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expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
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veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
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OU 

TOUS  AUTRES  MOYENS  DE  PUBLICATION 


LOI      DU     29     JUILLET     ^88^ 

CHAPITRE    IV 

I  3.  —  Délits  contre  les  personnes. 

{Suite] 


Art.  30 


La  diffamalioQ  commise  par  Tan  des  moyens  énoncés  en  l'arti- 
cle 23  el  en  Tarlicle  28,  envers  les  Cours,  les  Tribunaux,  les 
armées  de  terre  ou  de  mer,  les  corps  constitués,  les  administra- 
tions publiques,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à 
on  an  et  d'une  amende  de  100  francs  à  3000  francs,  ou  de  l'une 
de  ces  deux  peines  seulement. 

455.  De  la  diffamation  envers  les  Cours,  Tribunaux,  corps  constitués, 
etc.  —  Aux  termes  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  25  mars  1822  (complétant  Tar- 
ticle  15  de  la  loi  du  17  mai  1819),  la  diffamation  envers  les  cours,  tribunaux, 
(orps  constitués,  autorités  ou  administrations  publiques,  élait  punie  d*un 
emprisonnement  de  15  jours  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  150  francs  à  5000 

fnocs. 

Notre  article  30  a  reproduit  Ténumération  de  la  loi  de  1822  ;  il  y  a  seule- 
ment ajouté  (pour  faire  cesser,  dit  M.  Lisbonne,  dans  son  rapport,  toute  con- 
troverse dans  la  pratique)  les  armées  de  terre  ou  de  mer  ;  il  a  en  outre  sup- 
primé le  mot  «  autorités  »,  comme  inutile  (dit  M.  le  Garde  des  Sceaux,  dans 
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sa  circulaire  du  9  nov.  1881)  et  faisant  double  emploi  avec  les  corps  constitués 
et  les  administrations  publiques. 

456.  Caractères  généraux  du  délit.  —  Admissibilité  de  la  preuve 
des  faits  diffamatoires.  —  Publicité.  —  Intention  de  nuire.  —  La  loi 

entend  protéger  ici  contre  la  diffamation  certains  êtres  moraux  (ayant  ou 
n*ayant  pas  la  personnalité  civile)  revêtus  d*un  caractère  public,  tels  que  les 
cours,  tribunaux,  corps  constitués,  etc.  De  cette  circonstance  que  les  corps 
ou  personnes  collectives  dont  il  s*agit  sont  revêtus  d*un  caractère  public^  la 
diffamation  qui  les  atteint  est  frappée  de  peines  plus  sévères  que  celles  qui 
répriment  la  diflamation  envers  les  particuliers  (individus  ou  collectivités, 
art.  32)  ;  mais,  en  même  temps,  la  loi  autorise  la  preuve  de  la  vérité  des  im- 
putations diffamatoires  dirigées  contre  ces  personnes  collectives  publiques, 
qui  au  même  titre  que  les  fonctionnaires  et  autres  citoyenj  chargés  d*un  ser- 
vice ou  d*un  mandat  public  (art.  31),  doivent  compte  de  leurs  actes  à  Topinion. 
11  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  la  preuve  de  la  vérité  des  imputations  diffama- 
toires n'est  admise  et  n'excuse  le  délit  qu'autant  que  les  imputations  sont  rela- 
tives aux  fonctions  ou  au  ser^'ice  dont  est  chargé  le  corps  diffamé  (V.  art.  35). 
Sur  les  caractères  généraux  du  délit  {inte7ition  de  nuire^  publicité^  eic.\ 
V.  art.  29  et  les  renvois. 

457.  Bef  imputations  diffamatoires  étrangères  aux  fonctions  des 
cours,  tribunaux,  corps  constitués,  etc.  —  La  diffamation  envers  les 
fonctionnaires  et  autres  citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un  mandat  public, 
ne  tombe  sous  le  coup  des  peines  portées  par  l'article  31  qu'autant  qu'elle  est 
commise,  à  raison  de  leurs  fondions  ou  de  leur  qualité.  Commise  envers  les 
mêmes  personnes,  sans  être  relative  à  leurs  fonctions  ou  à  leur  qualité,  la 
diflamation  est  seulement  frappée  par  Tarticle  3Î,  qui  punit  la  diffamation 
envers  les  particuliers. 

•  A  la  différence  de  l'article  31 ,  l'article  30,  en  ce  qui  concerne  les  personnes 
collectives  publiques  dont  il  s'occupe,  n*exige  pas,  du  moins  expressément, 
que  la  diffamation  soit  commise  à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité. 
Faut-il  en  conclure  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  l'article  30,  et  non  point  l'article 
32,  aux  diffamations  commises  envers  les  cours,  tribunaux,  corps  constitués, 
etc.,  même  quand  les  imputations  diffamatoires  sont  étrangères  aux  fonctions 
que  ces  corps  sont  appelés  à  remplir?  Si  on  répond  affirmativement,  il  faut 
décider  par  exemple  que  le  journaliste  qui  imputerait  m  globo  aux  magistrats 
composant  une  cour,  des  faits  de  la  vie  privée  de  nature  à  porter  atteinte  i 
l'honneur  ou  la  considération  de  la  cour  tout  entière,  considérée  comme  être 
moral,  tomberait  sous  le  coup  de  l'article  30.  Le  délit,  en  pareil  cas,  serait 
bien  déféré  à  la  Cour  d'assises  (art.  45)  ;  mais  le  prévenu  ne  serait  pas  admis 
i  faire  la  preuve  des  faits  diffamatoires  (art.  35  ;  V.  n^  précédent.  —  Conf, 
Fabregueltes,  1. 1 ,  nM 27  ! ). 

En  ce  qui  nous  concerne,  nous  déclarons  avoir  peine  i  comprendre  qu'on 
poisse  considérer  comme  diffamatoires  envers  les  Cours^  tribunaux,  corps 
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coDstiluis,  efc....«  des  imputations  étrangères  à  leurs  fonctions;  et  si,  à  la 
différence  de  Tarticle  31,  rarlicle  30  ne  vise  pas  formellement  la  diffamation 
à  raison  des  foncii'ms  ou  de  la  qualité,  c'est  qu'on  ne  peut  distinguer  dans 
ces  êtres  fictifs  qu'on  appelle  Cours,  tribunaux,  corps  constitués,  e/c....,  la 
personne  privée  de  la  personne  publique,  la  fiction  elle-même  ne  pouvant 
prêter  une  existence  quelconque  à  ces  êtres  en  dehors  des  fonctions  en  vue 
desquelles  ils  ont  été  organisés. 

Nous  eslimons  en  conséquence  que  les  imputations  diffamatoires  concer- 
ninlles  faits  de  la  vie  pri^rée  des  membres  qui  composent  ces  corps  coosti- 
tiés,  ne  peuvent  être  considérées  comme  atteignant  même  par  voie  indirecte 
ces  personnes  collectives  publiques,  et  ne  peuvent,  dès  lors,  être  poursuivies 
qae  comme  diffamations  envers  des  particuliers  à  la  requête  des  membres 
qui  se  considèrent  comme  personnellement  visés  par  ces  imputations. 

458.  Des  diffamations  se  produisant  à  roccasion  d'actes  irrégulière- 
ment accomplis  parles  Cours,  tribunaux,  corps  constitués....  —  L'irré- 
golarité  ou  l'incompétence  de  l'acte  ne  peuvent  autoriser  la  diffamation  contre 
le  corps  qui  l'a  accompli;  la  diffamation,  en  définitive,  ne  blesse  pas  moins 
Tordre  public  et  la  considération  du  corps  diffamé,  lorsqu'elle  a  lieu  à  rocca- 
sion d'un  acte  susceptible  d'annulation,  que  lorsqu'elle  se  produit  à  raison 
d'an  acte  inattaquable  en  la  forme  et  au  fond.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  dif- 
Ikmation  commise  envers  un  corps  constitué  (conseil  municipal)  tombait  sous 
kcoup  de  l'article  5  de  la  loi  du  25  mars  1822,  bien  que  ce  corps  ne  fût  pas 
composé  du  nombre  de  membres  voulu  par  la  loi,  au  moment  où  il  a  fait 
Pacte  qui  a  été  l'occasion  de  la  diffamation  (Cass.  cr.  28  avril  1826,  D.  Pr. 
oitf.,  n»  898).  —  Conf.  N"  478  et  S.,  et  640  et  S. 

Ajoutons,  en  outre,  que  lorsqu'il  s'agit  d'actes  de  l'autorité  administrative,  les 
tribanauz  judiciaires  ne  peuvent,  sans  excéder  leurs  pouvoirs,  se  prononcer  sur 
la  r^larité  de  ces  actes  (V.  l'arrêt  ci-dessus,  et  Conf.  Ghassan,  t.  l,  n«  650). 

450.  Des  diffamations  commises  envers  les  cours,  tribunaux,  corps 

constitnés, dans  rexercice  de  leurs  fonctions.  —  Notre,  article  30 

n'est  point  applicable  aux  diffamations  commises  envers  les  cours,  tribunaux, 
el  autres  corps,  dans  Vexercice  même  de  leurs  fonctions,  au  moins  quand 
ces  diffamations  rentrent  dans  les  prévisions  des  articles  222  et  suiv.  du  Code 
pèaal,  qui  prévoient  et  punissent  les  outrages  adressés  aux  dépositaires  de 
itatorité  et  de  la  force  publique  dans  Vexercice  de  leurs  fonctions,  et  spécia- 
lement l'outrage  par  paroles,  gestes  ou  menaces  qui  a  lieu  à  l'audience  d'une 
coor  oud'un  tribunal.  Voir  notre  appendice  sur  l'outrage,  à  la  suite  de  Tarti*» 
de  35,  n**  634  et  S.,  et  n*  672. 

460.  —  Des  attaques  contre  certaines  classes  de  citoyens  (magis- 
trature, clergé,  etc.).  —  «  Les  classes,  disait  Royer-Collard,  lors  de  la 
•  discussion  de  la  loi  de  1822,  n'ont  pas  besoin  d'être  défendues  en  tant  que 
<  tbnef ,  poisqa'elles  n'existent  pas  ;  ce  sont  des  êtres  de  raison,  de  pures 
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«  opérations  de  dos  esprits  qui  oe  tombent  pas  sous  Taction  de  la  loi,  et  qu'il 
tt  est  aussi  impossible  de  proléger  qu'il  le  serait  do  les  punir.  De  leur  côté, 
«  les  individus,  les  particuliers  n'ont  pas  besoin  d'êlre  défendus  contre  des 
u  accusations  générales,  par  cela  seul  que  les  accusalions  générales  ne  sont 
«  pas  des  accusations  particulières,  individuelles.  Personne  n'entend,  n'a 
«  jamais  entendu  que  les  vices  généraux  d'une  profession,  par  exemple, 
«  fussent  les  vices  personnels  de  tous  ceux  qui  l'exercent.  » 

Jamais,  en  effet,  les  lois  sur  la  presse  n'ont  considéré  les  attaques  dirigées 
contre  certaines  classes  de  citoyens  ou  contre  certaines  professions,  par  exem- 
ple, contre  les  magistrats,  les  prêtres,  les  bourgeois,  les  nobles,  les  proprié- 
taires, les  journalistes,  c/c,  comme  pouvant  constituer  des  diffamations  ou 
injures;  mais  ces  attaques  pouvaient  tomber  sous  le  coup  de  diverses  dispo- 
sitions législatives  (art.  iO  de  la  loi  du  25  mars  1822  ;  art.  8  de  la  loi  du  9 
sept.  1835  ;  art.  7  du  décret  du  14  août  1«48),  qui  ont  successivement  puni 
quiconque  cherchait  à  troubler  la  paix  publique  en  excitant  le  mépris  ou  la 
haine  des  citoyens  les  uns  contre  les  autres. 

La  loi  de  1881  ayant  abrogé  les  divers  textes  que  nous  venons  de  rappeler, 
les  attaques  dont  il  s'agit  jouissent  aujourd'hui  d'une  impunité  complète.  — 
Conf.n*539. 

Il  faudrait  bien  se  garder  en  conséquence  d'appliquer  notre  article  30  aux 
attaques  diffamatoires  dirigées  d'une  façon  générale  contre  les  magistrats  ou 
la  magistrature^  contre  les  fonctionnaires,  etc.,  sans  aucune  désignation 
spéciale  s'appliquant  à  tel  ou  tel  corps  de  la  magistrature  ou  de  l'administra- 
tion, par  exemple  à  telle  cour,  à  tel  tribunal,  à  tel  corps  constitué,  à  telle 
administration  particulière  (Conf:  Chassan,  t.  1,  n°  448). 

D'après  ces  principes,  il  conviendrait  également  de  reconnaître  que  les 
attaques  générales  contre  Yarmée  ne  peuvent  être  punies  des  peines  de  la 
diffamation,  l'armée  formant  une  classe  de  citoyens,  et  non  point  un  corps 
particulier  ;  et  c'est  en  effet  ce  que  la  jurisprudefice  avait  toujours  décidé 
sous  la  législation  antérieure  (Cass.  cr.,  6  avril  1832,  Gaz-,  Trib.  du  8  ;  Alger, 
24  juil.  1873,  D.  76,  2,  21  ;  Cass.  cr.,  9  févr.  1877  ;  Bull.  crim.  ;  Conf.  Chas- 
san, t.  1,  n*  445).  Mais  le  législateur  de  1881,  perdant  do  vue  les  véritables 
principes,  a,  dans  l'article  30,  visé  expressément  les  armées  de  terre  et  de 
mer  et  les  a  assimilées,  au  point  de  vue  de  la  diffamation,  aux  corps  consti- 
tués, introduisant  ainsi  pour  la  première  fois  dans  notre  législation  sur  la 
presse  un  véritable  délit  d'opinion,  alors  que  son  but  général  était  de  bannir 
de  la  loi  nouvelle  tous  les  délits  présentant  ce  caractère. 

461.  Désignation   des  cours,  tribunaux,  corps  constitués,  etc.  — 

Pour  qu'il  y  ail  lieu  à  l'application  de  l'article  30,  il  faut  que  les  êtres  moraux 
(cours,  tribunaux,  corps  constitués,  elc)  que  cet  article  entend  protéger  con- 
tre la  diffamation,  soient  désignés  d'une  façon  suffisante.  11  appartient  d'ail- 
leurs au  juge  du  fait  de  décider  souverainement,  tant  d'après  les  propos  ou 
écrits  eux-mêmes,  que  d'après  les  circonstances  extrinsèques,  si  le  corps  qui 
porte  plainte  est  ou  non  suffisamment  désigné. 
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Uoe  imputatloQ  diffamatoire  dirigée  d*une  façon  générale  contre  la  magis- 
Inture  ou  radministration  ne  permettrait  à  aucun  corps  de  la  magistrature 
OQ  de  radministration  de  porter  plainte  (V.  n**  précédent).  Mais  la  plainte 
deviendra  admissible,  s*il  résulte  soit  de  certains  passages  des  écrits  ou  des 
propos  incriminés,  soit  de  certaines  circonstances  de  la  cause,  queTimputation 
8*applique  à  telle  Cour,  a  tel  tribunal,  ou  à  telle  administration  particulière. 

D*autre  part,  quand  la  diffamation  est  dirigée  contre  certains  magistrats, 
certains  fonctionnaires,  certains  membres  d'une  administration  nommément 
désignés,  il  y  a  lieu  en  principe  à  Tapplication  deTarticIe  31,  qui  punit  la  dif- 
famation envers  les  individits  revêtus  d*un  caractère  public,  et  non  de  Tarticle 
SOquine  vise  que  la  diffamation  envers  les personiies publiques  collectives. 

Pour  que  l'article  30  soit  applicable,  il  n*est  d'ailleurs  pas  nécessaire  que 
rimputation  vise  directement  le  corps  lui-même  ;  il  suffit  qu'elle  soit  dirigée 
coDtre  un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de  personnes  faisant  partie  de 
ce  corps,  de  façon  à  rejaillir  contre  le  corps  entier  (Conf.  n®  408).  —  V.  Cass. 
cr.  21  fév.  1832,  D.  Pr.  out.  1529  et  Cass.  cr.  9  fév.  1877,  D.  77,  1,  4U. 

Lors  même  que  l'imputation  vise  certaines  personnes  nommément  dési- 
gnées, il  se  peut  très  bien  qu'elle  soit  conçue  de  façon  à  porter  atteinte  à 
Fhocneur  ou  à  la  considération  du  corps  lui-même  dont  ces  personnes  sont 
membres.  En  ce  cas,  l'imputation  renferoie  un  double  délit,  de  telle  sorte  que 
Fauteur  de  cette  imputation  peut  être  poursuivi,  tant  pour  diffamation  envers 
QD  corps  constitué,  en  vertu  de  l'article  30,  que  pour  diffamation  envers  un 
'oDctionnaire  public,  en  vertu  de  l'article  31. 

462.  Nécessité  d'une  délibération  ou  d'une  plainte  requérant  les  pour- 
suites.—  Aux  termes  de  l'article  47,  §  1,  dans  U  cas  d'injure  ou  de  diffa- 
mation envers  les  cours,  tribunaux  et  autres  corps  indiqués  en  l'article  30,  la 
poursuite  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  une  délibération  prise  par  eux  en  assem- 
blée générale,  et  requérant  les  poursuites,  ou  si  le  corps  n'a  pas  d'assemblée 
générale,  sur  la  plainte  du  cbef  de  corps,  ou  du  ministre  duquel  ce  corps 
relève  (V.  art.  47^. 

463.  Des  Cours  et  Tribunaux. —  Ces  expressions  embrassent  évidemment 
les  Cours  et  tribunaux,  tant  de  la  juridiction  extraordinaire  que  de  la  juri- 
diction ordinaire,  et  s'étendent  par  suite  au  Conseil  d'État,  à  la  Cour  de  cas- 
sation, à  la  Cour  des  comptes,  aux  conseils  de  préfecture,  aux  tribunaux  mili- 
taires, maritimes,  aux  tribunaux  de  commerce,  aux  justices  do  paix  et 
tribunaux  de  police,  aux  commissions  électorales  et  scolaires,  aux  conseils  de 
prud'hommes,  etc. 

Nous  avons  compris  dans  cette  énumération  les  justices  de  paix  et  tribunaux 
de  police,  bien  que  ces  juridictions  soient  exercées  par  un  juge  unique. 
Quand,  en  elTet,  la  diffamation  sera  dirigée  contre  la  justice  de  paix  ou  le  tri- 
booal  de  siaiple  police,  abstraction  faite  de  la  personne  du  magistrat  lui- 
même,  il  conviendra  de  poursuivre  en  vertu  do  l'article  30,  et  non  de  l'ar- 
ticle 31. 
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464.  Des  armées  de  terre  on  de  mer.  —  Eo  protégeant  contre  la  diflk- 
malion  Varmée  de  terre  on  de  mer,  Tarticle  30  a  lait  nne  innovation  peu  con« 
forme  aox  principes  (Conf.  n*  460).  Cet  article  pourrait  trouTer  son  applica- 
tion soit  qne  la  diffamation  fût  dirigée  centre  Tannée  en  général,  soit  qu'elle 
fût  dirigée  contre  une  fraction  de  Tannée,  par  exemple  contre  un  régiment. 
Ce  n'est  même  à  vrai  dire  que  dans  ce  dernier  cas  que  Tartide  30  pourrait 
raisonnablement  s'appliquer;  car  il  nous  semble  que  la  diffamation  qui  8*atta- 
que  à  Tarmée  en  général  vise  un  si  grand  nombre  d'individus,  qu>n  réalité 
elle  n'atteint  personne. 

465.  Des  corps  coostitaés*  —  Sous  l'empire  des  lois  de  1819  et  de  1822, 
la  jurisprudence  était  flxée  en  ce  sens  que  la  qualiGcalion  légale  de  corps 
constitué^  daos  le  sens  des  lois  sur  la  presse,  ne  pouvait  s'appliquer  qu'à  des 
corps  d'une  existence  permanente  dont  la  réunion  est  toujours  possible  en 
assemblée  générale  (arg.  tiré  du  rapprochement  des  articles  15  de  la  loi  du  17 
mai  1819  et  4  de  la  loi  du  26  mai),  et  auxquels  la  constitution  ou  les  lois  ont 
dévolu  une  portion  quelconque  de  l'autorité  ou  de  l'administration  publique. 

D'après  cette  déGnition,  sont  des  corps  constUuési 

1*  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  (V.  toutefois,  n*  466)  ; 

2«  Les  cours  et  tribunaux  (Y.  n*  463)  ; 

3*  Les  conseils  généraux,  d'arrondissement  et  municipaux  (Cass.cr.,  28 
avril  1826,  D.  Pr.  ouL,  898)  ; 

4<>  Les  conseils  de  révision  (Cass.  cr.,  13  août  1874,  D.  75,  1,  41)  ;  ils  sont 
en  effet,  dit  Tarrét,  investis  d'une  partie  de  l'autorité  ou  de  Tadministration 
publique  et  ont  une  juridiction  permanente  ; 

5*  Le  conseil  supérieur  de  Tiostruction  publique  (Trib.  Seine,  12  janv.  1881, 
La  Loi  du  14  janvier)  ; 

6*  Les  conseils  académiques  (Trib.  corr.,  Lille,  17  janv.  1881,  La  Loi  des 
17-18  janvier). 

On  peut  ajouter  à  celt^.énumérationle  conseil  des  ministres,  les  Facultés  de 
droit,  de  médecine,  de  théologie  (Cass.  cr.,  27  Tévr.  1885,  D.  85, 1, 336),  etc.. 

Au  contraire,  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  des  corps  constitués^ 
soit  par  suite  de  leur  défaut  de  permanence,  soit  par  suite  de  l'impossibilité 
où  ils  sont  de  se  réunir  pour  prendre  une  délibération  en  assemblée  générale  : 

1*  Les  brigades  de  gendarmerie  (Poitiers,  14  déc.  1830);  les  gardes  natio* 
nales  (Cass.  cr.  28  avril  1831)  ;  les  corps  d'officiers  (Cour  d*Âix,  1832)  ;  Tar- 
mée (Conf.  D.  Pr,  out,^  897,  et  Chassan,  t.  1,  n**  445  et  648).  Aujourd'hui, 
en  présence  de  la  disposition  expresse  de  Tartide  30,  qui  a  ajouté  à  Ténumé- 
ration  de  la  loi  de  1822  les  armées  de  terre  et  de  mer,  il  est  certain  que  les 
diffamations  commises  envers  Tarmée  envisagée  dans  son  ensemble  ou  dans 
Tune  de  ses  fractions  tombent  sous  le  coup  de  l'article  30  (V.  n^  464).  Mais 
Tarmée,  ou  une  fraction  de  Tarmée,  n'étant  point  un  corps  constitué  dans  le 
sons  juridique  du  mot,  les  poursuites,  au  lieu  d'avoir  lieu  sur  la  réquisition 
du  corps  après  délibération  en  assemblée  générale,  seront  exercées  sur  la 
plainte  du  chef  du  corps  ou  du  ministre  de  la  guerre  (art.  47,  §  1)  ; 
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!•  Les  collèges  électoraux  (Rennes,  15  févr.  i838,  D.  Pr.  out.^  897,  et  sur 
poanroî,  Cass.  rej.  25  mai  1838,  D.  Pr.  oui,,  1528)  ; 

$•  Le  clergé  d'une  paroisse  (Trib.  de  Toulouse,  2i  juil.  1881,  J.  P.  1883. 
1. 918),  ou  le  clergé  d'un  diocèse  (Cass.  cr.  19  nov.  1874,  solution  implicite, 
D.75.  1.  281). 

Mais  que  faut-il  décider  relativement  à  Vordre  des  avocats^  aux  compagnie^ 
tavoïkis  et  autres  officiers  ministirielsei^MX  conseils  ou  chambres  de  disci- 
pline de  ces  compagnies  ? 

La  jurisprudence  s'est  toujours  refusée  à  reconnaître,  soit  à  ces  compa- 
gnies, soit  à  leurs  chambres  de  discipline,  le  caractère  do  corps  constitués, 
par  celte  raison  qu'elles  ne  seraient  investies  d'aucune  part  de  l'autorité  ou 
de  l'administration  publique  ;  les  diffamations  dirigées  contre  elles  constitue- 
raient en  conséquence  des  diffamations  envers  des  associations  particulières, 
réprimées  par  l'article  32,  qui  punit  la  diffamation  envers  les  particuliers 
(Voir  sur  Vordre  des  avocats,  Cour  d'assises  de  Bastia.  17  fév.  1838,  Droit 
dnSmars,  et  Chambéry,  20  juil.  1872,  D.  73.  2.  9;  sur  les  compagnies 
f avoués.  Douai,  !•'  mars  1831,  D.  Pr.  out.  1405;  sur  les  chambres  des 
notaires,  Cass.  cr.  9  sept.  1835,  D.  Pr.  out.  1517). 

Cette  jurisprudence  cadre  fort  bien  avec  celle  qui  dénie  aux  officiers  mi- 
nistériels, individuellement  diffamés  à  raison  de  leurs  fonctions,  la  qualité  de 
fonctionnaires  publics  et  même  de  citoyens  chargés  d'un  service  public,  et 
qui  les  assimile,  au  point  de  vue  de  la  diffamation,  aux  simples  particuliers. 
Hais  nous  combattons  énergiquement  cette  dernière  jurisprudence,  et  les  rai- 
sons générales  que  nous  invoquons  contre  elle  peuvent  également  s'appliquer 
à  la  jurisprudence  parallèle  qui  assimile  les  corps  d'avocats  ou  d'ofBciers  mi- 
nistériels à  des  associations  privées.  Nous  renvoyons  le  lecteur  à  notre  com- 
mentaire de  l'article  31  (n^*  485  et  501). 

Observons  seulement  ici  qu'on  procède  par  voie  do  pure  affirmation,  quand 
on  déclare  qu'un  corps,  quel  qu'il  soit,  pour  avoir  le  caractère  de  corps 
constitué,  doit  nécessairement  être  investi  d'une  portion  de  l'autorité  ou  de 
l'administration  publique.  Ce  que  veut  la  loi  sur  la  presse,  c'est  que  les  per- 
sonnes (individus  ou  corps)  revêtues  d'un  caractère  public,  instituées  par  la 
loi  dans  un  but  d'intérêt  général,  devant  à  ce  titre  compte  de  leurs  actes  à 
l'opinion,  soient,  au  point  de  la  diffamation,  et  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  compétence  et  la  preuve  des  faits  diffamatoires,  traitées  d'une  façon  diffé- 
rente des  particuliers  (individus  ou  corps).  A  supposer  que  les  corps  judi- 
ciaires dont  nous  parlons  ne  soient  réellement  investis  d'aucune  portion  de 
l'aatorité  ou  de  l'administration  publique,  ce  qui  nous  paraît  tfès  contestable 
surtout  à  l'égard  des  conseils  et  chambres  de  discipline,  il  est  au  moins  cer- 
tain que  ces  corps  et  leurs  chambres  sont  organisés  par  la  loi  elle-même,  dans 
nnbul  supérieur  d'intérêt  public,  en  vue  d^assurcrla  bonne  administration  de 
ItjosUce  ;  cela  suffit  pour  que  la  presse  ait  le  droit  de  censurer  leurs  actes,  à 
la  condition  do  rester  dans  la  vérité,  et  pour  que  nous  puissions  affirmer  qu'il 
est  plus  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  de  ranger  ces  agrégations  au 
Dombrt  des  corps  constititis  que  de  les  assimiler  à  des  associations  privées. 
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Nous  alloos  voir  d'ailleurs  dans  un  instant  (n^  467)  que  le  législateur  de 
1822  a  entendu,  sous  la  qualification  d'administrations  publiques^  protéger 
des  personnes  collectives  auxquelles  n*est  dévolue  aucune  portion  de  l'auto- 
rité ou  de  Tadoiinistration  publique  proprement  dite. 

466.  Sénat  et  Chambre  des  députés.  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des 
députés  sont  incontestablement  des  corps  constitués^  qui  pourraient  à  ce 
titre  être  protégés  par  l'article  30.  Mais  il  convient  de  remarquer  que  sous  la 
législation  antérieure,  les  difTamations  envers  les  Chambres  étaient  réprimées, 
non  point  par  l'article  5  de  la  loi  de  1822  relatif  aux  corps  constitués^  mais 
par  des  dispositions  spéciales  (art.  11  de  la  loi  du  17  mai  1819  et  art.  2  du 
décret  du  11  août  1848)  qui  punissaient  les  offenses  (diffamations,  injures, 
outrages)  envers  les  Chambres  ;  et,  qu'en  outre,  après  une  longue  discussion 
(Conf.  art.  26),  le  législateur  de  1881  a  repoussé  l'article  29  du  projet  qui 
punissait  Voutrage  envers  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés.  Or  il  est  per- 
mis de  penser  que  le  législateur,  qui,  à  la  suite  d'une  discussion  solennelle 
s'était  refusé  à  incriminer  l'outrage  (diffamation  et  injure)  envers  les  Cham- 
bres, n'a  pas  entendu,  quelques  jours  après,  faire  tomber  sous  le  coup  des 
articles  30  et  33,  concernant  les  corps  constitués  en  général,  les  diffamations 
et  injures  (outrages)  envers  les  dites  chambres. 

Cependant,  si  on  se  reporte  a  la  courte  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu 
l'article  30  à  la  Chambre  des  députés  (Séance  du  15  févr.  1881,  Colliez  et  Le 
Senne,  p.  463  et  464),  on  constate  que  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés 
ont  été  visés  comme  faisant  partie  des  corps  constitués  protégés  par  l'article 
30.  Toutefois,  de  ce  qu'aucune  protestation  ne  s'est  élevée  contre  cette  asser- 
tion un  peu  légèrement  produite  au  cours  de  la  discussion,  on  ne  saurait,  à 
notre  avis,  conclure  que  le  législateur  a  entendu  renverser  son  œuvre  réfléchie 
de  la  veille,  en  incriminant  sous  la  qualification  de  diffamations  et  d'injures 
les  mêmes  actes  qu'il  avait  refusé  de  punir  sous  la  qualification  d'outrages, 
d'autant  qu'il  avait  été  formellement  dit,  lors  des  débats  sur  l'article  29  du 
projet,  que  sous  l'expression  d'outrage  on  entendait  viser  seulement  la  diffa- 
mation ou  l'injure  envers  certaines  personnes  publiques  (Conf.  n^  336). 

467.  Des  administrations  publiques.  —  L'article  30  termine  son  énu- 
mération  par  \es  administrations  publiquas.  Les  auteurs  (Conf.  Chassan, 
1. 1,  p.  406;  de  Grattier,  t.  11,  p.  48  ;  Roussct,  n""  1721)  s'accordent  à  recon- 
naître que  cette  expression  comprend,  non-seulement  les  réunions  hiérarchi- 
ques de  fonctionnaires  chargées  de  la  régie  des  biens  et  des  droits  de  l'État 
(administration  des  douanes,  des  contributions  directes  ou  indirectes,  de  l'en- 
registrement, des  domaines,  des  forêts,  des  postes  et  télégraphes,  c/c),  mais 
encore  tous  les  établissements  utiles  au  service  public,  comme  les  intendances 
sanitaires,  l'administration  de  la  police  des  villes  (Cass.  cr.  16  juin  1832, 
Gaz,  Trib.  du  22),  les  préfectures  et  sous-préfuctures  (Cass.  cr.  30  sept.  1836, 
D.  1837,  p.  41),  ainsi  que  les  bureaux  de  bienfaisance^  les  administrations 
des  hospic^y  e/c,  etc....  M,  Chifllet  a,  en  effet,  déclaré  dans  son  rapport 
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sorrarticle  5  de  la  loi  de  18â^,  que  cette  disposition  étendait  sa  protection 
aax  administrations  dont  la  charité  seule  est  le  mobile  et  la  récompense. 

I)  faut  également,  à  notre  avis,  ranger  au  nombre  des  administrations  pu- 
bliques, les  institutions  de  crédit,  placées  sous  le  patronage  et  la  surveillance 
deTElat,  telles  que  la  Banque  de  France,  le  Comptoir  d'escompte,  le  Crédit 
Foocier,  les  Caisses  d'épargne,  etc.^  etc..  (Conf.  n^  493). 

Peu  importe  d'ailleurs  qu*un  établissement  ait  ou  non  le  caractère  d^étO" 
blissement  publie  ;  du  moment  où  il  est  créé  par  la  loi  ou  par  le  Gouverne- 
ment, dans  un  but  d'intérêt  général,  ou  d'utilité  publique,  qu*à  raison  de  la 
mission  même  qu'il  est  chargé  de  remplir,  il  est  naturellement  soumis  à  la 
discossion  et  à  la  censure  de  la  presse  ou  do  Topinion,  il  ne  peut  être  consi- 
déra comme  un  établissement  privé  ou  particulier  dans  le  sens  de  la  loi  sur 
la  presse  (Conf.  art.  31  et  32). 

liais  faut-il  aller  jusqu'à  dire  que  tout  établissement  reconnu  (futilité  pu^ 
blique  rentre  dans  la  classe  des  corps  ou  administrations  publiques  protégés 
par  rarticle  30  ?  La  négative  résulte  des  explications  mêmes  qui  précèdent  ; 
car  la  reconnaissance  d'utilité  publique,  quand  on  s'attache  au  fond  des  choses 
et  non  pas  aux  mots,  n'implique  pas  nécessairement  que  l'établissement  qui  a 
bénéficié  de  cette  reconnaissance  soit  chargé  d'un  service  ou  d'un  mandat  pu- 
blic, de  l'accomplissement  duquel  il  doive  compte  à  l'opinion. 

Ainsi,  les  associations  littéraires,  scientiflques  ou  autres,  et  les  congréga- 
tions religieuses,  quand  elles  sont  reconnues  par  décret  établissements  d'uti- 
lité publique,  n'en  restent  pas  moins  en  principe,  au  point  de  vue  de  la  loi  sur 
la  presse,  des  établissements  purement  privés,  ne  devant  point  compte  au  pu- 
blic de  leurs  actes,  à  moins  que  ceux-ci  ne  se  rapportent  à  l'exécution  d'un  ser- 
vice ou  d'un  mandat  public  qui  leur  aurait  été  spécialement  confié  par  l'autorité. 

La  question  est  plus  délicate  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels approuvées  (26  mars  1852)  ou  reconnues  cx)mme  établissements  d'uti" 
lité  publique  (Dec.  du  14  juin  1851);  et  il  est  permis  de  penser  que  ces  so- 
ciétés, créées  dans  un  but  d'intérêt  général  en  vue  duquel  la  loi  leur  a  conféré 
de  nombreux  privilèges,  doivent  plutôt  prendre  place  parmi  les  êtres  collectifs 
publics,  protégés  par  l'article  30,  que  parmi  les  êtres  collectifs  privés,  visés 
par  l'article  32  sous  la  dénomination  de  particuliers.  Dans  tous  les  cas,  il  ne 
nous  paraît  pas  douteux  que  V administrât  ion  de  ces  sociétés  de  secours  mu- 
taels  doive  être  considérée  comme  une  administration  publique  dans  le  sens 
de  Tarticle  30,  au  même  titre  que  l'administration  des  hospices  ou  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  (V.  ci-dessus).  Nous  verrons  d'ailleurs  plus  lard  que, 
suivant  Topinion  de  M.  Lisbonne,  rapporteur  de  la  loi  do  1881,  les  présidents 
et  administrateurs  de  ces  sociétés  ont  la  qualité  de  citoyens  chargés  d'un 
lervice  ou  d'un  mandat  public  dans  le  sens  de  l'article  31  (Conf.  492-6''). 

En  résumé,  pour  interpréter  sainement  l'article  30,  il  est  indispensable  de 
|e  rapprocher  des  articles  31  et  32  et  de  se  bien  pénétrer  de  la  distinction 
bodamentale  que  le  législateur  a  voulu  établir  entre  la  diffamation  envers  les 
forticuliers  (individus  ou  collectivités)  pour  faits  de  la  vie  privée,  et  la  diffa* 
Bttion  envers  les  personnes  (individus  ou  collectivités)  agissant  dans  un 
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caractère  public  et  devant  à  ce  titre  compte  de  leurs  actes  à  ropinion.  Et 
comme  tout  citoyen  chargé  (fun  service  ou  d'un  mandat  public^  dans  le  sens 
large  de  ces  expressions,  cesse  d*étre  un  simple  particuliei\  au  point  de  vue 
des  diffamations  commises  envers  lui  à  raison  de  ce  mandat  ou  de  ce  service, 
il  convient  de  décider,  par  analogie,  que  tout  être  moral  ou  collectif  chargé 
d'un  service  ou  dun  mandai  public  rentre  dans  la  classe  des  personnes 
collectives  publiques  protégées  par  Tarticle  30,  et  non  dans  celle  des  personnes 
collectives  particulières  visées  par  Tarticle  32. 

Conf.  sur  tous  ces  points  nos  observations  et  notre  examen  critique  de 
la  jurisprudence,  sous  Tarticle  31  (n**  485  et  s.). 

468.  Des  parquets  des  cours  et  tribunaux.  —  Sous  Tempire  de  Tar- 
iicle  5  de  la  loi  du  S5  mars  182S,  qui  visait  en  même  temps  que  les  corps 
constitués  et  les  administrations  les  autorités  publiques^  les  auteurs  s'accor- 
daient à  faire  figurer  dans  cette  dernière  classe  les  parquets  des  Cours  et  tri- 
bunaux. Si  le  législateur  de  4881  a  supprimé  dans  son  énumération  le  mot 
autorités^  c'est  seulement  parce  qu*il  lui  a  paru  faire  double  emploi  avec  les 
corps  constitués  et  les  administrations  publiques  (Circulaire  du  garde  des 
sceaux,  du  9  nov.  1881)  ;  il  n'est  donc  pas  douteux  que  le  ministère  public 
près  d'une  cour  ou  d'un  tribunal^  envisagé  collectivement,  continue  a  être 
protégé  par  la  loi,  soit  comme  corps  constitué,  soit  comme  administration 
publique  (Conf.  Chassan,  t.  1,  n^"  649  ;  D.  Pr.  out.,  n*  900). 

469.  Pouvoirs  d'appréciation  des  tribunaux.  Séparation  des  pouvoirs. 
—  Nous  avons  déjà  dit  {supra,  n*458)  que  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  8*opposaît  à  ce  que  l'autorité  judiciaire  examinât  si  le  corps  consti- 
tué ou  l'administration  publique,  faisant  partie  de  l'autorité  administrative, 
agissait  ou  non  régulièrement  dans  l'accomplissement  des  actes  ayant  donné 
naissance  à  la  diffamation. 

Mais  les  tribunaux  ont  le  droit  d'examiner  si  l'être  collectif  qui  a  porté 
plainte,  est  véritablement  une  Cour,  un  tribunal,  un  corps  constitué  ou  une 
administration  publique  (Cass.  cr.  S8  avril  1826,  D.  Pr.out.  869.  Chassan, 
t.  l,n*650). 

Cette  appréciation  des  juges  du  fond,  qui  porte  sur  une  qualification  légale, 
tombe  évidemment  sous  le  contrôle  de  la  Cour  suprême. 

470.  De  la  compétence.  —  Les  diffamations  envers  les  personnes  publi- 
ques collectives  visées  par  l'article  30  sont  déférées  au  jury  (art  45). 

471.  De  rexercice  du  droit  de  poursuite.  De  l'action  civile.  —  Nous 
avons  fait  observer  ci-dessus  (n*  462),  et  nous  verrons  plus  amplement,  en 
étudiant  l'article  47,  que  la  poursuite  des  diffamations  envers  les  corps  visés 
par  l'article  30  ne  peut  avoir  lieu  d'office  à  la  requête  du  ministère  public,  mais 
seulement  sur  une  délibération  prise  par  eux  en  assemblée  générale,  ou  sur 
une  plainte  du  chef  du  corps  ou  du  ministre  dont  ils  relèvent. 
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Notons  qae  les  poursuites  une  fois  commeDcées  pourraient  se  continuer 
nonobstant  le  désistement  du  corps  difTamé. 

D*autre  part,  il  résulte  clairement  de  la  combinaison  des  paragraphes  i  et  6 
de  Tarticle  47  que  le  droit  de  citation  directe  devant  la  Cour  d*assises  n'ap- 
partient iamais  au  corps  diffamé. 

En  outre,  Vaction  civile  résultant  de  la  diffamation  (il  en  serait  autrement 
en  matière  d'injure)  prévue  par  l'article  30,  ne  peut,  aux  termes  de  l'article 
46,  être  poursuivie  devant  les  tribtmaux  civils,  séparément  de  l'action  pu- 
blique. 

Hais,  le  corps  diffamé  peut-il,  soit  dans  sa  réquisition  ou  plainte,  soit  au 
cours  des  poursuites  exercées  par  le  ministère  public  déférant  à  cette  réquisi- 
tion ou  plainte,  se  constituer /)ar^/6  civile? 

L*af&rmative  résulte  évidemment  des  principes  généraux  et  ne  saurait  faire 
difficulté,  quand  le  corps  qui  se  prétend  lésé  par  la  diffamation  est  une 
personne  civile  et  peut  ester  en  justice.  Mais  parmi  les  êtres  collectifs  proté- 
gés par  l'article  30,  il  en  est  beaucoup,  comme  les  cours,  les  tribunaux,  les 
conseils  généraux,  municipaux  etc.  qui  n'ont  aucun  patrimoine,  qui  ne  pos- 
sèdent point  en  principe  la  personnalité  civile,  et  qui  ne  sauraient  être  admis 
i  ester  devant  les  tribunaux. 

Il  y  a  lieu  cependant,  croyons-nous,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  spécial 
de  la  presse,  de  reconnaître  aux  corps  dont  nous  venons  de  parler  la  faculté  de 
se  constituer  parties  civiles,  à  l'effet  d'obtenir  réparation  des  diffamations  ou 
injures  dont  ils  ont  pu  être  l'objet.  La  loi  sur  la  presse  reconnaît  en  effet  que 
ces  corps  ont  un  patrimoine  d'honneur  et  de  considération  à  défendre  et  leur 
confère  expressément  le  droit  de  se  plaindre  des  diffamations  ou  injures  diri- 
gées contre  eux  ;  n'est-ce  pas  reconnaître  très  clairement,  qu'au  point  de  vue 
de  la  diffamation  et  de  l'injure,  ces  corps  constituent  de  véritables  persan- 
nés  juridiques  ayant  une  existence  légale  et  jouissant  de  certains  droits!  Il 
est  vrai  que  la  loi  (art.  47)  ne  reconnaît  expressément  à  ces  corps  qu'un  seul 
droit,  celui  de  se  plaindre  ;  mais  le  droit  de  plainte  ne  renferme-t-iUpas  im- 
plicitement celui  de  se  constituer  partie  civile  I  ne  serait-il  pas  injuste  qu'un 
corps  diffaméj  contre  lequel  la  preuve  des  faits  diffamatoires  est  admise,  ne 
pût,  lorsque  le  ministère  public  a  donné  suite  à  sa  plainte,  intervenir  aux 
débats,  pour  défendre  son  honneur  attaqué  et  obtenir  une  légitime  réparation 
de  Toffense  en  concluant  à  l'insertion  dans  les  journaux  du  jugement  à  inter« 
venir  I  Cette  interprétation  se  trouve  d'ailleurs  confirmée  par  les  termes  géné- 
raux de  l'article  46,  qui  semble  bien  supposer  que  tous  les  corps  visés  par 
Tarticle  30  peuvent  exercer  l'action  civile  résultant  des  délits  de  diffamation 
ou  d*iojure,  à  la  condition,  s'il  s'agit  de  diffamation,  que  cette  action  ne  soit 
pas  poursuivie  séparément  de  l'action  publique. 

472.  Pénalité.  —  La  diffamation  prévue  par  l'article  30  est  punie  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de  i 00  francs  à 
3000  francs,  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement  (V.  en  outre  art.  63 
et  sniv.). 


l!l   GODE  EXPLIQUÉ  DE  U  PRESSE.  —  DIFFAM.  EN\'ERS  LES  PERSONNES  PUBUOIJES.  ART.  Si. 


Art.  31 

Sera  punie  de  la  même  peine  la  diiïamalion  commise  par  les 
mêmes  moyens,  à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité» 
envers  un  ou  plusieuis  membres  du  ministère,  un  ou  plusieurs  mem- 
bres de  Tune  ou  de  Pautre  Chambre,  un  fondionnairo  public,  un 
dépositaire  ou  agent  de  râutorité  publique,  un  ministre  de  Tun 
des  cultes  salariés  par  FËt:)!,  un  citoyen  chnrgë  d'un  service  ou 
d'un  mandat  public  leuiporaire  ou  permanent,  un  juré  ou  un  té- 
moin, à  raison  de  sa  déposition. 

I.  —  De  la  dlllamatlon  envers  lea  fonctionnaires  et  antres  personnes 

publiques.  Généralités. 

473.  Caractères  généraux  du  délit.  Admissibilité  de  la  preiiTe  des 
faits  diffamatoires.  Publicité.  Intention  de  nuire.  Compétence.  Droit 
de  poursuite.  Action  civile.  —  L'article  31  punit  la  difTamatioD  commise 
envers  les  fonctionnaires  et  autres  personnes  agissant  dans  un  caractère  pu- 
blic, à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qtialité. 

Quand  Timputation  diffamatoire  dirigée  contre  une  personne  publique  ne 
concerne  que  des  faits  de  sa  vie  privée,  elle  est  réprimée  purement  et  simple- 
ment comme  diffamation  envers  un  particulier  par  Tarticle  3:2.  Ce  n'est  que 
la  relation  entre  Timputation  diffamatoire  et  les  fonctions  ou  la  qualité  du 
fonctionnaire  diffamé  qui  aggrave  le  délit  et  le  fait  tomber  sous  les  peines  plus 
sévères  de  l'article  31,  qui  reproduit  la  pénalité  édictée  par  Tarticle  30. 

Mais  la  circonstance  que  la  diffamation  est  relative  aux  fonctions  ou  à  la 
qualité  de  la  personne  diffamée,  en  même  temps  qu'elle  aggrave  le  délit,  per- 
met au  diffamateur  de  rapporter  la  preuve  de  la  vérité  des  imputations  diffa- 
matoires ;  et  si  cette  preuve  est  rapportée,  le  prévenu  doit  être  renvoyé  des 
fins  de  la  plainte  (art.  35). 

Les  diffamations  prévues  par  l'article  31  ne  tombent  sous  le  coup  de  cet 
article  qu'autant  qu'elles  sont  rendues  publiques  par  Tun  des  moyens  de  pu- 
blication déterminés  par  les  articles  23  et  28  (V.  n**  243  et  suiv.). 

L'intention  de  nuire  est  un  élément  essentiel  du  délit  (V.  n"  278  et  417 
et  suiv.). 

Ces  diffamations  (art.  45)  sont  déférées  au  jury.  Les  poursuites  ne  peuvent 
avoir  lieu  que  sur  la  plainte  de  la  personne  diffamée,  ou  d'office  sur  la  plainte 
du  ministre  dont  cette  personne  relève  (art.  47).  Les  poursuites  une  fois 
commencées  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée  pourraient  être  continuées 
nonobstant  le  désistement  de  cette  dernière. 
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Le  droit  de  citation  directe  devant  la  Cour  d'assises  appartient  à  la  partie 
lésée  (art.  47  §  6). 

Vaciion  civile  résultant  des  délits  de  difTamation  prévus  par  l'article  31  no 
peut  être  poursuivie  séparément  de  Taclion  publique  (art.  46).  Elle  ne  peut 
appartenir  qu'à  ceux  qui  sont  personnellement  désignés^  soit  directement, 
soit  indirectement  dans  les  imputations  diffamatoires  (V.  n®  408). 

II.  —  Dca  personniM  protégées  par  rarttde  Si. 

I  1.  —  Des  ministres. 

474*  Des  membres  da  ministère. —  On  comprend  généralement  parmi 
les  membres  du  ministère,  les  sous-secrétaires  d'Etat  (Conf.  Fabreguettes,  t. 
1, 1293).  —  V.  en  outre,  ci-dessous,  n'  649. 

Si  la  difTamation  était  dirigée,  non  contre  l'un  ou  plusieurs  membres  du  mi- 
nistère, individuellement  désignés,  mais  contre  le  ministère  entier,  envisagé 
comme  corps  constitué,  c'est  l'article  30  qui  serait  applicable. 

I  2.  —  Des  Sénateurs  et  Députés. 

475.  Des  membres  de  rane  ou  de  Tautre  Chambre.  —  L'article  31  vise 
la  diffamation  envers  un  ou  plusieurs  députés  ou  sénateurs  individuellement 
désignés. 

£n  ce  qui  concerne  la  diffamation  envers  Tune  ou  l'autre  Chambre,  V.  n*  466. 

§  3.  —  Des  fonctionnaires  publics  et  des  dépositaires  ou 

agents  de  J' autorité  publique. 

476.  Des  fonctionnaires  publics  et  des  dépositaires  ou  agents  deTan- 
torité  publique.  —  Sous  l'empire  des  articles  16  de  la  loi  du  17  mai  1819  et 
6  de  la  loi  du  S5  mars  182i,  il  pouvait  peut-être  y  avoir  un  certain  intérêt  à 
distinguer  les  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  publique  visés  par  la  loi  de 
1819  des  fonctionnaires  publics  visés  par  la  loi  de  1822;  l'esprit  d'analyse 
pouvait  s'ingénier  à  trouver  certains  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  pu- 
blique, non  revêtus  de  la  qualité  de  fonctionnaires,  ou  inversement,  certains 
fonctionnaires  qui  ne  seraient  point  des  agents  de  l'autorité.  Mais  aujourd'hui 
de  pareilles  distinctions,  à  supposer  qu'on  pût  leur  donner  une  autre  base  que 
l'arbitraire,  seraient  dénuées  de  tout  intérêt  et  ne  feraient  que  compliquer  inu- 
tilement notre  sujet. 

Il  est  certain  d'ailleurs  que  l'expression  de  fonctionnaires  publics^  que  le 
législateur  de  1822  a  déclaré  employer  dans  son  sens  le  plus  étendu,  de  fagon 
i  embrasser  «c  toutes  personnes  engagées  dans  les  affaires  publiques,  depuis 
le  premier  magistrat  jusqu'au  garde-champêtre  »  englobe  celle  de  dépositaires 
Wi  agents  de  VaiUori^ publique,  qui  dans  un  sens  restreint  désignerait  plus 
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particulièrement  les  agents  préposés  à  l'exécution  des  ordres  de  raulorilé 
iupéiieurts.  Tous  les  dépositaires  oo  agents  de  l*autorilé  publique  rentrent 
donc  nécessairement  dans  la  classe  des  fonctionnaires  publics  ;  et  suivant  la 
jurisprudeiice  delà  Cour  de  cassation  (V.  notamment  Cass.  cr.  28  juil.  1859, 
D.  59.  1.  513),  cette  qualiGcation,  en  matière  de  presse,  s'applique  à  tous 
ceux  qui,  en  vertu  d*une  délégation  directe  de  la  puissance  publique,  exercent 
une  partie  de  Tautorité  ou  de  l'administration  publique,  quel  que  soit  le  mode 
de  leur  nomination. 

Partant  de  cette  définition,  la  jurisprudence  décide  qu'il  ne  Faut  pas  restrein- 
dre la  qualité  de  fonctionnaires  publics  (ou  de  dépositaires  ou  agents  del'auto- 
rilé)  aux  agents  du  gouvernement  qui,  avant  le  décret  du  9  septembre  1870,  ne 
pouvaient  être  poursuivis  sans  autorisation  préalable  du  Conseil  d'État  (même 
arrêt);  mais  que  d'autre  part,  il  ne  faut  pas  l'étendre  à  certains  agents,  qui, 
bien  que  qualifiés  par  des  lois  spéciales  do  fonctionnaires  publics  (notaires, 
commissaires-priseurs,  etc.)  n'exercent  cependant  aucune  autorité  sur  les 
citoyens  et  ne  font  point  partie  de  l'administration  publique  (Cass.  cr.  14 
avril  1831  cassant  un  arrêt  de  Douai  du  1*'  mai  1831,  D.  Pr.  out.  1405; 
Bordeaux.  21  mars  1860,  D.  60,  5.  118  ;  V.  en  outre  n""*  485  et  501). 

477.  Personnes  ayant  la  qualité  soit  de  fonctionnaires  publics,  soit 
de  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  publique.  —  Ont  cette  qualité  : 

i^  Les  magistrats  de  [ordre  administratif  (m  judiciaire  (préfets,  sous- 
préfets,  maires,  juges,  membres  du  ministère  public,  e/c,  etc.),  visés  par 
l'article  222  C.  P.  (V.  l'énumération  complète  de  ces  magistrats,  ci-dessous, 
n~  645  et  s.)  ; 

^'^  Les  agents  dépositaires  de  la  force  publique,  gendarmes,  agents  de 
police,  gardes-champêtres  des  communes  ou  des  particuliers,  gardes  fores- 
tiers, membres  de  l'armée,  ofOciers  de  sapeurs-pompiers  (Grenoble,  9  mai 
1834),  officiers  de  l'armée  territoriale  (Cass.  cr.,  2  déc.  1876  et  9  févr.  1877, 
Bull,  cr.),  etc....  visés  par  l'article  224  du  Code  pénal,  et  les  commarulants 
de  la  force  pv^blique,  brigadiers  de  gendarmerie,  officiers  commandant  une 
troupe,  etc.,  etc.,  visés  par  l'article  225  du  même  Code  (Voir  l'énumération 
de  ces  divers  agents,  n**  667  et  669). 

Il  a  été  souvent  jugé  en  effet  que  les  divers  agents  de  la  force  publique  pro- 
tégés contre  l'outrage  par  les  articles  224  et  225  du  Code  pénal,  devaient  être 
aussi  considérés,  au  point  de  vue  dos  lois  sur  la  presse,  soit  comme  des  fonc- 
tionnaires publics  visés  par  l'article  6  de  la  loi  de  1822,  soit  commodes  agents 
de  l'autorité  publique  visés  par  l'article  16  de  la  loi  de  1819.  —  C'est  ce  qui  a 
été  décidé  notamment  pour  les  gendarmes  (Limoges,  23  nov.  1851,  D.  51, 
2,  247),  pour  les  agents  ou  appariteurs  de  police  (Cass.  cr.,  5  avril  1860,  D. 
60,  1,  247  et  Cass.  cr.,  8  janv.  1870,  Bull,  cr.),  pour  les  gardes-champêtres 
(Cass.  cr.,  9  janv.  1858,  D.  58,  5,  289)  ; 

3»  Les  agents  du  gouvernement,  qui  avant  le  décret  du  9  septembre  1870, 
ne  pouvaient  être  poursuivis  qu'après  autorisation  du  Conseil  d'État  confor- 
méôient  à  l'article  75  de  la  constitution  de  l'an  VIII.  On  lit  en  effet  dans  cer« 
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tains  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (Cass.  cr.,  23  juin  1831,  D.  V^  culle, 
n*247  ;  Cass.  cr.,  3  mai  1838,  D.  Alise  en  jug.  des  f.  p.,  n*  76;  Cass.  cr., 
8  mai  1846,  D.  46,  4,  299),  que,  dans  le  sens  de  Tarticle  75,  les  agents  du 
gouvernement  doivent  s*entendre  de  ceux  qui,  dépositaires  d'une  partie  de 
80Q  autorité,  agissent  en  son  nom  et  sous  sa  direction  médiate  ou  immédiate 
et  font  partie  de  la  puissance  publique.  D*après  cette  définition,  on  est  auto- 
risé i  considérer  comme  fonctionnaires  publics  dans  le  sens  des  lois  de 
presse,  tous  cctix  auxquels  la  jurisprudence  a  reconnu  la  qualité  d*agents 
da  gouvernement  dans  le  sens  de  l'article  75  de  la  constitution  de  l'an  VIII. 
D'après  la  jurisprudence,  cette  qualité  appartient  notamment  au  directeur 
tune  prison  centrale  (D.  Mise  en  jug.,  81),  aux  fonctionnaires  attachés 
aux  armées  comme  administrateurs  (D.  M.  en  y.,  84),  aux  commissaires^ 
contrôleurs  et  administrateurs  de  la  marine  (D.  M.  en  y.,  86),  aux  syndics 
des  gens  de  mer  (I).  M.  en  /.,  87),  aux  inspecteurs  des  halles  et  marchés  de 
Paris  (D.  M.  en  7.,  92),  aux  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 
(D.  M.  enj.,  101  et  102),  aux  préposés  des  douanes  (D.  M.  enj.^  115),  aux 
administrateurs  généraux  des  postes  aux  lettres  (D.  M.  en  ;.,  116),  aux 
gardes  d'édile  et  de  halage  (D.  M.  en  ;.,  123)  ; 

4*  Les  fonctiomiaires  de  renseignement.  —  L'exercice  de  l'enseignement 
donné  au  nom  de  l'État  implique  l'exercice  d'une  fonction  publique.  11  a  été 
expressément  jugé  qu'on  devait  considérer  comme  fonctionnaires  publics,  dans 
le  sens  des  lois  de  1819  et  de  1822,  les  prof esseurs  de  facultés  {Càss.  cr., 
Snov.  1844,  D.  45,  1,  98;  Paris,  8  mars  1856,  D.  56,  2,  148;  Cass.  cr.,  31 
mai  1856,  D.  56,  1,  311);  •— V.  en  outre,  n'  491. 

5*  Les  employés  des  contributions  indirectes  (Bordeaux,  4  août  1853,  D. 
53,2,  218); 

6*  Les  receveurs  et  percepteurs  de  deniers  publics  de  toute  espèce,  et  no« 
tamment  les  percepteurs  et  contrôlev/rs  des  contributions  directes  (Cass.  ch« 
réu.,  5brum.,  an  IX,  D.  Forfaiture;  Poitiers,  19  janv.  1842,  D.  Pr.  out., 
D*  711)  ;  les  receveurs  municipaux  (Cass.  cr.,  23  mars  1827,  Bull,  cr.)  ;  les 
receveurs  d^octroi  (Cass.  cr.,  21  janv.  1813,  D.  Pr.  oui.,  n»  47)  ;  les  receveurs 
de  Penregistrement  (Poitiers,  17  févr.  1858,  D.  58,  2,  171); 

T  Les  agentS'Voyers  (Cass.  cr.,  28  juil.,  1859,  D,  59, 1,  513)  ; 

8*  Les  chefs  de  station  ou  de  gare  et  d'une  façon  générale  ceux  des  agents 
de  chemins  de  fer^  désignés  par  l'article  23  de  la  loi  du  25  juillet  1845,  auxquels 
cet  article  confère  des  attributions  impliquant  une  délégation  de  l'autorité  pu- 
blique (Paris,  17  févr.  1855,  D.  55,  2,  283;  Grenoble,  7  nov.  1862,  D.  63,  2, 
M;  Toulouse,  24  déc.  1884,  D.  77,  5,  347); 

9*  Le  médecin  chargé  par  un  préfet  de  l'inspection  d'eaux  thermales  pri« 
Ties(Cass.  cr.,  19  mai  1860,  D.  60,  1,  363); 

W  Les  gardes  établis  pour  la  perception  d'un  droit  de  péage  (Orléans,  12 
mai  1845,  D.  45,  2,  175); 

11*  Les  préposés  du  trésorier  colonial  (Cass.  cr.,  6  août  1852,  D.  52,  5, 
439). 

Etc.  Efc 
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Qaelques-anes  des  personnes  ci-dessus  énamérées,  ainsi  que  certaines  Hulres 
auxquelles  des  décisions  expresses  de  la  jurisprudence  ont  également  reconnu 
'ff  qualité  de  fonctionnaires  publics,  dans  le  sens  de  rarlicle  6  de  la  loi  de  1822, 
telles  par  exemple  que  les  conseillers  généraux  et  municipaux,  peuvent  être 
classées  aujourd'hui  de  préférence  au  nombre  des  cUo'jens  chargés  cTunser- 
vice  ou  (Tun  mandat  public  temporaire  ou  permanent.  L'article  31  assimi- 
lant d'ailleurs  ces  citoyens  aux  fonctionnaires  publics,  il  importe  peu  qu'une 
personne  n'ait  pas  la  qualité  do  fonctionnaire,  si  elle  rentre  dans  la  catégorie 
des  citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un  mandat  public.  C'est  donc  sur  le 
sens  de  ces  dernières  expressions,  éminemment  larges,  qu'il  importe  d'être 
fixé  (V.  ci-dessous,  n*'  485  et  suiv.). 

478.  Des  fonctionnaires  qui  ont  cessé  leurs  fonctions.  —  Du  jour  où 
il  rentre  dans  la  vie  privée,  le  fonctionnaire  devient  un  simple  particulier. 
Mais  les  diffamations  et  injures  qui  peuvent  lui  être  adressées  à  raison  de  son 
ancienne  qualité  ou  des  fonctions  qu'il  a  occupées,  sont  dirigées,  en  définitive, 
contre  le  fonctionnaire  public  et  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  si  elles 
avaient  été  commises  envers  lui  en  ceurs  de  l'exercice  de  ses  fonctions.  La 
circonstance  que  le  fonctionnaire  a  cessé  ses  fonctions,  ne  diminue  pas  la 
gravité  de  l'imputation  ;  et,  d'autre  part,  il  ne  faut  pas  qu'un  fonctionnaire, 
par  une  démission  donnée  à  propos,  ou  une  destitution  officieuse,  puisse 
échapper  à  la  preuve  des  faits  diffamatoires  (D.  Pr.  out.  1510). 

n  y  a  sur  ce  point  jurisprudence  constante  (Cass.  cr.  23  mars  1860,  D.  61. 
5.  379  ;  Nancy,  19  mai  1875,  D.  76.  5.  355  ;  Nancy,  22  nov.  75,  D.  78.  2. 28). 

479.  Des  fonctionnaires  agissant  en  dehors  de  lenr  compétence  on 
en  violation  de  la  loi.  —  Il  est  admis,  en  principe,  qu'un  fonctionnaire  ne 
cesse  pas  d'être  en  fonctions  et  d'être  considéré  comme  fonctionnaire,  au 
point  de  vue  des  diffamations,  injures  ou  outrages,  quand,  ne  se  renfermant 
pas  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  ou  dans  l'exacte  observation  des  règles  aux- 
quelles la  loi  a  soumis  son  action  officielle,  il  accomplit  un  acte  susceptible 
d'annulation  pour  vice  d'incompétence,  vice  de  forme,  violation  de  la  loi  ou 
excès  de  pouvoir  (Conf.  n*  640). 

480.  Des  fonctionnaires  non  régnlièrement  investis.  —  V.  n*'  507, 
508,  641. 

481.  Des  fonctionnaires  étrangers.  —  Il  y  a  lieu  de  distinguer  diverses 
classes  de  fonctionnaires  étrangers  : 

\^  Les  fonctionnaires  étrangers,  quels  qu'ils  soient,  qui  n'exercent  en 
France,  ni  les  fonctions  d'agents  diplomatiques,  ni  celles  de  consuls,  ne  sont 
évidemment,  vis-à-vis  la  société  française,  que  de  simples  particuliers  et 
doivent  être  traités  comme  tels  au  point  de  vue  des  diffamations  ou  injures 
dont  ils  peuvent  être  victimes  (art.  32  et  33  §  2). 

2*  Quant  aux  agents  diplomatiques  étrangers  accrédités  vjs-à-vis  le  gou* 
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fernement  français,  ils  ne  figurent,  ni  parmi  les  personnes  dont  s^occupe 
rtrtide  31  «  ni  parmi  les  particuliers  visés  par  Tarlicle  32.  C*est  dans  Tarticle 
37  de  la  loi  qu*il8  trouvent  une  protection  contre  les  outrages  qui  peuvent 
être  commis  envers  eux. 

3*  A  regard  des  consuls  étrangers,  la  question  est  plus  délicate.  Un  pre- 
mier point  sur  lequel  tout  le  monde  paraît  s'accorder,  c'est  que  les  consuls 
des  puissances  étrangères  ne  soot  pas  des  agents  diplomatiques,  et  que  les 
dispositions  de  l'article  37  de  la  loi  sur  la  presse  ne  leur  sont  pas  applicables. 

Hais  par  Vexequatur  qui  leur  est  délivré  par  le  gouvernement  français  ne 
se  trouvent-ils  pas  revêtus  d*un  caractère  public  et  ne  doivent- ils  pas  être 
rangés  au  nombre  des  citoyens  visés  par  Tarticle  31 7  Cette  question  a  été 
résolue  affirmativement  par  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  12  avril 
1883  (Gaz.  Trib.  du  13  avril);  mais  sur  Tappel,  la  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du 
S8  juin  1883  {Gaz.  Trib.  du  29  juin  et  Droit  du  7  juillet)  a  infirmé  le  juge- 
ment et  décidé  que  par  Vexequatur  les  consuls  étrangers  ne  devenaient  à 
aucun  titre  des  ionclionnaires  français,  et  qu'ils  devaient,  quant  aux  injures 
et  diffamations  dont  ils  pouvaient  avoir  à  se  plaindre,  être  assimilés  de  tous 
points  aux  simples  particuliers.  Sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  la  Cour 
de  cassation,  par  arrêt  du  9  février  1884  {L.  N.  84.  3.  32-36)  a  consacré  la 
doctrine  de  la  Cour  de  Paris. 

D  7  a  lieu,  suivant  nous,  d'approuver  celte  jurisprudence,  parce  qu'il  nous 
paraît  difficilement  admissible  qu'on  puisse  faire  la  preuve  des  faits  diffama- 
toires relatifs  aux  fonctions  d*une  personne  qui  est  essentiellement  l'agent 
d'une  puissance  étrangère  (Conf.  Chassan.  t.  II,  n^  1371;  et  ci-dessous, 
art.  37). 

482.  Des  chefs  d'Etat  français  déchns  on  n*ezerçant  pins  le  pon- 
Toir.  —  Tant  qu'il  est  au  pouvoir  le  chef  de  l'État  est  protégé  d'une  façon 
tonte  spéciale  par  l'article  26,  contre  toutes  les  offenses  (injures,  diffamations, 
outrages),  dirigées  contre  sa  personne  ;  il  n'est  ni  un  fonctionnaire  public 
dans  le  sens  de  l'article  31,  ni  un  simple  particulier  dans  le  sens  de  l'article 
32,  et  les  règles  ordinaires  en  matière  de  diffamation  et  d'injure,  s'attaquant 
Boit  à  l'homme  privé,  soit  à  l'homme  public,  ne  lui  sont  pas  applicables. 

Hais  dès  qu'un  chef  d'Etat  a  perdu  le  pouvoir,  soit  par  déchéance,  soit  par 
démission,  soit  par  l'expiration  du  temps  pendant  lequel  il  devait  l'exercer, 
Tarticle  26  cesse  de  le  protéger  ;  et,  dès  lors,  les  règles  du  droit  commun  lui 
redeviennent  applicables.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  considérer  Vancien 
chefcTÉtat^  comme  un  fonctionnaire  public  ayant  cessé  ses  fonctions,  de 
telle  sorte  que  les  injures  ou  diffamations  dirigées  contre  lui,  après  qu'il  a  quitté 
le  pouvoir,  doivent  être  qualifiées  injures  ou  diffamations  envers  un  fonc- 
tionnaire public  ou  envers  un  simple  particulier,  suivant  qu'elles  sont  ou  non 
rdatives  aux  fonctions  qu'il  a  exercées  (V.  n"*  347  et  Cass.  cr.  24  mai  1879, 
D.  79. 1.  273). 

483.  Des  chefs  d'État  étrangers.  —  Tant  qu'ils  sont  au  pouvoir,  les  chefs 
Gesa  BSffUQVft  sa  l4  humb  g 
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cl*Ëlat  étrangers  sont  protégés  par  Tarticle  36  contre  toute  offense  commise 
envers  eux.  Du  moment  où  ils  nVxercent  plus  le  pouvoir,  ils  ne  sont  plus  que 
de  simples  particuliers,  protégés  uniquement  par  les  articles  3S  et  33  §  I, 
même  quand  les  diffamations  ou  injures  dirigées  contre  eux  sont  relatives  i 
leurs  anciennes  fonctions  (V.  art.  36). 

§  4.  —  Des  ministres  du  culte. 

484.  —  Des  ministres  de  Tun  des  cnltes  salariés  par  rÉtat.  —  A  la 
suite  des  fonctionnaires  publics,  l'article  31  vise  les  ministres  des  cultes  sala- 
riés par  rÉtat.  Cet  article  étend  sa  protection  aux  ecclésiastiques,  qui,  après 
avoir  reçu  les  ordres  sacrés,  ne  remplissent  aucun  ministère.  La  loi  du  18 
germinal  an  X  reconnaît,  en  effet,  comme  ministres  du  culte  tous  les  ecclé- 
siastiques sans  distinction,  dont  la  position  peut  changer  suivant  la  volonté 
de  leur  évéque  diocésain,  mais  dont  le  caractère  est  indélébile.  C'est  d'ailleurs 
ce  qui  a  été  expressément  déclaré  par  le  législateur  lors  de  la  discussion  de 
rarticle  6  de  la  loi  de  1822  (Séance  du  29  janv.  1832).  —  V.  D.  Pr.  oiU., 
»•  715. 

Le  ministre  de  la  religion,  qui  n*exerce  aucun  ministère,  peut  être  diffamé, 
sinon  i  raison  d'actes  de  sa  fonction,  au  moins  à  raison  de  sa  qualité  (Conf . 
n»  518). 

Sur  la  législation  antérieure,  voir  l'article  6  de  la  loi  du  25  mars  1822  et 
l'article  5  du  décret  du  11  août  1848. 

S  5.  —  Des  citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un  mandat  public 

temporaire  ou  permanent. 

485.  Définition.  Critique  de  la  jurisprudence.  —  La  question  de  savoir 
quelles  sont  les  personnes  que  la  loi  entend  désigner  sous  celte  dénomination 
offre  un  intérêt  pratique  considérable,  puisque  les  personnes  ainsi  qualifiées 
sortent  de  la  catégorie  des  simples  particuliers  (art.  32),.  et  sont  assimilées, 
en  matière  de  diffamation  et  d'injure,  aux  fonctionnaires  publics  ou  agents  de 
l'autorité. 

A  quel  critérium  faut-il  s'attacher  pour  distinguer  la  personne  publique  de 
la  personne  privée,  tel  est  le  problème  qu'il  s'agit  de  résoudre  et  dont  l'impor- 
tance mérite  de  fixer  longuement  l'attention. 

Ce  problème,  dont  les  textes  nouveaux  ont  légèrement  modifié  les  données, 
se  posait  déjà  sous  l'ancienne  législation  qui  distinguait  aussi  les  simples  par- 
ticuliers des  personnes  publiques,  et  visait  parmi  ces  dernières,  des  citoyens 
qui  étaient  revêtus  d'un  certain  caractère  public,  sans  èlre  cependant  de  véri- 
tables fonctionnaires  ou  agents  de  l'autorité  publique.  Nous  devons  donc 
chercher  en  premier  lieu  à  préciser  le  mieux  possible  les  signes  caractéris- 
tiques auxquels  s'attachait  l'ancienne  jurisprudence  pour  distinguer  la  per- 
sonne publique  de  la  personne  privée,  apprécier  cette  jurisprudence,  et  eza- 
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miner  enfin  si  elle  doit  ou  non  être  maintenue  en  présence  des  textes  nouveaux. 

Dans  un  rapport  à  la  Cour  de  cassation  (Voir  le  texte  de  ce  rapport,  L.  N»t 
iS83,  3,  121,  et  D.  83,  1,  436),  M.  le  conseiller  Vételay  a  présenté  sur  la 
question  des  observations  générales  qui  doivent  d*abord  fixer  notre  attention. 
L*éminent  magistrat  fait  observer  que  si  la  disposition  de  Tarticle  31,  relative 
aux  citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un  mandat  public  temporaire  ou 
permanent  «  constitue  une  disposition  nouvelle  en  matière  de  presse,  les 
«  auteurs  de  cette  loi  n*ont  pas  inventé  celte  disposition  ;  ils  Tout  empruntée 
«  —  dit-il  —  à  deux  artii^les  du  Code  pénal,  en  modifiant  légèrement  les 
«  expressions  employées  par  leurs  prédécesseurs.  Dès  l'origine  de  ce  Code, 
«  Tarticle  230  a  puni  les  violences  exercées  contre  un  citoyen  chargé  d'un 
m  ministère  de  service  public^  et  le  législateur  de  1863,  étendant  l'œuvre  de 
«  1810,  a  décidé  que  Toutrage  fait  par  paroles,  gestes  ou  menaces,  à  un 
«  citoyen  chargé  d'un  ministère  do  service  public,  serait  puni  de  la  même 
«  façon  que  s'il  avait  été  adressé  à  un  agent  dépositaire  de  la  force  publique.» 
Suivant  Thonorable  rapporteur,  le  législateur  de  1881  s'est  attaché,  en  em* 
ployant  des  mots  un  peu  différents,  à  être  un  peu  plus  explicite  que  ne 
l'avaient  été  les  rédacteurs  du  Code  pénal  en  1810  et  en  1863,  mais  il  a  en- 
tendu viser  la  même  catégorie  de  personnes,  c'est-à-dire  les  agents  du  pou- 
voir, qui,  sans  être  des  dépositaires  de  la  force  publique,  ont  reçu,  à  titre 
temporaire  ou  permanent,  une  délégation  de  la  puissance  publique. 

Cette  interprétation  n'est  pas,  à  notre  avis,  d'une  parfaite  exactitude.  Outre 
que  les  expressions  dont  se  sert  l'article  31  diffèrent  sensiblement  de  celles 
employées  par  l'article  224,  il  ne  convient  pas  d'ajouter  une  trop  grande 
importance  à  l'analogie  des  mots,  dans  une  matière  si  délicate  et  si  complexe 
que  les  mots  sont  absolument  insuffisants  pour  traduire  les  idées  avec  toute 
la  précision  désirable,  sous  la  forme  concise  d'un  texte  législatif.  Les  mots 
doivent,  au  contraire,  s'entendre  secundum  subjectam  materiam^  et  c'est  en 
s  attachant  aux  idées,  c'est  en  essayant  de  pénétrer  la  pensée  dominante  qui 
guidait  le  législateur  en  inscrivant  tel  ou  tel  texte,  qu'on  peut  espérer  en  fixer, 
avec  quelque  exactitude,  le  sens  et  la  portée.  Or,  l'article  224  C.  P.  et  l'article 
Si  de  la  loi  sur  la  presse,  procèdent  de  deux  ordres  d'idées  différents  :  dans  le 
premier,  le  législateur  se  préoccupe  exclusivement  de  faire  respecter  le  prin- 
cipe d'autorité  dans  la  personne  de  ses  représentants  de  tous  ordres  ;  dans  le 
Mcond  (qu'il  faut  rapprocher  des  articles  35,  45  et  46),  il  a  pour  objectif 
principal  de  sauvegarder  les  droits  des  citoyens  en  soumettant  à  la  libre 
discussion  devant  le  jury,  les  questions  de  diffamation  concernant  les  per- 
sonnes, qui,  à  raison  du  rôle  qu'elles  jouent  dans  la  société,  lui  doivent  compte 
de  leurs  actes.  Or,  on  conçoit  que  parmi  ces  dernières  une  législation  libérale 
puisse,  et  même  doive  faire  figurer,  non-seulement  des  individus  exerçant 
dans  une  mesure  plus  ou  moins  étendue,  la  puissance  publique,  mais  encore 
des  personnes,  qui;  sans  avoir  aucune  part  d'autorité  sur  les  citoyens,  et 
8108  participer  à  l'administration  publique,  sortent  cependant  de  la  vie  privée, 
et  exercent*  en  vertu  de  la  loi  ou  d'une  délégation  des  pouvoirs  publics,  des 
fondions  créées  dans  un  but  d'utilité  générale. 
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Ces  observations  sufGseDt  à  montrer  combien  il  est  peu  juridique  de  vouloir 
à  Taide  de  la  formule  introduite  en  1863  dans  Tarlicle  224  C.  P.,  fixer  le  sens 
et  la  portée  des  expressions,  d'ailleurs  différentes,  qui  ont  été  inscrites  dans 
Tarticle  31  de  la  loi  sur  la  pi  esse  ;  et  cela  est  d'autant  plus  vrai,  qu*en  ajou- 
tant i  rénumération  de  Tarticle  224,  les  citoyens  chargés  d*un  ministère  de 
service  public,  le  législateur  de  1863  semble  n*avoir  eu  en  vue  que  certains 
agents  du  pouvoir,  tels  que  les  surveillants  des  halles  et  marchés,  les  gardiens 
des  maisons  centrales,  les  employés  des  contributions  directes  et  autres,  que 
la  jurisprudence  hésitait  à  classer  parmi  les  dépositaires  de  la  force  publiqiie  ; 
de  telle  sorte  que,  même  depuis  Taddition  faite  en  1863  à  l'article  224,  il  est 
très  douteux  que  cet  article  prenne  sous  sa  protection  diverses  personnes  (au 
nombre  desquelles  ou  peut  citer,  par  exemple,  les  élus  du  suffrage  universel) 
qui  sont  incontestablement  protégés  par  Tarticle  31,  comme  citoyens  chargés 
d'un  service  ou  d'un  mandat  public  temporaire  ou  permanent  (Conf.  Nancy, 
21  mars  1876,  D.  78.  2.  30  et  infra,  n~  668,  670). 

Si  pour  interpréter  l'article  31,  on  veut  s'éclairer  des  précédents  législatifs, 
ce  n'est  pas  à  l'article  224  C.  P.  qu'il  faut  recourir,  mais  bien  aux  textes  des 
anciennes  lois  sur  la  presse,  qui  poursuivaient  un  but  analogue  à  celui  de 
l'article  31 ,  et  d'où  celui-ci  tire  incontestablement  son  origine.  Parcourons 
ces  textes,  et  voyons  l'interprétation  qu'ils  recevaient  de  la  jurisprudence. 

La  loi  du  17  mai  1819  opposait  à  la  diffamation  envers  les  particuliers 
punie  par  l'article  18,  celle  envers  les  dépositaires  ou  agents  de  FaïUoriti 
publique^  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  frappée  par  les  peines 
plus  sévères  de  l'article  16.  Tandis  que  la  diffamation  envers  ces  derniers 
était  déférée  à  la  Cour  d'assises  (art.  13  de  la  loi  du  26  mai  1819),  la  diffama- 
tion, à  l'égard  des  simples  particuliers,  relevait  des  tribunaux  correctionnels 
(art.  14).  Quant  à  Tarticle  20  de  la  même  loi  (reproduit  par  l'article  3  de  la 
loi  du  15  avril  1871),  relatif  à  la  preuve  des  faits  diffamatoires,  il  l'admettait 
non-seulement  à  l'égard  des  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  publique, 
mais  aussi  à  l'égard  de  toutes  personnes  ayant  agi  dans  un  caractère  public. 
Enfin  l'article  6  de  la  loi  du  25  mars  1822,  sans  rien  changer  aux  dispositions 
des  lois  de  1819  en  matière  de  compétence  et  de  preuve,  était  venu  compléter 
le  régime  répressif  des  articles  16  et  19  de  la  loi  du  17  mai  1819,  en  punis- 
sant tous  les  outrages  (autres  que  ceux  présentant  les  caractères  légaux  de 
la  diffamation  ou  de  l'injure,  qui  restaient  régis  par  les  articles  16  et  19  ;  D. 
Pr.  out.  702;  D.  63.  4.  88,  note,  n*"*  84  et  85)  commis  publiquement,  d'une 
manière  quelconque^  à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité,  soit 
envers  Yun  ou  plusieurs  membres  de  l'une  des  deux  chambres^  soit  envers 
un  fonctionnaire  public,  soit  envers  un  ministre  de  Vune  des  religions 
reconnues  par  CÊtat,  soit  envers  un  juré,  soit  enfin  envers  un  témoin  à 
raison  de  sa  déposition.  Il  est  aisé  de  se  rendre  compte  que  l'article  31  de  la 
nouvelle  loi  tire  son  énumération  de  la  combinaison  des  divers  textes  que 
nous  venons  de  rappeler;  seulement  aux  n  personnes  ayant  agi  dans  un 
caractère  public  »  (art.  20  de  la  loi  du  26  mai  1819),  il  substitue  les  «citoyens 
chargés  d^un  service  ou  d^un  mandat  public  temporaire  ou  permanent  »• 
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De  cette  sabstitation  de  formule  et  de  Tensemble  des  textes  nouveaux  faut-il 
conclure  à  une  inDOvatioa  législative?  Pour  répondre  à  cette  question,  cher- 
chons d'abord  à  déterminer  quelles  étaient,  diaprés  la  jurisprudence,  les  per- 
sonnes q[u* entendait  désigner  la  loi  du  S6  mai  1819  (art.  20)  sous  la  qualifi- 
cation de  personnes  ayant  agi  dans  un  caractère  public.  Ces  dernières 
expressions  avaient  donné  lieu  à  des  interprétations  diverses  (Conf.  D.  Pr. 
ont.  uH  1510  et  suiv.);  suivant  celle  qui  avait  prévalu  dans  la  jurisprudence, 
Tarticle  SO  de  la  loi  de  1819,  en  déclarant  la  preuve  des  faits  diffamatoires 
admissible,  non-seulement  à  l'égard  des  dépositaires  ou  agents  de  Tautorité 
publique,  mais  aussi  à  Tégard  de  toutes  personnes  ayant  agi  dans  un  carac- 
tère  public^  n'avait  entendu  désigner  par  ces  dernières  expressions  que  les 
dépositaires  ou  agents  de  Vautorité  publique  qui  auraient  cessé  leurs  f<mo» 
lions  à  Vépoque  des  poursuites j  ainsi  que  les  citoyens  qui,  sans  être  revétiis 
tune  manière  permanente  de  la  qualité  de  dépositaires  ou  agents  de  Va/u- 
torité  publique^  auraient  agi  cependant  en  cette  qualité  temporairement  ou 
pour  quelque  affaire  spéciale  (Cass.  crim.  9  sept.  1836,  D.  Pr.  out.  1517; 
Cass.  crim.  31  janv.  1877,  D.  78.  1.  58;  Chassan,  t.  2,  n««  1366,  1382,  1816; 
de  Grattier,  t.  1,  p.  214  et  463).  Il  ne  suffisait  donc  pas  dans  cette  opinion 
qu'une  personne  reçût  une  délégation  quelconque  de  l'autorité  publique  et 
qu'elle  apportât  à  un  titre  quelconque  son  concours  à  un  service  créé  dans  un 
intérêt  public  ou  d'utilité  générale,  pour  qu'elle  fût  réputée  agir  dans  un 
caractère  public  ;  il  fallait,  pour  qu'il  en  fût  ainsi,  que  la  délégation  à  elle 
donnée  lui  conférât  au  moins  pour  un  certain  temps  et  dans  une  certaine  me- 
sure, l'exercice  d'une  partie  de  la  puissance  publique.  Ainsi,  la  jurisprudence 
(voir  ci-dessous  les  décisions  rapportées)  reconnaissait  bien  le  caractère 
public  Bxa.  jurés j  aux  députés,  aux  membres  des  conseils  généraux  ou  muni- 
paax,  aux  électeurs  sénatoriaux,  aux  membres  (Fune  commission  instituée 
par  le  Gouvernement  à  l'effet  d'organiser  une  Exposition  Universelle  et  aux 
chefs  de  service  nommés  par  cette  commission,  etc.  etc,  ;  mais  elle  se 
refusait  à  considérer  comme  revêtus  d'un  caractère  public  les  officiers  miniS" 
tériels^  les  m>embres  des  commissions  administratives  des  hospices,  les  mi- 
nistres du  culte,  les  secrétaires  de  mairie,  les  employés  de  préfectv/re,  chefs 
de  division  ou  autres,  les  experts,  etc.  etc. 

Après  avoir  ainsi  analysé  l'interprétation  générale  donnée  aux  textes  an- 
ciens par  la  jurisprudence,  il  nous  reste  à  rechercher  si  cette  interprétation 
est  ou  non  compatible  avec  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  nouvelle. 

En  jetant  les  yeux  sur  les  décisions  judiciaires  intervenues  depuis  sa  pro- 
mulgation, on  s'aperçoit  vite  que  la  Cour  suprême  et  la  plupart  des  Ck)urs 
d'appel  considèrent  la  loi  de  1881,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  comme 
étant  la  reproduction  de  l'ancienne  législation  et  qu'elles  entendent  suivre 
leurs  anciens  errements,  en  faisant  rentrer  sous  la  qualification  de  l'article 
31  les  mêmes  personnes  auxquelles  elles  reconnaissaient  un  caractère  public 
8008  Tempire  des  lois  de  1819  et  de  1871.  Il  a  en  effet  été  jugé,  conformément 
à  la  jurisprudence  ancienne,  que  l'article  31  de  la  nouvelle  loi,  sous  la  déno- 
mination de  «  citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un  mandat  public  tempo- 
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raire  ou  permanent  n  ne  compreoait  ni  les  directeurs  de  la  Banque  de  France 
ou  du  CoiDptoir  d*esco«Dpte,  ni  les  secrétaires  de  mairie,  ni  les  notaires,  ni 
les  commissaires-priseurs,  ui  les  caissiers  de  caisse  d^épargue,  etc.  (Voir  ci- 
dessous  les  décisions}. 

Eu  faveur  de  cette  opinion,  on  peut  faire  remarquer  que  si  les  tendances 
très  libérales  du  législateur  de  1881  sollicitent  tout  d*abord  Tesprit  à  penser, 
qu'en  se  servant  de  la  qualiGcation  nouvelle  de  «  citoyens  chargés  cTun  ser* 
vice  ou  cTvn  mandat  public  temporaire  ou  permanent  »,  il  a  entendu  élargir 
le  cercle  des  personnes  qui  seraient  désormais,  quant  à  la  juridiction  et  quant 
à  la  preuve  des  faits  dllTamatoires,  assimilées  aux  fonctionnaires  publics,  il 
faut  cependant  reconnaître  que  cette  induction  a  priori  ne  se  trouve  justifiée 
ni  par  le  texte,  ni  par  les  travaux  préparatoires. 

En  ce  qui  concerne  le  texte,  peut>on  dire,  il  y  a  lieu  d'observer  que  la  for- 
mule de  Tarlicle  31  de  la  loi  nouvelle  n*est  pas  plus  compréhensive  que  celle 
des  articles  20  de  la  loi  du  26  mai  1819  et  3  de  la  loi  du  15  avril  1871,  qui 
visaient,  comme  nous  l'avons  dit,  toute  personne  ayant  agi  dans  un  caractère 
public.  11  semble  même  que  le  législateur  de  1881  ait  voulu  substituer  à  celte 
dernière  formule  un  peu  large  des  expressions  plus  précises  répondant  i  Tin- 
terprétation  restrictive  que  lui  avait  donnée  la  jurisprudence. 

Quant  aux  travaux  préparatoires,  on  y  chercherait  vainement  l'expression 
un  peu  nette  d'une  pensée  d'innovation.  La  qualification  nouvelle  employée  par 
l'article  31  n'a  été  en  effet  l'objet  d'aucune  explication,  ni  d'aucun  commen* 
taire  ;  en  outre,  dans  son  rapport  sur  l'article  38  du  projet  (art.  35  de  la  loi), 
relatif  aux  personnes  à  l'égard  desquelles  la  preuve  des  faits  diffamatoires  est 
admise,  M.  Lisbonne  s'est  exprimé  de  la  façon^suivante:  «Nous  avons  accepté 

«  le  système  adopté  par  la  loi  du  26  mai  1819 Dans  ce  système,  la  preuve 

«  de  la  vérité  des  faits  diffamatoires  est  admise  dans  le  cas  où  la  diffamation 
«  est  commise  envers  les  corps  constitués,  ou  les  citoyens  qui  exercent  des 
a  fonctions  publiques  ou  qui  ont  agi  dans  un  caractère  public.  »  Ainsi,  peut- 
on  dire,  le  législateur  de  1881  a  entendu  maintenir  purement  et  simplement 
l'ancienne  législation  ;  s'il  a  admis  la  preuve  des  faits  diffamatoires  à  l'égard 
des  administrateurs  d'entreprises  financières  (art.  35),  simples  personnes 
privées,  ce  n'est  que  par  exception  à  la  règle  générale  dont  il  avait  d'abord 
affirmé  le  maintien,  et  il  était  en  définitive  si  peu  disposé  à  étendre  le  cercle 
des  personnes  publiques,  que  la  proposition  d'assimiler  en  matière  de  diffa* 
mation  le  candidat  sollicitant  le  mandat  public  au  mandataire  élu  a  été  re- 
poussée tant  par  la  Chambre  des  députés  (séance  du  1*'  févr.  1881)  que  par 
le  Sénat  (séance  du  11  juillet  1881). 

Tels  sont,  croyons-nous,  les  principaux  arguments  à  Taide  desquels  la 
Cour  suprême  et  les  Cours  d'appel  qui  se  conforment  à  sa  jurisprudence  pour- 
raient essayer  de  motiver  leurs  arrêts.  Après  les  avoir  exposés  avec  autant 
d'impartialité  qu'il  nous  a  été  possible,  hàtons-nous  de  dire  qu'ils  ne  satis- 
font nullement  notre  raison,  et  qu'après  une  étude  consciencieuse  de  la  légis- 
lation  tant  ancienne  que  nouvelle,  nous  demeurons  convaincu  qu'en  donnant, 
à  Tarticle  20  de  la  loi  du  26  mai  1819,  puis  i  l'article  31  de  la  loi  nouvelle, 
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Qoo  interprétation  restrictive  contre  laquelle  proteste  énergiquement  la  lar« 
geormême  des  expressions  dont  se  servent  ces  textes,  la  jurisprudence  a  de 
toat  temps  méconnu  et  méconnaît  aujourd'hui  plus  ouvertement  que  jamais 
iaroloQté  du  législateur,  qui  en  1881  comme  en  1819,  a  voulu  que  la  vie  pri- 
yée  reslât  murée,  mais  a  entendu  en  même  temps  soumettre  aux  investiga- 
tions de  la  presse  et  à  la  libre  discussion  tous  les  actes  de  la  vie  publique 
accomplis  par  des  citoyens  investis  par  la  loi  ou  par  les  pouvoirs  établis  de 
foûctions  ou  d*emplois  créés  dans  un  but  d'utilité  générale,  en  vue  de  la  pro- 
tection soit  d*un  intérêt  public,  soit  d'intérêts  particuliers.  Il  importe  tout 
d'abord  de  remarquer  que  finterprétation  étroite  que  donnait  la  jurisprudence 
ila  formule  de  Tarticle  20  de  la  loi  du  26  mai  1819,  était  extrêmement  con- 
testable, sinon  certainement  erronée  (V.  à  ce  sujet  Texcellent  traité  de 
M.  Greliet-Dumazeau,  1. 1,  infine)^  et  qu'en  la  prenant  pour  base  de  Tinter- 
prélation  qu'il  convient  de  donner  aujourd'hui  à  l'article  31,  on  donne  à 
celle-ci  une  assiette  bien  fragile.  En  entendant  dans  le  sens  restreint  que 
nous  avons  indiqué  les  expressions  si  larges  de  la  loi  de  1819,  «  toutes  per- 
ionnes  ayant  agi  dans  un  caractère  public  »,  la  jurisprudence  pouvait  bien 
invoquer  à  l'appui  de  ses  décisions  une  explication  assez  confuse  donnée  par 
M.  Courvoisier  à  la  chambre  des  pairs,  et  de  laquelle  il  semblait  résulter  que 
ces  expressions  visaient  spécialement  les  fonctionnaires  ayant  cessé  leurs 
fonctions  (Conf.  D.  Pr.  eut.,  n*  1510);  mais  d'autre  part,  la  jurisprudence 
ne  tenait  aucun  compte  de  cette  circonstance  que  les  mots  «  ou  toutes  per- 
lonnes  ayant  agi  dans  un  caractère  public  »,  avaient  été  ajoutés  au  projet 
primitif  par  la  commission  de  la  chambre  des  députés,  et  qu'à  ce  sujet  le  rap- 
porteur de  la  commission  s'était  expliqué  de  la  façon  suivante  :  «  La  commis- 

•  sion  vous  propose  un  amendement  qui  tend  à  rendre  commune  i  toute 

•  personne  ayant  agi  dans  an  caractère  public,  la  disposition  relative  aux 

•  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité.  Il  lui  a  paru  que  les  mêmes  motifs 
«  s'appliquaient  aux  uns  et  aux  autres.  »  Et  M.  Uoyer-Collard  soutenant  à  la 
f  tribune  cet  amendement  en  Gxait  la  portée  en  disant  :  k  Ces  personnes 
«  sortent  de  la  vie  privée  et  n'en  peuvent  point  réclamer  le  privilège  ;  il  est 
€  de  r intérêt  général  qu'on  puisse  dire  et  prouver  ce  qu'un  homme  a  réeU 
«  leinent  dit  en  public  et  fait  avec  un  caractère  public  ;  il  y  a  la  même 
<  raison  que  pour  les  agents  de  rautorité.  » 

II  y  a  plus  ;  la  considération  qu'invoquait  le  plus  volontiers  la  jurisprudence 
à  l'appui  de  ses  arrêts  était  une  raison  de  texte  qui  a  disparu  :  on  observait 
que  Tarticle  16  delà  loi  du  17  mai  1819  (qui  visait  exclusivement  les  déposi- 
taires ou  agents  de  l'autorité  publique),  et  que  les  articles  13  et  20  de  la  loi 
du  26  mai  1819  (relatifs  le  premier  à  la  compôlence  et  le  second  à  la  preuve) 
étaient  des  dispositions  qui  devaient  s'expliquer  l'une  par  l'autre;  que  les  per- 
sonnes visées  par  l'article  20  devaient  se  confondre  avec  celles  visées  par 
l'article  16  de  la  loi  du  17  mai  auquel  entendait  se  référer  l'article  13  de  celle 
da  Î6  mai,  et  que  dès  lors  il  était  impossible  de  comprendre  au  nombre  des 
personnes  désignées  par  l'article  29,  des  individus,  qui,  n'étant  à  aucun  degré 
et  pour  aucun  temps  dépositaires  de  l'autorité  publique,  ne  pouvaient  évidem- 


84   œDE  EXPUÛUt  DE  U  PRESSE.  —  DIFFAM.  EITTERS  US  PERSONIŒS  PUBUQUES.  ART.  M^ 

ment  rentrer  dans  les  termes  de  l'article  i  6  (Voir  D.  Pr.  out.  151 0  ;  Riom,  SI 
avril  1841,  D.  Pr.  out.  1515  :  —  Cass.  9  sept.  1836,  D.  Pr.  out.  1517).  Ainsi 
on  considérait  (contrairement  d'ailleurs  à  l'opinion  exprimée  par  M.  de  Serres, 
D.  Pr.  out.  1510)  qu'il  était  nécessaire  d'établir  une  parfaite  concordance 
entre  les  textes  divergents  des  deux  lois  de  1819,  et  on  était  ainsi  amené  à 
limiter  la  portée  naturelle  dos  expressions  de  Tarticle  SO  de  la  loi  du  26  mai, 
pour  le  mettre  en  harmonie  avec  l'article  16  de  la  loi  du  17  mai. 

La  loi  nouvelle  ne  soulève  pas  de  pareilles  difTicultés  ;  les  articles  35  et  45,  re- 
latifs à  la  preuve  et  à  la  compétence,  renvoient  purement  et  simplement  i  Tar- 
ticle  31y  lequel  après  avoir  parlé  des  fonctionnaires  publics  et  des  dépositaires 
ou  agents  de  l'autorité  publique,  parle  des  citoyens  chargés  d'un  service  ou 
d'un  mandat  public  temporaire  ou  permanent,  désignant  ainsi  clairement  une 
catégorie  d*individus,  qui  sans  être  ni  fonctionnaires  publics,  ni  dépositaires 
de  l'autorité  publique,  sont  cependant  assimilés  à  ces  derniers  en  matière  de 
diffamation.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que,  par  ces  dernières  expressions,  l'article 
31  entend  viser  seulement  des  personnes,  qui,  sans  être  dépositaires  ou  agents 
de  l'autorité  publique,  ont  cependant  exercé  l'autorité  pour  une  affaire  spé- 
ciale ou  temporairement.  Cette  interprétation  restrictive  répugne  absolument 
au  texte  actuel  qui  vise  les  citoyens  chargés  d'un  service  ou  mandat  public, 
soit  à  titre  temporaire^  soit  à  titre  permanent.  Le  texte  doit  donc  s'appliquer 
;  à  une  catégorie  de  personnes,  qui  sans  être  fonctionnaires,  ni  dépositaires  ou 
agents  de  l'autorité  publique,  sont  cependant  chargées  d'une  manière  perma- 
nente d'un  service  ou  mandat  public  ;  n'est-ce  pas  désigner  avec  assez  de 
clarté  les  citoyens,  qui,  en  vertu  d'une  délégation  médiate  ou  immédiate  de 
l'autorité,  remplissent  des  fonctions  ou  emplois  institués  dans  un  intérêt  géné- 
ral ou  public,  et  n'impliquant  chez  ceux  qui  les  exercent  aucune  part  dav^ 
tortl^  propre.  Et  il  est  si  vrai  que  l'exercice  de  l'autorité  à  un  titre  quelconque 
n'est  pas  le  signe  caractéristique  auquel  on  doive  s'attacher  pour  distinguer  la 
personne  publique  du  simple  particulier,  qu'en  jetant  les  yeux  sur  l'énuméra- 
tion  de  l'article  31 ,  on  trouve  au  nombre  des  personnes  expressément  désignées 
par  cet  article,  les  témoins  et  les  ministres  du  culte^  c'est-à-dire  des  per- 
sonnes qui  ne  détiennent  aucune  parcelle  de  l'autorité  et  que  la  jurisprudence 
(D.  Pr.  out.  1524  et  1525  ;  Cass.  crim.  5  déc.  1872,  D.  72.  I.  465)  se  refusait 
à  comprendre,  sous  l'empire  des  lois  de  1819  et  de  1871,  au  nombre  des 
citoyens  agissant  dans  un  caractère  public. 

Ainsi,  loin  de  confirmer  l'ancienne  jurisprudence,  le  texte  nouveau  s'en 
écarte  de  la  façon  la  plus  formelle,  et  élargit  de  la  manière  la  moins  équi- 
voque le  cercle  des  personnes  publiques,  tel  au  moins  qu'il  était  délimité  par 
cette  jurisprudence. 

Si  de  l'étude  des  textes  on  passe  à  celle  des  travaux  préparatoires,  on  n'y 
trouve,  il  est  vrai,  aucune  explication  précise  sur  le  sens  et  la  portée  des 
nouvelles  expressions  de  l'article  31,  mais  on  ne  peut  s'empêcher  d'y  obser- 
ver une  tendance  marquée  à  élargir  la  compétence  du  jury  et  à  admettre  la 
preuve  des  faits  diffamatoires.  «  Nous  déférons  à  la  juridiction  du  jury,  dit 
«  M.  Lisbonne  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés,  les  délits  d'injure 
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<  ou  de  diiïamation  envers  les  personnes  publiques  et  autres  désignées  dans 
t  les  aKicles  34  et  35  (art.  30  et  31  du  texte  déônilif)  de  notre  loi.  »  —  «  Il  y 
ec  va  d'un  intérêt  de  premier  ordre,  dit  le  même  rapport,  que  toute  per- 
«  soDne...  exerçant  une  fonction  publique  ou  chargée  d'un  mandat  ou  d'un 
«  service  public,  réponde  de  sa  loyauté  dans  la  gestion  de  cette  fonction, 
c  dans  raccomplissement  de  ce  mandat,  ou  dans  l'exécution  de  ce  service.  » 

A  ces  passages  du  rapport  on  oppose  celui  o\!i  il  est  dit  :  «  Nous  avons 
accepté  le  système  adopté  par  la  loi  du  S6  mai  1819...  »  ;  sans  doute  le  sys- 
tème de  la  loi  nouvelle,  en  matière  de  preuve  des  faits  diffamatoires,  repro- 
duit en  principe  celui  de  la  loi  de  181 9,  mais  cette  déclaration  générale  ne 
peut  avoir  la  portée  qu'on  veut  lui  donner  en  présence  d'un  texte  qui  s'écarte 
sensiblement  de  celui  de  la  loi  ancienne,  et  elle  ne  saurait  dans  tous  les  cas 
équivaloir  à  une  adhésion  pure  et  simple  à  l'interprétation  étroite  donnée  à 
cette  loi  par  la  jurisprudence  ;  telle  n'était  pas  assurément  la  pensée  du  rap- 
porteur, dont  nous  ferons  bientôt  connaître  l'opinion  personnelle  sur  la  ques- 
tion qui  nous  occupe. 

Si,  d'autre  part,  les  auteurs  de  la  loi  ont  refusé  de  comprendre  au  nombre 
des  personnes  publiques  les  candidats  aux  élections,  ce  n'est  qu'après  de 
longues  hésitations  et  seulement  sous  l'empire  de  cette  considération  que  le 
candidat  n'exerçant  aucune  fonction,  il  est  presque  impossible,  en  ce  qui  le 
concerne,  de  distinguer  l'imputation  concernant  la  vie  publique  de  celle  tou- 
chant à  la  vie  privée  (Ch.  dép.,  séance  du  1"  fév.  81  ;  Sénat,  séance  du  11 
juill.  81).  Enfin,  par  une  disposition  expresse  (art.  35),  le  législateur  va 
jusqu'à  autoriser  la  preuve  des  faits  diffamatoires  à  rencontre  des  directeurs 
et  administrateurs  d'entreprises  industrielles,  commerciales  ou  financières, 
c'est-à-dire  à  rencontre  d'individus,  qui,  non-seulement,  ne  sont  pas  des 
fonctionnaires  publics,  mais  qui  ne  sont  même  chargés  d'aucun  service  ou 
mandat  public,  et  agissant,  spontanément  sans  délégation  de  l'autorité,  dans 
l'ordre  des  intérêts  purement  privés.  N'en  faut-il  pas  conclure  a  fortiori  que 
les  faits  diffamatoires  peuvent  toujours  être  prouvés  à  rencontre  de  per- 
sonnes tenant  de  l'autorité  des  fonctions  ou  emplois  créés  par  les  pouvoirs 
publics  dans  un  intérêt  général. 

En  dehors  de  ces  arguments  tirés  des  textes  ou  des  travaux  préparatoires, 
il  existe  des  considérations  d'un  ordre  plus  élevé,  qui  condamnent  l'interpré- 
tation étroite  adoptée  par  la  jurisprudence. 

Le  système  qui  punit  la  diffamation  sans  distinguer  si  le  fait  imputé  est 
vrai  ou  faux  ne  satisfait,  il  faut  bien  le  dire,  ni  la  justice,  ni  la  raison.  11  ré- 
pugne à  ridée  de  justice  de  punir  un  homme,  qui,  sans  obéir  à  un  sentiment 
de  vengeance  ou  de  malignité,  dénonce  un  fait  vrai  que  le  public  a  un  intérêt 
plus  ou  moins  grand  à  connaître.  Il  répugne  à  la  raison  d'empêcher  un  hon- 
nête homme  calomnié  de  faire  justice  de  la  calomnie  dont  il  est  victime,  en 
mettant  son  calomniateur  au  défi  de  rapporter  la  preuve  de  ses  allégations 
mcDSongéres.  «  Le  système  de  la  preuve,  disait  l'exposé  des  motifs  de  la  loi 

<  de  1819y  est,  dans  le  vrai,  le  seul  qui  soit  capable  de  satisfaire  l'honnête 
«  homme  calomnié.  »  Que  nos  mœurs  ne  soient  pas  assez  fortes,  ni  assez 
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mâles,  comme  le  disait  encore  M.  de  Serres,  pour  supporter  Tapplication  de  ce 
dernier  système,  quand  la  diiïamation  porte  sur  des  faits  de  la  vie  privée^ 
nous  y  consentons  volontiers  ;  mais  quand  les  imputations  diffamatoires  sor- 
tent du  domaine  de  la  vie  privée,  le  système  de  la  preuve  s*imposo  avec  toute 
la  force  qu'il  emprunte  au  bon  sens  et  à  Téquité,  et  nos  mœurs  publiques  ré- 
clament qu*il  en  soit  fait  une  largo  application.  «  LMnterdiction  de  la  preuve, 
porte  la  circulaire  de  M.  le  garde  des  Sceaux  du  9  novembre  1881,  est  rigou- 
reusement restreinte  aux  diffamations  commises  envers  les  particuliers,  u 

Nous  souhaitons  vivement  que  la  jurisprudence,  à  la  suite  d*une  étude  plus 
approfondie  des  principes  de  la  matière,  se  mette  au  plus  vite  d*accord  avec 
la  loi  et  avec  Topinion,  et  qu'elle  abandonne  un  système  d'interprétation  qui 
satisfait  aussi  peu  la  conscience  de  Thonnéte  homme  calomnié  que  la  raison 
du  jurisconsulte  et  qui  semble  n'avoir  d'autre  but  que  de  faire  respecter  le 
principe  d'autorité  dans  la  personne  des  officiers  ministériels  véreux,  et  plus 
généralement  des  mandataires  inGdèles. 

N*est-il  pas  choquant  de  reconnaître  un  caractère  public,  au  point  de  vue 
des  lois  sur  la  presse,  au  plus  infime  des  agents  de  Tautorité,  notamment  à  un 
garde  particulier  chargé  de  défendre  les  intérêts  privés  du  mattre  qui  le  sala- 
rie, et  de  refuser  ce  caractère  à  des  citoyens,  qui,  comme  les  caissiers  de 
caisse  d'épargne,  par  exemple,  sont  désignés  par  l'autorité  à  Teffet  de  remplir 
une  mission  touchant  à  des  intérêts  publics  de  premier  ordre?  Bien  que  créées 
dans  un  but  général  et  d'utilité  publique,  dit  la  Cour  de  cassation  dans  son 
arrêt  du  10  février  1883  (V.  n*  492-5<»),  les  caisses  d'épargne  ne  sont  cepen« 
dant  que  des  établissements  privés,  et  leurs  agents  ne  peuvent  être  assimilés 
aux  employés  ou  agents  de  l'administration  publique.  Qu'ils  ne  soient  pas  des 
agents  de  l'administration  publique  proprement  dite,  nous  l'admettons  volon- 
tiers ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  du  moment  où  ils  sont  nommés  par 
le  Gouvernement,  et  que  sous  son  contrôle  ils  dirigent  un  établissement  ins- 
titué dans  un  but  d'utilité  publique,  ils  sont  des  citoyens  chargés  d'un  service 
ou  d'un  mandat  public.  Ces  établissements,  dit-on,  ne  sont  que  des  établisse- 
ments privés  1  Ecoutons  M.  Lisbonne,  avec  sa  double  autorité  de  jurisconsulte 
et  de  rapporteur  de  la  loi  sur  la  presse,  répondre  à  cette  objection.  Après 
avoir  déclaré  que,  dans  la  pensée  des  auteurs  de  la  loi  «  les  expressions  de 
service  ou  mandat  public  ont  la  plus  large  signification  »,  il  observe  que  la 
jurisprudence  ne  faisait  aucune  difficulté  à  ranger  parmi  les  personnes  agis- 
sant dans  un  caractère  public,  les  employés  assermentés  des  chemins  de  fer, 
les  gardes  préposés  à  la  perception  d'un  droit  de  péage  au  profit  du  conces- 
sionnaire, les  gardes  particuliers,  etc^  et  il  ajoute  :  «  Ne  sont-ce  pas  là  des 
«  agents  dont  les  services  tournent  directement  à  l'avantage  des  personnes 
«  ou  établissements  privés,  mais  touchant  indirectement  à  l'intérêt  gêné* 
«  rai?....  Il  ne  suffirait  donc  pas  que  les  caisses  d'épargne  ne  fussent  que  des 
«  établissements  privés,  créés  cependant  dans  un  but  général  et  cTtUilité 
«  publique^  pour  que  le  mandat  conféré  à  leurs  caissiers  ne  fût  pas  considéré 
«  comme  un  mandat  public  dans  le  vrai  sens  du  mot.  Cela  ne  suffirait  pas, 
«  au  point  de  vue  surtout  où  s'est  placé  le  législateur  de  1881  et  de  la  corré- 
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«  laUoD  qu*il  a  établie  entre  les  dispositions  de  Tarticle  31  qui  protège  les 
t  personnes  y  dénommées  et  celles  de  Tarticle  45  qui  s'explique  sur  la  com- 

«  pétence Comprendrait-on  que  ladifTamation  envers  un  témoin,  à  raison 

«  de  ta  déposition,  fût  déférée  au  jury  et  celle  envers  le  caissier  d*uoe  caisse 
«  d*épargne«  renvoyée  en  police  correctionnelle  !  Le  contraire  serait  inPiniment 
«  plus  rationnel.  »  M.  Lisbonne  ajoute  qu*il  est  inadmissible  qu'un  caissier  de 
caisse  d'épargne,  accusé  de  malversation,  de  détournement  ou  de  vol,  puisse 
poursuivre  la  réparation  du  délit  de  diffamation,  sans  que  son  adversaire  ait 
la  ressource  de  se  justifier  en  démontrant  qu'il  a  dit  vrai.  Il  ne  faut  donc  pas 
hésiter,  suivant  lui,  à  ranger  les  caissiers  de  caisse  d'épargne,  ainsi  que  ceux 
des  commissions  d'hospices,  des  sociétés  de  secours  mutuels,  etc.,  au  nombre 
des  citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un  mandat  public  temporaire  ou 
/^frmanen^Voir  la  dissertation  de  M.  Lisbonne,  L.  N.  1883,3,  121).  Cette 
critique  serrée,  qui,  sous  la  plume  du  rapporteur  de  la  loi  de  1881,  acquiert 
une  autorité  toute  particulière,  doit  être  généralisée.  Les  observations  présen- 
tées par  M.  Lisbonne  à  propos  des  caissiers  de  caisse  d'épargne,  sur  lesquels 
avait  à  statuer  l'arrêt  de  la  Gourde  cassation  qu'il  critique,  ne  perdent  assuré- 
ment rien  de  leur  force,  quand  on  les  applique  aux  décisions  de  la  cour 
suprême  par  lesquelles  elle  re(use  le  caractère  public  aux  officiers  ministé- 
riels, aux  membres  des  commissions  administratives  des  hospices,  aux  secré- 
taires de  mairie,  aux  chefs  de  division  des  préfectures,  etc (V.  les  déci- 
sions rapportées  sous  les  n**  492  et  suiv.). 

Les  officiers  ministériels  ne  font  pas  partie  de  l'administration  publique  et 
ils  ne  représentent  que  des  intérêts  privés,  dit  la  jurisprudence;  on  ne  peut, 
dès  lors,  les  considérer  comme  des  citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un 
mandat  poblic.  Peu  importe,  dirons-nous,  que  les  intérêts,  qu'ils  ont  mission 
de  protéger  et  de  défendre,  soient  des  intérêts  privés  !  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  c'est  en  vertu  d'un  mandat  public  à  eux  conféré  par  le  pouvoir,  dans 
un  but  d'utilité  générale,  qu'ils  exercent  leurs  fonctions.  La  plupart  des  offi- 
ciers ministériels  sont  d'ailleurs  qualifiés  de  fonctionnaires  publics  ou  de  dépo 
sitaires  de  l'autorité  parles  lois  de  leur  institution  ;  l'article  324,0.  P.,  les 
range  également  au  nombre  des  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  publique, 
et  les  protège  à  ce  titre  contre  les  outrages  commis  envers  eux,  par  paroles, 
gestes  ou  menaces,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. Et  comment  ne  pas  voir,  en  eO^et,  des  dépositaires  de  l'autorité  publique 
dans  le  notaire  qui  appose  la  formule  exécutoire  au  bas  des  actes  authentiques, 
dans  l'huissier  qui  exécute  les  ordres  de  justice,  dans  le  commissaire-priseur 
qui  procède  à  une  vente  publique  et  tient  de  la  loi  le  pouvoir  de  requérir  la 
force  publique,  etc.,  etc.  !  A  plus  forte  raison,  comment  ne  pas  voir  dans  ces 
personnes  des  citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un  mandat  public  I  (Conf . 
V  501). 

La  jurisprudence  que  nous  combattons  ne  se  justifie  pas  davantage  quand 
elle  dénie  le  caractère  public  soit  aux  membres  des  commissions  administra- 
tives des  hospices  municipaux,  qui  sont  en  réalité  de  véritables  établissements 
publics;  soit  aux  secrétaires  de  mairie  et  aux  chefs  de  division  des  préfec- 
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tares,  qui  sont  incoDtestablemeDt  chargés  d*UQ  service  public  et  participent  i 
Tadministration  publique  (Conf.  492  et  suiv.). 

Enfin,  pour  citer  un  dernier  exemple,  comment  justifier  les  décisions  de  la 
Cour  suprême  qui  refusent  de  considérer  comme  agissant  dans  un  caractère 
public  Tco^p^r^  commis  par  justice  I  Par  une  étrange  contradiction,  la  même 
Cour  n*a-t-elle  pas  reconnu  que  l'expert  était  un  citoyen  chargé  d*un  ministère 
de  service  public  protégé  à  ce  titre  par  Tarticle  224  du  Code  pénal  I  (Voir 
n«  503). 

Cette  contradiction  à  part,  les  décisions  dont  nous  parlons  peuvent-elles  être 
raisonnablement  maintenues  en  présence  du  texte  de  Tarlicle  31  qui  assimile 
au  fonctionnaire  public  le  témoin  diffamé  ou  injurié  à  raison  de  sa  déposition? 

En  résumé,  le  système  de  la  jurisprudence,  peu  rationnel  en  soi,  ne  répond 
ni  au  texte,  ni  à  Tesprit  qui  i*a  dicté,  ni  aux  tendances  de  Topinion,  et  doit 
faire  place  à  un  système  d*interprélation  plus  large  et  plus  libéral.  11  serait 
sans  doute  téméraire  de  vouloir  donner  à  ce  système  une  formule  précise, 
mais  il  est  permis  de  tenter  d*indiquer  les  traits  généraux  auxquels  pourraient 
se  distinguer  les  citoyens  chargés  d*un  service  ou  d'un  mandat  public  à  titre 
temporaire  ou  permanent.  La  jurisprudence  que  nous  combattons  aboutit  en 
définitive  à  n'attribuer  cette  qualité  qu'à  ceui^qui  exercent,  au  moins  pour  un 
temps  et  dans  une  mesure  plus  ou  moins  étendue,  une  partie  de  la  puissance 
pMblique\  nous  voudrions  que  la  jurisprudence  reconnût  également  cette  qua- 
lité aux  citoyens,  qui,  sans  détenir  aucune  part  d'autorité,  appartiennent  à 
Tadministration  publique,  ainsi  qu'à  ceux  auxquels  la  loi  ou  les  pouvoirs  éta- 
blis ont,  dans  un  but  d'utilité  générale,  confié  le  service  ou  la  défense  d'inté- 
rêts généraux,  même  d'ordre  purement  privé. 

Plusieurs  Cours  d'appel  et  tribunaux  de  première  instance  (Y.  n**  suivants) 
ont  adopté  cette  interprétation,  que  nous  souhaitons  voir  consacrée  le  plus 
tôt  possible  par  la  Cour  suprême. 

Nous  allons,  dans  les  numéros  qui  vont  suivre,  parcourir  la  liste  des  per- 
sonnes qui,  suivant  nous,  doivent  être  considérées  comme  citoyens  chargés 
d'un  service  oti  d'un  mandat  public,  en  ayant  soin  d'indiquer  les  décisions  de 
la  jurisprudence  qui  pourraient  être  invoquées  soit  dans  un  sens  conforme, 
soit  dans  un  sens  contraire  à  notre  opinion  personnelle. 

486.  Des  membres  des  conseils  généranz,  d'arrondissement  et  mnni- 
cipanz.  —  Sous  l'empire  des  lois  de  1819,  on  les  considérait  déjà  comme 
agissant  dans  un  caractère  public  (D.  Pr.  out.  1526;  Chassan,  t.  2,  n®  1381  ; 
Grellet-Dumazeau,  t  2,  p.  396).  Le  législateur  de  1881  les  a  expressément 
visés  au  cours  de  la  discussion  comme  étant  au  nombre  des  citoyens  chargés 
d'un  mandat  public  (Voir  le  discours  de  M.  Pelletan,  au  Sénat,  séance  du 
11  juillet  1881);  et  la  jurisprudence  est  unanime  à  leur  reconnaître  cette 
qualité  (Tr.  Compiègne,  13  juin  1882,  Droit,  18  juin  ;  Tr.  de  Verdun,  30  juin 
1882,  Droit,  20  juil.  et  Gaz.  Pal.  1. 11,  p.  348  ;  Cours  d'Amiens,  15  juil.  1882  ; 
Cour  de  Nancy,  17  août  1882,  Droit  et  Gaz.  Trib,  18  août.  —Sur  toutes 
ces  décisions,  VoirL.  N.  1883,  3,  61-80,  62-84,  62-87,  65-97). 
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487.  Des  candidats  aux  fonctions  électives.  —  Antérieurement  à  la  loi 
de  lS8i,  la  jurisprudence,  par  do  nombreux  arrêts,  avait  décidé  que  les 
candidats^  n*ayant  en  définitive  d'autres  fonctions  que  celles  qu'ils  voulaient 
bien  se  donner  à  eux-mêmes,  ne  pouvaient  être  réputés  agir  dans  un  caractère 
public  (D.  Pr.  oui.  1527  ;  Cass.  crim.  23  mai  1874,  D.  75.  1.  233).  11  ne  faut 
pas  hésiter  à  maintenir  cette  jurisprudence  en  présence  du  texte  nouveau  et 
do  rejet,  tant  par  le  Sénat  que  par  la  Chambre  des  députés,  des  propositions 
tendant  à  assimiler  le  candidat  sollicitant  des  électeurs  un  mandat  public  au 
mandataire  élu  (Ch.  des  députés,  séance  du  1"  févr.  1881  ;  Sénat,  séance  du 
11  juil.  1881;  sur  les  motifs  du  rejet  de  ces  propositions,  voir  ci-dessus 
D*  485). 

488.  Des  électeurs.  —  La  question  est  plus  délicate  en  ce  qui  concerne 
les  électeurs.  On  a  soutenu,  et  Ton  peut  soutenir  encore,  que  les  électeurs 
tiennent  leurs  droits  politiques  des  lois  constitutionnelles,  et  qu*en  exerçant 
ces  droits,  ils  remplissent  momentanément  un  mandat  public  (Sic  :  Grellet- 
Dnmazeau,  t.  i,  p.  397).  Quoi  qu'il  en  soit,  la  jurisprudence,  avant  la  loi  de 
1881,  a  toujours  refusé  de  considérer  l'électeur  comme  agissant  dans  un 
caractère  public  (D.  Pr.  out.  1528  ;  Voir  aussi  Cass.  28  juillet  1876,  D.  77.  1. 
41).  Les  électeurs,  disent  les  arrêts,  agissent  en  vertu  de  droits  qui  leur  sont 
propres  et  personnels;  cette  raison  peut  paraître  insuffisante,  surtout  en 
présence  de  l'article  31  de  la  nouvelle  loi,  qui  comprend  au  nombre  des  per- 
sonnes publiques,  les  témoins  diffamés  à  raison  de  leur  déposition.  N'est-il 
pas,  d'ailleurs,  d'un  grand  intérêt  que  les  fraudes  électorales  puissent  être 
publiquement  dénoncées,  et  que  celui  qui  les  dénonce  dans  un  intérêt  public 
puisse,  s'il  est  poursuivi,  prouver  la  vérité  des  faits  par  lui  allégués  (Conf. 
sur  les  protestations  en  matière  électorale,  n®*  274  et  438). 

489.  Des  délégués  sénatoriaux. — A  la  différence  des  électeurs  ordinaires, 
les  électeurs  sénatoriaux  sont  considérés,  par  la  jurisprudence,  comme 
revêtus  d'un  caractère  public,  ou,  si  l'on  veut,  comme  chargés  d'un  mandat 
public  temporaire.  La  jurisprudence  essaie  de  justifier  cette  distinction  en 
observant  que  les  électeurs  sénatoriaux  tiennent  leur  mandat,  non  d'une 
disposition  de  la  loi  commune,  mais  d'une  délégation  toute  personnelle 
émanée  des  conseils  municipaux  (Riom,  17  mai  1876  et  Cass.cr.  28  juil.  1876, 
D.  77,  i.  4J). 

490.  Des  membres  d'un  bureau  électoral.  —  II  nous  paraît  difficile  de 
contester  le  caractère  public  du  président  d'un  bureau  électoral  et  de  ses 
assesseurs  (Conf.  cass.  cr.,  19  août  1837  ;  Cass.  cr.,  28  févr.  1845,  D.  45,  1, 
352;  Cass.  cr.,  9  mars  1850,  D.  50,  1,  139). 

Notons  d'ailleurs  qu'aux  termes  de  l'article  45  de  la  loi  électorale  du  2  février 
1852,  les  membres  d'un  collège  électoral  qu\y pendant  la  réunion,  se  rendent 
coupables  d'outrages  ou  de  violences,  soit  envers  le  bureau,  soit  envers  l'un 
de  ses  membres,  sont  punis  d'un  emprisonnement  de  1  mois  à  1  an  et  d'une 
amende  de  100  à  2000  firancs  (V.  n""  651). 


30    ûlDE  EXPLIQUÉ  DK  LA  PRESSE.  —  DIFFAM.  E!fVERS  LES  PEUSONîïES  PUBLIQUES.  AM.  M. 

491.  Des  fonctionnaires  de  renseignement.  —  Nous  avons  relaté  plus 
haut  (n*  -477-4'),  les  décisions  qui  ont  expressément  reconnu  aux  professeurs 
de  facultés  la  qualité  de  fonctionnaires  publics  dans  le  sens  des  lois  sur  la 
presse.  Il  ne  faut  pas  hésitera  ranger  également  soit  parmi  ces  fonctionnaires, 
soit  au  moins  parmi  les  citoyens  chargés  d*un  service  public,  tous  ceux  qui 
concourent  au  service  de  Tinstruction  publique,  comme  les  membres  du  con- 
seil supérieur  de  Tinstruction,  les  inspecteurs,  les  recteurs,  les  membres  des 
commissions  scolaires,  les  proviseurs  de  lycées,  les  principaux  des  collèges, 
les  professeurs  et  les  mattres-adjoints,  répétiteurs  ou  surveillants,  à  la  nomi* 
nation  du  pouvoir  (Sic.  D.  Pr.  out.^  151^;  Grellet-Dumazeau,  t.  1,  p.  396  ; 
Tr.  Marseille,  18  mai  1870,  D.  72,  2,  131). 

Il  doit  en  être  de  même  à  Tégard  des  vistituteurs  publics  communaux^ 
tant  laïques  que  congréganistes  (Tr.  Montpellier,  8  févr.  1873,  D.  73,  3,  32). 
Nous  ne  saurions  approuver  Tarrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  ii  juillet 
1873  (D.  7^,  2,  31),  qui,  infirmant  le  jugement  précédent,  a  refusé  le  carac- 
tère public  au  directeur  et  aux  maîtres-adjoints  congréganistes  d*une  école 
communale.  Qu*une  école  communale  soit  dirigée  par  des  laïques  ou  des 
congréganistes,  elle  est  une  école  publique  (art.  17  de  la  loi  de  1850)  ;  ceux 
qui  la  dirigent,  quels  qu'ils  soient,  sont  nommés  par  le  pouvoir  et,  s*ils  ne 
sont  pas  des  dépositaires  de  Tautorité  publique,  ils  sont  incontestablement 
chargés  d*un  service  public  de  premier  ordre.  Par  un  arrêt  en  date  du  25  juil- 
let 188^  {Gaz.  Trib.,  19  sept.  1884),  la  Cour  de  cassation  a  jugé  qu*il  fallait 
considérer  comme  chargées  d*un  service  public,  les  sœurs  faisant  partie  du 
personnel  enseignant  de  Técole  du  Sacré-Cœur  de  Marie,  qui  a  été  instituée 
à  Pondichéry  et  qui  fonctionne  sous  Tautorité  supérieure  du  gouvernement 
colonial. 

La  question  ne  peut,  suivant  nous,  faire  difficulté  qu*à  Tégard  des  inslitu- 
teurs  libres.  Ceux-ci  en  effet  ne  sont  pas  nommés  par  le  pouvoir  ;  mais,  si 
l'on  songe  qu'ils  sont  tenus  à  certaines  déclarations,  qu'ils  sont  soumis  au 
contrôle  des  inspecteurs,  qu'ils  peuvent  être  révoqués,  et  qu'il  importe  en  dé- 
finitive au  premier  degré  que  tout  individu  voué  à  l'enseignement  rende 
compte  de  sa  conduite  le  cas  échéant,  on  admettra  facilement  qu'il  y  a  lieu 
de  les  faire  rentrer  sous  la  qualification  de  l'article  31.  —  Conf.  Reverchon, 
Revue  critique^  1875,  p.  36. 

492.  Des  directeurs,  administrateurs  et  employés  des  établissements 
publics  ou  d'utilité  publique.  —  Les  diverses  personnes  chargées  par 
l'autorité  d'un  service  dans  un  établissement  public  proprement  dit  (hospices, 
fabriques,  établissements  publics  d'aliénés,  etc.)  ou  dans  un  établissement 
d'utilité  publique  (caisse  d'épargne,  Mont-de-Piété.  etc.)  doivent,  à  notre  avis, 
ainsi  que  nous  l'avons  exprimé  plus  haut  (n"  385),  être  considérées  comme 
chargées  d'un  service  ou  mandat  public,  dans  le  sens  de  l'article  31  (Conf. 
D.  Pr.  out.  n*  15U).  Conformément  à  celte  opinion  (contredite  par  divers 
arrêts),  il  y  aurait  lieu  de  faire  rentrer  sous  la  qualification  de  cet  article  : 

1*  Les  membres  des  commissions  administratives  des  hospices.  Antérieu- 
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remenl  à  la  loi  de  1881,  la  Cour  suprême  (Cass.  cr.  27  nov.  1840,  D.  Pr,  ouL 
1516;  Cass.  cr.  £7  mai  1862,  D.  62.  1.  392  ;  Cass.  cr.  16  mars  1872,  D.  72. 
1.  159)  refusait  de  les  considérer  soit  comme  foncliounaires  publics,  soit 
comme  agissant  daus  ud  caractère  public. 

Persistant  dans  cette  jurisprudence,  déjà  bien  contestable  sous  Tancienno 
législation,  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  27  février  1885  {Gaz,  Trib.  du 
28  fév.)  a  dénié  aux  administrateurs  des  hospices  la  qualité  de  citoyens  char- 
gés d*un  service  ou  d*un  mandat  public  temporaire  ou  permanent.  A  notre 
avis,  c*est  faire  bien  bon  marché  du  texte  et  de  l'esprit  de  la  loi,  que  de  dé- 
clarer que  des  citoyens  désignes  par  le  gouvernement  pour  administrer  un 
hospice,  c'est-à-dire  un  établissement  public,  et  pour  remplir  des  fonctions 
touchant  à  des  intérêts  généraux  de  premier  ordre,  ne  sont  chargés  d'aucun 
service  ou  mandat  public  et  agissent  en  qualité  de  simples  particuliers. 

La  doctrine  contraire  a  été  affirmée  avec  raison  par  un  jugement  du  tribu- 
nal de  Meaux  du  13  février  188^  (Droit  du  2  mars),  et  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Toulouse  du  5  juin  1884  (L.  N.  1884,  3.  157-84).  Ce  dernier  arrêt  est  pré- 
cisément celui  qui  a  été  cassé  par  Tarrêt  précité  du  27  février  18s5. 

2*  Les  I7i^^in5  attachés  au  service  d*un  hôpital  (Orléans,  16  août  1836, 
D.  Pr.  oui.  1514),  et  les  sœurs  d'hôpital  investies  par  la  commission  admi- 
nistrative de  la  surveillance  interne  et  externe  de  rétablissement  (Trib.  de 
BouIogne-sur-Mer,  août  1884). 

3*  Le  directeur  d'un  dépôt  de  mendicité.  Il  est  chargé  par  l'administration 
mm[iicipale  d'un  service  public.  Contra:  Bordeaux,  20  mars  1851,  D.  53.  2. 
159. 

V  Le  directeur  d'un  Moni-de-Piété.  Contra  :  Douai,  7  août  1856,  D.  57. 
S.  S03. 

5*  Le  caissier  Sune  caisse  d'épargne.  Contra  :  Cass.  crim.  10  février 
1883,  L.  N.  1883,  3*  partie,  page  121  avec  la  note  critique  de  M.  Lisbonne  ; 
et  D.  83. 1.  436. 

6*  Le  président  ou  le  trésorier  d'une  société  de  secours  mutuels  reconnue. 
C'est  ce  que  déclare  expressément  M.  Lisbonne  dans  la  note  critique  pré- 
citée. 

Par  un  arrêt  du  13  mai  1859  (D.  59,  1,  432),  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
avec  raison  que  le  président  d'une  société  de  secours  mutuels,  même  lorsqu'il 
est  nommé  par  l'Empereur,  n'est  pas  un  magistrat  dans  le  sens  de  l'article  222 
G'  P.  Depuis  la  loi  du  13  mai  1863,  conviendrait-il  de  décider  que  ce  président 
est  un  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service  public,  dans  le  sens  de  l'article 
224  C.  P.  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  l'article  224  n'ayant  en  vue  que  les  citoyens 
auxquels  a  été  déléguée  une  portion  de  la  puissance  publique  (Conf.,  n^**  668 
et  670). 

T  Le  directeur  d'un  établissement  soit  publie,  soit  privé,  d'aliénés.  — 
Sic  :  Trib.  corr.  Seine,  If  cl]i'.,  28  juil.  1882,  Droit  et  Gaz.  Trib.  du  29  juill.  ; 
LN.  1883.  3.  63-91.  Le  directeur  d*un  établissement  privé  d'ahénés,  dit  ce 
jugement,  qui  a  traité  avec  un  département  pour  l'entretien  des  aliénés  du  dit 

département  dans  les  termes  de  l'article  1*'  de  la  loi  de  1838,  est,  au  même 
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titre  que  le  directeur  d*uD  établissement  public  d*aliénés  apparlenant  au  dé- 
parlement,  chargé  d'un  service  public. 

Notons  que  par  arrêt  en  date  du  29  mai  1884  (L.  N.  1884, 3, 156-82),  la  Cour 
de  cassation  a  décidé,  qu'à  la  différence  d'un  directeur  d'asile  public  d'aliénés, 
le  directeur  d*un  asile  privé,  bien  qu'agréé  par  l'autorité,  ne  peut,  à  raison  du 
caractère  privé  de  son  établissement,  être  considéré  comme  un  citoyen  chargé 
d'un  ministère  de  service  public,  dans  le  sens  de  l'article  224  C.  P.  —  A 
supposer  cette  solution  exacte,  il  n'en  faudrait  pas  forcément  conclure  que  le 
directeur  d'un  établissement  privé  d'aliénés  n'est  pas  un  citoyen  chargé  d'un 
service  public,  dans  le  sens  de  l'article  31  de  la  loi  sur  la  presse  (Conf., 

n*  505). 

S^  Les  membres  (Tim  conseil  de  fabrique.  —  Contra  :  Aix,  14  mars  1884. 
L.  N.  84,  3, 137-54. 

9»  Le  directeur  (Tune  ferme-école  (Paris,  26  avril  1875,  D.  75,  2,  215).  Si 
l'exploitation  de  la  ferme,  dit  cet  arrêt,  se  fait  aux  risques  et  périls  du  direc- 
teur, auquel  est  confiée  la  haute  direction  de  l'école,  il  est,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'exploitalion  et  la  direction  de  la  ferme,  placé  sous  le  contrôle  et  la  sur- 
veillance du  Gouvernement,  qui  selon  les  circonstances,  maintient  ou  retire 
son  concours;  il  faut  reconnaître  dès  lors  qu'il  agit  dans  un  caractère  public. 

493.  —  Des  ^ouYernenrs  oa  directeurs  de  la  Banque  de  France, 
da  Comptoir  d'Escompte,  du  Crédit  Foncier.  —  Ces  diverses  personnes 
étant  nommées  par  le  gouvernement  et  ayant  la  mission  de  diriger  des  éta- 
blissements créés  dans  l'intérêt  du  crédit  public,  doivent,  à  notre  avis,  être 
réputées  chargées  d'un  service  public.  Le  contraire  a  été  décidé  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Loudun  du  5  nov.  1881  et  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  du  4  mai  1882  {^Sirey,  83.  2.  90  et  140  ;  L.  N.  1883.  3.  45-14  et  58-68), 

En  cas  de  diffamation  envers  ces  diverses  personnes,  à  supposer  qu'elles  ne 
puissent  être  considérées  comme  chargées  d'un  service  public,  la  preuve  des 
faits  diffamatoires  ne  devrait-elle  pas  au  moins  être  admise  par  application  de 
la  disposition  de  l'article  35,  qui  déclare  la  preuve  admissible  à  rencontre  des 
directeurs  et  administrateurs  d'entreprises  financières  ou  industrielles  faisant 
publiquement  appel  à  l'épargne  et  au  crédit  7  Conf.  sur  ce  point,  n*  570. 

494.  Des  directeurs  de  C^*'  de  chemins  de  fer.  —  Un  jugement*  du  tri- 
bunal correctionnel  de  la  Hoche-sur-Yon  du  1*'  octobre  1877  (Gaz.  Trib.  du 
5  octobre),  dont  nous  approuvons  la  doctrine,  décide  qu'en  laissant li  des  com- 
pagnies la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  TEtat  a  investi  les 
directeurs  de  ces  D"  d'un  caractère  public  ;  le  jugement  ajoute  que  ceux-ci 
doivent  leur  nomination  et  leurs  pouvoirs  à  l'agrément  du  gouvernement 
(Conf.  n*  précédent,  in  fine). 

495.  Des  employés  des  administrations  publiques.  —  Antérieurement 
i  la  loi  de  1881,  la  jurisprudence  reconnaissait  bien  le  caractère  public  aux 
employés  assermentés,  ayant  le  droit  de  dresser  des  procès-verbaux  et  déle- 
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nanl  ainsi  une  certaine  part  d'autorité,  par  exemple  aux  employés  des  contri- 
butions  indirects  (Bordeaux, -4  août  1853,  D.  53.  2.  218).  11  est  à  remarquer 
d*ailleurs  que  ces  derniers  ont  été  expressément  visés  par  les  auteurs  de  la 
loi  de  1863  parmi  les  citoyens  chargés  d'un  ministère  de  service  public  (art. 

m  c.  p.). 

Mais  elle  refusait  de  considérer  comme  revêtus  d'un  caractère  public,  les 
employés  intérieurs  des  administrations,  coopérant  à  un  service  public  sous 
les  ordres  d'un  fonctionnaire  supérieur,  tels  par  exemple  qu'un  employé  de 
taus-préfeduren  secrétaire  du  sous-préfet  (Cass.  crim.  22  août  1851,  D.  51. 
5.  419),  ou  un  employé  de  préfecture,  chef  de  division  ou  autre  (Cass.  crim. 
25nov.  1875,  D.  83.  1.  -436). 

Sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
la  Seine  (8*  ch.)  du  18  mars  1885  {Gaz.  Trib.  du  19  mars)  a  également  décidé 
que  le  chef  de  cabinet  d'un  minisire  n'était  point  compris  au  nombre  des 
personnes  publiques  visées  par  l'article  31  de  la  loi  du  29  juillet  1881  (Sic  : 
Cass.  cr.  31  juill.  1885;  —  Contra  :  Cour  de  Paris  et  trib.  de  Boulogne-sur- 
Mer,  aff.  Lotaud). 

Il  nous  est  impossible,  quant  à  nous,  d'approuver  une  pareille  jurispru- 
dence ;  et  nous  considérons  au  contraire  qu'il  y  a  lieu  en  principe  de  consi- 
dérer les  employés  ou  préposés  des  administrations  publiques  comme  citoyens 
chargés  d'un  service  public  dans  le  sens  de  Tarticle  3t. 

Si  cette  solution  peut  comporter  des  restrictions  concernant  les  agents  ou 
commis  employés  dans  l'intérieur  des  bureaux  à  un  travail  matériel  ou  presque 
mécanique,  elle  nous  paraît  devoir  être  acceptée  sans  réserve,  à  l'égard  des 
employés  de  Tadministration  qui  ont  une  autorité  réelle,  un  titre  officiel  dans 
la  hiérarchie,  et  auxquels  sont  dévolues  des  fonctions  déterminées.  Qu'im- 
porte que  ces  employés  n'aient  pas  le  pouvoir  propre  de  prendre  des  arrêtés 
ou  des  décisions  I  Leurs  travaux,  s'ils  soot  purement  préparatoires,  n'en  ont 
pas  moins  une  influence  puissante  sur  les  décisions  à  intervenir  ;  et  le  poste 
de  confiance  qu'ils  occupent  les  met  en  situation,  s'ils  abusent  de  leur  posi- 
tion, de  compromettre  des  intérêts  considérables.  La  part  d'influence  et  d'au- 
torité qui  appartient  aux  agents  ou  préposés  des  administrations  publiques 
est  si  réelle,  si  effective,  si  bien  reconnue  par  la  loi  elle-même,  que  le  Code 
pénal,  dans  les  articles  177  et  suiv.,  relatifs  à  la  corruption  des  fonction- 
naires, place  ces  agents  ou  préposés  sur  la  même  ligne  que  les  fonctionnaires 
proprement  dita;  et  la  jurisprudence  n'a  jamais  hésité  à  reconnaître  qu'au 
nombre  de  ces  agents  ou  préposés,  il  fallait  ranger  tous  les  commis  ou  em- 
ployés des  administrations  publiques  à  tous  les   degrés  de  la  hiérarchie, 
notamment  les  employés  de  sous-préfecture  (Cass.  cr.  30  sept.  1836,  D. 
Forfaiture,  n*  110),  les  secrétaires  de  mairie  (Conf.  n®  suiv.),  les  chefs  de 
b\irtaux  de  préfecture  (Cass.  cr.  7  janv.  1843,  D.  Forf.,  n»  111),  les  employés 
iubalternes  du  ministère  de  la  guerre  (affaire  des  employés  de  la  guerre 
poursuivis  en  1812  comme  accusés  de  s'être  laissés  corrompre  par  dons  ou 
promesses  pour  livrer  à  l'étranger  l'état  de  nos  forces  militaires  (Conf.,  D. 
Porfaiture,  p.  33),  les  brigadiers-cantonniers  (Cass.  cr.  19  juill.  1855,  D.  56, 
Cmm  wauQVt  ob  là  fiib«sz,  a 
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5,  225),  les  préposés  ou  auxiliaires  des  conseils  de  revision  (Cass.  cr.  l^déc, 
1837  et  16  nov.  1844,  D.  Forfait.  109  ;  Nancy,  31  mai  1869,  D.  69,  2,  215). 

«  S'ils  ne  décident  pas,  disait  M.  le  procureur  général  Dupin,  dans  un 
u  remarquable  réquisitoire  rapporté  par  Dalloz  (Forf.,  n*  111)  avec  rarrèlda 
«  7  janvier  1843,  n'ont-ils  pas  Tinfluence  la  plus  puissante  et  la  plus  habi- 
«  tuclle  sur  la  décision  ?  Plus  une  administration  est  vaste,  plus  la  conGance 
«  qu'elle  doit  placer  en  sos  agents  est  étendue  ;  car  il  est  bien  impossible  au 
«  chef  le  plus  laborieux  et  le  plus  vigilant  d'une  administration  de  tout  voir, 
«  de  tout  lire,  de  tout  entendre  ;  sur  une  foule  de  points,  il  est  bien  forcé  de 
«  s'en  rapporter  aux  bureaux  ;  il  est  donc  juste  aussi  que  chaque  employé 
K  réponde  de  la  probité  de  ses  actes,  dans  les  termes  de  sa  mission  ou  de  son 
«  emploi.  » 

Il  n'est  pas  moins  vrai  de  dire  que  ces  employés  doivent  également  compte 
de  leurs  actes  à  l'opinion,  au  même  titre  que  les  fonctionnaires  eux-mêmes. 
Concevrait-on,  par  exemple,  qu'un  journaliste  dénonçât  un  employé  da  mi- 
nistère de  la  guerre  comme  coupable  d'avoir  livré  à  l'ennemi  les  plans  de 
mobilisation  de  l'armée,  et  que  poursuivi  en  diffamation  à  raison  de  ce  fait,  il 
ne  fût  pas  admis  à  en  rapporter  la  preuve  !  Sous  le  fallacieux  prétexte  que 
cet  employé  n'exerce  aucune  autorité  propre  et  n'a  reçu  aucune  délégation  de 
la  puissance  publique,  la  jurisprudence  oserait-elle  aller  jusqu'à  décider 
qu'on  se  trouve  là  en  présence  d'un  fait  de  la  vie  privée  émanant  d'un  simple 
particulier,  ne  devant  compte  de  ses  actes  ni  à  la  presse,  ni  à  l'opinion  ! 
Quant  à  nous,  nous  sommes  profondément  convaincu  qu'il  est  aussi  conforme 
au  texte  qu'à  l'esprit  de  la  loi,  de  comprendre  les  employés  des  administra* 
tiens  publiques  parmi  les  citoi/ens  chargés  d'un  service  public. 

Toutefois,  il  nous  paraîtrait  juste  de  faire  une  distinction  entre  les  employés 
de  l'administration  proprement  dits,  et  les  commis  de  fonctionnaires^  que 
ceux-ci  peuvent  employer  à  leurs  frais  pour  les  aider  dans  le  travail  dont  ils 
sont  chargés  (Conf.  D.  iV.  ou/.,  1511  ;  D.  Fonct.publ,  56;  D.  Mise  cnjug.^ 
118).  Quant  aux  aides  ou  employés  qu'un  chef  de  service  est  autorisé  à  s'ad- 
joindre, en  vertu  de  la  loi  elle-même,  et  en  tant  que  les  besoins  du  service 
l'exigent,  il  convient  de  les  considérer  comme  de  véritables  ageùts  de  l'admi- 
nistration (Cass.  cr.  9  déc.,1843,  D.  Forfaiture^  113). 

496.  Des  secrétaires  de  mairie.  —  Par  application  de  la  jurisprudence 
analysée  et  critiquée  sous  le  numéro  précédent,  on  décidait,  sous  l'empire  des 
lois  de  1819,  que  les  secrétaires  de  mairie,  simples  employés  de  l'administra- 
tion municipale,  ne  pouvaient  être  considérés  comme  agissant  dans  un  carac- 
tère public  (Agen,  10  mai  1830,  D.  50.  2.  126;  Poitiers,  2  février  1875,  D. 
75.  2.  79).  Sous  la  loi  nouvelle,  celle  jurisprudence  a  été  conûrméo  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  15  janvier  1883  [Gaz,  Pal  t.  1  II,  p.  298)  et  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  juin  1883,  rejetant  le  pourvoi  formé  contre 
Tarrêt  de  la  Cour  de  Douai  (Aff.  Suslendal  et  Villoy  c.  Fanrobert). 

Nous  considérons,  au  contraire,  qu'un  secrétaire  de  mairie,  nommé  par 
l'autorité  municipale,  rétribué  sur  les  fonds  de  la  commune,  chargé  de  fonc- 


cm  nPUQDË  DE  LA  PRESSE.  -  DIFFAM.  ENTERS  LES  PERSONNES  PUBtIQUÏS.  ART.  31.    85 

tions  qui  le  mettent  en  rapport  constant  avec  le  public,  est  au  premier  chef 
un  citoyen  chargé  d'un  service  public  (Voir  n"  485  et  495).  A  Tappui  de  cette 
opinion,  on  peut  encore  faire  observer  que  les  secrétaires  de  mairie  ont  tou- 
jours été  considérés  comme  agents  ou  préposés  d'une  administration  publique, 
Tisésparles  articles  177  et  179  C.  P.  relatifs  à  la  corruption  des  fonction- 
naires (Cass.  Cf.  17  juil.  et  10  oct.  1828,  D.  Forfaiture,  n*»  110).  r      f 

'■>  /  •  .-  ■ 
497.  Du  chef  de  service  nommé  par  une  commission  instituée  par  le 
GouYemement  à  l'effet  d'organiser  une  Exposition  Universelle.  Du 
membre  adjoint  à  une  mission  scientifique.  —  La  Cour  de  cassation 
rejetant  un  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  3  août  1876 
(D.77,  2,  20)  a  décidé,  en  effet,  par  arrêt  du  31  janvier  1877  (D.  78,  1,  58), 
que  la  Commission  Impériale  chargée  de  diriger  et  de  surveiller  TExposition 
Universelle  de  1867,  laquelle  avait  été  organisée  dans  un  but  d'utilité  publi- 
que, constituait  une  autorité  publique,  et  que  les  personnes  à  qui  elle  avait  pu 
déléguer  temporairement  une  partie  de  ses  attributions  avaient  agi  comme 
die  dans  un  caractère  public. 

Le  tribunal  de  la  Seine,  par  jugement  du  14  février  1885  (La  Loi  du  15 
férr.)  a  aussi  reconnu  la  qualité  de  citoyen  charge  d'un  service  public,  à  une 
{lenonne  qui,  par  arrêté  ministériel,  avait  été  adjointe  à  une  mission  scienti- 
fique, et  chargée  du  maniement  des  deniers  affectés  par  une  loi  à  cette  mis« 
sion. 

498.  Du  médecin  des  morts  d'une  commune.  —  La  Cour  d'assises  de  la 
Seine,  par  arrêt  du  Si  août  1883  {La  Loi,  1883,  n*  200),  a  décidé  avec  raison 
que  le  médecin  des  morts  d'une  commune  était  un  citoyen  chargé  d'un  ser- 
Ticepablic. 

499.  Des  membres  des  Chambres  de  commerce.  —  Il  a  été  jugé 
(Dijon,  13  avril  1879,  Jour.  PaL^  80,  201)  que  les  membres  d'une  Chambre 
de  commerce,  qui,  en  qualité  de  rapporteurs,  ont  été  chargés  de  transmettre 
an  ministre  l'avis  de  cette  Chambre  sur  un  objet  rentrant  dans  ses  attribu- 
tions, doivent  être  considérés  comme  ayant  agi  dans  un  caractère  public. 

500.  Des  membres  d'une  association  syndicale  instituée  pour  le 
cvage  d'une  rivière.  *—  Ils  sont  chargés  d'un  service  public  dans  le  sens 
derarticleSl  ;  mais  nous  avons  peine  à  admettre  qu'ils  soient  protégés  par 
firlicle  224  C.  P.,  ainsi  que  l'a  décidé  un  jugement  du  tribunal  de  Châtillon- 
WNScine  du  29  mars  1866  (D.  66,  3,  48).  —  V.  n«  505. 

501.  Des  officiers  ministériels.  —  Bien  que  plusieurs  d'entre  eux  soient 
qnaliUés  Je  fonctionnaires  publics  par  les  lois  de  leur  institution,  bien  qu*ils 
«oient  protégés  contre  les  outrages  par  l'article  224  C.  P.,  comme  dépositaires 
(krtalorité  publique,  la  jurisprudence,  après  comme  avant  la  loi  de  1881, 
nhie  de  considérer  les  oFOciers  ministériels,  soit  comme  des  fonctionnaires 
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pvblicSj  soit  comme  des  citoyens  agissant  dans  un  caractère  publie  ou  char- 
gés  d'un  service  ou  (Tun  mandai  publie^  par  cette  raison  qu'ils  ne  font  pas 
partie  de  Tadminislralion  publique  et  qu'ils  n'exercent  leurs  fonctions  que 
dans  des  intérêts  privés.  Ccst  ce  qui  a  été  jugé  d'une  façon  expresse  : 

i«  A  regard  des  notaires  (Cass.  crim.  9  sept.  1836,  D.  Pr.  out.  i517; 
Riom,  13nov.  1846,  D.  47,  2,  37;  Bordeaux,  21  mars  1860,  D.  60,  5,  118; 
Cass.  crim.  15  juin  1883,  D.  84,  1,  92  et  L.  N.  1883,  3,  81  —  166;  Cass. 
crim.  21  juin  1884.  L.  N.  1884,  3,  158  —  90)  ; 

2*  A  regard  des  avoués  (Cass.  crim.  9  sept.  1836,  D.  Pr.  out.  1517  ;  Cass. 
cr.  24  juin.  1885,  Bull,  cr.)  ; 

3^  A  regard  des  huissiers  (Cass.  crim.  25  juin  1831,  D.  loc.  cU.)\ 

4®  A  regard  des  commissaires-priseurs  (Cass.  cr.  24  juill.  1884,  L.  N.  84, 
3,  160  —  97  et  Paris,  28  mai  1884,  L.  N.  84,  3,  38-43).  Ce  dernier  arrêt 
inûrmait  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  (9«  Ch.),  du  26  déc.  188Ï 
{Droit  et  Gaz.  Trib.  du  26),  fortement  motivé. 

Nous  avons  déjà  combattu  (Voir  n®  485)  cette  jurisprudence,  qui  nous  paraît 
manifestement  contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi. 

Notons  d'ailleurs,  que  certains  ofGciers  ministériels  sont  appelés  parfoist 
en  vertu  des  lois  qui  les  instituent,  à  agir  en  qualité  de  véritables  dépositairei 
de  Vautorité  publique,  et  que  dans  ces  cas,  au  moins,  il  paraît  impassible, 
même  dans  Topinion  que  nous  combattons,  de  leur  refuser  le  caractère  de 
fonctionnaires  publics  ou  de  ciloyens  chargés  d'un  service  public.  Dans  cet 
ordre  d'idées,  la  Cour  de  cassation  elle-même,  dans  un  arrêt  du  31  décembre 
1835  (D.  Pr.  out.  1518)  a  reconnu,  que  Vhuissier,  lorsqu'il  procédait  à  des 
actes  d'exécution  en  vertu  d'un  mandat  de  justice,  agissait  dans  un  caractère 
public.  Il  faudrait  décider  de  même  à  l'égard  d'un  commissaire-pi^iseur^  qui 
procédant  à  une  vente,  adresserait  une  réquisition  à  la  force  armée  pour  y 
maintenir  Tordre,  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX. 
—  Conf.  en  outre  art.  177  et  s.  C.  P. 

502.  Des  avocats.  —  Dans  l'opinion  qui  se  refuse  à  voir  dans  les  officiers 
ministériels  des  citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un  mandat  public,  les 
avocats  doivent  a  fortiori  être  considérés  comme  simples  particuliers,  puis- 
qu'ils ne  reçoivent  pas  leur  investiture  du  pouvoir  (Sic  :  D.  Pr.  out.  1519; 
Ghassan,  t.  II,  p.  460).  M.  GrcUet-Dumazeau  enseigne  au  contraire  que  Tavo- 
catestrevêlu  d'un  caractère  public,  et  fait  remarquer  àl'appuide  cetteopinioa 
que  l'avocat  doit  prêter  serment,  qu'il  est  seul  admis  à  la  plaidoirie  au  moins 
devant  certaines  juridictions,  qu'enfin  il  est  un  auxiliaire  officiel  delà  justice. 

La  vérité,  suivant  nous,  est  que  l'avocat,  dans  l'exercice  des  actes  de  sa 
profession,  agit  tantôt  comme  simple  particulier,  tantôt  comme  citoyen  chargé 
d'un  service  ou  d'un  mandat  public. 

Ainsi,  il  n'est  point  douteux  que  cette  qualité  doive  être  reconnue  i  l'avo- 
cat, quand  il  est  appelé,  conformément  à  l'article  35  du  décret  du  14  décem- 
bre 1810,  à  suppléer  un  juge  ou  un  officier  du  ministère  public  (Conf.  D. 
Presse,  1520  ;  Chassan,  t.  II,  n<>  1376). 
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Ddoit  en  être  de  même,  à  ootre  avis,  quand,  en  vertu  des  articles  41  et  42 
du  même  décret,  Tavocat  est  désigné  d'office  pour  défendre  un  accusé,  ou 
défendre  une  partie  en  matière  civile.  En  pareil  cas,  son  ministère  est  forcé  ; 
et  il  est  vrai  de  dire  alors  qu'il  est  véritablement  chargé  d'un  service 
public. 

La  même  solution  doit  encore  être  admise  quand  l'avocat,  en  vertu  de 
rarticle  467  C.  civ.,  est  désigné  par  le  Procureur  de  la  République  pour 
donner  son  avis  sur  une  transaction  intéressant  un  mineur. 

Enfin,  il  serait  même  juste  de  considérer  la  diffamation  envers  l'avocat, 
comme  commise  envers  un  citoyen  chargé  d'un  service  public,  toutes  les  fois 
qu'elle  lui  imputerait  des  manquements  aux  devoirs  de  sa  profession,  tels  que 
ceux-ci  sont  réglés  par  les  lois  et  règlements. 

503.  Des  experts.  —  Plusieurs  arrêts,  sous  la  législation  antérieure, 
iTaient  dénié  le  caractère  public  aux  experts  agissant  en  vertu  d'une  commis- 
sion du  juge,  sous  prétexte  que  cette  commission  ne  leur  conférait  pas  l'exer- 
cice de  la  puissance  publique,  et  qu'ils  n'avaient  aucun  droit  de  décision  pro- 
pre (Riom,  2i  avril  1841,  D.  Pr.  out.  1515;  Tr.  Seine,  26  janv.  1870,  D.  70, 
3,  76  ;  Paris,  2  avril  1870,  D.  72,  2,  210  ;  Cass.  crim.,  9  nov.  1872,  D.  73,  1, 
9S),  n  était  toutefois  permis  de  penser  que  la  Cour  de  cassation  avait  aban- 
donné cette  jurisprudence  ;  car,  par  arrêt  du  9  mars  1877  (D.  78, 1,  395),  elle 
avait  décidé  que  les  experts,  procédant  en  vertu  d'un  mandat  de  justice,  étaient 
des  citoyens  chargés  d'un  ministère  de  service  public,  dans  le  sens  de  l'article 
224,  C.  P.  (Conf.  n*  505). 

Mais,  par  une  étrange  contradiction,  la  Cour  suprême,  dans  un  arrêt  du 
5  juin  1885  {Gas.  Trib.  du  6  juin),  a  jugé  que  l'expert  commis  par  le  juge  ne 
pouvait  être  considéré  comme  un  citoyen  chargé  d'un  mandat  public,  dans  le 
sens  de  Tarticle  31  de  la  loi  sur  la  presse. 

Pour  montrer  jusqu'à  quel  point  cette  décision  est  contraire  à  'a  loi,  il  suffit 
de  signaler  que  les  témoins  appelés  à  déposer  en  justice  figurent  au  nombre 
des  personnes  qualifiées  par  l'article  31  —  (Dans  ce  dernier  sens,  Trib.  Fon- 
tainebleau, 10  sept.  1869,  D.  69,  3,  104  et  Cour  de  Bordeaux,  8  janvier  1885, 
cassé  par  Farrét  du  5  juin). 

Ce  que  nous  disons  des  experts  s'applique  également  aux  arbitres-rappor- 
teurs devant  les  tribunaux  de  commerce  (art.  429,  C.  P.  C).  —  Conf.  d'ail- 
leurs, art.  177  et  179,  C.  P. 

504.  Des  arbitres.  —  Antérieurement  à  la  loi  de  1856  qui  a  supprimé 
l'arbitrage  forcé,  la  Cour  de  cassation,  chambres  réunies,  avait  décidé  par  un 
arrêt  du  15  mai  1838  (D.  Arbitrage,  106  et  s.),  que  les  arbitres  forcés,  même 
lorsque  les  parties  les  avaient  nommés  amiables  compositeurs,  agissaient 
dans  un  caractère  public.  Il  faut,  à  notre  avis,  ainsi  d'ailleurs  que  Ta  fait  la 
C!our  de  Rouen  par  un  arrêt  du  4  mars  1837  [Gaz,  Trib.  6-7  mars),  étendre 
cette  doctrine  aux  arbitres  volontaires.  Forcés  ou  volontaires,  les  arbitres  font 
office  de  juges  ;  c'est  de  la  loi  elle-même  qui  organise  l'arbitrage  (art,  1003 
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et  suiv.  C.  P.  C),  qu'ils  lirnncnl  leur  caraclère  public.  —  V.  dans  ce  sens, 
art.  177  cl  170,  C.  P. 

504  (bis).  Des  syndics  de  faillite.—  La  jurisprudence  leur  reconnaît  la 
qualité  de  citoj/cns  chmjês  tC un  ministère  de  service  public^  protégés  par 
Tarlicle  224  du  Code  pénal  (Riom,  9  mai  1866,  P.  67,  85;  Dijon,  15  avr. 
1868,  P.  68,  842;  Cass.  cr.  12  fév.  1880,  P.  80,  304),  et  ne  pourrait  dès  lors, 
sans  tomber  dans  une  grave  inconséquence,  leur  refuser  la  qualité  de  citoyens 
chargés  d'un  service  ou  d'un  mandat  public,  dans  le  sens  de  rarlicle  31  (Conf. 
n"  505,  668,  670). 

505.  Des  citoyens  chargés  d'un  ministère  de  service  public  (Art.  224 
C.  P.).  —  Dans  un  arrêt  du  31  janvier  1877  (D.  78,  1,  62),  la  Cour  do  cas- 
sation déclarait  que  la  disposition  des  arliclcs  20  de  la  loi  du  26  mai  1819  et  3 
de  la  loi  du  15  avril  1871,  relative  à  loulc  personne  ayant  agi  dans  un  carac- 
tère public,  devait  s'interpréter  dans  le  même  sens  que  les  articles  224  et  230 
C.  P.,  punissant  les  outrages  et  les  violences  envers  tout  citoyen  chargé  d'un 
ministère  de  service  public  ;  et  dans  un  rapport,  dont  nous  avons  ci-dessus 
parlé  (n®  485),  M.  le  conseiller  Vételay  a  émis  l'opinion  que  le  législateur  de 
1881,  sous  la  qualification  de  citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un  mandat 
public  temporaire  ou  permanent,  avait  entendu  désigner  les  mômes  personnes 
que  celles  visées  par  les  articles  224  et  230  C.  P.  Cette  confusion  complète 
entre  les  deux  groupes  de  pt.rsonncs  ne  saurait  être  acceptée  sans  certaines 
réserves  (V.  n*  385);  nous  pensons,  en  effet,  que  l'articliî  31  peut  s'appliquer 
a  certaines  personnes,  sur  lesquelh^s  l'article  22  i  C.  P.,  placé  sous  la  rubrique 
«  outrages  et  violenc<îS  envers  les  dépositaires  de  l'autorité  et  de  la  force  pu- 
blique »  n'étend  pas  sa  protection  (V.  n"  668,  670). 

Mais,  ce  qui  ne  saurait  être  douteux,  c'est  que  la  qualité  de  citoyen  chargé 
d'un  service  ou  d'un  mandat  public  temporaire  ou  permanent,  dans  le  sens  do 
l'article  31,  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  être  refusée  à  celui  auquel  on  re- 
connaît la  qualité  de  citoyen  charge  d'un  ministère  de  service  public,  dans  le 
sens  de  l'article  224  C.  P.,  cette  dernière  qualité  impliquant  toujours  une  délé- 
gation do  la  puissance  publique.  Voir  sous  l'article  221  C.  P.  (n**  668  et  670) 
rénumération  des  personnes  ayant  la  qualité  de  citoyens  chargés  d'un  minis- 
tère de  service  public. 

5C6.  Des  adjudicataires  d'un  service  public.  —  Un  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  de  la  Seine  du  4  novembre  18i2  {Gas,  Trib.  du  5  nov.), 
a  décidé  que  si  Vc7itrrprencur  des  pompes  funèbres  de  la  ville  de  Paris,  était, 
à  raison  de  sa  qualité  d'adjudicataire  d'un  service  public,  exposé  à  une  criti- 
que sévère  des  actes  de  son  entreprise,  il  ne  cessait  pas  cependant  d'être  un 
particulier. 

Cette  décision  doit-elle  être  approuvée  et  maintenue  même  en  présence  du 
texte  nouveau?  Il  est  au  moins  douteux, à  notre  avis,  que  l'adjudicataire  d'un 
service  public  puisse  être  considéré  comme  chargé  d'un  service  public  àdiùs 
le  sens  de  Tarticlo  31 ,  parce  que  ce  n'est  pas  en  vertu  d'un  mandai,  mais  bien 
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d'an  marché,  qu'il  agit.  Ce  n'est  pas  un  citoyen,  peut-on  dire,  qui  lient  de  la 
loi  ou  de  l'autorité  une  mission  de  confiance,  c'est  un  industriel  ou  un  com- 
merçant qui  fait  un  traité  et  s'oblige  purement  et  simplement  à  observer  le 
cahier  des  charges. 

Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  a  cependant  jugé  que  les  concession- 
naires des  grands  services  de  TÉlat,  notamment  du  service  des  grands  équi- 
pements de  l'armée,  agissaient  dans  un  caractère  public  (IS  déc.  t880, 
la  Loi  du  19). 

D'ailleurs,  quand  l'adjudication  a  pour  effet  de  substituer  l'adjudicataire  aux 
droits  de  l'autorité,  celui-ci  se  trouvant  alors  chargé  de  s'acquillor  J*un  service 
on  d'un  mandat  public,  doit  être  classé  dans  la  catégorie  des  personnes  dési- 
gnées par  les  termes  intentionnellement  larges  de  Tarlicle  31.  Telle  est  la  doc- 
trine développée  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  23  déccmb.o  1882 
(D.  83.  2.  68),  qui  considère  comme  chargé  d'un  service  public  dans  le  sens 
de  cet  article,  Vadjiidicatairc  des  droits  de  place  dans  les  halles  et  marchés 
d'une  commune. 

Par  jugement  du  27  juin  1884  [Gaz,  Trib.  du  12  juillet)  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Marseille  a  décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'adjudicataire  du 
service  d'une  halle,  autorisé  par  l'autorité  à  recouvrer  les  droits  do  pesage  et 
les  droits  d'octroi,  et  substitué  de  ce  chef  au  receveur  municipal,  était  mani- 
festement un  citoyen  chargé  d'un  service  ou  d'un  mandat  public  dans  le  sens 
de  l'article  31. 

507.  Des  fonctionnaires  agissant  avant  la  prestation  de  serment.  — 
Il  a  été  jugé  que  le  citoyen  promu  à  un  emploi  public  qu'il  exerce  ostensible- 
ment et  sous  l'autorité  du  gouvernement,  dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas  prêté 
serment  et  où  par  suite  il  ne  pourrait  dresser  des  procès-verbaux  ayant  force 
probante,  doit  être  au  moins  considéré  comme  agissant  dans  un  caractère 
pablic  et  se  trouve  par  suite  protégé  soit  par  les  articles  222  et  suiv.  C.  P. 
(Cass.  cr.,  26  juin  1851,  D.  51,  1,  210),  soit  parles  articles  16  et  19  de  la  loi 
du  17  mai  1819  (Cass.  cr.,  5  avril  1860,  D.  60,  1,  247).  —  Conf.  en  outre, 
n*  641. 

508.  Des  fonctionnaires  illégalement  investis.  —Il  faudrait  également 
reconnaître  la  qualité  de  citoyen  chargé  d'un  service  ou  d'un  mandat  public  à 
on  fonctionnaire  illégalement  investi,  par  suite,  par  exemple,  de  l'incompati- 
bilité de  ses  fonctions  avec  un  autre  emploi  qu'il  n'aurait  pas  cosse  de  remplir 
(Conf.  note  sous  Nîmes,  15  mars  1871.  D.  71,  2,  29).  —  V.  en  outre,  n*»  641. 

509.  Des  lieutenants  de  louveterie.  ~  11  a  été  jugé,  sous  l'empire  de 
l'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  Ylïl,  que  n'étant  dépositaires  d'aucune 
partie  de  la  puissance  publique,  ils  pouvaient  être  poursuivis,  à  raison  des 
délits  par  eux  commis  en  leur  qualité,  sans  l'autorisation  du  Conseil  d'Etat. 
Hais  ces  ofGciers  sont  nommés  par  le  gouvernement,  leurs  fonctions  ont  été 
instituées  dans  le  but  de  détruire  les  loups  et  autres  animaux  nuisibles,  c'est- 


/ 


40    GODE  KXPLIQUfi  DE  Ik  PRESSE.  -  DIFFAM .  ENVERS  LES  PERSONNES  PUBLIQUES.  ART.  Il 

i-dire  daos  uq  intérêt  public,  et  cela  surOt,  dans  notre  opinion,  poar  qu'ils 
rentrent  sous  la  qualification  de  l'article  31  (Conf.  D.  Chasse^  502  et  Buiv.). 

510.  Du  journaliste  qui  publie  son  opinion  sur  des  sajetB  d'inté- 
rêt public.  —  Il  est  évident  que  Tauteur  d'un  article  de  journal  qui  use  du 
droit  ouvert  au  profit  de  tous  les  citoyens,  et  public  à  ses  risques  et  périls  son 
opinion  sur  des  sujets  d'intérêt  général,  ne  peut,  à  aucun  titre,  être  considéré 
comme  revêtu  d*un  caractère  public  ou  chargé  d'un  service  public  (Cass. 
crim.,  25  janv.  1873,  D.  73,  1,  289). 

511.  Des  étrangers  chargés  d'un  service  public  par  l'autorité  fran- 
çaise. —  Ces  personnes  no  sauraient  so  prévaloir  de  leur  qualité  d'étrangers 
pour  prétendre  que  l'article  31,  qui  vise  les  citoi/ens  chargés  d'un  service  ou 
mandat  public,  ne  leur  est  pas  applicable.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'on  doit  faire 
rentrer  sous  la  qualification  de  cet  article,  Vclranger  pourvu  d'un  coynman- 
dément  de  troupes  auxiliaires  opérant  dans  un  pays  étranger  pour  le  compte 
de  la  France  sous  les  ordres  d'un  officier  supérieur  français  (Paris,  24  janv. 
1883,  Droit  du  26  janv.,  et  sur  pourvoi,  Cass.  crim.  5  juillet  1883,  D.  83,  1, 
431). 

§  6.  —  Des  jurés. 

512.  Des  jurés. —  Â  la  suite  des  citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un 
mandat  public  temporaire  ou  permanent,  l'article  31,  continuant  son  énumé- 
ration,  vise,  à  l'exemple  de  l'article  6  de  la  loi  de  1822,  les  jurés. 

Sous  cette  expression,  il  faut  comprendre  non-seulement  les  membres  des 
jurys  criminels,  mais  aussi  les  membres  des  jurys  d'expropriation  (Conf.,  n* 
665)  ;  et  même  suivant  Ghassan  (t.  i,  p.  416)  et  de  Grattier  (t.  11,  p.  172)  les 
membres  des  jurys  médicaux  et  des  jurys  de  révision.  Notons  que  ces  der- 
niers, sinon  comme  jurés,  au  moins  comme  citoyens  chargés  d'un  service  ou 
d'un  mandat  public,  seraient  protégés  par  l'article  31. 

§  7.  —  Des  témoins. 

513.  Des  témoins.  —  La  diffamation  envers  le  témoin  ne  tombe  sous  le 
coup  de  l'article  31  qu'autant  qu'elle  est  commise  à  raison  de  sa  déposition 
(V.  no  519). 

La  jurisprudence  établit  une  distinction  entre  les  témoins  proprement  dits 
qui  déposent  sous  la  foi  du  serment  et  les  personnes  qui,  pour  une  raison  ou 
pour  une  autre,  ne  peuvent  être  entendues  qu'à  titre  de  renseignements,  et 
refuse  d'étendre,  à  ces  dernières  personnes  qui  ne  sont  pas  des  témoins  dans 
le  sens  légal  du  mot,  les  dispositions  de  l'article  31  (Montpellier,  2  avril  1855, 
D.  55,  5,  550,  et  trib.  corr.  deTroyes,  13  nov.  1883,  Gaz.  Pal.,  t.  IV,  p.  149 
et  L  iV.,  1883,  3,  144-290). 
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m.  —  Se  la  reUitlon  éem  imputations  diffamatoires  (on  in|iirleiiaes)  avee 
lee  fonetloBS  on  la  qualité  (on  avec  la  déposition  du  témoin). 

514.  A  raison  des  fonctions  ou  de  la  qualité. — La  difTamation  envers 
les  fonctionnaires  et  autres  personnes  publiques  visées  par  Tarticle  31,  ne 
tombe  sous  le  coup  des  peines  portées  par  cet  article,  qu'autant  qu'elle  est 
commise  à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité,  La  diffamation  envers 
les  dites  personnes,  quand  elle  n'est  relative  ni  à  leurs  fonctions,  ni  à  leur 
qualité,  échappe  aux  prévisions  de  l'article  31,  pour  tomber  sous  le  coup  de 
l'article  32,  qui  punit  la  diffamation  envers  les  particuliers.  Ce  que  nous  disons 
de  la  diffamation  s'applique  également  à  Vinjure,  qui,  bien  qu'adressée  aux 
personnes  énumérées  dans  l'article  31,  n'est  cependant  réprimée  que  par  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  33  relatif  aux  injures  envers  les  particuliers» 
quand  elle  est  étrangère  aux  fonctions  ou  à  la  qualité  des  dites  personnes 
(Conf.  D.  Pr.  out.  689  ;  Paris,  13  mars  1847  D.  47,  2,  41  ;  Cass.  cr.,  13  juil. 
1872,  D.  72,  1,  287;  Cass.  cr.,  16  août  1882.  Sir.  82,  2,  225;  Chambéry, 
8  févr.  1883.  L.  N.  1883,  3,  72-126,  etc.,  etc.).  En  dehors  de  ses  fonctions  ou 
de  sa  qualité,  le  fonctionnaire  n'est  plus  en  effet  qu'un  simple  particulier, 
n'ayant  droit  à  aucune  protection  particulière,  et  ne  devant  compte  à  personne 
de  sa  vie  privée. 

Hais  quand  peut-on  dire  que  les  diffamations  sont  relatives  aux  fonctions  ou 
à  la  qualité  de  la  personne  diffamée  ou  injuriée? 

Pour  répondre  à  cette  question  et  ne  point  se  méprendre  sur  la  portée 
actuelle  de  certains  arrêts  rendus  sous  la  législation  antérieure,  il  importe  de 
rappeler  les  précédents.  L'article  16  de  la  loi  du  17  mai  1819  punissait  la 
diffamation  envers  tout  dépositaire  ou  agent  de  l'autorité  publique,  pour  des 
faits  relatifs  à  ses  fonctions  y  et  l'article  29  de  la  loi  du  26  mai  n'autorisait  la 
preuve  des  faits  diffamatoires  que  dans  le  cas  d'imputations,  contre  les  dépo- 
sitaires, agents  de  l'autorité...,  de  faits  relatifs  à  leurs  fonctions.  Quant  à 
l'article  6  de  la  loi  du  25  mars  1822,  il  punissait  l'outrage  fait  publiquement, 
d'une  manière  quelconque,  soit  aux  membres  des  Chambres,  soit  aux  fonc- 
tionnaires..', à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité.  Or,  il  est  inté- 
ressant de  remarquer  que  notre  article  31  a  reproduit,  non  pas  la  formule  des 
lois  de  1819,  mais  bien  la  formule  plus  large  de  la  loi  de  1822,  de  telle  sorte 
que  les  arrêts  qui,  dans  certaines  espèces,  ont  écarté  l'application  des  articles 
sus-visés  des  lois  de  1819,  par  suite  de  l'absence  d'un  rapport  immédiat  et 
direct  entre  les  imputations  et  les  faits  de  la  fonction,  n'impliquent  nullement 
rinapplicabilité  aux  mêmes  espèces  de  l'article  31,  et  par  voie  de  conséquence 
des  articles  35  et  45,  relatifs  à  la  preuve  et  à  la  compétence.  Essayons  main- 
tenant de  préciser  ces  idée^  par  quelques  exemples. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  les  articles  16  ou  18  de  la  loi  du  17  mai 
1819  et  20  de  la  loi  du  26  du  même  mois,  il  faut,  disait  la  Cour  de  cassation, 
que  l'imputation  porte  sur  un  fait  relatif  à  la  fonction,  d'où  il  suit  que 
lorsque  la  condition  de  la  personne  ne  concourt  pas  avec  la  nature  des  faits 
incriminés,  il  n'y  a  diffamation  ou  injure  qu'envers  un  simple  particulier. 
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Aiosi,  disait-on,  Timpiilalion  faito  à  un  (h'p^tté  d'avoir  sollicité  un  emploi, 
n'est  pas  un  fait  relatif  à  ses  fonctions,  l«»s  fonctions  de  député  ne  consistanl 
point  à  solliciter  des  emplois  ;  une  semblable  sollicitation  ne  pourrait  être 
considérée  comme  un  fait  relatif  aux  fonctions  de  député,  qu'autant  qu'elle 
se  rattacherait  à  un  acte  de  participation  à  Texercice  du  pouvoir  législatif, 
comme  si,  par  exemple,  il  était  allégué  que  le  député  avait  traflqué  de  ses 
votes  pour  obtenir  du  Gouvcrnoment  remploi  sollicité  (Cass.  cr.  4  mai  i839, 
D.  Pr.  ouL,  n»  6G8  ;  Cass.  cr.  25  nov.  1843,  D.  P)\  ont.,  n*  1531). 

Dans  le  même  ordre  d'idéos,  la  Cour  de  cassation  avait  décidé  que  le  ma- 
gistrat qui  sollicitait  de  Tavanccment,  n'agissait  point,  à  cet  égard,  dans  un 
caractère  public,  et  que  les  imputations  diffamatoires,  dont  cette  demande 
avait  été  le  prétexte,  ne  pouvaient  être  considérées  comme  portant  sur  des 
faits  relatifs  aux  fonctions  de  ce  magistrat  (Cass.  cr.  28  févr.  1815,  D.  45,  1, 
352). 

Cette  interprétation,  qui  pouvait  déjà  encourir  le  reproche  de  sacrifier  l'es- 
prit de  la  loi  à  sa  lettre,  trouvait  au  moins  sa  justification  dans  le  texte  des 
dispositions  ci-dessus  rappelées  des  deux  lois  de  1819  ;  mais  elle  ne  saurait 
être  acceptée  sous  aucun  prétexte  en  présence  de  la  formule  de  l'article  31, 
qui  punit  toute  diffamation  commise  a  raison  de^  fonctions  ou  de  la  qualité. 
Peu  importe  que  le  fait  imputé  ne  se  rattache  pas  à  un  acte  rentrant  exacte- 
tement  dans  Texercice  des  fonctions  de  la  personne  diffamée  ;  peu  importe, 
par  exemple,  que  Timpulation  dirigée  contre  un  député  ou  un  magistrat  ne 
se  rattache  pas  à  un  acte  de  participation  à  Texcrcice  du  pouvoir  législatif  ou 
du  pouvoir  judiciaire  !  Il  suffit,  d'après  les  termes  formels  de  la  loi,  que  l'im- 
putation vise  le  fonctionnaire  ou  l'homme  public,  quel  qu'il  soit,  en  sa  qualité 
de  fonctionnaire  ou  d'homme  public.  Ce  qu'a  évidemment  voulu  le  législa- 
teur, c'est  qu'on  distingue  dans  la  personne  du  fonctionnaire  l'homme  public 
de  l'homme  privé;  c'est  que  la  vie  privée  du  fonctionnaire  soit  murée  comme 
celle  do  tout  citoyen,  mais  que  tous  les  faits  de  sa  vie  publique  soient  soumis 
au  contrôle  de  la  presse  et  de  l'opinion.  Et  cette  volonté  se  trouve  aujourd'hui 
nettement  exprimée  dans  des  termes  qui  ne  se  prêtent  en  aucune  façon  aux 
distinctions  un  peu  byzantines  que  semblaient  autoriser  les  lois  de  1819. 

L'interprétation  que  nous  donnons  à  Ci^s  expressions  de  l'article  31  «  à 
raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité  »,  n'est  autre,  d'ailleurs,  que  celle 
qui  leur  était  donnée  par  la  jurisprudence  sous  l'empire  de  l'article  6  de  la 
loi  du  25  mars  1822,  dont  l'article  31  n'a  fait  que  reproduire  la  formule. 
Ainsi,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  c'était  outrager  un  fonctionnaire, 
à  raison  de  ses  fonctions  ou  dosa  qualité,  dans  le  sens  de  la  loi  de  1822,  que 
de  lui  reprocher  avec  une  intention  malveillante  de  n'avoir  point  assisté  à  une 
cérémonie  nationale  et  publique  (un  Te  Deum  chanté  à  l'occasion  de  la  fête 
de  l'empereur).  Il  est  clair  cependant  que  l'assistance  de  ce  fonctionnaire  à 
une  cérémonie  de  ce  genre  ne  rentrait  pas,  à  proprement  parler,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  ;  mais  comme  elle  constituait  un  devoir  de  haute  conve- 
nance résultant  pour  le  fonctionnaire  de  ses  fonctions  mêmes,  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  avec  raison,  à  notre  avis,  que  l'imputation  d'avoir  manqué 
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i  ce  devoir,  n*étaii  point  dirigée  contre  Thomme  privé,  mais  contre  le  fonc- 
tionnaire lui-même  à  raison  de  ses  fonctions  ou  de  sa  qualité,  ce  qui  justifiait 
Tapplication  de  Tarlicle  6  de  la  loi  de  18:22  (Cass.  cr.  23  nov.  1861,  D.  6i. 
1.52). 

H  n*y  aurait  évidemment  aucune  bonne  raison  aujourd'hui  pour  ne  pas  faire 
tomber  sous  le  coup  do  Tarticle  31  Timputation  diffamatoire  ou  injurieuse, 
portant  sur  un  fait,  qui,  sans  rentrer  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  s'impo- 
serait cependant  au  fonctionnaire,  à  raison  de  sa  qualité^  comme  un  devoir 
de  haute  convenance. 

En  résumé,  toutes  les  diffamations  ou  injures  qui  attaquent  dans  le  fonction- 
naire la  personne  publique  et  qui  ont  pour  cause,  soit  les  fonctions  qu'il  rem- 
plit, soit  la  qualité  dont  il  est  investi,  tombent  sous  le  coup  de  l'article  31. 
Au  contraire,  les  diffamations  ou  injures  qui  ont  pour  cause  des  faits  de  la  vie 
privée  du  fonctionnaire,  lors  même  que  le  but  de  Tagresscur  est  de  nuire  à  la 
personne  publique  et  que  la  qualité  de  cette  personne  est  énoncée  dans  les 
imputations,  tombent  sous  le  coup  des  articles  32  et  33  §  2  qui  répriment  les 
diffamations  et  injures  envers  les  particuliers. 

515.  Cas  d'imputations  relatives  aux  fonctions  on  à  la  qualité.  — 
Doivent  être  considérées  comme  relatives  aux  fonctions  ou  à  la  qualité  de  la 
personne  diffamée  ou  injuriée  : 

1*  L'imputation  dirigée  contre  un  préfet  de  s'être,  dans  une  partie  de  chasse, 
couvert  de  son  titre  pour  résister  aux  injonctions  des  gardes- forestiers  (Cass. 
cr.  ITjanv.  1851,  D.  51,  1,107); 

2*  L'injure  adressée  à  un  garde-champêtre  à  raison  de  son  refus  de  faire  un 
acte  qu'il  considère  comme  n'étant  pas  de  son  ressort  (Grenoble,  18  juillet 
1873,  D.  74,  2,  111); 

3*  L'imputation  diffamatoire  dirigée  contre  un  adjoint  d'avoir  faussement 
afGrmé  sur  un  état  qu'il  avait  fait  quarante-six  fois  le  voyage  de  Versaillet 
dans  l'espace  de  soixante  jours  qu'a  duré  la  Commune,  et  de  s'être  ainsi  fait 
payer  le  prix  de  prétendus  voyages  qu'il  n'avait  pas  faits  (Cour  d'assises  de 
la  Seine,  15  oct.  1881,  Jowm.  Pal.,  1882,  1,  462); 

4*  Les  imputations  diffamatoires  dirigées  contre  un  professeur  de  faculté  et 
se  référant  aux  cours  oraux  de  ce  professeur.  Mais  il  en  serait  autrement  des 
imputations  se  référant  à  la  publication  écrite  de  ces  leçons,  une  telle  publi- 
cation ne  rentrant  pas  dans  les  fonctions  dii  professeur  (Cass.  cr.  8  nov.  1844, 
Journ.  PaL,  1845,  2,  523).  Notons  que  même  dans  ce  dernier  cas,  les  impu- 
tations pourraient  tomber  sous  le  coup  do  l'article  31  si,  en  définitive,  elles 
étaient  dirigées  non  contre  Técrivain  ou  le  publiciste  usant  comme  tout  citoyen 
du  droit  de  publier  ses  œuvres,  mais  contre  le  professeur  même  attaqué  en 
cette  qualité  ; 

5*  Les  imputations  ou  injures  adressées  à  un  fonctionnaire,  à  raison  d'actes 
ne  rentrant  pas  dans  l'exercice  même  de  ses  fonctions  mais  découlant  desdiles 
fonctions,  et  accomplis  par  lui  en  sa  qualité  de  fonctionnaire.  Telles  sont  par 
exemple,  celles  qui  seraient  dirigées  contre  un  maire  à  l'occasion  d'une  pré- 
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Bidence  do  distribution  de  prix,  ou  de  démarches  par  lui  faites  à  l'évêché  pour 
obtenir  le  déplacement  d'un  desservant  (Paris,  28  novembre  1879  ;  Chambéry 
29  nov.  1879,  Jour.  Pal.  80.  555); 

6^  L'imputation  faite  à  un  président  de  tribunal,  au  lendemain  de  sa  nomi- 
tion,  d*avoir  modiQé  ses  opinions  politiques.  Une  pareille  imputation  renferme 
en  effet  une  attaque  contre  la  dignité  et  le  caractère  du  magistrat,  et  si  elle  ne 
Tatteint  pas,  à  raison  d'un  fait  de  ses  fonctions,  elle  l'atteint  certainement  i 
raison  de  sa  qualité (V.  toutefois,  Cass.  cr.  13  nov.  1875,  D.  83.  5.  360;  mais 
Conf.  en  outre  nos  observations  sous  le  n<>  précédent)  ; 

7*  Les  imputations  envers  un  délégué  sénatorial^  se  rapportant  aux  divers 
agissements  de  ce  délégué  qui  sont  de  nature  à  exercer  sur  le  vote  une  cer- 
taine influence  dans  l'intérêt  ou  au  préjudice  du  candidat  au  Sénat  (Riom,  17 
mai  1876  et  sur  pourvoi  Cass.  cr.  28  juil.  1876,  D.  77.  1.  -41). 

516.  Cas  d'imputations  étrangères   aux  fonctions  ou  à  la  qualité. 

—  Doivent  être  considérées  comme  étrangères  aux  fonctions  ou  à  la  qualité  de 
]a  personne  injuriée  : 

1*  Les  injures  adressées  à  un  agent  de  police,  à  l'occasion  d'une  démarche 
conciliatrice  faite  par  cet  agent  au  domicile  d'un  habitant,  pour  l'engager  à 
réparer  un  dommage  attribué  à  son  enfant  mineur  (Cass.  cr.  12  mars  1864, 
D.  64.  5.  292)  ; 

2^  L'imputation  faite  à  un  député  d'avoir  lâchement  assassiné  un  de  ses 
collègues  qu'il  a  tué  en  duel  (Lyon,  5  mars  1849,  aff.  Bugeaud,  D.  49.  5.  320); 

3*  L'imputation  faite  à  un  conseiller  général  d'avoir  détourné  des  fonds  re- 
cueillis par  un  comité  de  secours  et  qui  lui  avaient  été  remis  par  le  préfet 
pour  être  distribués  aux  habitants  d'un  canton,  victimes  de  la  guerre,  alors 
d'ailleurs  que  le  préfet  avait  agi  comme  simple  intermédiaire  choisi  par  les 
souscripteurs  et  en  dehors  de  sa  situation  officielle  (Cass.  cr.  t5  mai  1875, 
D.  76.  5.  345).  Des  circonstances  de  fait  précisées  par  l'arrêt,  il  résulte  bien 
en  effet  que  le  conseiller  général  diffamé  n'aurait  agi  en  cette  circonstance,  ni 
en  qualité  de  conseiller  général,  ni  même  en  qualité  de  citoyen  chargé  d'un 
mandat  public  ; 

4*  La  diffamation  dirigée  contre  la  vie  privée  d'un  fonctionnaire  public  ou 
d'un  député,  alors  même  que  le  diffamateur  a  agi  par  un  mobile  politique 
(Cass.  cr.  17  juil.  1874,  D.  75.  1.  97-101  et  Cass.  cr.  24  juil.  1874,  D.  75.  1. 
537); 

5®  L'imputation  d'ivrognerie  adressée  à  un  fonctionnaire  (C.  d'assises  de  la 
Nièvre,  4  févr.  1874,  D.  75.  2.  34)  ;  toutefois  il  en  pourrait  être  autrement,  ce 
semble,  si  l'imputation  établissait  un  lien  entre  le  vice  d'ivrognerie  et  l'exer- 
cice des  fonctions  (Conf.  do  Grattier,  p.  466)  ; 

6**  L'imputation  faite  à  un  curé  de  coucher  avec  sa  servante  (Cass.  cr.  25 
janv.  1883,  Gaz.  Trib.  du  26)  ; 

7**  L'imputation  envers  un  juge  de  paix  d'avoir  fait  des  dénonciations  en 
matière  politique,  si  ce  magistrat  a  agi  non  point  en  qualité  de  dépositaire  de 
l'autorité  publique  en  vertu  de  l'article  29  C.  L  C,  mais  comme  simple  parti- 
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culier  conformément  à  rarlicle  30  du  même  code  (Cass.  cr.,  16  mars  1872,  D. 
72,1,159); 

8*»  Les  imputations  injurieuses  ou  diffamatoires  adressées,  soit  à  un  maire, 
soit  à  un  magistrat,  à  raison  de  faits  électoraux,  et  visant  dans  la  personne  du 
maire  ou  du  magistrat,  soit  Téiecteur  (du  moment  où  Ton  reconnaît  que  Télec- 
teur  n'est  pas  chargé  d*un  mandat  public,  V.  n**  488),  soit  le  candidat  à  Té- 
lection  (Cass.  23  juin  1846,  D.  46,  1,  225;  Cass.  cr.,  23  févr.  1850,  D.  50, 
i,93); 

9^  Les  injures  ou  diffamations  commises  envers  un  fonctionnaire,  à  Tocca- 
sion  de  faits  se  rattachant  à  ses  fonctions,  si  ces  faits  n*ont  d*ailieurs  été  ap- 
préciés dans  l'article  injurieux  ou  diffamatoire,  qu'au  point  de  vue  de  la  posi- 
tion privée  ou  de  famille  des  fonctionnaires  (Conf.  Cass.  cr.,  19  sept.  1850, 
D.  50,  5,  378). 

517.  Imputations  relatives  à  des  fonctions  expirées  ou  à  des  fonc- 
tions irrégulièrement  exercées.  -—  En  principe,  ces  imputations  tombent 
sous  le  coup  des  articles  31  ou  33,  §  1  (Conf.  n""*  478  et  s.). 

518.  Des  diffamations  ou  injures  adressées  aux  ministres  des 
cultes.  —  L'article  31  de  la  loi  sur  la  presse  protège  les  ministres  des  cultes 
salariés  par  l'État,  et  notamment  les  ministres  du  culte  catholique,  contre 
toutes  les  diffamations  ou  injures  qui  les  atteignent,  soit  à  raison  des  fonctions 
par  eux  exercées  et  se  rattachant  au  ministère  ecclésiastique  (telles  sont  les 
fonctions  du  directeur  d'un  petit  séminaire),  soit  à  raison  de  leur  seule  qua- 
lité de  prêtres^  alors  même,  qu'après  avoir  reçu  les  ordres,  ils  n'exerceraient 
aucun  ministère  (Trib.  de  Grenoble,  18  janv.  1882,  P.  82,  1,  469;  —adde, 
Riom,  27  déc.  1881,  P.  82,  1,  459  ;  Trib.  de  Perpignan,  7  avr.  1883,  La  Loi, 
1883,  n«  183  ;  Lair,  Revue  critique,  1883,  p.  431  ;  Fabreguettes,  1. 1,  n«  1296). 

Conf.  en  outre,  ci-dessus,  n**  484,  et,  sur  le  cas  où  les  diffamations  ou  in- 
jures (outrages)  sont  commises  dans  l'exercice  des  fonctions,  ci-dessous, 
n**  526  et  710. 

519.  Des  diffamations  ou  injures  adressées  aux  témoins  à  raison 
de  leur  déposition.  —  Les  diffamations  ou  injures  envers  un  témoin,  pour 
tomber  sous  le  coup  soit  de  Tarticle  31,  soit  de  l'article  33,  §  1  doivent  être 
commises  à  raison  de  sa  déposition.  Â  la  différeoce  du  fonctionnaire,  le  té- 
moin n'est  pas  protégé  à  raison  de  sa  quatité,  mais  seulement  à  raison  de  sa 
déposition.  Il  est  donc  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  les  articles 
31  otr33,  §  1,  que  la  déposition  elle-même  soit  l'objet  de  la  diffamation  ou  de 
l'injure  (Cass.  cr.,  13  août  1841,  D.  Pr.  out.  707).  Si  les  imputations  diffama- 
toires ou  injurieuses  adressées  au  témoin  ne  se  rapportent  pas  directement  à 
sa  déposition,  si,  bien  que  s'étant  produites  à  l'occasion  de  cette  déposition, 
elles  visent  des  faits  qui  lui  soient  étrangers,  elles  ne  peuvent  être  réprimées 
que  comme  diffamations  ou  injures  envers  un  simple  particulier. 

Par  exemple,  qu'un  journal  en  rendant  compte  d'un  procès,  dise  d'un  indi- 
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vidu  qui  y  a  déposé  comme  témoin,  qu'il  csl  ancien  failli,  ou  qu*il  a  encouru 
une  condamnation,  non  susceptible  d^uilleurs  de  le  frapper  de  déchéance,  au 
point  do  vue  du  droit  de  témoigner  en  justice,  faudra-t-il  considérer  celle 
imputation  comme  commise  envers  un  témoin,  à  raison  de  sa  déposition,  ou, 
au  contraire  comme  commise  envers  un  simple  particulier?  Nous  répondons 
sans  hésiter  qu*on  se  trouve  là  en  présence  d*une  diffamation  envers  un  par- 
ticulier ;  la  solution  contraire  conduirait  d'ailleurs  à  ce  résultai  inadmissible, 
qu'à  l'occasion  de  la  déposition  d'un  témoin,  chacun  pourrait  le  diffamer 
impunément  à  raison  de  faits  de  sa  vie  privée,  à  la  seule  condition  d'être  en 
mesure  de  faire  la  preuve  des  faits  diffamatoires.  Telle  évidemment  n'a  pa 
être  la  pensée  du  législateur. 

L'assimilation  du  témoin  au  fonctionnaire,  surtout  du  moment  où  la  loi  (il  en 
était  autrement  sous  l'empire  de  la  loi  de  1822)  admet  contre  le  premier  aussi 
bien  que  contre  le  second  la  faculté  de  prouver  les  faits  diffamatoires,  n'est 
admissible  et  justiGable,  qu'autant  qu'il  s'agit  de  diffamations  ou  injures 
tendant  à  inculper  la  sincérité  même  du  témoin,  ou  à  lui  contester  la  capacité 
de  déposer  en  justice.  Que  le  témoin  qui  remplit  un  devoir  public  doive 
compte  à  la  presse  et  à  l'opinion  de  l'accomplissement  de  ce  devoir,  ce  n*est 
que  justice  ;  mais  comme  ce  devoir,  quand  il  est  accompli  par  une  personne 
capable,  consiste  uniquement  à  dire  la  vérité,  il  convient  de  décider  que  toute 
imputation,  qui  n'a  point  pour  objet  direct  d'attaquer  le  témoin,  soit  dans  sa 
sincérité,  soit  dans  sa  capacité,  est  en  réalité  dirigée  non  contre  le  témoin, 
mais  contre  le  simple  particulier. 

Mais  dès  que  la  déposition  est  la  cause  de  la  diffamation,  l'article  31  est 
applicable,  soit  que  la  diffamation  ait  lieu  à  Taudicnce  et  au  cours  des  débals 
ou  de  la  déposition  môme,  soit  qu'elle  ait  lieu  avant  l'ouverture  des  débats 
ou  après  leur  clôture  (Cass.  cr.  13  août,  1841,  D.  Pr.  oui,  723). 

Il  est  d'ailleurs  indispensable,  pour  qu'un  témoin  puisse  être  considéré 
comme  diffamé  à  raison  de  sa  déposition,  qu'il  ait  effectivement  déposé. 
Ainsi,  ne  tombe  point  sous  le  coup.de  l'article  31,  la  diffamation  ou  l'injure 
adressée  à  un  individu,  cité  comme  témoin,  au  sujet  do  la  déposition  qu'il 
doit  faire,  si  le  tribunal  renonce  à  entendre  celle  déposition  (Montpellier, 
2  avril  1855,  D.  55,  3,  350). 

La  jurisprudence  exige  en  outre  que  la  déposition  ait  été  faite  sous  la  foi 
du  sonnent  (V.  n®  513). 

520.  Des  diffamations  ou  injures  adressées  à  un  témoin  à  Taudience. 

—  Nous  avons  dit  sous  le  numéro  précédent  que  l'article'  31  s'appliquait  aux 
diffamations  ou  injures  adressées  à  un  témoin,  soit  à  Taudicncc,  soit  en  dehors 
de  l'audience  {Sic  :  de  Grattier,  t.  II,  p.  73).  Insistons  seulement  sur  cette 
idée  que  dans  le  premier  cas  aussi  bien  que  dans  le  second,  il  est  indispen- 
sable que  l'imputation  soit  commise  à  raison  de  la  déposition.  Ainsi,  la  diffa- 
mation ou  l'injure  adressée  à  un  témoin,  au  cours  même  de  sa  déposition, 
mais  se  rapportant  à  des  faits  étrangers  à  cette  déposition  serait  commise 
envers  un  simple  particulier  (Conf.  n"  précédent). 
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Hais,  à  d'autres  points  de  vue,  la  circonstance  que  les  diffamations  ou  in- 
jures envers  le  témoin  se  sont  produiles  à  Taudiencc,  offre  un  intérêt  pratique 
considérable. 

En  prenaier  lieu,  si  la  diffamation  ou  Tinjure  se  produit  soit  à  l'audience 
d'une  Cour^  soit  à  l'audience  d'un  tribunal  correctionnel  ou  d'un  tribunal 
civiU  te  délit  peut  être  réprimé  séance  tenante  par  celle  de  ces  juridictions  à 
l'audience  de  laquelle  il  a  été  commis,  conformément  à  l'article  181  C.  I.  C. 
Il  en  est  ainsi  mêoie  au  cas  où  le  témoin  est  diffamé  ou  injurié  à  raison  de  sa 
déposition  ;  car  si  la  loi  de  1881  (art.  i5)  a  attribué,  en  principe,  la  connais- 
sance de  ce  délit  à  la  Cour  d'assises,  elle  n'a  cependant  pas  entendu  déroger 
aux  règles  de  coinpétence  \nscnles  dans  l'article  181  C.  1.  C.  (Amiens,  26 
mai  4882,  L.  N.  1883,  3,  59-74,  et  Gaz.  Pal,  t.  11,  p.  484  ;  Angers,  11  oct. 
1882,  Rev.  crit.,  82,  p.  425  ;  Cass.  cr.,  19  déc.  1884,  Gaz.  Trib.,  26-27  déc). 
V.  n«  686. 

Ajoutons  que  tous  les  tribunaux,  quels  qu'ils  soient,  y  compris  les  tribu- 
naux de  paix  et  les  tribunaux  d'exception,  peuvent,  en  cas  de  turmUte  à  leur 
audience,  juger  et  réprimer,  séance  tenante,  les  injures  qui  accompagnent  ce 
tumulte  (art.  505  C.  P.  C).  —  Conf.  Ghassan,  t.  11,  n"  2039  et  suiv. 

Dans  l'hypothèse  prévue  soit  par  l'article  181  C.  1.  C,  soit  par  l'article  505 
C.  I.  C,  le  juge  est  saisi  de  plein  droit  de  la  connaissance  du  délit  d'injure 
ou  même  de  diffamation  (V.  art.  47]  commis  à  son  audience,  indépendam- 
ment de  toute  plainte  de  la  partie  lésée  ;  le  délit,  à  raison  du  lieu  où  il  est 
commis,  blessant  non-seulemeut  la  personne  diffamée  ou  injuriée,  mais  la 
dignité  môme  de  la  justice  (Parant,  212, 213  ;  Rautcr,  t.  Il,  n*»*»  793  bis,  p.  466  ; 
de  Grattier,  t.  I,  p.  340  et  342;  Ghassan,  t.  11,  n*»»  1140  et  2110;  Grellet- 
Dumazeau,  t.  II,  n*  922). 

Il  faut  bien  remarquer  d'ailleurs  que,  soit  dans  les  cas  prévus  par  l'article 
505  C.  P.  G.,  soit  dans  ceux  prévus  par  l'article  181  G.  1.  G.,  la  loi,  en  auto- 
risant une  répression  instantanée  du  délit  commis  à  l'audience,  n'a  donné  au 
juge  qu'une  faculté,  et  n'a  point  entendu  interdire  dans  ces  hypothèses  la 
poursuite  par  voie  ordinaire.  Mais  le  juge  qui  sans  vouloir  user  de  la  faculté 
exceptionnelle  que  lui  donnent  ces  articles,  entend  cependant  que  le  délit  com- 
mis à  son  audience  ne  reste  pas  impuni  et  soit  ultérieurement  déféré  à  la 
juridiction  compétente,  doit  en  dresser  procès-verbal,  afin  de  ne  pas  laisser 
échapper  les  preuves  [Sic  :  Faustin-Hélie,  t.  VI,  p.  664,  n**  2929  et  Gass.  cr., 
3  cet.  1851,  Bull,  cr.,  no  430.  —  Contra:  Ghassan,  t.  11,  n*»  2104,  p.  540.  Ge 
dernier  auteur  enseignait  que  la  disposition  do  l'article  505  était  facultative, 
mais  que  la  disposition  de  l'article  181  était  impérative). 

Observons  encore  que  lorsque  les  juges  se  saisissent  d'un  délit  commis  à 
lear  audience,  en  veçtu  des  articles  181  ou  505,  ils  sont  tenus  de  juger  ce 
délit s^flfice  tenante  et  sans  désemparer;  aussi,  toutes  les  fois  que  le  délit  do 
diffamation  ou  d'injure  sera  de  nature  à  soulever  des  difficultés  d'un  ordre 
quelconque,  ou  qu'il  ne  réclamera  pas  à  raison  des  circonstances  une  répres- 
sion immédiate,  le  juge  agira  sagement  en  se  bornante  dresser  procès-verbal. 
Cette  façon  de  procéder  s'impose  mémo  impérieusement,  quand  la  diffamation 
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à  Taudience  envers  le  témoia  est  commise  à  raison  de  sa  déposition,  le  diffa- 
teur  étant  en  ce  cas  admis  à  faire  la  preuve  des  faits  diffamatoires  (Sur  tous 
ces  points,  Conf.  n**  680  et  s.). 

D'autre  part,  quand  on  se  trouve  en  présence  d'imputations  diffamatoires 
ou  injurieuses  adressées  à  un  témoin  à  l'audience,  il  importe  d'avoir  égard  i 
la  qualité  des  personnes  desquelles  elles  émanent,  et  de  tenir  compte  soit  de 
l'article  319  C.  I.  C,  aux  termes  duquel  Vaccusé  ou  son  conseil  peuvent  dire, 
tant  contre  le  témoin  que  contre  sa  déposition,  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  la 
défense,  soit  de  l'article  41  de  la  loi  sur  la  presse  qui,  consacrant  les  immu- 
nités de  la  défense  devant  toutes  les  juridictions,  proclame  en  principe  que  les 
écrits  produits  et  les  discours  prononcés  en  justice,  soit  par  les  parties^  soit 
par  leurs  conseils,  no  donnent  ouverture  à  aucune  action  ea  diffamation  ou 
injure.  Toutefois,  les  immunités  de  la  défense  ne  sont  pas  absolues,  et  l'article 
41  lui-même  y  apporte  des  restrictions. 

De  l'économie  générale  des  dispositions  de  cet  article,  qui  soulève  de  graves 
difGcultés  que  nous  examinerons  plus  loin  avec  tout  le  soin  qu'elles  compor- 
tent, il  résulte,  qu'en  cas  d'imputations  diffamatoires  ou  injurieuses  dirigées 
contre  un  témoin  par  les  parties  ou  leurs  conseils,  le  juge  saisi  de  la  cause  et 
statuant  sur  le  fond,  peut,  si  ces  imputations  sont  étrangères  à  la  cause  ou  si 
seulement  elles  dépassent  les  bornes  d'une  défense  légitime  :  P  ordonner, 
même  d'office,  la  suppression  des  écrits  ou  discours  qui  les  renferment; 
â^  condamner  qui  de  droit  à  des  dommages  et  intérêts,  sur  la  demande  du 
témoin  diffamé  ou  injurié  et  intervenant  à  l'instance;  3*  faire  des  injonctions 
aux  avocats  et  officiers  ministériels  et  même  les  suspendre  de  leurs  fonctions 
(Art.  41  §4). 

En  outre,  s'il  s'agit  d'imputations  diffamatoires,  et  si  ces  imputations  sont 
étrangères  à  la  cause,  le  témoin  diffamé  peut,  par  action  séparée,  poursuivre 
devant  la  juridiction  compétente,  soit  criminelle,  soit  civile,  la  réparation  de 
la  diffamation  dont  il  a  été  l'objet.  Notons  à  cet  égard  que  le  témoin,  n'ayant 
point  la  qualité  de  partie  au  procès,  mais  bien  de  tiers,  il  n'est  point  néces- 
saire, pour  qu'il  puisse  exercer  cette  action  séparée,  qu'elle  lui  ait  été  réservée 
par  le  juge  du  fond  (Art.  41  in  fine). 

Il  résulte  de  la  disposition  finale  de  l'article  41,  qui  ne  parle  que  des  faits 
diffamatoires,  que  les  injures  envers  un  témoin  contenues  dans  des  écrits  pro- 
duits ou  des  discours  prononcés  en  justice  par  les  parties  ou  leurs  conseils, 
ne  peuvent  en  aucun  cas  donner  ouverture  à  une  action  séparée,  soit  devant 
les  juridictions  répressives,  soit  devant  les  tribunaux  civi's. 

Il  ne  s'en  suit  pas  toutefois  que  les  injures  adressées  à  l'audience  à  un  té- 
moin par  les  parties  ou  par  leurs  conseils  ne  puissent  en  aucun  cas  donner  lieu 
contre  leurs  auteurs  à  l'application  des  peines  du  délit  d'injures.  L'article  41, 
en  effet,  en  refusant  dans  tous  les  cas  aux  personnes  injuriées  dans  des  écrits 
produits  ou  des  discours  prononcés  en  justice,  le  droit  d'agir  par  action  sépa- 
rée, n'a  point  entendu  déroger  aux  articles  181  C.  I.  C.  et  505  C.  P.  C.  ;  et  le 
juge  saisi  du  fond  peut,  en  vertu  des  dits  articles,  réprimer  séance  tenante  les 
injures,  qui,  se  produisant  à  l'audience,  constituent  de  ce  chef  un  manquement 
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au  respect  dû  a  la  juslice,  en  même  temps  qu'une  offense  envers  la  personne 
injuriée  (V.  ci-dessus).  Toutefois,  il  est  bien  enlendu  que  le  juge  du  fond  ne 
devra  réprimer  ces  injures,  qu'autant  qu'il  appréciera  que  les  parties  ou  leurs 
conseils  ont  inanifostement  excédé  les  droits  de  la  défense  (Conf.,  art.  319 
C.  1.  C).  —  V.  en  outre,  Ghassan,  t.  1.  n.  121  ;  Grellet-Dumazeau,  t.  II, 
no922;  Amiens,  26  mai  1882,  L.  N.  1883,  3,  59-74;  Metz,  27  nov.  1867,  J. 
Min.  Pub.  12,  p.  272;  iNaucy,  9  nov.  1857,  Sir.  58,  2,  39. 

Faisons  remarquer  en  terminant  que  Tarticle  41  ne  vise  que  les  écrits  pro- 
duits et  les  discours  prononcés  par  les  parties  ou  leu7's  conseils.  En  consé- 
quence, tout  écrit  produit  ou  tout  discours  prononcé  en  justice,  par  d'autres 
personnes,  notamment  par  les  membres  du  ministère  public,  par  les  témoins, 
par  les  experts,  etc.,  échappe  aux  dispositions  de  Tarticle  41,  et  se  trouve  régi, 
quant  aux  diffamations  ou  injures  qu'il  peut  renfermer,  par  le  droit  commun. 
En  d'autres  termes, ces  diffamations  ou  injures  peuvent  donner  lieu  soit  aune 
répression  immédiate  par  le  juge  du  fond,  en  vertu  des  articles  181  C.  I.  C.  et 
505  C.  P.  C,  soit  à  une  action  séparée  devant  la  juridiction  compétente,  sans 
qu'en  aucun  cas  cette  action  doive  être  réservée  par  le  juge  du  fond.  Celui-ci 
puise  en  outre  dans  l'article  1036  C.  P.  C.  le  droit  de  faire  des  injonctions  et 
de  supprimer  même  d'office  les  écrits  produits  devant  lui,  de  quelque  personne 
qu*ils  émanent,  si  les  circonstances  de  la  cause  l'exigent.  Il  est  bien  entendu 
d*ailleurs  que  les  imputations  diffamatoires  ou  injuri&uses  dirigées  contre  un 
témoin  soit  par  un  autre  témoin  dans  sa  déposition,  soit  par  un  expert  dans 
son  rapport,  soit  par  l'organe  du  ministère  public  dans  son  réquisitoire,  ne 
peuvent  donner  lieu  à  l'application  des  peines  de  la  diffamation  onde  l'injure, 
qu'autant  qu'elles  procèdent  d'une  intention  malveillante  et  qu'étant  inutiles  à 
la  cause  elles  ne  peuvent  être  considérées  comme  découlant  de  l'accomplisse- 
ment même  du  devoir  public  imposé  à  ces  personnes  (V.  n°  425). 

Sur  tous  ces  points,  voir  d'ailleurs  notre  commentaire  de  l'article  4U 

521.  Pouvoirs  d'appréciation  des  juges  du  fond  et  de  la  Cour  su- 
prême. —  La  relation  des  diffamations  ou  injures  avec  les  fonctions  ou  la 
qualité  du  fonctionnaire,  ou  avec  la  déposition  du  témoin,  est  une  condition 
substantielle  du  délit  prévu  par  l'article  31,  que  le  juge  du  fond  est  tenu  de 
constater  dans  son  jugemeut.  Il  peut  d'ailleurs  la  faire  résulter  tant  des  cir- 
constances extrinsèques  de  la  cause,  que  de  l'écrit  incriminé.  Mais  son  appré- 
ciation à  cet  égard  est-elle  souveraine? 

La  Cour  de  cassation  a  par  de  nombreux  arrêts  attesté,  au  point  de  vue  qui 
nous  occupe,  son  pouvoir  de  révision,  en  décidant  par  exemple  que  les  règles 
sor  la  diffamation  envers  les  particuliers  étaient  seules  applicables,  à  des  im- 
patitions  diffamatoires  dirigées  contre  un  député  à  raison  de  faits  ne  se  rap- 
portant pas  i  son  mandat  législatif  (Cass.  cr.  4  mai  1839  et  25  nov.  1843,  D. 
Pr.  oui.  1531),  ou  contre  un  magistrat  accusé  d'avoir  sollicité  de  Tavance- 
BeDt(Cass.  cr.  28  févr.  1845,  D.  45.  1.  352), ou  contre  un  maire  accusé  d'in« 
trigoes  dans  des  élections  au  conseil  général  (Cass.  cr.  7  sept.  1849,  D.  50.  5. 
}77),  ou  contre  un  juge  de  paix  signalé  comme  auteur  de  délations  politiques 
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(Cass.  cr.  16  mars  1872,  D.  72.  1.  159).  Conf.  en  outre,  Cass.cr.  23  nov.1861, 
D.  62.  1.  52  ;  Cass.  cr.  15  mai  lS7:î,  D.  7G.  5.  315. 

D*aulre  part,  certains  arrêts  de  la  Cour  suprême  reconnaissent  aux  juges  du 
fond  le  pouvoir  de  statuer  souverainement  sur  la  question  desavoir  ai  l'impu- 
tation injurieuse  ou  diffamatoire  adressée  à  une  personne  publique  lui  est  faite 
ou  non  à  raison  de  ses  fonctions  ou  de  sa  qualité  (Cass.  cr.  6  août  1875,  D. 
76.  1.  461  ;  Cass.  cr.  19  mai  1876,  D.  77.  1.  8  ;  Req.  31  janv.  1877,  D.  78. 
1.  58). 

A  notre  avis,  une  pareille  appréciation,  d*où  dépend  la  qualification  du 
délit,  porte  incontestablement  sur  une  question  de  droit  et  doit  tomber  en 
principe  sous  le  contrôle  de  la  Cour  suprême.  Toutefois,  quand  cette  apprécia- 
tion se  base  non  seulement  sur  Técrit  considéré  en  lui-même,  mais  aussi  sur 
certaines  circonstances  extérieures,  qui  échappent  nécessairement  au  contrôle 
de  la  Cour  suprême,  celle-ci,  par  la  force  même  des  choses,  ne  peut  plus 
exercer  dans  sa  plénitude  son  droit  de  contrôle,  et  en  pareil  cas,  elle  ne  doit  en 
faire  usage,  qu'autant  qu'il  résulte  du  seul  examen  de  Técrit  que  le  juge  du 
fait  a  manifestement  donné  une  fausse  interprétation  au  texte  et  à  Tesprit  de 
récrit  incriminé  (Conf.  dans  ce  sens,  Cass.  cr.  23  nov.  1861,  D.  62.  1.  52; 
Cass.  cr.  9  janv.  1864.  D.  64.  1.  49,  et  sous  l'article  29,  n*  454).  En  se  pla- 
çant à  ce  point  de  vue,  on  peut  constater  que  les  contradictions  de  la  jurispru- 
dence sont  plus  apparentes  que  réelles. 
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522.  Intérêt  de  distinguer  les  outrages  prévus  par  les  articles  222 
et  suiv.  C.  P.  des  diffamations  et  injures  réprimées  par  les  articles 

31  et  33  §  1.  '  Sous  la  qualincation  générale  d'outrages^  les  articles  222  et 
suiv.  C.  P.  répriment  toutes  les  attaques  d'un  caractère  offensant,  injurieux 
ou  diffamatoire,  dirigées  contre  les  dépositaires  de  l'autorité  ou  de  la  force 
publique,  soit  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  soit  à  Toccasion  de  cet  exer- 
cice, et  commises,  avec  ou  sans  publicité,  par  paroles,  gestes  ou  menaces. 
Depuis  la  loi  de  révision  du  13  mai  1863,  Tarticle  222  punit  aussi  Toutrage 
par  écrits  ou  dessins,  mais  seulement  quand  ces  écrits  ou  dessins  ne  sont 
pas  rendus  publics,  et  quand  Toutrage  s'adresse  à  des  magistrats  de  l'ordre 
administratif  ou  judiciaire  ou  à  des  jurés. 

Les  outrages  prévus  par  le  Code  pénal  constituent  des  délits  de  droit  com- 
mun, qui  sont  soumis  aux  règles  du  Code  d'instruction  criminelle  ou  du  Code 
pénal,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'exercice  du  droit  de  poursuite,  la 
compétence,  les  circonstances  atténuantes,  la  prescription,  cic. 

Il  y  a  donc  un  très  grand  intérêt  à  distinguer  ces  délits  d'outrages,  des 
délits  de  diDamation  ou  d'injure  prévus  par  les  articles  31  et  33  §  1  de  la  loi 
sur  la  presse  et  soumis  à  toutes  les  règles  spéciales  édictées  par  cette  loi, 
notamment  en  ce  qui  touche  la  nécessité  d'une  plainte  préalable^  la  compé- 
tence du  jury^  la  prescription  de  trois  mois,  etc. 
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L*intérêt  de  cette  distiDclion  se  présente  encore  à  d'autres  points  de  vue. 

Ainsi,  la  preuve  de  la  vérité  des  outrages  n'est  jamais  admise  ;  s'il  en  est 
de  même  en  matière  d'injure,  il  n'en  est  point  ainsi  en  matière  de  diffamation^ 

Ia  publicité j  élément  essentiel  des  délits  de  diffamation  ou  d'injure,  n'est 
point  nécessaire  pour  constituer  le  délit  d'outrage. 

Pour  que  Toutrage  soit  punissable,  il  faut  (depuis  la  loi  de  1863)  qu'il  soit 
commis  en  présence  de  la  personne  outragée,  ou  au  moins  que  l'auteur  de 
l'outrage  ait  eu  l'intention  qu'il  fût  porté  à  sa  connaissance.  Aucune  de  ces 
cooditions  n*est  exigée  en  matière  de  diffamation  ou  d'injure. 

Y.  SOT  ces  différents  points,  ci-dessous  n^*  595  et  s. 

523.  Conciliation  des  articles  31  et  33  §  i  de  la  loi  de  1881  avec  les 
articles  222,  223,  224  et  225  du  Code  pénal.  Distinction  entre  les  outra- 
ges commis  dans  Texercice  des  fonctions  et  ceux  commis  en  dehors  de 
cet  exercice.  Restrictions  apportées  par  la  loi  sur  la  presse  au  champ 
d'application  des  articles  222  et  suivants.  —  Les  articles  31  et  33  §  1  de 
h  loi  sur  la  presse,  relatifs  aux  diffamations  et  injures  envers  les  personnes 
publiques  visées  par  l'article  31,  et  les  articles  S2â  et  suiv.  du  code  pénal, 
concernant  la  répression  des  outrages  envers  les  dépositaires  de  l'autorité  ou 
de  la  force  publique,  forment  deux  législations  parallèles,  qui  statuent  tantôt 
en  vue  de  faits  comportant  évidemment  des  qualiGcations  distinctes,  tantôt 
aussi  en  vue  de  faits  rentrant  à  la  fois  sous  les  qualifications  de  ces  deux 
ordres  de  dispositions  législatives  ;  et  la  délimitation  exacte  du  domaine  res- 
pectif de  ces  deux  législations  fait  naître  de  graves  diiûcultés  auxquelles  il 
importe  d'autant  plus  de  donner  une  solution  précise,  que  la  question  de 
lavoir  si  tel  fait  constitue  un  outrage  ou  au  contraire  une  diffamation  ou  injure 
présente  un  intérêt  considérable  (V.  n°  précédent).  Ces  difCcultés  d'ailleurs 
ne  sont  pas  nouvelles;  elles  se  posaient  déjà  à  peu  près  daos  les  mêmes  termes 
sons  l'empire  des  lois  de  1819  et  de  1822;  le  problème  présente  seulement 
aujourd'hui  un  intérêt  pratique  bien  plus  considérable  que  dans  le  passé, 
parce  qu'il  se  rattache  à  une  question  de  compétence,  qui  ne  se  posait  pas  au- 
trefois, les  lois  antérieures  sur  la  presse  ayant  toujours  attribué  aux  tribunaux 
correctionnels  la  connaissance  des  diffamations  ou  injures  envers  les  fonc- 
tionnaires, quand  elles*  étaient  verbales,  sauf  toutefois  une  réserve  touchant 
les  diffamations  verbales,  que  la  loi  de  1871,  bientôt  abrogée  par  celle  de 
1875,  avait  déférées  au  jury  (Conf.  art.  14  de  la  loi  du  26  mai  1819  ;  art.  1  et 
S  de  la  loi  du  15  avril  1871  ;  art.  5  de  la  loi  du  29  déc.  1875). 

Pour  apporter  le  plus  de  clarté  possible  dans  la  discussion  de  la  question 
complexe  qui  nous  occupe  en  ce  moment  et  pour  ne  négliger  aucun  élément 
de  solution,  nous  préciserons  en  premier  lieu  les  divers  outrages  prévus  et 
réprimés  par  les  articles  222  et  suiv.  du  code  pénal,  considérés  isolément  ; 
pais,  mettant  en  parallèle  ces  articles  avec  les  dispositions  des  lois  de  1819  et 
de  1822,  nous  verrons  comment  la  doctrine  et  la  jurisprudence  avaient,  par 
une  interprétation  d'une  irrésistible  logique,  fait  la  part  précise  de  ces  deux 
^slations  ;  enfin,  nous  aidant  de  ces  précédents,  qui  n*ont  rien  perdu  de 
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leur  aulorlté  (au  molus  au  i^oint  de  vue  doctrinal  ;  Conf.  n*  531),  nous  trace- 
rons la  ligne  de  démarcallon  entre  la  législation  du  code  pénal  et  la  nouvelle 
loi  sur  la  presse. 

Si  on  lit  attentivement  les  articles  222  à  225  C.  P.,  en  les  considérant 
isolément  et  abstraction  faite  des  lois  sur  la  presse,  on  constate  que  ces  arti- 
cles prévoient  et  punissent  : 
!•  Les  outrages  publics  ou  non  publics ^ 
Commis,  par  paroles,  gestes  ou  menaces^ 

Soit,  dans  Vcxercicc  de  leurs  fonctions,  soit  à  Coccasion  de  leur  exercice, 

Envers  les  majislrats  de  Coudre  administratif  ou  judiciaire  et  \ts  jurés 

(art.  222  et  2-23),  et  envers  les  officiers  ministériels,  les  agents  dépositaires 

de  la  force  publique,  les  commandants  de  la  force  publique,  et  les  citoyens 

chargés  d'un  ministère  de  service  public  (art.  224  et  225)  ; 

2''  Les  outrages, 

Commis,  par  écrits  ou  dessins  non  rendus  publics. 
Soit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  soit  à  l'occasion  de  leur  exercice, 
Envers  les  magistrats  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire  et  les  juris 
(addition  faite  à  Tarticle  222  par  la  loi  du  13  mai  1863). 

Nous  étudierons  plus  loin  les  caractères  généraux  de  l'outrage  réprimé  par 
le  Code  pénal  (V.  n^'  595  et  s.)  ;  notons  seulement  ici  que  le  mot  outrage  est 
un  terme  générique  qui  embrasse  en  principe  toutes  les  attaques  d*une  nature 
offensante,  et  notamment  celles  qui  présentent  les  caractères  de  la  diffa^ 
mation  ou  de  {'injure.  Après  avoir  ainsi  sommairement  précisé  les  caractères 
du  délit  d*outrage,  et  les  modes  de  réalisation  do  ce  délit,  voyons  quelle  a 
été  rinfluence  des  lois  de  1819  et  de  1822  sur  les  articles  222  et  s.  du  Gode 
pénal. 
Les  articles  16  et  19  de  la  loi  du  17  mai  1819  punissaient: 
Les  diffamations  et  injures,  commises  par  l'un  des  moyens  de  publicitit 
énoncés  dans  rarticie  1*'  de  cette  loi  (c'est-à-dire  soit  par  des  discours,  cris 
ou  menaces  proférés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des  écrits^ 
des  imp'imés,  des  dessins,  etc.,  vendus  ou  distribués,  mis  en  vente,  ou 
exposés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des  placards  et  afQcbes 
exposés  aux  regards  du  public). 
Envers  tous  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  publique, 
Pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fomtions. 

Quant  à  Tarticle  6  de  la  loi  du  25  mars  1822,  qui  complétait  les  articles  16 
et  19  de  la  loi  du  17  mai  1819,  il  réprimait  : 
Les  outrages  faits  publiquement. 
D'une  manière  quelconque, 
A  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité, 

Aux  fonctionnaires  publics,  etc 

Ces  deux  lois  n'avaient  point  abrogé  expressément  les  articles  222  et  s.  du 
code  pénal,  mais  elles  avaient  implicitement  abrogé  les  dispositions  de  ces 
articles  incompatibles  avec  leurs  propres  dispositions. 
Ainsi,  les  articles  222  et  suiv.  C.  P.  continuaient  à  réprimer  : 
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1»  Les  oulrages  ;ion  publics,  puisque  les  lois  de  1819  et  de  1822  ne  sla- 
laaienl  qu'en  vue  de  dilTamalions,  injures  ou  oulrages  commis  publiquement  ; 

î*  Les  oulrages  publics  (par  paroles,  gestes  ou  menaces),  commis  dans 
hxeicicernérne  des  fonctions,  \i\i\s>({\\Q\Qs\o\^  de  1819  et  de  1822  ne  sla- 
Inaient  qu'en  vue  des  diffamations,  injures  ou  outrages,  commis  à  raison  des 
fmcUonSy  et  en  dehors  de  leur  exercice  même  (V.  ci-dessous  le  rapport  de 
ï.  Courvoisier). 

Mais,  au  contraire,  les  articles  222  et  suiv.  C.  P.  cessaient  de  s'appliquer 
««outrages  publics  (par  paroles,  gestes,  monaces),  commis  à  Voccasion  de 
teji^cice  des  fonctions,  et  en  dehors  de  cet  exercice  même,  puisque  ces 
outrages  se  trouvaient  réprimés,  soit  sous  la  qualification  de  diffamations  ou 
d'injures  par  la  loi  de  1819,  soit  sous  la  qualification  d'outrages  par  la  loi 
de  1822. 

C'est  dans  ce  sens  d'ailleurs  que  s'était  trps  noltement  expliqué  M.  Cour- 
voisier, dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés  sur  la  loi  de  1819.  On  lit 
en  effet  dans  ce  rapport  [Moniteur  du  11  avril  1819)  :  «  Les  articles  222,  223, 
•  224,  225,  226  et  227  du  Code  pénal  ne  sont  pas  compris  au  nombre  de 
«  ceux  dont  l'article  23  (devenu  l'article  26  de  la  loi  du  17  mai  1819)  pro- 
t  DODce  expressément  l'abrogation.  Ces  articles  sont  implicitement  abrogés 
«  en  ce  qui  concerne  les  injures  et  les  diffamations  commises,  par  l'un  des 
■  moyens  énoncés  en  l'article  !•'  de  la  présente  loi,  envers  les  magistrats  ; 
«  quant  aux  outrages  qu'ils  auraient  reçus  rfan^  Vexercice  de  leurs  fonctions, 
t  la  répression  de  ce  délit  reste  soumise  aux  dispositions  du  Code.  » 

Ajoutons  que  tous  les  auteurs  (de  Grattier,  t.  1,  p.  208  et  s.  et  t.  II,  p.  56 
et  s.  ;  Chassan,  t.  1,  n*  555  ;  D.  Pr.  eut,,  n®*  701  et  s.  ;  Parant,  p.  135  et  s.  ; 
Grellet-Duroazeau,  t.  i,  p.  187)  étaient  d'accord  pour  donner  au  conflit  exis- 
tant entre  la  législation  du  Code  pénal  et  la  législation  sur  la  presse  la  solu- 
tion que  nous  avons  ci-dessus  indiquée,  et  que  cette  solution  était  formelle- 
ment consacrée  par  la  jurisprudence.  Il  est  bon  de  rappeler  à  ce  sujet  les 
arrêts  rendus  en  cette  matière  par  la  Cour  de  cassation,  et  dans  lesquels  elle 
affirmait  de  la  façon  la  plus  nette  et  la  plus  juridique,  des  principes  qu'elle  a 
singulièrement  méconnus  dans  les  arrêts  rendus  par  elle  depuis  la  loi  de  1881 
(Conf.  n»  53i;. 

Voici  dans  quels  termes  s'exprimait  la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du 
!0  mars  1875  (D.  75.  i.  385)  : 

t  Attendu,  en  droit,  que  l'article  222  C.  P.  n'est  pas  compris  dans  la 
«  nomenclature  des  articles  de  ce  Code  que  l'article  26  de  la  loi  du  17  mai 

•  1819  déclare  être  abrogés,  et  que  cette  abrogation  n'a  pas  élé  davantage 
«  prononcée  par  la  loi  du  25  mars  1822  ;  que  cet  article  conserve  donc  toute 
«  sa  force  dans  les  dispositions  qui  ne  sont  point  inconciliables  avec  celles 
«  dece^  deux  lois  ;  —  Qu'il  a  prévu  tout  à  la  fois  et  soumis  à  la  même  dis- 
<  position  pénale  les  outrages  faits  avec  ou  sans  publicité  à  des  magistrats  do 

,   <!  l'ordre  administratif  ou  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  ceux 

*  qui  leur  sont  faits  seulement  à  l'occasion  de  cet  exercice  ;  —  Que  ces  deux 
«  genres  d'outrages  ont  cependant  des  caractères  différents  ; Qu'il 
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«  a  été  dans  Tesprit  des  lois  des  17  mai  1819  et  S5  mars  1822  de  ne  pas  con- 
«  foodre  ces  deux  genres  d*outrages;  —  Que  Tarticle  19  di^  la  loi  du  17  mai 
«  1819  se  réfère  à  rarticle  16  et  suppose  le  même  cas,  et  qu*aiDsi  que  ce 
«  dernier  article  a  pour  objet  la  diffamation  des  dépositaires  de  Tautorité 
«  publique  sur  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  de  même  Tarticle  19  n*e8t 
«  applicable  qu*aux  injures  faites  aux  mêmes  personnes  à  Toccasion  de  leurs 
«  fonctions  ;  —  Que  Tarliclc  6  de  la  loi  du  23  mars  ne  prévoit  également  que 
«  Toutrage  fait  à  un  fonctionnaire  public  à  raison  de  ses  fonctions  ou  de  sa 
«  qualité;  —  Qu*il  résulte  donc  de  la  combinaison  des  articles  16,  19  de  la 
(c  loi  4u  17  mai,  et  6  do  la  loi  du  25  mars  avec  Tarticle  222  C.  P.,  que  si 
a  Vouirage  par  paroles  fait  publiquement  à  un  fonctionnaire  à  raison  de  ses 
«  fonctions  tombe  dans  los  termes  du  dit  arliclo  6  de  la  loi  du  25  mars  1822, 
«  Toutrage  par  paroles  ci-Ans  fcxercicc  des  fonctions,  qu'il  soit  ou  non  public, 
«  ou  à  Voccasicn  de  cet  exercice,  tnais  sans  publicili\  a  continué  d*ôlrc  régi 
(1  et  prévu  par  rarticle  222  C.  P.  » 

Cet  arrêl  du  20  mars  1875  n'était  d'ailleurs  que  la  consécration  d'une  juris- 
prudence constante  qui  s'était  affirmée,  avec  une  parfaite  précision,  au 
lendemain  même  de  la  loi  de  18 19,  dans  un  arrêt  de  la  chambre  criminelle  du 
17  mars  1820  (D.  Pr.  out,  n**  702-6°),  et  qui  s'était  fermement  maintenue  jus- 
qu'à la  promulgation  de  la  loi  de  1881,  soit  qu'il  s'agit  d'outrages  envers  les 
magistrats  visés  par  les  articles  222  et  223,  ou  d'outrages  envers  les  personnes 
publiques  protégées  par  les  articles  22 i  et  s.,  soit  que  le  conflit  à  régler  s'éle- 
levât  entre  ces  divers  articles  du  Code  pénal  et  la  loi  de  1819,  ou  entre  les 
mêmes  articles  et  la  loi  do  1822  (Conf.  Cass.  cr.  2  avril  1825;  Bourges,  23 
mai  1839  et  Orléans,  10  juillet  1843,  sous  D.  Pr.  out.  n*  702;  Cass.  cr.  18 
juil.  1851,  D.  51.  5.  420). 

Ce  qu'il  importe  tout  particulièrement  de  bien  retenir,  parce  qu'il  s'est  pro- 
duit à  cet  égard  depuis  la  loi  de  1881  un  revirement  sur  lequel  nous  aurons  à 
nous  expliquer  plus  loin,  c'est  qu'il  était  absolument  acquis  en  jurisprudence, 
que  Youtrage  public,  par  paroles,  commis  à  l'occasion  de  Vcj^crcice  des  fonc- 
tions, et  en  dehors  de  cet  exercice,  était  soustrait  à  l'application  des  articles 
222  et  suiv.  C.  P.  pour  tomber  soit  sous  le  coup  de  l'article  6  de  la  loi  de 
1822,  soit  sous  le  coup  dos  articles  16  ou  19  de  la  loi  du  17  mai  1819,  si  cet 
outrage  était  commis  à  l'aide  de  discours,  cris  ou  menaces  proférés  dans  des 
lieux  ou  réunions  publics  et  réunissait  en  outre  tous  les  caractères  légaux  de 
la  diffamation  ou  de  l'injure. 

Les  précédents  législatifs  et  judiciaires  étant  ainsi  bien  nettement  établis, 
abordons  l'étude  de  la  même  question,  telle  qu'elle  se  pose  sous  l'empire  de 
la  loi  du  29  juillet  1881. 

Cette  loi,  par  son  article  6'^,  a  abrogé  les  articles  16  et  19  de  la  loi 
de  1819  et  l'article  6  de  la  loi  de  1822,  et  à  ces  dispositions  abrogées 
elle  a  substitué  les  dispositions  contenues  dans  ses  articles  31  et  33  §  1,  qui 
punissent  : 

Las  diffamations  ei  injures,  commises  pdL?  Vun  des  moyens  de  publicité 
énoncés  dans  les  articles  23  et  28  (c'est-à-dire  soit  par  des  discours,  cris  ou 
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menaces  proférés  daos  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des  écrits, 
dessins,  etc.), 

Eovers  les  fonctionnaires  publics  et  autres  personnes  revêtues  d'un  carac- 
tère public, 

A  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité. 

La  loi  nouvelle,  on  le  voit,  s'écartant  de  la  législation  de  1822,  n'incrimine 
pins  les  outrages  faits  publiquement  d'une  manière  quelconque  aux  fonction- 
naires publics;  et  à  l'exemple  de  la  loi  de  1819,  elle  réprime  seulement  les 
attaques  mieux  définies  qui  présentent  tous  les  caractères  légaux  de  la  diffa- 
mation ou  de  Yinjure.  En  un  mot,  les  articles  31  et  33  §  l  de  la  loi  de  1881, 
sauf  qu'ils  étendent  leur  protection  à  des  personnes  publiques  qui  n'étaient 
pas  visées  par  les  articles  16  et  19  de  la  loi  de  1819,  ne  font  que  reproduire 
les  principes  mêmes  de  celte  législation  ;  de  telle  sorte  qu'en  réalité  le  pro- 
blème du  conflit  entre  les  nrticles  222  et  suiv.  C.  P.  et  la  loi  de  1881  se  pose 
exactement  dans  les  mêmes  termes  que  sous  l'empire  de  la  loi  de  1819  et  doit 
être  résolu  de  la  même  façon  (Voir  cependant  la  note  ci-dessous). 

L'article  68  de  la  loi  de  1881  en  déclarant  abrogées  toutes  les  lois  antérieures  sur  la  presse, 

ijoote  :  c fans  que  puissent  revivre  les  dispositions  abrogées  par  les  lois  antérieures.  » 

Qr,  on  pourrait  baser  sur  ce  texte  le  raisonnement  suivant  :  Les  lois  de  1819  et  de  1822 
anient  implicilement  abrogé  les  dispositions  des  articles  222  et  suiv.  C.  P.,  avec  lesquelles 
eUes  ne  ponvaient  se  concilier;  et  ces  dispositions  abrogées,  d'après  la  déclaration  formelle 
da  lëgislateury  n*ont  pu  revivre  par  le  fait  de  Tabrogation  des  lois  de  1819  et  de  1822  par  l'ar- 
ticle 68  de  la  loi  de  1881. 

Dans  ce  système,  le  champ  d*application  des  articles  222  et  s.  resterait,  depuis  la  loi  de 
1881,  exactement  ce  quMl  était  auparavant.  £n  conséquence,  bien  que  la  loi  de  1881  vise 
uniquement  la  diffamation  et  l'injure,  à  Taide  de  certains  moyens  de  publicité  déterminés, 
et  laisse  en  dehors  de  ses  prévisions  les  outrages  faits  publiquement  d'une  manière  quel- 
conque, tels  par  exemple  que  les  outrages  publics  par  gextes,  les  outrages  publics  par  pa^ 
rotes  non  prof érées^  etc.^  il  y  aurait  lieu  de  décider  que  ces  outrages,  qui,  avant  la  loi  de 
1881  étaient  réprimés  par  la  loi  de  1822,  doivent  aujourd'hui  rester  complètement  impunis, 
la  Uh  de  1822  étant  abrogée,  et  cette  abrogation  n*ayant  pu  avoir  pour  effet  de  faire  revivre 
les  dispositions  du  Gode  pénal  que  cette  loi  elle-même  avait  abrogées. 

Si  rigoureux  que  soit  ce  raisonnement,  nous  ne  croyons  pas  devoir  en  accepter  les  conclu- 

ttODS. 

M.  Lisbonne  (Ch.  des  dép.  Séance  du  5  février  1881)  a  énoncé,  comme  un  principe  incon- 
testable et  formellement  consacré  par  la  jurisprudence  c  que  les  lois  pénales  ne  revivaient 
pas  par  le  fait  de  Tabrogation  des  lois  qui  les  avaient  abrogées i  ;  aussi,  ajoutait-il,  c*est  sura- 
bondamment que  nous  avons  dit  dans  notre  texte  :  «Sans  que  puissent  revivre  les  dispositions 
abrogées  par  les  lois  antérieures.  »  Tel  est  bien  en  effet  le  principe  qu'il  convient  d'appli- 
qno'  rigoureusement,  quand  il  s'agit  de  faire  revivre  une  disposition  qui  avait  été  elle-même 
l'objet  d'une  abrogation  expresse  de  la  part  de  la  loi  abrogée.  Mais  ce  principe  comporte  des 
tempéraments  quand  la  disposition  qu'il  s'agit  de  faire  revivre  n*a  fait  l'objet  que  d'une 
abrogation  tacite;  ainsi,  dans  un  arrêt  du  9  juin  1811  (D.  Y*»  Douanes,  n»  369),  la  Cour  de 
cassation  a  déclaré  que  les  lois  générales  auxquelles  il  n  été  dérogé  par  des  lois  spéciales, 
ans  être  toutefois  formellement  abrogées,  reprennent  leur  empire  sur  Tuniversalité  des 
matières  dans  l'ordre  desquelles  elles  statuent,  lorsque  les  dispositions  qui  en  avaient  sus- 
pendu Texécufion  viennent  elles-mêmes  à  être  révoquées  Aussi,  pensons-nous  que  la  dispo- 
sition finale  du  premier  paragraphe  de  l'article  68  n'a  une  portée  impérative  qu'en  ce  qui 
concerne  les  dispositions  qui  avaient  fait  antérieurement  l'objet  d'une  abrogation  expresse  ; 
cette  opinion  est  confirmée  par  cette  remarque  que  M.  Lisbonne,  dans  les  exemples  qu'il  a 
chmsis  au  cours  des  explications  par  lui  fournies  dans  la  si^auce  du  5  février  1881  n'a  indiqué 
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Il  est  certain  tout  d*abord  que  les  arlicles  2:22  et  suiv.  C.  P.  ne  sont  pas 
compris  au  nombre  des  dispositions  dont  Tarlicle  68  de  la  loi  de  1881  a  pro- 
noncé Tabrogation  expresse,  cet  article  ne  visant  que  les  dispositions  apparte- 
nant à  la  législation  sur  la  presse  proprement  dite  (Conf.  art.  68).  Si  d^ailleurs 
un  doute  quelconque'  pouvait  exister  à  cet  égard,  il  suffirait,  pour  le  lever, 
de  rappeler  que  Tarticlc  2  du  projet  de  loi  primitif,  qui  a  été  écarté  comme 
inutile,  exceptait  form^illemcnt  ces  articles  du  Code  pénal  de  Tabrogatioa 
expresse  prononcée  par  Tarlicle  !•'  de  ce  projet  (devenu  l'article  68). 

Les  articles  222  et  suiv.  C.  P.  conservent  donc  toute  leur  force  dans  celles 
do  leurs  dispositions  qui  ne  sont  pas  inconciliables  avec  celles  de  la  loi  de 
1881  ;  mais  il  est  non  moins  certain  que  ces  articles  se  trouvent  implicitemeat 
abrogés  dans  celles  de  leurs  dispositions  qui  sont  incompatibles  avec  celles  de 
la  nouvelle  loi  sur  la  presse. 

La  loi  de  1881  ne  statuant  qu'en  vue  des  difjamalions  ou  injures^  com- 
mises, par  l'un  des  moyens  de  publicité  déterminés  par  ses  articles  23  et  28, 
envers  les  fonctionnaires  et  autres  personnes  publiqiies,  â  raison  de  leurs 
fonctions  ou  de  leur  qualité  (et  en  dehors  de  l'exercice  de  ces  fonctions), 
aucun  conflit  ne  peut  exister  entre  les  deux  législations,  quand  on  se  trouve 
en  présence  : 

Soit  d'outrages  non  publics  ; 

Soit  d'outrages  publics^  mais  dont  la  publicité  n'est  pas  réalisée  par  l'on 

que  d'anciens  textes  (art.  102, 217,  967  C.  P.),  qui,  tous,  avaient  été  formellement  abroges 
par  Tarticle  26  de  la  loi  du  17  mai  1819,  et  qu'il  se  fût  à  coup  sûr  exprimé  dans  des  termes 
moins  anirmatifs  sur  l'état  de  la  jurisprudence,  s'U  avait  eu  en  vue  des  textes  n'ayant  jamais 
été  Tobjet  d'une  abrogation  formeUe. 

Si  on  n'entendait  pas  limiter  ainsi  la  portée  de  l'article  68,  on  arriverait  d'ailleurs  à  des 
résultats  manifestement  con'raires  à  l'intention  du  législateur.  L'article  2  du  projet  de  loi 
primitif  contenait  en  effet  une  énumération  des  textes  que  n'nbtogeait  point  expressément  la 
nouvelle  loi  sur  la  presse,  et  dans  celte  énumération  on  voyait  notamment  figurer  les  articles 
222  et  s.  et  l'article  262  C.  P.  Cette  énumération  a  paru  dangereuse,  parce  qu'on  a  craint 
qu'elle  fut  incomplète,  mais  il  n'eu  reste  pas  moins  acquis  (^ue  les  textes  visés  dans  celte  énu- 
mération devaient,  dans  la  pensée  du  législateur,  être  appliqués  dans  toutes  celles  de  leurs 
dispositions  qui  n'étaient  point  inconciliables  avec  la  loi  nouvelle. 

Ainsi,  le  législateur  déclarait  lui-même  qu'il  entendait  faire  revivre  l'article  262  C.  P.,  re- 
latif aux  outrages  envers  les  ministres  du  culte  dans  leurs  fonctions,  article  qui  ayait  été 
abrogé  par  l'article  6  de  la  loi  du  25  mars  18:22. 

De  môme,  il  entendait  faire  revivre  celles  des  dispositions  des  articles  222  et  suiv.  C.  P., 
qui,  par  suite  de  leur  inconciliabilité  avec  ce  même  article 6 de  la  loi  de  1822,  avaieit  été 
implicitement  abrogés  par  cette  loi  Comment  d'ailleurs  admettre  qu'il  ait  pu  entrer  dans  la 
pensée  du  législateur  de  1881,  del.isser  impunis  certaines  outrages  faits  publiquement, 
comme  les  outrages  pu6{tcj;  par  gestes  ou  par  paroles  non  proférées,  alors  que  les  nîémes 
outrages,  commis  par  les  mémos  moyens,  mais  sans  publicité,  seraient  certainement  répri- 
més par  Us  articles  222  et  s.,  ces  articles,  eu  tant  qu'ils  b'applitjuent  à  des  outrages  non 
publics,  n'ayant  jamais  reçu  aucune  atteinte  ni  de  la  part  de  la  loi  de  1822,  ni  de  la  part 
d'aucune  autre  loi. 

Nous  tenons  donc  pour  certain  que  l'abrogation  par  la  loi  de  1881  des  lois  de  1819  et  de 
1823  a  fait  revivre  en  principe  les  dispositions  desartiiles  222  et  suiv.  C  P.,  et  que  par  suite 
ces  articles  ont  aujourd'hui  pleine  vigueur,  sauf  bien  entendu  dans  celles  de  leurs  disposi- 
tions qui  sont  inconciliables  avec  la  loi  de  1881  cUc-méme. 
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des  moyens  déterminés  par  la  loi  sur  la  presse  (tels  sont,  par  exemple,  les 
outrages  par  gestes)  ; 

Soit  d'outrages  même  publics^  commis  dans  Vexorcice  des  fonctions. 

Si  Ton  remarque  en  outre,  que  les  articles  222  et  s.  laissent  en  dehors  de 
leurs  prévisions  les  outrages  par  écrits  ou  dessins  rendus  publics  (Conf . 
toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  outrages  par  menaces,  infra,  n®  528),  il  est 
aisé  de  se  rendre  compte  que  Vinconciliabilité  entre  la  législation  du  code 
pénal  et  la  nouvelle  législation  sur  la  presse  ne  se  produit  que  dans  un  seul 
cas:  celui  d^outrafjes,  présentant  les  caractères  de  la  diffamation  ou  de  Tin- 
jure,  commis  par  paroles  publiquement  proférées  envers  les  personnes  visées 
par  les  articles  222  et  suiv.  C.  P.,  à  Voccasion  de  Vexerd'^e  de  leurs  fonc^ 
tions  et  en  dehors  de  leur  exercice. 

Mais,  en  ce  cas,  Tinconciliabilité  est  absolue.  Il  est  certain,  en  effet,  que 
Taltaque  qui  se  produit  dans  les  conditions  que  nous  venons  de  préciser 
tombe  à  la  fois  dans  les  termes  des  articles  222  et  s.,  qui  punissent  Youtrage 
public  ou  non  public,  par  paroles,  à  Voccasion  de  l'exercice  des  fonctions, 
et  dans  les  termes  de  la  loi  de  188i  (art.  23,  31,  33),  qui  réprime  les  diffa- 
mations et  injure^^  par  discours^  cris  ou  menaces  proférés  dans  des  lieux 
ou  réunions  publics,  à  raison  des  fonctions  ou  de  la  qualité. 

En  présence  de  cette  inconciliabilité  manifeste,  et  de  Timpossibilité  d'ad- 
mettre que  les  mêmes  attaques  puissent  constituer  deux  délits  distincts,  dont, 
au  gré  du  ministère  public,  la  répression  pourrait  être  poursuivie,  soit  en  vertu 
du  Code  pénal,  soit  en  vertu  de  la  loi  sur  la  presse  (Rapport  de  M.  Gast,  sous 
Cass.  cr.  8  fév.  1884,  Loi  du  10  fév.),  il  faut  nécessairement  reconnaître  que 
la  nouvelle  loi  sur  la  presse  a  implicitement  abrogé  les  articles  222  et  suiv. 
C.  P.  dans  celles  de  leurs  dispositions  qui  tendaient  à  la  répression  des  outrages 
diffamatoires  ou  injurieux^  par  paroles  (discours,  cris  ou  menaces  verbales) 
proférés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  en  dehors  de  Texercice  des 
fonctions  de  la  personne  injuriée  ou  diffamée,  mais  à  rorcasion  de  Vexercice 
desdites  fonctions  (V.  toutefois  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ci-dessous 
tnalysés  et  appréciés,  n®  531). 

Notons  que  dans  le  cas  ci-dessus  spécifié,  quand  nous  déclarons  qu'il  y  a 
incompatibilité  absolue  entre  les  deux  législations,  nous  supposons  que  Tou- 
trage  injurieux  ou  diffamatoire  a  eu  lieu  en  présence  de  la  personne  outragée, 
ou  au  moins  est  arrivé  à  sa  connaissance  par  la  volonté  de  Fauteur  de  Tou- 
iragc;  car,  en  dehors  de  Tune  ou  de  Taulre  de  ces  conditions,  le  fait  échappe- 
rail  complètement  aux  prévisions  des  articles  222  et  s.,  et  ne  pourrait  néces- 
sairement être  réprimé  qu'en  vertu  de  la  loi  sur  la  presse  (Conf.  n"  629  et  s.). 

Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  pour  qu'il  y  ait  incompatibilité,  il  faut 
de  toute  nécessité  que  Toutrage  diftamatoire  ou  injurieux  s'adresse  à  des  per- 
sonnes  protégées  à  la  fois  par  les  articles  222  et  s.  du  Code  pénal  et  par  la  loi 
de  1881.  A  cet  égard,  nous  ferons  remarquer  qu'il  y  a  diverses  catégories  de 
personnes  qui  rentrent  incontestablement  dans  l'énumération  de  l'article  31  de 
la  loi  de  1881  et  qui  ne  paraissent  pas  visées  par  les  articles  222  et  suiv.  C.  P. 
Mais  nous  considérons  au  contraire,  bien  que  cette  opinion  soit  contredite  par 
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certaines  décisions  de  la  jurisprudcDce,  concernanl  notamment  les  officiers 
ministériels,  que  toutes  les  personnes  visœs  par  les  articles  âââ  et  suiv.  C.  P. 
rentrent  sans  exception  dans  Ténumération  plus  large  de  Tarticle  31  (Conf. 
n"  505,  525,  529,  670). 

Remarquons  enfin,  au  point  de  vue  de  la  question  d'incompatibilité  qui 
nous  occupe,  que  rinterprélation  largo  donnée  avec  raison  par  la  jurispru- 
dence à  ces  expressions  du  Code  pénal  «  à  l'occasion  de  Vcxcrcice  îles  fonC' 
lions  »  établit  entre  elles  et  celles  dont  se  sert  Tarticle  31  de  la  loi  sur  la 
presse  «  à  raison  des  fonctions  ou  de  la  qualité  »  une  synonymie  presque 
complète  ;  de  telle  sorte  que  si  Ton  excepte  le  cas  tout  particulier  où  Toutrage 
est  exclusivement  relatif  à  la  vie  privée  bien  qu'il  ait  lieu  à  Toccasion  de  la 
fonction,  on  peut  dire  que  tout  outrage  qui  peut  être  réputé  commis  «  à  l'oc- 
casion de  l'exercice  des  fonctions  »  peut  aussi  être  réputé  commis  «  à  raisoQ 
des  fonctions  ou  de  la  qualité  »,  et  inversement  (Conf.  ci-dessous,  n^  639). 

A  l'aide  des  principes  que  nous  venons  d'essayer  de  mettre  en  lumière,  et 
ne  perdant  jamais  de  vue  cette  règle  générale  d'interprétation,  que  les  articles 
222  et  s.  restent  en  pleine  vigueur,  sauf  dans  celles  de  leurs  dispositions  qui 
sont  inconciliables  avec  celles  de  la  loi  sur  la  presse,  il  devient  aisé  de  déter- 
miner les  cas  d'applicabilité  respective  des  deux  législations.  Toutefois  pour 
compéter  cette  étude,  et  avoir  l'occasion  soit  de  nous  expliquer  sur  quelques 
espèces  particulières  qui  peuvent  faire  naître  certains  doutes,  soit  de  signaler 
les  points  sur  lesquels  la  jurisprudence  nous  semble  s'être  écartée  de  la  vérité 
juridique,  il  ne  nous  paraît  pas  inutile  de  passer  en  revue  tous  les  cas  d'ou- 
trages, de  diffamations  ou  d'injures  prévus  tant  par  les  articles  222  et  suiv. 

C.  P.  que  par  les  articles  31  et  33  §  1  do  la  loi  sur  la  presse,  et  de  faire  la 
part  de  chacune  de  ces  législations,  en  considérant  séparément  :  1®  les 
outrages,  diffamations  ou  injures  commis  da)is  Vexercice  des  fonctions; 
2*  les  outrages,  diffamations  ou  injures  commis  à  raison  des  fonctions. 

§  1.  —  Des  outrages,  diffamation  ou  injures  commis 
dans  Vexercice  même  des  fonctions. 

524.  Applicabilité  des  articles  222  et  suiv.  C.  P.  —  Quand  les  outrages 
prévus  par  le  Code  pénal  sont  commis  dans  rexercice  même  des  fondions, 
il  importe  peu  qu'ils  soient  ou  non  relatifs  à  ces  fonctions.  L'outrage  en 
pareil  cas  atteint  en  effet  la  fonction  elle-même  ;  ce  que  la  loi  pénale  entend 
alors  protéger,  c'est  moins  la  personne  du  fonctionnaire,  que  l'exercice  de  la 
fonction  ;  peu  importe  donc  que  l'oulrage  ne  concerne  que  la  vie  privée  du 
fonctionnaire,  du  moment  où  il  est  commis  dans  l'exercice  des  fonctions,  il 
blesse  nécessairement  le  principe  d'autorité  que  la  loi  a  voulu  faire  respecter, 
en  jetant  le  désordre  dans  un  service  d'intérêt  public  (Cass.  cr.,  17  mars  1820, 

D.  Pr.  ouL,  702-6*;  Cass.  cr.,  23  août  18i4,  D  15, 1,  31  ;  Cass.  cr.,  9  mars 
1850,  D.  50,  1,  139;  Cass.  cr.,  18  juil.  1851,  D.  51,  5,  420;  Cass,  cr.,  20 
mars  1875,  D.  75,  1,  385). 


OODS  KXFUQUK  DI  LÀ  PRESSE.  -  DIFFAM.  ENVERS  LES  PERSONNES  PUBLIQUES.  ART.  31.    59 

Lorsque  Toutrage,  commis  dans  Tcxercico  des  fonctions,  est  relatif  à  un  fait 

la  vie  privée,  on  ne  peut  évidemment  songer  un  seul  instant,  lors  même 
qu'ilrevêlles  caractèresde  la  diffamation  ou  deTinjure,  à  le  faire  rentrer  dans 
les  termes  des  articles  31  et  33  §  1  de  la  loi  sur  la  presse,  qui  ne  répriment 
([oe  la  diffamation  ou  Tinjure,  à  raison  des  fonctions  ou  de  la  qualité.  Mais 
lorsque  commis  dans  Texercice  des  fonctions,  Toutrage  diffamatoire  oa  inju- 
rieux est  en  même  temps  relatif  aux  fonctions  de  la  personne  outragée,  on 
pourrait  être  porté  à  penser  qu'un  tel  outrage  rentre  dans  les  prévisions  de 
la  loi  sur  la  presse  et  échappe  dès  lors  à  Tapplication  des  articles  222  et  s.. 
Cette  interprétation  n'aurait  assurément  rien  do  contraire  au  texte  (V.  d'ail- 
leurs, n**  525),  mais  elle  serait  en  contradiction  manifeste  avec  la  volonté  du 
législateur  (Conf.  sous  le  n**  523,  le  passage  du  rapport  de  M.  Courvoisier  sur 
la  loi  de  1819  et  le  rapport  de  MM.  Lisbonne,  Calliez  et  Le  Senne,  p.  434  e^ 
435),  qui  a  très  certainement  entendu  laisser  sous  l'empire  exclusif  dos  articles 
222  et  s.  C.  P.,  les  outrages  prévus  par  ces  articles^  toutes  les  fois  qu'ils  se- 
raient commis  danâ  l'exercice  même  des  fonctions.  C*est  là  un  point  qui  ne  fait 
aucun  doute  ni  en  doctrine,  ni  en  jurisprudence  (Conf.  deGratlier,  1. 1,  p.  209; 
Cass.cr.  20  mars  1875,  D.  75.  L  385;  Cass.  cr.  25  nov.  1882,  D.  83.  1.  227). 

Ainsi  les  articles  222  et  suiv.  sont  seuls  applicables  : 

1*  Aux  outrages  publics  ou  non  publics^  par  paroles^  gestes  ou  menaces^ 

Commis,  (/a/is  l'exercice  de  leurs  fonctions,  soit  à  raison  desdites  fonctions, 
soit  à  raison  de  faits  de  la  vie  privée, 

Envers  les  magistrats  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire  et  les  jurés,  ou 
envers  les  officiers  ministériels,  les  agents  dépositaires  de  la  force  publique, 
elles  citoyens  chargés  d*u7i  ministère  de  service  public  (Sur  les  personnes 
qui  rentrent  dans  ces  diverses  désignations,  V.  infrà,  notre  appendice  sur 
les  ouvrages)  ; 

2*  Aux  outrages  par  écrits  ou  dessins  non  rendue  publics, 

Commis,  dans  Vexercice  de  leurs  fonctions,  soit  à  raison  desdites  fonctions, 
soit  à  raison  de  faits  de  la  vie  privée. 

Envers  les  magistrats  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire  et  les  jurés  (art. 
222). 

Quant  aux  outrages,  par  écrits  ou  dessins  rendus  publics,  lors  même  qu'ils 
sont  commis  dans  l'exercice  des  fonctions,  ils  échappent  aux  prévisions  des 
articles  222  et  s..  Il  y  a  peut-être  là  un  défaut  de  logique,  mais  le  texte  est 
formel.  Toutefois,  ces  outrages,  quand  ils  ont  le  caractère  diffamatoire  ou  in« 
jurieux  et  qu'ils  sont  relatifs  aux  fonctions  peuvent  être  réprimés  en  vertu 
des  articles  31  et  33  §  1  de  la  loi  sur  la  presse  (Conf.  n^  525). 

Remarquons  bien  enfin  que  lorsque  les  attaques  par  cents  ou  dessins  non 
rendus  publics,  sont  dirigées,  non  pas  contre  les  personnes  visées  par  les 
articles  222  et  223,  mais  contre  celles  énumérées  dans  les  articles  224  et  225, 
elles  ne  sont  pas  qualifiées  outrages,  et  ne  peuvent  être  réprimées,  lors  même 
qu'elles  sont  commises  dans  l'exercice  des  fonctions,  quo  comme  injures 
simples  frappées  de  peines  de  simple  police  par  les  articles  33  in  fine  de  la 
loi  sur  la  presse  et  471  §  11  du  Code  pénal  (Conf.  n*  619-2o). 
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525.  Applicabilité  des  articles  31  et  33  §  1  de  la  loi  sur  la  presse.  — 

Nous  avons  dit  (V.  n®  précédent)  que  routrage  diffamatoire  ou  injurieux 
commis  à  la  fois  à  raison  des  fonctions  et  dans  Texercice  même  des  dites 
fonctions,  doit  être  réprimé  non  en  vertu  des  articles  31  et  33  §  1  de  la  loi  sur 
la  presse,  mais  bien  en  vertu  des  articles  222  et  suiv.  C.  P.,  auxquels  la  loi 
sur  la  presse  n'a  entendu  de  ce  chef  apporter  aucune  dérogation. 

Mais  la  diffamation  ou  Tinjure,  commise  tant  à  raison  des  fonctions  que  dans 
l'exercice  des  fonctions,  n'échappe  aux  prévisions  delà  loi  sur  la  presse,  qu'au- 
tant qu'elle  rentre  dans  les  termes  de  Voutrage  qualifié  et  puni  par  le  Code 
pénal.  Quand  en  effet,  la  diffamation  ou  l'injure  ne  peut,  soit  à  raison  de  la 
qualité  de  la  personne  offensée,  soit  à  raison  du  moyen  employé  pour  com- 
mettre le  délit,  être  qualifiée  outrage  et  réprimée  par  les  articles  222  et  s.,  il 
n'y  a  plus  aucune  bonne  raison  pour  ne  pas  appliquer  les  articles  31  et  33  §  1 
de  la  loi  sur  la  presse.  La  circonstance  que  la  diffamation  ou  l'injure  s'est 
produite  dans  l'exercice  même  des  fonctions,  quand  elle  n'a  point  pour  effet 
de  faire  dégénérer  le  délit  on  outrar/e  prévu  par  le  Code  pénal,  ne  saurait 
avoir  pour  effet  de  faire  disparaître  le  délit  de  diffamation  ou  d'injure  à  raison 
des  fonctions. 

Ainsi,  bien  que  commises  dans  V exercice  même  des  fonctions^  les  diffama- 
tions ou  injures  à  raison  des  fonctions  tombent  sous  le  coup  des  articles  31  et 
33  §  1  de  la  loi  sur  la  presse  : 

1*  Quand  elles  sont  dirigées  contre  des  personnes  publiques  visées  par  les 
articles  31  et  33  §  1,  mais  non  protégées  par  les  articles  222  et  suiv.  C.  P.  Au 
nombre  de  ces  personnes,  on  peut  citer  les  membres  des  doux  Chambres,  les 
conseillers  généraux  ou  municipaux,  elc*  (Conf.  n"  505  et  670)  ; 

2*  Quand  elles  sont  réalisées  à  l'aide  d'écrits  ou  do  dessins  rendus  publics 
(Conf.  n**  précédent). 

Dans  les  mêmes  cas,  si  les  diffamations  ou  injures,  commises  dans  l'exercice 
des  fonctions,  ne  concernaient  que  des  faits  de  la  vie  privée,  elles  ne  pour- 
raient être  réprimées  que  comme  diffamations  ou  injures  envers  de  simples 
particuliers  (art.  32  et  33  §  2). 

526.  Des  outrages  par  paroles  ou  gestes  envers  les  ministres  du 
culte  dans  leurs  fonctions.  *-  Ces  outrages  sont  réprimés  par  l'article  262 
C.  P.,  que  l'article  6  de  la  loi  de  1822  avait  (quand  ils  étaient  commis  pu- 
bliquement) implicitement  abrogé,  mais  que  la  loi  de  1881  a  remis  en  vigueur 
en  abrogeant  la  loi  d^  1822  elle-même,  nonobstant  la  disposition  finale  du  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  68,  qui  paraît  contraire  à  la  solution  que  nous  in- 
diquons (Voir  à  ce  sujet  la  note,  p.  55). 

Les  cas  d'applicabilité  respective  de  la  loi  sur  la  presse  et  de  l'article  262  C. 
P.  se  détermineront  d'après  les  principes  ci-dessus  développés.  La  conciliation 
est  d'ailleurs  ici  d'autant  plus  facile  que  Tarticle  262  ne  vise  que  les  outrages, 
publics  ou  non  publics,  par  paroles  ou  gestes. 

Ainsi,  les  diffamations  ou  injures,  par  paroles  publiquement  proférées,  en- 
vers un  ministre  du  culte,  soit  à  raison  de  faits  de  la  vie  privée,  soit  à  raison 
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de  ses  foDClioDS  ou  de  sa  qualllé  seront  qualifiés  cm^7*a^(»  et  soumises  à  Tap- 
plicalion  exclusive  do  Tarticlû  26:2,  quand  elles  se  seront  produites  dans 
rexercice  des  fonctions  (Conf.  n°  524). 

Quant  aux  difTamations  ou  injures  envers  un  n)inistre  du  culte,  à  Vaide 
d'écrits  ou  de  dessins  rendus  publics,  elles  tomberont,  même  si  elles  se  pro- 
duisent dans  Texercice  des  fonctions,  soit  sous  le  coup  des  articles  31  et  33 
§  1,  soit  sous  le  coup  des  articles  32  et  33  §  2,  suivant  qu^elles  seront  ou  non 
relatives  aux  fonctions  ou  à  la  qualité  (Conf.  n*  525). 

Quant  à  Tattaque  réalisée  à  Faide  d^écrits  ou  dessins  non  rendus  publics, 
elle  ne  peut,  lors  même  qu'elle  se  produit  dans  Texercice  des  fonctions  du 
ministre  du  culte,  être  réprimée  que  comme  injure  simple  en  vertu  des  arti- 
cles 33  in  fine  de  la  loi  sur  la  presse  et  471  §  11  du  Code  pénal  (Conf.  n^  524 
in  fine). 

527.  Dans  quels  cas  les  outrages,  diffamations  ou  injures  sont-ils 
réputés  faits  dans  rexercice  des  fonctions?  —  Voir  infrà,  n""*  635  et  s.. 

I  2.  —  Des  outrages,  diffamations  ou  injures  commis,  en  dehors 
de  rexercice  des  fonctions,  à  raison  des  fonctions  ou  de  la 
qualité. 

528.  Applicabilité  des  articles  222  et  suiv.  C.  P.  —  Les  articles  222 
et  suiv.  restant  en  pleine  vigueur  dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions  qui 
De  sont  point  inconciliables  avec  les  dispositions  de  la  loi  du  29  juillet  1881, 
continuent  à  régir  : 

1*  Les  outrages  par  paroles^  publics  ou  non  publics,  à  Texceplion  de  ceux 
qui,  commis  par  paroles  (discours,  cris  ou  menaces)  proférées  dans  des  lieux  ou 
réunions  publics,  sont  qualifiés  diffamations  ou  injures  par  la  loi  sur  la  presse  ; 

2*  Les  outrages  par  écrits  ou  dessins  non  rendus  publics,  mais  seulement 
quand  ils  sont  dirigés  contre,  les  magistrats  de  l'ordre  administratif  ou  judi- 
ciaire et  les  jurés  (arl.  222).  Tout  écrit  ou  dessin,  qui  n'est  pas  rendu  public 
à  Taide  d*un  des  moyens  de  publication  déterminés  par  les  articles  23  et  28 
de  la  loi  sur  la  presse,  doit,  à  notre  avis,  être  considéré  comme  non  rendu 
public,  et  tomber  par  suite  sous  le  coup  de  Tarticle  222,  lors  même  qu'il  aurait 
reçu  par  d'autres  moyens  un  certaine  publicité  (Conf.  n®  614)  ; 

3**  Les  outrages  par  gestes,  publics  ou  non  publics; 

4*  Les  outrages  publics  ou  non  publics,  par  menaces  (à  Texceplion  des 
menaces  diffamatoires  ou  injurieuses  proférées  publiquement).  Sous  celte 
qoaliGcation  d'outrages  par  menaces,  nous  essaierons  de  démontrer  ci-dessous 
(n*ô24),  que  le  Code  pénal  vise  exclusivement  les  menaces  verbales,  ne  renfer- 
mant pas  de  termes  outrageants  tendant  à  inculper  l'honneur  ou  la  délicatesse 
de  la  personne  publique  et  ne  présentant  point  dès  lors  les  caractères  ordi- 
naires de  Couirage  par  paroles  réprimé  par  l'arlicle  222  C.  P..  Lorsque  les 
propos,  qui  contiennent  la  menace,  sont  en  même  temps  outrageants  pour  la 
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personne  à  laquelle  ils  s'adressent,  ils  rentrent  dans  la  classe  des  outragez 
par  paroles  que  Tarticle  !22iî  punit  de  peines  plus  sévères  que  celles  édictées 
par  l'article  223  contre  les  outrages  par  menaces  ;  la  menace  qui  se  joint  à 
Toutrage  ne  faisant  que  Taggraver  ne  saurait  donner  lieu  à  l'application  d'une 
peine  plus  douce.  D*aulre  part,  si  les  menaces  verbales  sont  diffamatoires  ou 
injurieuses^  et  publiquement  proférées,  elles  échappent  complètement  aux 
dispositions  du  Code  pénal,  pour  être  réprimées  comme  diffamations  ou  in- 
jures en  vertu  de  la  loi  sur  la  presse. 

Nous  ne  saurions  donc  approuver  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8  fé- 
vrier i  884  {Loi  du  8  févr.),  qui  a  déclaré  que  les  outrages  par  meruices  résultant 
desimpies  injures  verbales  proférées  publiquement  ou  non  contre  des  fonc- 
tionnaires à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  continuaient  à  ressortir  à 
la  juridiction  correctionnelle  et  restaient  passibles  des  peines  édictées  par  l'ar- 
ticle 223  C.  P.  —  La  vérité  est  que  Toutrage  par  menaces  envers  un  magis- 
trat ou  un  juré,  à  raison  de  ses  fonctions,  quand  il  résulte  d'une  injure  verbale, 
tombe  soit  sous  le  coup  de  l'article  222  C.  P.,  soit  sous  le  coup  de  l'article  33,  §  1 
de  la  loi  sur  la  presse,  suivant  que  la  menace  injurieuse  a  été  ou  non  publique- 
ment proférée. 

Certains  auteurs  (Voir  D.  Pr.  out.,  n®  301)  soutiennent  que  l'outrage  par  me- 
naces doit  s'entendre  aussi  bien  de  la  menace  par  écrit  que  de  la  menace  ver^ 
baie;  dans  cette  opinion  que  nous  ne  croyons  pas  exacte  et  que  nous  essaierons 
de  réfuter  plus  loin  (no624),  il  faudrait  reconnaître  que  les  menaces  diffama- 
toires ou  injurieuses  par  écHt  rendu  public  échappent  au  Code  pénal  pour 
tomber  sous  l'application  de  la  loi  sur  la  presse  (Conf.  Tarrêt  précité  du 
8  février  1884). 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  dans  les  explications  qui  précèdent,  nous 
avons  toujours  raisonné  dans  Thypothèso  d'attaques,  commises,  en  dehors  de 
l'exercice  des  fonctions,  soit  à  l'occasion  de  l'exercice  des  fonctions,  soit  (ce 
qui  revient  au  même,  V.,  n^*  523,  in  fine)  à  raison  des  fonctions  ou  de  la  qua* 
lité. 

529.  Des  cas  où  les  outrages  s'adresseraient  à  des  personnes  pro- 
tégées par  les  articles  222  et  s.  et  non  visées  par  l'article  31.  —  Di- 
sons de  suite  que  nous  sommes,  quant  à  nous,  profondément  convaincu  que 
cette  hypothèse  est  absolument  irréalisable, toutes  les  personnes  visées  parles 
articles  222  et  s.  se  trouvant  comprises  dans  l'énumération  plus  large  de  l'ar- 
ticle 31  de  la  loi  sur  la  presse. 

Mais  si  l'on  admet  avec  la  Cour  de  cassation  que  les  officiers  ministériels 
ne  sont  pas  protégés  par  Tarticle  31,  que  les  experts  commis  par  justice  sont 
des  citoyens  chargés  d'un  ministère  de  service  public  mais  ne  sont  pas  des 
citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un  mandat  public  à  titre  temporaire  ou  per- 
manent, il  faut  décider  que  les  outrages  diffamatoires  ou  injurieux,  par  paroles 
publiquement  proférées,  commis  envers  ces  personnages  amphibies^  à  raison 
de  leurs  fonctions,  sont  réprimés  par  l'article  224  C.  P^ 
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530.  Applicabilité  des  articles  31  et  33,  §  1  de  la  loi  sur  la  presse.  — 
Toute  attaque  envers  les  personnes  publiques  visées  par  Tarticle  31,  à  raison 
de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité,  qui  se  réalise  à  Taide  de  Tun  des  moyens 
de  publication  déterminés  par  les  articles  23  et  28,  et  qui  rentre  dans  les 
termes  de  la  définition  que  Tarticle  29  donne  de  la  diffamation  et  de  Vinjv/re^ 
tombe  toujours  et  nécessairement  sous  Tapplication  des  articles  31  ou  33, 
§  1  de  la  loi  sur  la  presse. 

Le^  articles  Sâ2  et  s.  étant  implicitement  abrogés  dans  celles  de  leurs  dis- 
positions qui  sont  inconciliables  avec  la  loi  sur  la  presse,  ces  articles  ne  peu- 
vent en  aucun  cas  (V.  cependant  n*^  précédent)  servir  à  la  répression  des 
outrages  diffamatoires  ou  injurieux  commis,  à  raison  des  fonctions,  par 
paroles  publiquement  proférées  ;  ces  outrages  constituant  alors  nécessaire- 
ment des  diffamations  ou  injures  qualifiées  et  punies  par  la  loi  sur  la  presse 
(Conf.  ci-dessus,  n®  523). 

U  nous  reste  maintenant  à  apprécier  la  jurisprudence  qui  s'est  formée 
depuis  la  loi  de  1881,  et  qui,  à  Taide  de  disUnctions  purement  arbitraires, 
tend  à  restreindre  le  champ  d'application  de  cette  loi,  en  maintenant  sous 
fempire  du  Code  pénal  et  en  réprimant  comme  outrages  certaines  diffamations 
ou  injures  expressément  prévues  et  punies  par  la  loi  sur  la  presse. 

531.  Critique  de  la  jurisprudence.  —  Appelée  à  déterminer  après  la  loi 
da  29  juillet  1881  les  cas  d'applicabilité  respective  de  cette  loi  et  des  articles 
222  et  suiv.  C.  P.,  la  Gourde  cassation  devait,  ce  semble,  suivre  purement 
et  simplement  les  errements  de  la  jurisprudence  qu'elle  avait  afQrmée  avec 
tant  d'autorité  sous  la  législation  antérieure  (Conf.  n*^  523)  et  proclamer, 
comme  elle  l'avait  fait  sous  l'empire  des  lois  de  1819  et  de  1822,  l'abrogation 
implicite  des  dispositions  du  Code  pénal  inconciliabtes  avec  la  loi  nouvelle. 

C'est  au  reste  ce  que  la  Cour  de  cassation  avait  fait  dans  un  premier  arrêt 
du  25  novembre  1882  (D.  83, 1,  227),  intervenu  sur  un  pourvoi  relatif  à  une 
affaire  dans  laquelle  une  injure  verbale  avait  été  publiquement  adressée  à  un 
garde-cbampétre,  dans  l'exercice  même  de  ses  fondions.  «  Attendu,  disait  cet 
«  arrêt,  que  les  articles  précités  (33  §  1,  47  §  3,  68)  de  la  loi  du  29  juillet 
c  1881,  de  même  que  les  articles  19  de  la  loi  du  17  mai  1819,  et  6  de  la  loi 

•  du  25  mars  1822  aujourd*bui  abrogés,  punissent  tout  outrage  fait  publi- 

•  qvement  à  un  fonctionnaire  ou  à  un  dépositaire  de  l'autorité  publique,  à 

•  raison  de  sa  fonction  ou  de  sa  qvKilité] —  mais  qu'ils  n'ont,  en  aucune 
t  façon,  pas  plus  que  les  lois  antérieures  de  1819  et  de  1822,  abrogé  les  dis- 
«  positions  des  articles  222  et  224  C.  P.,  applicables  aux  outrages  adressés 
«  publiquement  ou  non  à  des  magistrats,  à  des  fonctionnaires  ou  à  des  agents 

«  dépositaires  de  l'autorité  publique,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions » 

Cet  arrêt,  conforme  Hux  précédents,  était  bien  l'expression  de  la  vérité  juri- 
dique; il  avait  le  tort  seulement  d'employer  une  formule  un  peu  trop  large  en 
disant  que  la  nouvelle  loi  sur  la  presse  punissait  «  tout  outrage  fait  publi- 
quement à  un  fonctionnaire à  raison  de  sa  fonction  ou  de  sa  qualité  », 

puisque  cette  loi  ne  vise  que  les  outrages  réunissant  les  caractères  légaux  de 
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la  diffamation  ou  de  Vinjxire.  Ce  \ice  de  rédaction  mis  à  part,  la  doctrine 
générale  de  l'arrêt  était  excellenle  (V.  dans  le  même  sens,  Poitiers,  l"déc. 
1882,  L.iV.,  1883,  3,  67-105;  Amiens,  IQjanv.  1883,  L.N.,  1883,  3,70-117; 
Douai,  21  mars  1883,  L.  iV.,  1883,  3,  77-148). 

Mais  sur  de  nouveaux  pourvois  intervenus  dans  des  affaires,  où  les  atta- 
ques s'étaient  produites  à  raison  des  fonctions  et  en  dehors  de  leur  exercice, 
la  Cour  de  cassation,  effrayée  des  conséquences  que  pouvait  avoir  le  maintien 
de  sa  jurisprudence  au  point  de  vue  de  la  compétence  du  jury,  a  proclamé 
une  jurisprudence  nouvelle,  aussi  confuse  et  illogique  que  l'autre  était  précise 
et  rationnelle,  et  qui  aboutit  à  élargir  le  domaine  naturel  des  articles  222  et 
s.  du  Code  pénal  et  par  suite  la  compétence  correctionnelle,  sans  d^ailleurs 
fixer  à  ce  domaine  aucune  limite  bien  certaine,  qui  permette  aux  justiciables 
et  aux  juges  d*apprécier  sans  arbitraire  si  telle  ou  telle  incrimination  est  au- 
jourd'hui réprimée  par  le  Code  pénal  ou  par  la  loi  sur  la  presse. 

Voici  dans  quels  termes  la  Cour  de  cassation  a  formulé  sa  nouvelle  juris- 
prudence dans  un  arrêt  du  29  juin  1883  (D.  83,  1,  308)  reproduisant  à  peu 
près  textuellement  un  précédent  arrêt  du  15  mars  1883^  rendu  au  rapport  de 
M.  Saint-Luc  Courborieu  (D.  83,  1,  225). 

«  Attendu  que  V injure,  par  paroles,  gestes  ou  metiaces,  lorsqu'elle  est 
«  adressée  à  un  fonctionnaire  public  ou  à  un  agent  de  l'autorité,  dans  Texer- 
«  cice  ou  à  l'occasion  de  Texercice  de  ses  fonctions,  est  qualifiée  outrage  par 
«  Tarticle  222,  C.  P.  ;  que,  même  quand  la  publicité  est  venue  l'aggraver,  elle 
«  doit  être  réprimée  par  les  dispositions  de  cet  article,  et  non  pas  celles  des 
«  articles  33,  31  et  23  de  la  loi  du  29  juillet  1881  ;  qu'en  effet,  ces  derniers 
«  articles  s'appliquent  seulement  aux  injures  non  qualifiées  outrages,  diri- 
«  gées  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  des  discours  proférés  dans  des  lieux 
«  ou  réunions  publics,  contre  des  fonctionnaires  ou  agents,  à  raison  de  leurs 
«  fonctions  ou  de  leur  qualité  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  travaux  prépara- 
«  toires,  ainsi  que  de  la  discussion  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  et  spécialement 
«  de  l'article  68  de  cette  loi,  qu'elle  n'a  pas  abrogé  les  articles  222  à  227  C. 
tf  P.  ;  qu'elle  les  a,  au  contraire,  maintenus  da7is  toutes  leurs  dispositions 
«  considérées  comme  indispensables,  sans  restrictions,  alors  que  ce  même 
«  article  68  abrogeait  les  articles  19  de  la  loi  du  17  mai  1819  et  6  de  la  loi  du 
«  25  mars  1822;  —  Attendu  que  le  rapport  de  la  commission  de  la  chambre 
«  a  formellement  expliqué  que  le  projet,  voté  en  cette  partie  par  les  deux 
a  Chambres,  ne  punissait  que  la  diffamation  et  l'injure  prévues  par  le  para- 
«  graphe  3  du  chapitre  IV  et  n'employait  pas  l'expression  d'outrage,  indi- 
«  quant  ainsi  clairement  que  la  loi  de  1881  laissait  en  dehors  de  ses  prévi» 
a  sions  les  faits  qualifiés  outrages  par  le  code  pénal,  dont  le  texte  (art.  222  à 
«  227)  diffère  notablement  de  celui  de  la  loi  de  1881  (art.  31  et  33);  —  Qu'il 
«  ressort  que  la  loi  du  29  juillet  1881  a  attribué  compétence  au  jury,  pour 
«  prononcer  sur  les  attaques  dirigées  contre  les  fonctionnaires  publics  ou 
«  agents  de  l'autorité  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  des  discoures  proférés 
«  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  les  dites  attaques  renfermant  des  im- 
«  putations  diffamatoires  ou  des  appréciations  et  expressions  injurieuses, 
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I  &  raison  des  fonctions  ou  de  la  qualité  des  agents  ;  mais  qu'elle  a  maintenu 
•  la  compétence  des  tribunaux  correcLionnels,  en  ce  qui  concerne  les  délits 
I  d'outrages  par  paroles,  gestes  ou  menaces,  avec  ou  sans  publicité,  prévus 
8  et  punis  par  les  articles  22!2  à  2i27  C.  P.  » 

Dans  un  autre  arrêt  en  date  du  10  août  1883  (D.  83, 1,  309),  statuant  sur 

one  affaire  dans  laquelle  Tattaque  s'était  produite  par  un  écrit  (un  acte 

extrajudiciaire),  qui,  d'après  le  pourvoi  avait  été  rendu  frublic,  la  Cour  de 

dssation  a  statué  de  la  façon  suivante  :  «  Attendu  que  l'opposition  au  com- 

I  mandemeni  signifiée  à  la  requête  de  D...,  n'a  pu  ni  par  elle-même,  ni  à 

■  raison  d'aucune  autre  circonstance  constatée,  conférer  à  l'outrage  qu'elle 

«  contient  le  caractère  de  la  publicité  ;  —  Qu'au  surplus,  même  en  admettant 

I  ([06  Toutrage  (notons  qu'il  s'agit  d'un  outrage  par  écrit)  dût  être  considéré 

I  comme  public^  ii  ne  ressortirait  pas  moins  à  la  juridiction  correctionnelle, 

I  la  loi  du  29  juillet  1881  ayant  laissé  en  dehors  de  ses  prévisions  le  délit 

I  prévu  et  réprimé  par  l'article  222  C.  P.  ;  —  Que  publics  ou  non,  les 

I  outrages  adressés  i  un  fonctionnaire  public  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion 

I  de  l'exercice  de  ses  fonctions  rentrent  dans  l'application  du  dit  article  222, 

c  et,  par  conséquent,  dans  la  compétence  correctionnelle,  à  moins  qu'ils 

I  n'aient  été  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  de  discours  proférés  en  des 

•  fieox  ou  réunions  publics.  » 

Ainsi,  d'après  cette  jurisprudence,  quand  les  attaques  dirigées  contre  les 
fonctionnaires,  à  raison  de  leurs  fonctions,  se  réalisent  par  la  parole,  elles  ne 
tombent  sous  le  coup  de  la  loi  sur  la  presse,  qu'autant  qu'elles  se  produisent 
dans  des  discours  proférés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics  et  qu'elles 
présentent  le  caractère  d'imputations  diffamatoires  ou  d'imputations  inju- 
riems  impliquant  Yappréciation  ou  la  critique  des  actes  du  fonctionnaire. 
Qaintanx  attaques  injurieuses,  par  paroles  ou  menaces  publiquement  pro- 
férées, qui  sont  moins  des  critiques  que  de  simples  grossièretés,  elles  échap- 
pent aux  prévisions  de  la  loi  sur  la  presse  et  sont  réprimées  comme  outrages 
par  le  Code  pénal  (Conf.  les  arrêts  des  15  mars  et  29  juin  1883,  et  en  outre, 
Cais.  cr.  8  fév.  1884,  D.  84,  1,  305). 

VïïfTès  la  même  jurisprudence,  quand  il  s'agit  d'attaques  pa/r  écrit,  elles 
ne  tombent  sous  le  coup  de  la  loi  de  1881,  qu'autant  qu'elles  sont  commises 
for  la  voie  de  la  presse  (Conf.  les  divers  arrêts  ci-dessus  cités  et  surtout  l'ar- 
rêt du  10  août  1883). 

Cette  jurisprudence  n'a  été  d'ailleurs  que  la  consécration  de  l'interprétation 
ptqKMée  à  la  Cour  par  M.  le  conseiller  Saint-Luc  Courborieu,  dont  le  rapport 
(D.83,1,  225)  forme  un  véritable  commentaire  des  arrêts  dont  nous  venons 
de  parier,  auquel  il  est  bon  de  se  référer  tant  pour  bien  saisir  la  portée  de  ces 
arrêts,  que  pour  connaître  les  véritables  motifs  qui  ont  déterminé  la  Cour  de 
cisiation  à  adopter  cette  nouvelle  jurisprudence. 

•  Ce  que  la  loi  nouvelle  défère  au  jury,  a  dit  M.  le  conseiller  rapporteur, 

•  ee  n'est  pas  l'outrage,  même  public,  par  paroles,  se  produisant  à  l'occasion 

•  de  l'exercice  des  fonctions,  ce  n'est  pas  le  propos  grossier  du  vagabond,  du 
I  mendiant  ou  de  l'ivrogne,  trouvés  sur  la  voie  publique  et  conduits  au  dépôt, 
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«  après  quelques  heures  de  séjour  au  poste,  par  ua  agent  qu'ils  insultent  sur 
((  la  voie  publique  ;  non  certes  ;  si  libérale  qu*ait  été  au  profit  des  attributions 
«  du  jury  la  loi  de  1^81,  elle  n*a  pas  dessaisi  la  juridiction  correctionnelle  de 
((  délits  qui  doivent  ôlre  réprimés  dans  un  bref  délai  et  qui  ne  peuvent  i  aucun 
a  degré,  à  raison  de  leur  nature  même,  intéresser  Topinion  et  la  presse.  Le 
<(  législateur,  en  1881,  a  maintenu  les  entières  dispositions  de  Tarticle  224 
<'  C.  F.,  qui  assimile  complètement  les  outrages  par  paroles  prorérées,  avec 
((  ou  sans  publicité,  dans  Texercice  même  des  fonctions,  aux  outrages  adressés 
«  aux  agents  à  Toccasion  de  Texorcice  même  des  fonctions.  » 

«  Ce  que  le  législateur,  en  1881,  a  entendu  réserver  au  jury,  c'est  Tappré- 
a  ciation  des  poursuites  dirigées  contre  les  gérants  des  journaux^  k  raison 
«  d'articles  publiés  par  la  voie  de  la  presse,  ou  contre  les  orateurs  dans  les 
<c  réunions  ou  lieux  publics,  pour  diffamations,  ou  même  pour  simples  cri' 
«  tiques  injurieuses  dirigées  contre  les  fonctionnaires,  dépositaires  ou  agents 
«  de  Tautorité,  à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qudité  ;  la  juridiction 
«  du  jury  en  pareille  occurrence  a  paru  être  la  sauvegarde  nécessaire  du 
((  droit  d*examcn,  de  discussion,  de  contrôle  et  de  censure  des  actes  du  goa« 
«  vemement  et  de  ses  agents.  Voilà  la  pensée  du  législateur;  elle  s*éloigne 
«  singulièrement  des  outrages  par  paroles  prévus  par  la  loi  pénale  i  rocca- 
«  sion  des  fonctions,  comme  dans  Texercice  même  des  fonctions. 

Puis,  rappelant  à  la  Cour  son  ancienne  jurisprudence,  M.  le  conseiller  rap- 
porteur ajoute  :  «  Nous  n'ignorons  pas  que  sous  l'empire  des  lois  du  17  mai 
«  1819  (art.  19)  et  du  25  mars  1822  (art.  6),  votre  jurisprudence  assimilait 
«  les  outrages  publics  par  paroles,  à  Voccasion  des  fonctions^  aux  injures 
«  verbales  publiques,  à  raison  des  fonctions.  Mais  cette  assimilation  n'avait 
«  pas  été  admise  en  présence  d'une  question  de  compétence  :  la  juridiction 
«  correctionnelle  statuait  dans  tous  les  cas  ;  la  jurisprudence  n*avait  alors  i 
<c  se  préoccuper  que  de  la  répression  la  plus  efficace  et  la  plus  conforme  aux 
«  diverses  dispositions  légales  en  vigueur.  Aujourd'hui,  au  contraire,  il  s'agit 
«  de  savoir,  après  l'abrogation  do  l'article  19  de  la  loi  du  17  mai  1819  et  de 
«  l'article  6  de  la  loi  du  25  mars  1822,  qui  réprimaient  les  injures  et  outrages 
«  publics,  si,  quant  à  la  compétence,  au  point  de  vue  des  exigences  les  plus 
((  impérieuses  de  l'ordre  et  de  la  sécurité,  dans  un  intérêt  de  bonne  adminis- 
«  tration  de  la  justice,  et,  pour  se  conformer  à  la  pensée  de  la  loi  nouvelle,  il 
«  ne  faut  pas  appliquer  toutes  les  dispositions  de  Tarlicle  224  C.  P.,  en  ne 
a  réservant  au  jury  que  l'appréciation  et  le  jugement  des  diffamations  et  des 
((  critiques  injurieuses  dirigées  par  la  voie  de  la  presse  ou  dans  des  lieux 
«  et  réunions  publics,  contre  des  fonctionnaires  à  raison  de  leurs  fonctions 
«  ou  de  leur  qualité.... 

«  Nous  reconnaîtrons,  dit  enfin  M.  Saint-Luc  Courborieu  en  terminant  son 
«  rapport,  que,  dans  la  pratique,  il  sera  quelquefois  difficile  de  marquer 
«  sûrement  la  limite  entre  les  critiques  injurieuses  et  publiques  réservées  à 
«  Tapprécialion  du  jury,  et  les  outrages  publics  par  paroles,  à  l'occasion  des 
<K  fonctions.  Les  circonstances  du  fait  indiqueront  à  la  sagacité  du  juge  s'il 
ce  est  en  présence  du  délit  d'outrage  qualifié  et  puni  par  l'article  224|  c'estrà- 
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I  dire  de  TiDJure  verbale  prorérée  dans  l'exercice  ou  i  Toccasion  de  Texercice 
c  des  fonctions,  ce  qui  désignera  la  juridiclion  correctionnelle,  ou  si,  au  con- 

•  traire,  le  fait  poursuivi  a  les  caractères  d*une  censure,  d'une  critique  pu« 
I  blicpie,  plus  ou  moins  vive  et  injurieuse,  d'actes  de  fonctionnaires  ou  agents, 
«  ce  qui  rentrerait  dans  le  domaine  du  jury,  qui  est  le  juge  des  appréciations 

•  morales  et  des  délits  d'opinion .  » 

Si  Ton  veut  connaître  les  véritables  raisons  qui  ont  entraîné  la  Cour  de 
eissation  dans  sa  nouvelle  jurisprudence,  c'est  évidemment  dans  ce  rapport 
qu'il  faut  les  chercher,  et  non  dans  les  considérants  de  ses  arrêts,  qui,  pour 
conclure  à  la  ^non-abrogation  implicite  des  dispositions  du  Code  pénal,  incon- 
ciliables avec  les  articles  23,  29,  31,  33  de  la  loi  sur  la  presse,  se  contentent, 
apés  avoir  observé  que  l'article  68  de  cette  loi  n'a  pas  abrogé  expressément 
\iA  articles  222  et  suivants  dudit  Code,  de  renvoyer  à  un  passage  du  rapport 
de  H.  Lisbonne,  ainsi  conçu  :  «  Le  projet  ne  punit  que  la  diffamation  ou 
t  \injure  dans  les  cas  prévus  par  le  §  3.  —  Il  n'emploie  l'expression  A' outrage 

•  que  dans  le  §  2,  et  dans  le  §  4  qui  va  suivre.  »  N'est-il  pas  vraiment  témé- 
raire de  conclure  de  ce  passage  du  rapport  que  la  loi  de  1881  a  laissé  hors  de 
ses  prévisions  tous  les  faits  qualifiés  outrages  parle  Code  pénal  !  Ce  que  ma- 
mfestement  a  voulu  dire  M.  Lisbonne,  c'est,  qu'à  la  différence  de  la  loi  de 
1SS2,  qui  réprimait  tous  les  outrages  faits  publiquement,  la  loi  de  1881  ne 
punit  les  outrages  envers  les  personnes  visées  dans  le  §  3,  qu'autant  quHls 
réoiûssent  tous  les  caractères  légaux  de  la  diffamation  ou  de  Vinjure. 
Que  les  faits  qualifiés  outrages  par  le  Code  pénal,  et  non  qualifiés  diffama- 
tioDS  ou  injures  par  la  loi  sur  la  presse,  restent  régis  par  le  Code  pénal,  c'est 
ce  que  nous  admettons  volontiers,  malgré  la  disposition  finale  du  paragraphe 
premier  de  Tarticle  68,  qui  permettrait  de  soutenir  que  la  loi  de  1881,  en 
abrogeant  la  loi  de  1822,  n'a  pu  faire  revivre  les  dispositions  du  Code  pénal 
que  cette  loi  avait  implicitement  abrogées  (V.  la  note,  p.  55).  Mais  quand  les 
faits  qualifiés  outrages  par  le  Code  pénal  sont  en  même  temps  qualifiés  diffa- 
mations ou  injures  par  la  loi  sur  la  presse,  comment  peut-on  hésiter  à  recon- 
naître que  ces  faits  tombent  et  ne  peuvent  tomber  que  sous  l'application  de 
celte  loi,  la  dernière  en  date  !  C'est  ce  qu'a  exprimé  avec  une  grande  netteté 
H.  le  conseiller  Gast  dans  son  rapport  sur  le  pourvoi  qui  a  donné  lieu  à  l'ar- 
rêt déjà  cité  du  8  février  1884  (V.  D.  8i,  1,  306,  1"  col.)  :  «  Nous  tenons 
t  pour  certain,  dit  M.  le  conseiller  rapporteur,  que,  lorsque  dans  le  fait  incri- 
t  miné  se  rencontrent  les  éléments  du  délit  prévu  par  l'article  33  de  la  loi 

•  du  29  juillet  1881,  ce  fait  cesse  de  rentrer  dans  les  prévisions  de  l'article 
t  S23  G.  P.  ;  peu  importe  que  ces  prévisions  se  rapportent  à  des  outrages, 
ff  tandis  que  les  prévisions  de  la  loi  de  1881  ne  concernent  que  des  injures 
t  publiques,  les  injures,  quand  elles  sont  dirigées  contre  des  fonctionnaires  à 
t  raison  de  leurs  fonctions,  revêtant  nécessairement  le  caractère  d'outrages 
t  (Cas8.  cr.  15  juin  1837,  D.  Pr.  out,^  702-4).  »  Si  ces  propositions  n'étaient 
évidentes  par  elles-mêmes,  on  pourrait  au  besoin  en  chercher  la  confirmation 
dans  le  passage  du  rapport  de  M.  Lisbonne  auquel  renvoient  bien  mal  à  pro- 
pos les  arrêts  de  la  Cour  suprême  ;  car  la  déclaration  que  la  loi  de  1881  ne  se 
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sert  pas  du  mot  outrage,  dans  les  cas  prévus  par  le  §  S,  parce  qu'elle  n^en- 
tend  punir  que  les  diffamalions  et  injures,  contient  rafOrmalion  implicite 
qu'elle  punit  au  moins  tous  les  outrages,  qui  constituent  de  véritables  diffa- 
malions ou  injures.  Qu'est-il  d'ailleurs  besoin  de  recourir  aux  travaux  pré- 
paratoires, quand  on  se  trouve  en  présence  de  textes  parfaitement  clairs  ! 

L'article  33  punit  Yinjure  envers  les  fonctionnaires,  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions, quand  elle  est  commise  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'article  23, 
c'est-à-dire  (pour  ne  parler  ici  que  de  l'injure  par  paroles)  quand  elle  est  com- 
mise par  des  discours,  cris  ou  menaces,  proférés  dans  des  lieux  ou  réunions 
publics.  Et  l'article  29  définit  l'injure  <*  toute  expression  outrageante^  terme 
de  mépris  ou.  invective,  qui  ne  rcnrerme  l'imputation  d'aucun  fait  déterminé.» 

Comment  soutenir,  en  présence  de  ces  textes  formels,  que  la  loi  sur  la 
presse  laisse  en  dehors  de  ses  prévisions  les  injures  qui  n*ont  pas  le  carac* 
tère  d'une  critique  ou  d'une  censure  publique  des  actes  du  fonctionnaire. 
Une  simple  expression  outrageante,  un  simple  terme  de  mépris,  une  simple 
invective  est  une  injure,  et  quand  cette  injure  publiquement  proférée  s'a* 
dresse  à  un  fonctionnaire  à  raison  de  ses  fonctions,  elle  est  punie  par  l'article 
33  §  1  de  la  loi  sur  la  presse  et  rentre,  aux  termes  de  l'article  45,  dans  la  com- 
pétence du  jury.  Elle  échappe  dès  lors  nécessairement  aux  prévisions  des 
articles  222  et  s.  du  Code  pénal  et  à  la  compétence  correctionnelle,  a  moins 
d'admettre  que  ces  articles  jouissaient  de  la  singulière  vertu  d'abroger  par 
avance  les  dispositions  de  la  loi  sur  la  presse  qui  seraient  inconciliables  avec 
leurs  propres  dispositions. 

Il  est  difficile,  croyons-nous,  en  matière  de  discussion  juridique,  de  pousser 
plus  loin  une  démonstration,  et  il  nous  sera  permis  d'affirmer  que  la  nouvelle 
jurisprudence  de  la  Cour  suprême  est  en  contradiction  manifeste  avec  le  texte 
de  la  loi.  Cela  suffirait  pour  la  condamner,  le  pouvoir  d'interprétation  de  la 
Cour  de  cassation,  si  large  qu'il  puisse  et  doive  être  dans  certains  cas,  ne 
pouvant  aller  cependant  jusqu'à  corriger  et  refaire  une  loi  au  lendemain  de 
sa  promulgation.  Mais  il  nous  reste  à  établir  que  cette  jurisprudence  n'est 
pas  non  plus  conforme  à  Yesprii  de  la  nouvelle  loi  sur  la  presse,  et'que  d'ail- 
leurs l'application  normale  de  celte  dernière  ne  risquait  point  d'entraîner  les 
conséquences  redoutables  signalées  par  M.  Saint-Luc  Courborieu  dans  son 
rapport. 

Nous  concevons  très  bien  qu'en  se  plaçant  au  point  de  vue  législatif  on 
puisse  considérer  que  la  loi  de  1881  a  donné  à  la  compétence  du  jury  une  ex- 
tension excessive  et  soutenir  qu'au  point  de  vue  de  la  compétence  en  matière 
de  publication,  il  conviendrait  d'établir  certaines  distinctions  soit  entre  la  dif- 
famation et  l'injure,  soit  entre  l'injure  verbale  et  l'injure  écrite  ou  imprimée, 
soit  entre  l'injure  qui  n'est  qu'une  grossièreté  et  la  critique  injurieuse,  etc....  ; 
mais  ce  qui  est  certain  c'est  que  toutes  ces  distinctions  ont  été  repoussées  par 
le  législateur  de  1881.  Cela  résulte  non  seulement  des  textes  combinés  des 
articles  31 ,33,45  de  la  loi,  mais  aussi  des  déclarations  formelles  du  rapporteur. 
«  Nous  déférons  au  jury,  a  dit  M.  Lisbonne  dans  son  rapport  (Colliez  et 
a  Le  Senne,  p.  549},  la  connaissance  de  la  généralité  des  délits  commis  parla 
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•  voie  de  la  presse  et  de  la  parole,  indifféremment,  qui  impliquent  l'apprécia- 

•  lion  plus  spéciale  des  intentions  des  prévenus,  ou  que  la  politique  a  plus  ou 

•  moins  occasionnés.»)  Puis,  passant  en  revue  les  divers  délits,  qui,  d'après 
cette  règle  générale,  doivent  être  attribués  au  jury,  le  rapporteur  s'exprime 
ainsi:  «  Nons  déférons  donc  à  la  juridiction  du  jury  les  délits  AHnjures  ou  de 
«  diffamatioiis  envers  les  personnes  publiques  et  autres  désignées  dans  les 

•  articles  34  et  55  (devenus  30  et  31)  de  notre  loi.  Nous  disons  :  les  délits  d'in- 

•  jure  on  de  diffamation,  car  il  importe  peu  que  le  délit  ait  été  commis  verba- 

•  lemenl  ou  par  écrit,  pourvu  qu'il  ait  été  public.  Nous  allons  par  conséquent 

•  plus  loin  à  cet  égard,  que  la  loi  du  26  mai  1819.  »  Enfin,  après  avoir  rap- 
pelé le  VŒU  exprimé  par  le  rapporteur  de  la  constitution  du  10  novembre  1848 
détendre  progressivement  la  compétence  du  jury  au  jugement  des  matières 
correctîoDnelles  et  de  quelques  procès  civils,  M.  Lisbonne  termine  celtepartie 
de  son  rapport  par  les  réflexions  suivantes  :  «  Nous  sommes  séparés  depuis 
t  plus  d*un  quart  de  siècle  des  espérances  qu'exprimait  ainsi  Armand  Marrast. 
I  Serait-ce  trop  aventureux  de  les  réaliser  en  partie?  Nous  ne  l'avons  pas 
fl  pensé.  Nous  n'avons,  en  conséquence,  fait  aucune  distinction,  quant  aux 
t  délits  i  renvoyer  au  jury,  entre  les  divers  modes  de  leur  perpétration.  De 
t  quelque  façon  que  la  publication  ait  eu  lieu,  la  juridiction  doit  être  la  même, 
«  paisqu^il  s*agit  de  la  même  pénalité.  » 

Quoi  de  plus  clair  et  de  plus  formel  I  toute  diffamation  ou  injure  publique, 
soit  par  paroles,  soit  par  écrit,  du  moment  oii  elle  est  adressée  à  un  fonction- 
naire i  raison  de  ses  fonctions,  constitue,  aux  yeux  du  législateur  de  1881, 
un  délit  qui,  suivant  l'expression  du  rapporteur,  implique  l'appréciation  plus 
spéciale  des  intentions  du  prévenu  ou  touche  plus  ou  moins  à  la  politique,  et 
qu*il  convient  dès  lors  de  déférer  au  jury. 

Encore  une  fois,  on  peut  ne  pas  approuver  la  manière  de  voir  du  législateur 
de  1881  ;  mais  il  est  impossible  d'avoir  un  doute  quelconque  sur  sa  véritable 
pensée  et  sur  sa  volonté  si  fermement  formulée.  Et  Ton  méconnaît  non  moins 
Fesprit  de  la  loi  nouvelle  que  son  texte,  quand  on  déclare  que  cette  loi  n'a 
entendu  attribuer  compétence  au  jury  que  pour  l'appréciation  des  pour- 
suites dirigées  contre  les  gérants  des  journaux,  à  raison  d'articles  publiés  par 
lawie  de  la  presse,  ou  contre  les  orateurs  dans  les  réunions  ou  lieux  publics, 
pour  diffamations  ou  critiques  injurieuses  dirigées  contre  les  fonctionnaires 
i  raison  de  leurs  fonctions. 

Décider  ainsi,  ce  n'est  plus  interpréter  la  loi,  c'est  la  refaire;  et  nous  nous 
flevoDS  d*aatant  plus  énergiquement  contre  la  nouvelle  jurisprudence  de  la 
Cour  de  Cassation,  que  cette  jurisprudence,  malgré  les  assertions  contenues 
dans  le  rapport  de  M.  Saint- Luc  Courborieu,  ne  lui  était  en  aucune  façon  com- 
mandée ni  par  «  les  exigences  les  plus  impérieuses  de  l'ordre  et  de  la  sécu- 
rité »,  ni  parles  nécessités  d'une  c  bonne  administration  de  la  justice  n.  Si 
libérale  qu*ait  été  la  loi  de  1881,  dit  ce  rapport,  elle  n'a  cependant  pas  entendu 
déférer  au  jury  le  propos  grossier  du  vagabond,  du  mendiant  ou  de  l'ivrogne, 
qui  insulte  sur  la  voie  publique  l'agent  qui  le  conduit  au  dépôt.  Or,  en  choisis- 
nnt  ees  exemples  H.  le  conseiller  rapporteur  se  tenait  absolument  en  dehors 
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de  la  véritable  question  en  litige  et  perdait  complètement  de  vue  la  distinction 
qui  existe  entre  les  attaques  commises  dans  Cexercice  des  fonctions^  et  celles 
commises  à  raison  des  /onctions,  mais  en  dehors  de  leur  exercice.  U  est  hors 
de  doute  que  les  outrages,  même  diiïamatoires  ou  injurieux,  quand  ils  sont 
commis  dans  Texercice  même  des  fonctions,  échappent  aux  prévisions  de  la 
loi  sur  la  presse  ;  et  c*est  pourquoi  Tinsultc  proférée  par  Tivrogne,  le  vaga- 
bond ou  le  mendiant  contre  Tagent  qui  le  mène  au  poste,  reste  sous  Tempire 
du  code  pénal  et  relève  uniquement  de  la  juridiction  correctionnelle.  Et  Ton 
pourrait,  nous  le  reconnaissons  volontiers,  s*alarmer  à  bon  droit,  s*il  en  était 
autrement  ;  car,  on  se  trouve  alors  en  présence  de  délits,  qui,  non-seulement 
sont  blessants  pour  la  personne  du  fonctionnaire,  mais  qui  troublent  Tordre  et 
un  service  dMntérêt  public.  Sans  doule,  il  importe  que  des  attaques  se  produi- 
sant dans  de  pareilles  conditions  et  fort  assimilables  à  de  véritables  voies  de 
fait,  soient  promptement  réprimées  ;  et  leur  répression,  si  elle  était  confiée  à 
la  juridiction  intermittente  des  Cours  d^assises,  serait  presque  toujours  tardive 
et  dans  bien  des  cas  impossible,  à  raison  dn  nombre  même  des  délits  de  cette 
nature.  Mais  là  n'est  point  la  difficulté,  puisqu'il  ne  peut  être  question  de 
Tapplication  de  la  loi  sur  la  presse  et  de  la  compétence  du  jury  qu'autant 
qu'il  s'agit  de  diffamations  ou  injures  publiques,  à  raison  des  fonctions,  mais 
en  dehors  de  leur  exercice.  Les  attaques  de  cette  nature,  ne  jetant  aucun  trou- 
ble direct  et  matériel  dans  un  service  public,  et  impliquant  toujours,  lors 
même  qu'elles  se  produisent  sous  la  forme  d'insultes  ou  de  gros  mots,  l'appré- 
ciation de  l'intention  du  prévenu  et  des  griefs  qu'il  prétend  avoir  contre  le 
fonotionnaire  outragé,  on  conçoit  fort  bien  qu'un  législateur  ti'ès  libéral  en  ait 
attribué  dans  tous  les  cas  la  connaissance  au  jury,  et  qu'il  ait  pu  agir  ainsi 
sans  compromettre  Tordre,  la  sécurité  et  la  bonpe  administration  de  la  justice. 

La  Cour  de  Cassation,  nous  en  avons  le  ferme  espoir,  ne  tardera  pas  à 
reconnaître  que  la  loi  sur  la  presse  peut  recevoir  son  application  intégrale  sans 
qu'on  ait  à  en  redouter  les  fâcheuses  conséquences  signalées  par  M.  Saint-Luc 
Courborieu  dans  son  rapport  ;  et  elle  n'hésitera  pas  dès  lors  à  abandonner  une 
jurisprudence  qui  est  en  contradiction  avec  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  nouvelle 
comme  avec  les  principes  hautement  proclamés  par  elle-même  pendant  plus 
d'un  demi-siècle. 

Il  est  d'autant  plus  essentiel  que  la  Cour  suprême  revienne  sur  les  arrêts  qui 
ont  consacré  cette  jurisprudence,  que  Toubli  des  vrais  principes  Ta  conduite  à 
y  insérer  des  théories,  qui  sont  non-seulement  contestables  et  téméraires,  mais 
manifestement  erronées.  S'appropriant  en  effet  presque  servilement  la  con- 
clusion du  rapport  de  M.  Saint-Luc  Courborieu,  la  Cour  de  Cassation,  quand  il 
s'agit  d'ouiTdiges  par  écrit  y  déclare  dans  ses  arrêts  des  15  marset  29  juin  1883, 
que  ces  attaques  ne  rentrent  dans  les  prévisions  de  la  loi  du  29  juillet  1881 
qu'autant  qu'elles  sont  commises  par  la  voie  de  la  presse  ;  et  partant  de  ce  faux 
principe,  en  contradiction  évidente  avec  le  texte  de  Tarticle  23  qui  vise  tous 
écrits  et  imprimés  rendus  publics,  la  Cour  suprême,  dans  son  arrêt  du  18 
août  1883,  en  arrive  à  déclarer  formellement  qu'un  outrage  par  écrit  à  un 
magistrat  de  Tordre  administratif,  même  au  cas  ou  cet  écrit  {dans  Tespèce  un 


CODE  EXPLIQUE  DE  LA  PRESSE.  -  DIFFAM.  ENVERS  LES  PARTICULIERS.  ART.  32.    71 

icte  judiciaire)  pourrait  être  considéré  comme  public,  tomberait  sous  le  coup 
de  l'article  22Î  C.  P.  et  ressortirait  à  la  juridicion  correctionnelle.  En  déci- 
dant ainsi,  la  Cour  de  Cassation  a  évidemment  perdu  de  vue  de  la  façon  la 
plos  complète  que  Tarticle  222  C.  P.  ne  prévoit  que  l'outrage  par  écrit  non 
rmdu  public, 

Ajoutoas  que  s'il  était  vrai  de  dire  avec  la  Cour  de  Cassation  que  les 
oatrages  publics  par  écrit,  autrement  que  par  la  voie  de  la  presse,  échappent 
aux  préyisioQS  de  la  loi  de  1881,  il  en  faudrait  conclure  que  ces  outrages, 
quand  ils  sont  adressés  aux  personnes  visées  par  les  articles  2-2 i  et  225  C*  P. 
doivent  deoieurer  complètement  impunis  ;  car  si  ces  outrages  ne  peuvent  être 
léprimésen  vertu  de  la  loi  sur  la  presse,  ils  ne  peuvent  pas  assurément  Tétre 
01  vertu  des  articles  224  et  225  qui  statuent  uniquement  eu  vue  des  outrages 
parparoleSi  gestes  ou  menaces. 

Art.  32. 

La  diffamation  commise  envers  les  particuliers  par  l'un  des 
moyens  ënoncés  en  l'article  23  et  en  Tarlicle  28,  sera  punie  d^un 
emprisonDement  de  cinq  jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de  25 
francs  à  2000  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

532.  De  la  diffamation  envers  les  particuliers.  —  Caractères  géné- 
raux. —  Prohibition  de  la  prenve  des  faits  diffamatoires.  —  Publicité. 
—  Intention  de  nuire.  —  Compétence.  —  Droit  de  poursuite.  —  Action 
dvile.  —  La  diffamation  envers  les  particuliers  est  punie  par  Turticle  32 
d^n  emprisonnement  de  cinq  jours  à  six  mois,  et  d*une  amende  de  25  francs 
i  SOOO  francs  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement. 

La  vérité  des  imputations  diffamatoires  n'excuse  pas  le  délit  et  le  prévenu 
n'est  jamais  admis  à  rapporter  la  preuve  de  la  vérité  de  ces  imputations,  sauf 
dans  le  cas  où  eUes  sont  dirigées  contre  des  directeurs  ou  administrateurs 
d'entreprises  industrielles,  commerciales  ou  financières,  faisant  publiquement 
appel  i  l'épargne  ou  au  crédit.  Mais  si,  en  dehors  de  ce  cas  exceptionnel,  la 
vérité  des  faits  diffamatoires  n'est  pas  une  excuse  pércmptoire  du  délit,  elle 
peut  être  quelquefois  un  moyen  d'atténuation  ou  de  justiGcation,  en  ce  sens 
qu'elle  peut  établir  la  bonne  foi  du  prévenu  (V.  n*^*  407  et  556). 

LàpublidU^  par  l'un  des  moyens  de  publication  déterminés  par  les  articles 
SS  et  S8  (V.  n^  243  et  s.)  est  un  élément  essentiel  du  délit,  à  défaut  duquel 
k  diffamation  ne  peut  plus  être  réprimée  que  comme  injure  non  publique, 
conformément  à  la  disposition  finale  de  l'article  33. 

Vintention  de  nuire  est  toujours  un  élément  essentiel  du  délit  de  diffa- 
mation, en  l'absence  duquel  le  prévenu  ne  peut  être  frappé  des  peines  portées 
par  l'article  32,  sans  préjudice  toutefois  de  Faction  en  dommages  et  intérêts 
qui  peut  être  exercée  devant  les  tribunaux  civils  contre  le  diffamateur,  qui, 
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sans  intention  de  nuire,  a  cependant,  par  sa  faute  ou  son  imprudence,  causé 
un  préjudice  à  la  personne  diffamée  (V.  n^*  278  et  s.  et  417  et  s.). 

Les  tribunaux  correctionnels  sont  seuls  compétents  pour  connaître  de  la 
diffamation  envers  les  particuliers;  la  jurisprudence  décide  qu'il  en  est  ainsi 
lors  même  que  la  diffamation  est  dirigée  contre  des  directeurs  ou  adminis- 
trateurs d'entreprises  financières  ou  industrielles  (art.  45). 

La  poursuite  devant  ces  tribunaux  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  plainte  de 
la  personne  diffamée,  et  celle-ci  est  toujours  libre  de  l'arrêter  en  donnant  son 
désistement  (art.  tîO). 

V action  civile  peut  être  poursuivie  devant  les  tribunaux  civils  séparément 
de  l'action  publique.  Le  droit  de  plainte  et  Texercicede  l'action  civile  n'appar- 
tiennent qu'aux  personnes  qui  ont  été  Tobjet  d'une  désignation  personnelle, 
soit  directe,  soit  indirecte,  dans  les  imputations  diffamatoires  dont  elles  pré- 
tendent poursuivre  la  réparation  (V.  n'  408). 

533.  Que  faut-il  entendre  par  particuliers.  —  Il  est  manifeste  que 
l'article  32,  sous  la  dénomination  de  particuliers,  vise  toutes  les  personnes, 
individus  ou  êtres  moraux  ayant  une  existence  juridique,  qui  ne  figurent  pas 
au  nombre  des  corps  et  des  personnes  qualifiés  et  énumérés  par  les  articles 
30  et  31.  Notons  seulement  que  les  fonctionnaires  et  autres  personnes  agis- 
sant dans  un  caractère  public,  que  vise  l'article  31,  rentrent,  au  point  de  vue 
des  diffamations  dont  ils  peuvent  être  l'objet,  dans  la  classe  des  simples  par- 
ticuliers, quand  ces  diffamations  ne  sont  point  relatives  à  leurs  fonctions  ou 
à  leur  qualité  (Conf.  n**  514). 

Nous  devons  en  outre  observer  qu'il  est  certaines  personnes  qui,  au  point 
de  vue  des  diffamations  qui  peuvent  les  atteindre,  ne  rentrent  ni  dans  la  classe 
des  personnes  publiques  protégées  par  l'article  31,  ni  dans  la  classe  des  par- 
ticuliers protégés  par  l'article  32.  Nous  voulons  parler  des  chefs  d'Etat  fran- 
çais (art.  26)  ou  étrangers  (art.  36)  et  des  agents  diplomatiques  (art.  37).  Les 
diffamations  ou  injures  commises  envers  ces  personnes  sont  réprimées  sous 
la  qualification  d'offenses  ou  d'outrages. 

534.  Des  êtres  collectifs  privés  protégés  contre  la  diffamation.  — 

Bien  que  la  dénomination  de  particuliers  semble  se  rapporter  exclusivement 
aux  individus,  c'est-à-dire  aux  personnes  privées  vivantes  et  agissantes,  c'est 
un  point  constant  en  doctrine  et  en  jurisprudence  que  la  loi  sur  la  presse 
entend  également  protéger  contre  la  diffamation  les  êtres  moraux  qui,  en  vertu 
d'une  fiction  légale,  jouissent  de  la  personnalité  civile. 

Nous  avons  même  vu  qu'en  ce  qui  concerne  les  personnes  collectives  revê- 
tues d'un  caractère  public,  il  en  est  quelques-unes  que  l'article  30  protège 
contre  la  diffamation,  bien  qu'en  principe,  elles  n'aient  point  la  personnalité 
civile.  Ce  n'est  qu'au  point  de  vue  des  diffamations  ou  injures  qui  peuvent  les 
atteindre,  que  ces  personnes  naissent  en  quoique  sorte  à  la  vie  juridique  et 
puisent  dans  les  dispositions  mêmes  de  la  loi  sur  la  presse  le  droit  de  se 
plaindre  et  même  d'ester  en  justice  (V.  n*  471). 
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Mais  ces  dispositions  spéciales  et  exorbitantes  du  droit  commun  ne  peuvent 
évidemment  s'étendre  aux  êtres  fictifs  qui,  n'agissant  que  dans  un  caractère 
privé,  ne  peuvent  être  considérés  ni  comme  des  corps  constitués,  ni  comme 
des  administrations  publiques  ;  de  telle  sorte  que  ces  êtres  collectifs  privés  ne 
sont  protégés  contre  la  diffamation  ou  l'injure  qu'autant  qu'en  vertu  des  lois 
générales  ils  constituent  de  véritables  personnes  civiles,  ayant  une  capacité 
juridique  plus  ou  moins  complète  et  la  faculté  d'ester  en  justice  pour  y  soutenir 
leurs  droits. 

Quant  à  la  question  de  savoir  quels  sont  les  êtres  moraux  qui,  au  point  de 
de  la  diffamation  ou  de  l'injure,  doivent  être  considérés  soit  comme  personnes 
collcclives publiques  protégées  par  l'article  30/soit  au  contraire  commepersonnes 
collectives  particulières  protégées  par  l'article  32,  nous  renvoyons  à  nos  précé- 
dentes explications  (V.  n'"  465  et  s.  ),  en  nous  contentant  de  rappeler  ici  que 
dans  noire  opinion  il  convient  de  ranger  au  nombre  des  premières  toutes  celles 
qui  peuvent  être  réputées  chargées  d'un  service  ou  d'un  mandat  public. 

Ainsi,  nous  considérons  comme  tombant  sous  l'application  de  l'article  30, 
elnon  de  l'article  32,  les  diffamations  commises  envers  l'ordre  des  avocats, 
les  compagnies  d'avoués  et  autres  officiers  ministériels,  les  grandes  institu- 
tions de  crédit  comme  la  Banque  de  France,  le  comptoir  d'Escompte,  le  crédit 
Foncier,  les  administrations  f'os  hospices,  des  bureaux  de  bienfaisance,  des 
sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  ou  reconnues,  etc.,  ;  mais  cette  opi- 
nion est  loin  d'être  en  harmonie  avec  la  jurisprudence,  qui  refuse  en  principe 
la  qualité  de  personne  publique  à  toute  personne  qui  ne  détient  pas  une  por- 
tion de  la  puissance  publique,  et  qui  va  jusqu'à  dénier  le  caractère  public  aux 
ofGciers  ministériels,  aux  administrateurs  des  hospices,  etc.,  etc.  (Conf.  485 
et  suiv.). 

535.  Des  diffamations  envers  les  sociétés  civiles  et  commerciales.  — 

Pour  qu'une  société  particulière  soit  recevable  à  se  plaindre  d'une  diffamation 
dont  elle  se  prétend  victime,  il  faut,  d'après  les  principes  exposés  sousjo 
numéro  précédent,  qu'elle  jouisse  de  la  personnalité  civile. 

Le  droit  de  plainte  ou  de  poursuite  directe  doit  en  conséquence  être  reconnu 
aux  sociétés  commerciales  en  nom  collectif,  en  commandite  simple,  en  com- 
mandite par  actions,  ou  anonymes,  ainsi  qu'aux  sociétés  civiles  qui  emprun- 
tent la  forme  commerciale  (Conf.  Paul  Pont,  Soc.  civ.,  p.  94  et  s.  ;  Aubry  et 
Rau,  3*édit.,  t.  i,  p.  190  et  note  15). 

Il  est  certain  au  contraire  que  la  société  en  participation,  qui  n'a  aucune 
existence  distincte  de  celle  des  membres  qui  la  composent,  ne  saurait  se  plain- 
dre en  tant  qu'être  moral  des  diffamations  qui  pourraient  l'atteindre.  Ces  diffa- 
mations ne  pourraient  être  poursuivies  qu'à  la  requête  des  membres  de  cette 
gociété  personnellement  atteints. 

La  question  est  plus  délicate  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  civiles,  quj 
n'ont  point  revêtu  la  forme  commerciale;  c'est  en  effet  un  point  très  contro- 
versé que  celui  de  savoir  si  ces  sociétés  ont  ou  non  la  personnalité  civile  (V. 
dans  le  sens  de  la  négative,  Paul  Pont,  p.  98). 
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Que  faut-il  décider  à  Fégard  d*une  sociélé  commerciale  irrégulièremeût 
coQSlituée  ?  Le  prévenu  de  diiïamatioD  pourrait,  en  excipant  de  la  nullité  de 
cette  société,  faire  déclarer  non  rccevable  Faction  intentée  par  le  directeur  au 
nom  de  la  société  (Conf.  Cass.  cr.  21  juill.  1854,  D.  55,  1,  41). 

Une  imputation  diffamatoire  visant  directement  le  directeur  d'une  société 
peut  être  conçue  de  manière  a  rejaillir  sur  la  société  elle-même;  en  ce  cas,  le 
directeur  peut  agir  en  diffamation  et  conclure  à  des  dommages  et  intérêts 
tant  en  son  nom  personnel,  qu*au  nom  de  la  société  qu'il  représente. 

636.  Des  diffamations  envers  les  journaux.  —  Les  diffamations  diri- 
gées contre  un  journal,  considéré  comme  être  industriel,  peuvent  être  pour- 
suivies à  la  requête  du  propriétaire  de  ce  journal,  ou  du  gérant  de  la  société 
qui  Texploile. 

Si  les  termes  de  l'imputation,  sans  s'attaquer  i  l'entreprise  elle-même, 
visent  personnellement  le  propriétaire,  le  gérant  ou  les  rédacteurs,  c'est  à 
ces  diverses  personnes  qu'appartient  l'action  en  diffamation  ;  et  dans  ce  cas, 
les  dommages  et  intérêts,  s'il  en  est  accordé,  proGtent  à  la  personne  même 
qui  a  été  diffamée  et  non  à  l'entreprise  du  journal  (Conf.  n«  148  et  Ghassan, 
i  I,  n*  483). 

637.  Des  diffamations  envers  les  congrégations  religieuses.  —  Les 

congrégations  religieuses  non  autorisées  n'ayant  aucune  existence  légale  ne 
sont  évidemment  pas  recevables  à  se  plaindre,  en  tant  qu'être  moraux,  des 
diffamations  dont  elles  peuvent  être  victimes.  Mais  les  membres  de  ces  con- 
grégations, considérés  ui  singuli,  demeurent  évidemment  sous  la  sauvegarde 
des  lois  communes,  et  notamment  de  la  loi  qui  protège  les  citoyens  contre  la 
diffamation.  En  conséquence,  les  imputations  diffamatoires  dirigées  contre 
une  congrégation  non  autorisée,  do  façon  à  rejaillir  sur  les  membres  qui  la 
composent,  peuvent  être  poursuivies  par  ces  membres  agissant  en  leur  nom 
privé  en  réparation  d'une  diffamation  qui  les  atteint  personnellement,  au 
moins  par  voie  indirecte  (Angers,  24  mars  1842,  D.  Pr.  out.  n*  1122).  Il  a 
même  été  jugé  que  l'imputation  diffamatoire  dirigée  contre  la  personne  d'un 
seul  des  membres  d'une  communauté  religieuse  non  autorisée  (dans  l'espèce, 
Jésuites  ou  Dominicains),  établie  dans  une  ville,  quand  elle  est  formulée  de 
façon  à  rejaillir  sur  tous,  en  laissant  planer  un  soupçon  sur  chacun  d'eux, 
peut  être  poursuivie  par  voie  d'action  individuelle  par  tous  ceux  qu'elle  atteint 
ainsi  indirectement  (Douai,  22  juil.  1874  et  Cass.  cr.,  29  janv.  1875,  D.  75,  1, 
893). 

Quant  aux  congrégatiom  autorisées^  elles  jouissent  de  la  personnalité 
civile,  de  telle  sorte  que  les  diffamations  dont  elles  sont  l'objet  peuvent  être 
poursuivies  en  leur  nom  à  la  requête  de  leurs  supérieurs  ou  représentants  lé- 
gaux. Rappelons  qu'une  communauté  religieuse  peut  se  trouver  diffamée  par 
une  imputation  dirigée  contre  un  seul  de  ses  membres,  si  elle  est  conçue  de 
manière  à  rejaillir  sur  la  communauté  entière  (Bourges,  24  nov.  1881,  D.  83, 
2, 189).  Conf.  n»  408. 
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538.  Des  diffamations  envers  les  associations  littéraires,  scientifiques 
et  autres.  —  La  législation  générale  qui  régit  ces  associations  est  renferraée 
dans  les  articles  291  à  294  C.  P.  et  dans  la  loi  du  10  avril  1834.  Les  associés 
soDt-ils  au  nombre  maximum  de  vingt,  leur  association  est  licite  et  peut  se 
former  librement  ;  mais  dépassent-ils  ce  chilTre,  leur  association  devient  illi- 
cite et  ils  commettent  un  délit,  à  moins  qu'ils  n*aient  obtenu  Tautorisation  du 
gouvernement.  Mais  notons  bien  que  cette  autorisation  a  pour  unique  effet  de 
donner  à  ces  associations  le  droit  d*exister  en  fait,  et  nullement  de  leur  con- 
férer la  personnalité  civile^  qu'elles  ne  peuvent  acquérir  qu'en  vertu  d'un 
décret  les  reconnaissant  établissements  d'utilité  publique.  Ce  n'est  donc  qu'au- 
tant qu*une  association  a  bénéficié  d'un  pareil  décret,  qu'elle  est  recevable  à 
se  plaindre,  comme  être  collectif,  des  diffamations  commises  envers  elle. 

Remarquons  que  les  associations  de  patrons  ou  d'ouvriers,  connues  sous  le 
nom  de  syndicais  professionnels,  jouissent  de  plein  droit,  depuis  la  loi  du  21 
mars  1884,  de  la  personnalité  civile,  à  la  seule  condition  de  se  constituer  en 
conformité  des  prescriptions  de  cette  loi. 

539.  Des  diffamations  envers  certaines  classes  de  citoyens  ou  cer- 
taines professions.  —  Nous  avons  déjà  fait  observer  (ci-dessus  n*^  460)  que 
les  imputations  diffamatoires  dirigées  d'une  façon  générale  contre  certaines 
classes  de  citoyens  (noblesse,  bourgeoisie,  magistrature,  clergé,  etc..)  ou 
certaines  professions  ne  pouvaient  tomber  sous  le  coup  de  l'article  30  qui  pu- 
nit la  diffamation  envers  les  corps  constitués. 

Ces  imputations  ne  peuvent  être  réprimées  davantage  en  vertu  de  l'article 
32,  qui  ne  protège,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  que  les  êtres  collectifs  jouissant 
de  la  personnalité  civile. 

Conformément  à  ces  principes,  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine  du  3  janvier  1868  (D.  68.  3.  23)  a  décidé  que  des  négociants  appar- 
tenant i  une  profession  déterminée  ne  peuvent  poursuivre  en  diffamation  un 
article  de  journal  qui  a  dirigé  contre  cette  profession  des  critiques  injurieuses, 
ayant  un  caractère  général,  à  moins  que  dans  un  passage  de  l'article  il  n'ait 
été  fait  aux  plaignants  une  application  spéciale  de  ces  critiques.  —  Par  exem- 
ple, un  agent  de  renseignements  ne  peut  se  prétendre  diffamé  par  des  impu- 
tations générales  sur  les  agences  de  renseignements  (Tr.  Seine,  19  fév.  1885, 
La  Loi  du  20  févr.). 

Les  imputations  diffamatoires  dirigées  d'une  façon  générale  contre  les 
Êvocats  ou  contre  le  barreau  ne  pourraient  donner  lieu  à  aucune  poursuite 
en  diffamation  ;  mais  il  n'en  serait  plus  de  même  si  ces  imputations  visaient 
spécialement  Tordre  des  avocats  inscrits  près  de  tel  tribunal  ou  de  telle  Cour. 
Toutefois,  suivant  nous,  et  contrairement  à  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt 
delà  Cour  de  Chambéry  du  20  juillet  187:2  (D.  73,  2,  9),  l'ordre  des  avocats 
est  un  véritable  corps  constitué  dans  le  sens  de  l'article  30,  et  les  diffama- 
tions dont  il  est  l'objet  ne  peuvent  être  poursuivies  par  le  bâtonnier,  au  nom 
de  Tordre  diffamé;  qu'après  délibération  de  cet  ordre  réuni  en  assemblée 
générale  (Ctonf.  nM65). 
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La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  19  novembre  1874  (D.  75,  1.  883),  a 
décidé  qu'un  évêque  pouvait,  au  nom  du  clergé  de  son  diocèse,  porter  plainte 
contre  les  imputations  difTamatoires  dirigéos  contre  ce  clergé,  et  que  le  tribu- 
nal saisi  de  cette  plainte  pouvait  justement  faire  application  au  diffamateor 
de  l'article  18  de  la  loi  du  17  mai  1819,  qui  punissait  la  diffamation  envers 
les  particuliers.  Il  résulte  implicitement  de  cet  arrêt  que  le  clergé  d'un  dio- 
cèse ne  forme  pas  un  corps  constitué,  ce  qui  nous  paraît  exact,  mais  il  est 
non  moins  exact  que  le  clergé  d'un  diocèse  ne  forme  pas  non  plus  un  être 
moral  jouissant  de  la  personnalité  civile,  et  dès  lors,  on  ne  conçoit  pas  qu'une 
action  en  diffamation  quelconque  puisse  être  exercée  au  nom  de  cet  être  privé 
de  toute  existence  juridique. 

Dans  une  question  analogue,  concernant  non  plus  le  clergé  d'un  diocèse, 
mais  le  clergé  d'une  paroisse,  la  Cour  de  Toulouse,  par  arrêt  du  23  juillet 
1881  (Courrier  Trib.  du  7  août),  a  fait,  suivant  nous,  une  juste  application 
des  principes  de  la  matière,  en  décidant  que  le  clergé  des  paroisses  n*étaîl  ni 
un  corps  constitué,  ni  un  être  collectif  créé  et  reconnu  parla  loi  ;  que  dès  lors, 
les  curés,  s'ils  en  étaient  les  chefs  au  point  de  vue  de  la  discipline  ecclésiasti- 
que, ne  pouvaient  en  être  les  représentants  légaux  et  devaient  être  déclarés 
irrecevables  à  intenter  au  nom  de  leur  clergé  une  action  en  diffamation. 

Notons  qu'en  pareil  cas  l'action  en  diffamation  pourrait  être  individuelle- 
roent  intentée  par  les  membres  du  clergé  qui  seraient  en  droit  de  se  considérer 
comme  personnellement  visés  par  les  imputations. 


Art.  33. 

L'iojure,  commise  par  les  mêmes  moyens  envers  les  corps  ou 
les  personnes  désignés  par  les  articles  30  el  31  de  la  présente  loi, 
sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois  et  d'une 
amende  de  18  francs  à  500  francs,  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines 
seulement. 

L'injure  commise  de  la  même  manière  envers  les  parliculiers, 
lorsqu'elle  n'aura  pas  été  précédée  de  provocation,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  cinq  jours  à  deux  mois,  et  d'une  amende  de 
16  francs  à  300  francs^  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seule- 
ment. 

Si  l'injure  n'est  pas  publique,  elle  ne  sera  punie  que  de  la  peine 
prévue  par  l'article  471  du  Code  pénal. 

540.  Des  caractères  généraux  de  l'injure.  —  Voir  sur  ce  point,  art. 
59,  n»«  443  et  s. 
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541.  De  rinjure  envers  les  corps  ou  les  personnes  désignés  par 
les  articles  30  et  31. —  VinjUTc  envers  les  penonncs  publiques  {coMecii- 
vités  ou  individus)  énumérées  dans  les  articles  30  et  31  est  punie  par  l'arlicle 
33  d*un  emprisoDoemcnl  de  six  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  18  francs 
i  500  francs,  ou  de  l*une  de  ces  deux  peines  seulement. 

VirUention  de  nuire  el  la  publicité  par  Tun  des  moyens  déterminés  par  les 
articles  â3  et  28  sont  des  éléments  essentiels  du  délit  (Conf.  n"**  243  et  s.}. 

Bien  que  l'article  33  ne  s'en  explique  pas  formellement,  il  faut  tenir  pour 
certain  que  l'injure  envers  les  personnes  publiques  ne  tombe  sous  le  coup 
da  paragraphe  1"  de  cet  article,  qu'autant  qu'elle  est  relative  atcx  fonctions 
ou  à  la  qualité  de  la  personne  injuriée.  L'injure  qui  ne  vise  que  la  personne 
privée  du  fonctionnaire  constitue  une  injure  envers  un  simple  particulier 
réprimée  par  le  deuxième  paragraphe  de  notre  article  (Conf.  Cass.  cr.  Rég. 
de  JQges,  24  déc.  1819,  D.  Pr.  ouL,  n*  941  ;  Cass.  cr.  12  mars  1864,  D.  64, 
5.  Î9î;  Cass.  cr.  16  mars  1872,  D.  72.  1.  159  ;  — V.  en  outre,  n*»*  514 
el  s.). 

L*iojare  punie  par  l'article  33  §  1  est  déférée  au  jury  ;  mais  le  prévenu  n*est 
jamais  admis  à  faire  la  preuve  de  la  vérité  des  imputations  injurieuses» 
Notons  seulement  que  lorsqu'une  difTamation  revêt  une  forme  injurieuse,  et 
qoe  l'iDJure  est  alors  laccessoire  d'imputations  diffamatoires  dont  la  vérité 
est  démontrée,  le  prévenu  doit  être  renvoyé  purement  et  simplement  des  fins 
de  la  plainte  (Conf.  art.  35,  n®  554). 

lAprovocatioriy  quand  il  s'agit  d'injures  envers  les  personnes  publiques^ 
n'est  pas  une  excuse  du  délit. 

Vaction  publique  ne  peut  être  exercée  que  sur  la  plainte  du  corps  ou  de  la 
personne  injuriée,  sauf  dans  le  cas  oii  l'injure  est  adressée  à  un  juré  ou  à  un 
témoin  (Conf.  art.  47  §  4).  L'action  une  fois  mise  en  mouvement  par  la  plainte 
de  la  partie  lésée  suit  son  cours,  malgré  le  désistement  de  cette  dernière. 

Le  droit  de  cit<ition  directe  devant  la  Cour  d'assises  appartient  bien  aux 
personnes  publiques  visées  par  l'article  31,  mais  non  aux  corps  désignés  par 
rarlicle  30  (art.  47  §  6). 

Vaction  civile  résultant  du  délit  d'injures  puni  par  l'article  33  §  1  peut  être 
poursuivie  séparément  de  l'action  publique  (art.  46). 

En  ce  qui  concerne  la  combinaison  et  la  conciliation  de  l'article  33,  §  1, 
avec  les  articles  222  et  suiv.  C.  P.,  relatifs  aux  outrages  envers  les  déposi- 
taires de  l'autorité  ou  de  la  force  publique,  voir  n^*  522  et  s. 
Conf.  en  outre,  d'une  façon  générale,  les  articles  30  et  31. 

541  De  rinjure  envers  les  particuliers.  Excuse  de  la  provocation. 

—  L'article  33,  §  2,  punit  l'injure  publique  cuxcrs  les  particuliers  (Conf., 
D*  533),  d'en  emprisonnement  de  cinq  jours  à  deux  mois,  et  d'une  amende  de 
16  francs  à  300  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

L'injure  est  alors  déférée  aux  tribunaux  correctionnels  {ari.  45,  §  2). 

La  poursuite  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée 
peat  toujours  élre  arrêtée  par  le  désistement  de  cette  dernière  (art.  60). 


j 
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Ce  qu*il  importe  parliculièremont  de  remarquer,  c'est  qu*en  matière  d'injores 
envers  les  particuliers,  la  provocation  est  une  excuse  du  délit. 

La  provocation  doit  s*entcndre  de  tout  acte  ou  de  toute  parole,  de  nature  i 
blesser  une  personne  et  à  expliquer  ou  justifier  les  propos  injurieux  qui  lai 
sont  reprochés.  Il  a  d*ai]leurs  été  jugé  que  la  loi  n'ayant  pas  défini  Texcuse  de 
la  provocation,  il  appartient  aux  juges  du  fait  d'apprécier  souverainement 
les  faits  qui  la  constituent  (Cass.  cr.,  18  août  1864,  Bull.  cr.  S16  ;  Douai, 
7  mars  1882,  Gaz.  Trib.  du  23  mars). 

Les  tribunaux  peuvent  notamment  faire  résulter  l'excuse  de  provocation, 
de  gestes  ou  attitudes  offensantes  (Trib.  Corbeil,  26  oct.  1881.  JoiÊr.  Pal.f 
82,  i,  471),  d'une  dénonciation  adressée  par  le  plaignant  au  supérieur  du 
prévenu  (Cass.  cr.,  26  mai,  1853,  Bull,  cr.),  d*un  démenti  (Cass.  cr.,  3  juin 
1881,  BulL  cr.),  d'injures  préalables  proférées  par  le  plaignant  (Cass.  cr., 
18  août,  1864,  Bull,  cr.,  216),  etc 

Quand  il  y  a  eu  échange  d'injures  réciproques,  et  que  le  juge  du  fait  ne 
peut  reconnaître  relie  des  parties  qui,  sans  provocation,  a  la  première  proféré 
des  injures  contre  l'autre,  il  ne  doit  prononcer  aucune  peine  (Cass.  cr.,  26  sept. 
1826,  D.  Pr.  out.,  1331  ;  Riom,  23  nov.  1852,  Jour.  Pal.  53, 1,  244). 

La  loi  n'ayant  fixé  aucun  intervalle  après  lequel  la  provocation  serait  réputée 
non  avenue,  le  prévenu  peut  se  prévaloir  de  Texcuse  de  provocation,  bien 
qu'un  intervalle  plus  ou  moins  long  se  soit  écoulé  entre  la  provocation  et  l'in- 
jure (Cass.  cr.  18  août  1836,  D.  Pr.  out.  1330). 

Remarquons  que  l'article  33  §  2  ne  fait  aucune  distinction  entre  l'injure 
verbale  et  l'injure  écrite,  et  que  par  suite  la  provocation  est  une  excuse  dans 
un  cas  aussi  bien  que  dans  Tautre. 

543.  De  l'injure  non  publique.  Elle  est  une  infraction  à  la  loi  sur  la 
presse.  Conséquences.  —  Si  l'injure  n'est  pas  publique,  porte  l'article  33 
m  /?ne,  elle  ne  sera  punie  que  de  la  peine  prévue  par  l'article  471  du  Code 
pénal.  Aux  termes  de  cet  article  471  §  11,  seront  punis  d'amende,  depuis 
un  franc  jusqu'à  cinq  francs  inclusivement,  ceux  qui,  sans  avoir  été  provo^ 
gués,  auront  proféré  contre  quelqu'un  des  injures,  autres  que  celles  prévues 
depuis  l'article  367  jusques  et  y  compris  l'article  378.  Sous  l'empire  de  ces 
articles  du  code  pénal,  puis  sous  l'empire  de  la  loi  de  1819  qui  les  avait 
abrogés,  l'injure  ne  constituait  un  délit  qu'autant  qu'elle  était  publique,  et 
qu'elle  renfermait  l'imputation  d'un  vice  déterminé.  A  défaut  de  ce  double 
caractère  de  gravité  et  de  publicité,  l'injure  ne  constituait  qu'une  contraven- 
tion de  simple  police,  tombant  sous  l'application  de  l'article  471  §  11.  Le 
législateur  de  1881  a  repoussé  cette  distinction  entre  l'injure  qui  renferme  et 
celle  qui  ne  renferme  pas  l'imputation  d'un  vice  déterminé,  et  décidé  que  toute 
injure  publique  constitue  un  délit,  de  telle  sorte  que  l'injure  ne  dégénère 
aujourd'hui  en  simple  contravention  qu'autant  qu'elle  n'est  pas  rendue  pu- 
blique, c'est-à-dire  qu'elle  n'a  pas  reçu  la  publicité  déterminée  par  les  articles 
23  et  28  de  la  loi  sur  la  presse  (Conf.  n"  243  et  s.). 

La  loi  de  1819,  dans  son  article  20,  disposait  que  l'injure  simple  (c'est-à- 
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dire  celle  qui  ne  renfermerait  pas  Timputation  d'un  vice  déterminé,  ou  qui  ue 
serait  pas  publique)  continuerait  d'être  punie  des  peines  de  simple  police;  ce 
qm  revenait  évideminent  à  dire  que  Tinjure  simple  échappait  aux  prévisions 
de  la  loi  sur  la  presse  et  continuait  à  être  réprimée  comme  contravention  de 
droit  commun  par  Tarticle  ^71  du  Code  pénal.  Et  comme  d*autre  part,  cet 
article  vis^t  ceux  qui  auraient  proféré  des  injures,  il  était  permis  de  penser 
qa*il  était  inappliccd^Ie  aux  injures  écrites.  Le  contraire,  toutefois,  avait  été 
décidé  par  divers  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (Cass.  cr.  29  avril  1846,  D. 
46.  i.  143;  Cass.  cr.  30  août  1851,  D.  61.  i.  303). 

Ce  qu'il  convient  de  remarquer,  c'est  qu'en  admettant  même  que  Tarticle 
471  n*eût  statué  qu'en  vue  des  injures  verbales,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'hésiter 
aujourd'hui  à  appliquer  les  peines  édictées  par  cet  article  (1  à  5  fr.  d'amende) 
aux  injures  par  écrit  non  publiques. 

En  effet,  les  injures  non  publiques,  depuis  la  loi  de  1881,  ne  sont  plus 
r^rimées  comme  contraventions  de  droit  commun  en  vertu  de  l'article  471 
dn  Code  pénal,  mais  bien  comme  infractions  à  la  loi  sur  la  presse,  en  vertu 
de  la  disp)08ition  pénale  de  l'article  33  de  celte  loi,  qui,  à  la  différence  de  l'ar- 
ticle 20  de  la  loi  du  17  mai  1819,  prononce  lui-même  la  peine  applicable  à 
tonte  injure  non  publique,  verbale  ou  par  écrit,  ne  se  référant  à  l'article  471 
du  code  pénal  que  pour  indiquer  à  l'aide  d'une  formule  commode  le  quantum 
de  cette  peine. 

Cette  remarque,  que,  sous  la  législation  actuelle,  l'injure  non  publique 
constitue,  non  plus  une  infraction  de  droit  commun,  mais  une  infraction  pré* 
vue  et  punie  par  la  loi  sur  la  presse  elle-même,  se  trouve  d'ailleurs,  en  dehors 
du  texte  de  l'article  33  §  3,  pleinement  confirmée  par  l'article  45,  qui  déclare 
expressément  renvoyer  aux  tribunaux  do  simple  police  la  contravention  pré- 
Tue  par  l'article  33  §  3. 

La  conséquence  importante  qui  découle  de  ces  observations,  c'est  que  les 
tn/ifrer  non  publiques  sont  aujourd'hui  soumises  à  l'application  des 
règles  spéciales  et  dérogatoires  au  droit  commun,  édictées  par  la  loi  sur  la 
presse,  relativement  à  la  poursuite  et  à  la  répression  des  infractions  qu'elle 
prévoit. 

Ainsi,  la  citation  devant  le  tribunal  de  simple  police  devra,  i  peine  de  nul- 
lité de  la  poursuite  conformément  à  l'article  60,  §  3,  préciser  et  qualifier  le 
fait  incriminé  et  indiquer  le  texte  de  la  loi  applicable  à  la  poursuite.  C'est 
d'ailleurs  ce  qu*a  très  judicieusement  décidé  le  tribunal  de  police  de  Tours, 
dans  un  jugement  du  30  mars  1882  (Conf.  Dutruc,  n®  427). 

Quant  i  l'exercice  de  l'action  tendant  à  la  répression  d'injures  non  publi- 
ques, il  faut  décider  que  cette  action  peut  être  intentée  d'office  par  le  minis* 
tire  public  sans  plainte  préalable  de  la  partie  lésée.  C'est  ce  que  décidait  la 
jvispmdence  sous  la  législation  antérieure  (Cass.  cr.  19  sept.  1856,  Sir.  56, 
1, 925);  et  c'est  ce  qu'il  convient  de  décider  encore  aujourd'hui,  l'article  60, 
1 1,  ne  subordonnant  la  poursuite  à  la  plainte  de  la  personne  injuriée  que 
dans  le  cas  d'injure  prévu  par  l'article  33,  paragraphe  2. 
n  en  faat  condnre,  à  notre  avis,  que  la  disposition  finale  de  l'article  60  por« 
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tant  que  le  désistement  du  plaignant  arrêtera  la  poursuite  commencée,  n'est 
pas  applicable  à  raclion  en  répression  d'injures  non  publiques,  cette  dispo- 
sition ne  pouvant  se  justifier  qu'à  l'égard  de  poursuites  supposant  une  plainte 
préalable  de  la  partie  lésée. 

Les  dispositions  particulières  des  articles  61  et  6S  seront  applicables  aux 
pourvois  en  cassation  formés  contre  les  jugements  ayant  prononcé  sur  des 
poursuites  d'injures  non  publiques. 

En  ce  qui  concerne  l'application  des  peines,  il  faudra  tenir  compte  des 
dispositions  des  articles  63  et  64,  sur  la  récidive  et  les  circonstances  atU* 
niùantes.  En  ce  qui  concerne  la  récidive,  notons  que  l'article  474  C.  P.,  aux 
termes  duquel  la  peine  d'emprisonnement  contre  toutes  les  personnes  men- 
tionnées en  l'article  471  aura  toujours  lieu,  en  cas  de  récidive,  pendant  trois 
jours  au  plus,  ne  peut  plus  recevoir  application  en  matière  d'injures  non 
publiques,  d'abord  parce  que  ces  injures  ne  sont  plus  punies  en  vertu  de 
l'article  471,  et  en  second  lieu,  parce  qu'aux  termes  de  l'article  63,  l'aggra- 
vation des  peines  résultant  de  la  récidive  n'est  jamais  applicable  aux  infrac- 
tions prévues  par  la  loi  sur  la  presse. 

Enfin,  l'action  publique  et  l'action  civile  résultant  des  contraventions  d'in- 
jures non  publiques,  se  prescriront  après  trois  mois  révolus,  à  compter  du 
jour  où  elles  auront  été  commises,  ou  du  jour  du  dernier  acte  de  poursuite 
(art.  65). 

Sous  la  loi  du  17  mai  1819,  on  discutait  la  question  de  savoir  si  l'article  20 
de  cette  loi  entendait  renvoyer  sous  l'application  des  dispositions  du  Code 
pénal,  non  seulement  les  injures  simples  envers  les  particuliers,  mais  aussi 
les  injures  simples  envers  les  fonctionnaires  publics  (Conf.  Cass.  cr.  30  août 
1851,  D.  51,  1,  303;  Cass.  cr.  6  août  1852,  BulL  cr.  ;  Pau,  31  juill.  1857,  D. 
58,  2,  210;  Cass.  cr.  5  fév.  1860,  Bull.  cr.).  Le  texte  très  clair  de  l'article  33 
de  la  loi  de  1881  ne  laisse  place  à  aucun  doute,  et  il  est  manifeste  que  le  para- 
graphe 3  de  cet  article,  qui  statue  dans  les  termes  les  plus  généraux,  punit 
l'injure  non  publique,  soit  qu'elle  s'adresse  à  dos  particuliers,  soit  qu'elle 
s'adresse  aux  personnes  publiqUfCS  visées  par  les  articles  30  et  31.  Mais  il 
faut  remarquer  que  l'injure  non  publique,  quand  elle  est  commise  dans  l'exer- 
cice clés  fonctions^  ou  à  Voccasion  ds  cet  exercicCy  envers  les  dépositaires  de 
l'autorité  ou  de  la  force  publique  énumérés  par  les  articles  222  et  suiv.  C.  P., 
et  réalisée  par  l'un  des  moyens  prévus  par  ces  articles,  est  qualifiée  outrage 
et  réprimée  par  les  dispositions  précitées  du  Code  pénal.  En  conséquence, 
l'injure  non  publique  envers  les  personnes  désignées  par  les  articles  30  et  31 
ne  sera  réprimée  par  l'article  33  §  3  que  dans  les  cas  exceptionnels,  où  elle 
ne  rentrera  pas  dans  les  prévisions  des  articles  222  et  suiv.  C.  P.  ;  c'est  ce 
qui  aura  lieu  :  1^  quand  la  personne  injuriée  ne  figurera  pas  au  nombre  de 
celles  protégées  par  ces  articles  ;  2*  quand  l'injure  sera  commise  par  un  écrit 
ou  dessin  non  rendu  public,  envers  les  personnes  visées  par  les  articles  224 
et  225  ;  3®  quand  l'injure  sera  commise  en  dehors  de  l'exercice  des  fonctions 
et  sera  en  outre  étrangère  aux  dites  fonctions  (Conf.  n^'  522  et  s.  et  595  et  s.). 

Rappelons  enfin  que  la  diffamation  non  publique  tombe  nécessairement 
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1008  rappIicatioD  des  peines  portées  par  l'arlicle  33,  §  3  contre  l'injure  non 
poUiqae,  la  diffamation  étant  une  injure  d'une  gravité  particulière  (Conf., 
n»44î). 

Rappelons  aussi  que  Vintention  de  nuire  est  un  élément  essentiel  de  Tin- 
jore  non  publique,  bien  que  celle-ci  ne  soit  qu'une  contravention  punie  de 
pÔDe  de  simple  police. 

SU.  Des  bruits  on  tapages  injurieux  ou  nocturnes.  —  L'article  479, 

|8,dii  Code  pénal  punit  d*une  amende  de  11  francs  à  15  francs  inclusivement 

Itt  tuteurs  ou  complices  de  bruits  ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes  trou- 

VmU  la  tranquillité  des  habitants.  La  peine  de  Temprisonnement  pendant 

diqjoars  au  plus  peut  même  être  prononcée,  scion  les  circonstances,  confor- 

léfflentaux  dispositions  de  l'article  480,  §  5. 

I      Par  bruits  ou  tapages,  il  faut  entendre  tous  les  bruiCs  ou  tapages  produits 

'    à  l'aide  d*un  moyen  quelconque,  soit  par  la  voix  humaine,  soit  par  des  ins- 

L    trameats,  soit  par  des  coups  frappés  sur  des  portes  ou  des  fenêtres,  etc., 

He. 

Cm  dispositions  du  Code  pénal  (et  c'est  seulement  à  ce  point  de  vue  qu'elles 
Héritent  d'être  signalées  dans  un  commentaire  de  la  loi  sur  la  presse)  per- 
•ettent  d'atteindre  certaines  manifestations  injurieuses,  comme  les  chariva- 
ns,qQi  ne  rentrent  pas  dans  les  prévisions  de  la  loi  du  29  juillet  1881.  Il  faut 
liien  remarquer  d'ailleurs  que  pour  que  les  bruits  ou  tapages  tombent  sous  le 
coopdes  articles  479  et  480  C.  P.^  il  faut  :  1*  qu'ils  soient  injurieux  ou  noc- 
tanes;  S*  qu'ils  troublent  la  tranquillité  des  habitants. 

Des  propos  ou  cris  injurieux  publiquement  proférés,  et  constituant  des 
Vijures  réprimées  par  la  loi  sur  la  presse,  peuvent  évidemment  constituer  en 
nêne  temps,  s'ils  ont  troublé  la  tranquillité  publique,  des  bruits  ou  tapages 
iojorieaz  punis  par  le  Code  pénal  ;  en  ce  cas,  les  auteurs  de  ces  propos  ou 
crii  injorieux  peuvent  avoir  à  répondre  simultanément  du  délit  d'injures  pu- 
Uiqoes,  et  de  la  contravention  de  bruits  injurieux.  Tandis  d'ailleurs  que  le 
délit  d'injures  ne  pourra  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  ou  à  la  requête  de  la 
Personne  injuriée,  la  contravention  de  tapage  injurieux  pourra  toujours  être 
poonoine,  soit  d'offlce  par  le  ministère  public,  soit  par  citation  directe  à  la 
isfoête  de  toute  personne  dont  la  tranquillité  aura  été  troublée. 

Sorles  nombreuses  décisions  auxquelles  a  donné  lieu  l'article  479  §  8  C.  P., 
Cflof.  Dal  Tables  des  22  et  des  10  années. 


Art.    34. 

Lesarlicles  29,  30  et  31  ne  seront  applicables  aux  diffamatioDs 
m  injares  dirigées  coDtre  ia  roémoire  des  morts,  que  dans  les  cas 
oiks  aotears  de  ces  diffamatioDS  ou  injures  auraient  eu  Tintenlion 
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de  porter  allciDle  à  l'honneur  oq  à  la  considération  des  hérili 
vivants. 

Ceux-ci  pourront  toujours  user  du  droit  de  réponse  prévu  | 
l'article  13. 

545.  De  la  diffamation  ou  de  Tinjure  envers  les  morts.  —  Jnrisp 

dence  antérieure  à  1881.  —  «  Peut-on,  en  fait  de  difTamation,  assimiler 

«  morts  aux  vivants,  les  ressusciter  dans  la  personne  do  leurs  descendants,  p 

<c  permettre  à  ceux-ci,  n'importe  à  quelle  date  et  quel  que  soit  leur  degré 

«  parenté,  de  venir  demander  en  vertu  de  la  procuration  du  sang,  à  ven 

«  la  mémoire  de  leur  généalogie?  »  Tels  sont  les  termes  dans  lesquels  M.  I 

letan,  dans  son  rapport  au  Sénat,  a  posé  le  problème  aujourd'hui  résolu 

l'article  34  de  la  loi  de  1881.  Dans  le  droit  romain,  l'héritier  avait  racl 

d'injure  (action  civile  tendant  à  une  réparation  pécuniaire)  contre  celui 

avait  attaqué  par  des  imputations  diffamatoires  la  mémoire  du  défunt  ( 

l.g§iet6,  dig  de  injiir.  et  fam.  libcU.),  Les  principes  du  droit  rom 

avaient  passé  dans  notre  ancien  droit.  «  Si  l'insulte,  disait  Domat  (Supj 

«  ment  au  droit  public,  liv.  III,  t.  il,  n^  7),  est  faite  au  cadavre,  à  la  i 

«  moire,  ou  au  sépulcre  du  défunt,  l'hérîtier  est  en  droit  d'en  demande) 

«  réparation,  parce  que  c'est  en  quelque  manière  l'attaquer  lui-même  ( 

«  d'insulter  à  la  mémoire  de  celui  à  qui  il  a  succédé  et  qu'il  représente,  t 

L'absence,  soit  dans  le  Code  pénal,  soit  dans  les  lois  sur  la  presse  de  18 

d'un  texte  spécial  relatif  à  la  diffamation  envers  les  morts,  avait  fait  nai 

sous  la  législation  antérieure  de  longues  controverses,  et  cet  important  p 

blême  avait  reçu  de  la  jurisprudence  des  solutions  diverses. 

Dans  un  premeir  système,  nettement  consacré  par  la  Cour  de  Cassatic 
on  considérait  que  la  loi  de  1819  protégeait  contre  la  diffamation  ou  l'inji 
les  morts  comme  les  vivants  ;  que  le  droit  de  venger  la  mémoire  du  défi 
appartenait  à  ses  héritiers,  comme   continuateurs  de  sa  personne;  que 
nombre  des  héritiers,  représentant  le  défunt,  quel  que  fût  le  dissentiment  ( 
pût  s'élever  entre  eux,  ne  pouvait  avoir  pour  effet  de  détruire  un  droit 
poursuite  existant  par  lui-même  et  reconnu  par  la  loi,  rien  n'empêchant  les  u 
de  se  taire,  les  autres  d'agir  à  leurs  frais  et  risques;  qu'enfin,  il  n'était  pai 
craindre  que  la  répression  de  la  diffamation  des  morts  devînt  une  gêne  pc 
l'histoire,  parce  que  le  juge  saurait  toujours  reconnaître  la  bonne  foi  de  l'éc 
vain,  ne  pas  confondre  les  nécessités  et  les  franchises  de  l'histoire  avec 
malignité  du  pamphlet  et  ne  trouver  le  délit  que  là  où  il  rencontrerait  1' 
tention  de  nuire  (Cass.  cr.  24  mai  1860,  D.  60.  i.  201  ;   Cass.  cr.  23  me 
1866  et  Cass.  ch.  réun.  1"  mai  1867,  C.  67.  1.  129;  Lyon,  11  déc.  1868, 
69.  2.  74;  Cass.  cr,  5  juin  1869,  D.  70.  1.  238;  Cass.  cr.  24  mai  1879.  Bu 
cr..  —  Conf.  dans  le  même  sens  avec  des  nuances  diverses,  M. M.  Carré, 
1756  ;  Carnot,  t.  1.  sur  Tart.  87,  n*  6  ;  Mangin,  t.  1.  nM 27  ;  de  Grattier,  t. 
p.  167  ;  Berlin,  Droit  des  26  et  27  avril  1860). 
Dans  un  autre  système,  on  soutenait  au  contraire  que  le  mot  personn 
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employé  par  Farticle  13  de  la  loi  de  1819  ne  pouvait  s'entendre  que  d'une 
personne  vivante  ;  que  seule  la  personne  diffamée  avait,  d'après  celte  loi,  qua- 
lilé  pour  porter  plainte;  qu'enfin,  si  la  loi  avait  entendu  réprimer  la  diffa- 
mation envers  les  morts,  elle  eût  été  nécessairement  amenée  à  réglementer 
rcxercice  de  raction,  de  façon  à  prévenir  les  conflits  entre  héritiers,  et  à  for- 
muler certaines  réserves  en  faveur  des  droits  et  immunités  de  l'histoire.  On 
reconnaissait  d'ailleurs  dans  cette  opinion,  conformément  aux  principes  gé- 
néraux de  la  matière,  que  la  diffamation  ou  l'injure  envers  les  morts,  pouvait 
ëlre  poursuivie  par  les  héritiers,  quand  elle  atteignait  ces  derniers  au  moins 
par  voie  indirecte  et  semblait  inspirée  par  Tintention  de  nuire  à  leur  propre 
considération  (Trib.  corr.  Seine,  1.9  avril  1826  ;  Paris,  11  juill.  1836,  D.  36. 
165;  Paris,  19  mars  1860,  D.  60.  1.  207;  Rennes,  22  nov,  1865,  Sir.  66. 
1  54;  Angers,  26  mai  1866,  Sir.  66.  2.  212.  —  Dans  le  même  sens,  Ghassan, 
1 1,  n»  493  ;  Grellel-Dumazeau,  t.  I,  no«  61  et  s.  ;  D.  Pr.  oui.  n*  1128  ;  D.  61, 
l,ÎOl  ;  Fauslin-Hélie,  t.  II,  p.  362  et  s.). 

Nous  verrons  que  c'est  ce  dernier  système  qu'a  entendu  consacrer  le  légis- 
lateur de  1881. 

546.  Législation  de  1881.  —  Travaux  préparatoires.  —  Le  projet  pri- 
mitif ne  contenait  aucune  disposition  spéciale  concernant  la  diffamation  ou  l'in- 
jure envers  la  mémoire  des  morts.  Mais  cette  lacune  a  été  comblée  par  la 
commission  du  Sénat,  dont  le  rapporteur,  M.  Pelletan,  a  développé  d'une 
iaçon  éloquente  les  considérations  justificatives  des  dispositions  qui  forment 
aujourd'hui  l'article  34  de  la  loi.  Après  avoir  rappelé  les  dissidences  qui  s'é- 
taient produites  dans  la  jurisprudence,  M.  Pelletan  s'exprime  dans  ces 
termes:»  Attendu,  dit  l'arrêt  de  la  cour  suprême,  que  la  loi  ne  distingue 
^fastes  vivants  et  les  morts Mais  si  la  loi  ne  distingue  pas,  la  nature 

<  elle-même  avait  fait  d'avance  la  distinction.  Confondre  ce  qui  sent  avec 
«  ce  qui  ne  sent  plus,  ce  qui  veut  avec  ce  qui  ne  veut  plus,  c'est  faire  violence 

*  à  la  langue  aussi  bien  qu'à  la  réalité. 

«  La  loi  exige  pour  un  procès  en  diffamation  la  volonté  formelle  du  diffamé. 

*  Lui  seul  de  son  vivant  a  le  droit  de  Tintentcr,  et  la  loi  supposerait  qu'à  sa 
«  mort  il  a  repassé  son  droit  personnel  à  un  homme  souvent  encore  à  naître, 
«  et  qu'il  revit  bon  gré  malgré  dans  la  personne  de  cet  héritier,  et  qu'il  veut 
«  par  la  volonté  de  cet  héritier  afin  de  tirer  vengeance  à  un  siècle  de  dis- 

•  lance,  d'une  diffamation  qu'il  a  connue  pendant  sa  vie  et  qu*il  a  dédaignée  I 
«  Et  si  par  hasard  un  héritier  veut  poursuivre,  et  qu'un  autre  héritier  au 

<  même  degré  fasse  opposition  à  la  poursuite  parce  qu'elle  peut  nuire  plutôt 

•  que  servir  à  la  mémoire  du  défunt,  auquel  des  deux  le  tribunal  donnera-t-rl 
«  raison?  On  dédouble  ainsi  la  personnalité  humaine  ;  on  fait  de  deux  per- 
«  sonnes  une  seule  et  même  personne,  à  la  fois  morte  et  vivantotnorte,  pour 
«  ressentir  une  injure  posthume,  et  vivante  pour  la  venger;  et  on  ne  voit  pas 
«  qu'on  pourra  compromettre  ce  qu'on  cherche  à  réhabiliter. 

«  Un  homme  a  passé  sur  la  scène  du  monde  ;  il  a  joué  bien  ou  mal  son  rôle 
a  et,  après  une  vie  agitée,  il  a  enfin  conquis  ce  premier  repos  du  cercueil,  et 


i 
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M  cet  autre  repos  non  moins  précieux  quelquefois  de  Toubli,  et  il  pourra 
«  dépendre  d*un  arrière-cousin  de  le  tirer  de  son  tombeau  et  de  traîner  son 
«  spectre  à  raudicnce  d'un  tribunal,  uniquement  pour  fournir  roccasion 
«  à  un  demandeur  et  à  un  défendeur  de  fouiller  au  fond  d*une  fosse  et  de 
«  remuer  de  la  poussière. 

c  Nous  comprenons  sans  doute  la  solidarité  de  famille,  et  nous  voudrions 
«  la  resserrer  plutôt  que  la  relâcher.  L'homme  ne  commence  pas  au  berceau 
«  et  ne  finit  pas  au  tombeau  ;  il  vit  encore  dans  le  passé  et  dans  Tavenir  par 
«  la  paternité  et  par  la  descendance.  La  famille  constitue  ainsi  d'une  généra- 
le tion  à  Tautrc,  une  association  à  la  fois  renouvelée  et  perpétuée  par  le  prin- 
«  cipe  d*hérédilé,  mais  il  n'y  a  pus  que  le  patrimoine  qui  fasse  partie  de  Thé- 
«  ritagc,  il  y  a  aussi  le  nom,  et,  chaque  fois  qu'on  porte  atteinte  à  son 
«  honneur,  tout  membre  de  la  famille  a  le  droit  de  le  défendre. 

«  Mais  au-dessus  du  droit  de  la  famille  privée,  il  y  a  le  droit  de  la  famille 
a  universelle  que  représente  Thistoire.  L'histoire  ne  serait  qu*une  lanterne 
«  magique,  si  elle  n'était  en  même  temps  une  leçon.  Quelle  leçon  pourrait- 
(c  e!le  nous  donner,  si  la  loi  de  la  diffamation  vient  étendre  son  voile  sur  les 
«  morts  pour  les  cacher  à  la  postérité  ?  On  veut  qu'une  pierre  scellée  sur  une 
«  tombe  couvre  la  vie  antérieure  aussi  bien  que  leur  dépouille;  mais  une 
«  pareille  prétention  ne  serait  rien  moins  que  la  suppression  de  l'histoire  ;  et 
((  qu'aurait  donc  à  faire  la  postérité  et  pourquoi  en  appellerait-on  à  son  juge- 
ce  ment  si  elle  n'avait  le  droit  de  venger  la  victime  et  de  flétrir  le  bourreau? 

«  Et  à  quel  titre,  d'ailleurs,  et  en  vertu  de  quelle  compétence  un  tribunal 
«  de  police  correctionnelle  viendra-t-il  citer  l'histoire  à  sa  barre  et  lui  faire  sa 
«  part?  La  connaît-il  aussi  bien  que  l'historien  soumis  à  sa  juridiction?  et,  à 
«  supposer  qu'il  la  connaisse,  ne  la  juge-t-il  pas,  lui  aussi,  à  son  point  de  vue? 
a  et  son  point  de  vue  ne  sera-t-ii  pas  souvent  un  esprit  de  parti  ? 

«  Votre  commission  n'a  pas  voulu  qu'on  mît  l'histoire  au  greffe,  comme  on 
o  le  disait  autrefois,  de  la  couronne  ;  elle  n'admet  le  délit  de  diffamation 
a  des  morts  qu'autant  qu'elle  passe  par  dessus  leur  tombe  p^jur  aller  frap- 
i  per  des  vivants.  La  loi  n'a  plus  alors  devant  elle  des  ombres  de  per- 
«  sonnes,  elle  a  des  personnes  réelles  qui  ont  pu  subir  un  dommage  e^ 
«  qui  ont  droit  à  une  réparation. 

«  Tel  est  le  sens  de  la  disposition  additionnelle  suivante  que  nous  avons 

ic  l'honneur  de  vous  proposer  :  Les  articles Ceux-ci  (les  héritiers)  pour- 

«  ronl  toujours  user  du  droit  de  réponse  prévu  par  l'article  13. 

«  L'article  ainsi  complété  donne  à  la  fois  satisfaction  au  respect  qu'on  doit 
«  a  la  famille  et  à  celui  qui  est  dû  à  l'histoire,  i 

Cette  disposition  additionnelle,  après  renvoi  à  la  Chambre  du  projet  voté 
par  le  Sénat,  a  donné  lieu  de  la  part  de  M.  Lisbonne  aux  observations  sui- 
vantes : 

«  L'honneur  de  ceux  qui  ne  sont  plus  fait  partie  de  leur  héritage.  La  méses- 
«  time  qui  s'attache  à  la  mémoire  de  celui  qui  a  cessé  de  vivre  rejaillit,  dans 
«  une  certaine  mesure,  sur  son  héritier.  Diffamer  l'un,  c'est,  en  quelque  sorte, 
«  diffamer  l'autre. 
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«  Le  projet  du  Sénat  ne  se  met  pas  en  opposition  avec  ces  vérités  sociales  ; 
t  iiles  proclame,  au  contraire,  en  déclarant  délictueuses  les  diffamations  et 
«  les  injures  coDtre  la  mémoire  des  morts,  dans  le  cas  où  les  auteurs  de  ces 
I  méfaits  auront  eu  Tintention  d'outrager  les  héritiers  vivants. 

t  Cette  restriction,  due  à  des  préoccupations  par  trop  exclusives  pour  les 
«  immunités  de  Thistoire,  et  qui  cesse  de  protéger  les  personnalités  modestes 
«  auxquelles  Thistoire  ne  songe  pas,  a  un  grave  inconvénient  :  c'est  de  créer 
«  un  texte  dont  Tapplication  pratique  est  de  nature  à  donner  lieu  aux  plus 
«  sérieuses  diffîcuUés  et  aux  décisions  les  plus  contradictoires.  Votre  commis- 
«  sioD,  en  vous  proposant  cependant  de  Tadopter,  s'est  déterminée  par  cette 
«  seule  considération,  qu'en  se  bornant  à  refuser  le  caractère  du  délit  aux  dif- 
«  famations  et  injures  envers  les  morts  dans  le  cas  où  le  diff'amateur  n'a  pas 
«  eu  l'intention  d'attaquer  les  héritiers  vivants,  la  disposition  nouvelle  laisse 
t  dans  le  droit  commun  l'action  civile,  de  la  port  de  ces  derniers,  en  domma- 
«  ges  et  intérêts. 

«  Ce  n'est,  en  effet,  que  la  répression  pénale  que  dénie  le  texte  nouveau,  ce 

•  n'est  pas  la  réparation  qui  prend  sa  source  dans  la  simple  faute  et  le  pré- 

*  judice  causé,  abstraction  faite  de  toute  intention  criminelle.  » 

547.  Errenr  de  rédaction.  —  Avant  de  déterminer  le  sens  et  la  portée 
exacte  de  l'article  34,  il  convient  tout  d'abord  de  rectifier  une  erreur  qui  s'est 
glissée  dans  la  rédaction  de  cette  disposition  relativement  à  l'indication  des 
numéros  d'articles  auxquels  elle  se  réfère,  erreur  résultant  vraisemblablement 
des  modifications  successives  qu'on  a  fait  subir  au  numérotage  des  articles 
de  la  loi  sur  la  presse. 

L'article  34  porte  en  effet  :  «  Les  articles  29,  30  et  31  ne  seront  applicables 

aox  diffamations  et  injures »  Or,  la  référence  à  l'article  :29  serait  inutile, 

cet  article  ne  faisant  que  définir  la  diffamation  et  l'injure  et  n'édictant  aucune 
peine;  et  la  référence  à  l'article  30  serait  un  non-sens,  cet  article  réprimant 
la  diffamation  envers  les  corps  constitués,  c'est-à-dire  envers  des  êtres  mo- 
nnx  qai  échappent  à  la  loi  la  plus  inéluctable  de  l'humanité  et  qui,  s'ils  peu- 
vent disparaître,  ne  laissent  point  dans  tous  les  cas  d'héritiers.  Il  est  certain 
fne  le  législateur  qui,  dans  l'article  34  vise  à  la  fois  la  diffamation  et  l'injure, 
t  entendu  renvoyer  aux  articles  qui  prononcent  la  peine  applicable  aux  diffa- 
mations et  injures  envers  les  personnes  vivantes,  fonctionnaires  ou  particu. 
Hcrs,  c'est-à-dire  aux  articles  31,  32  et  33.  Il  convient  donc  de  lire  l'article  34 
de  la  façon  suivante  :  «  Les  articles  31,  32  et  33  (au  lieu  de  29,  30  et  31)  ne 
sont  applicables » 

M.  Dutruc,  qui,  avant  nous,  a  très  judicieusement  relevé  cette  erreur  (p. 
1!8,  n*  241),  ajoute  que  même  ainsi  corrigée,  la  rédaction  de  l'article  34  reste 
in'^omplète  et  vicieuse.  «  En  effet,  dit  cet  auteur,  quoiqu'il  règle  les  conditions 
«  deTexercice  de  l'action  pour  injure  aussi  bien  que  pour  diffamation  contre 
«  la  mémoire  des  morts,  cet  article  exige,  dans  tous  les  cas,  que  le  prévenu 
«  ait  eu  l'intention  de  porter  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération  des 
«  héritiers  vivants.  Or,  si  une  telle  intention  est  un  élément  essentiel  de  rin« 
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«  cet  8Ulrfl  repos  non  moins  précieux  quelquefois  <*     u.  ,  -i    •  -  „si  pi,^ 

•  déDendre  d'un  arrière-couBin  de  le  tirer  de  son  •  '"""  ?,  ^^ .'  '  "  ",  "  ;  „ 
.  spectre  à  r«»dicuce  d'un  tribunri.  unique-  c- sel,  ejoule  M.  Dutnic 
.  à  un  demandeur  et  à  un  défendeur  d.  f    ■■'•■'  o.vr..^>OT^^  ou  rageantes. 

.  remuer  de  la  pou.siè«.  ■  -r^^  «^""^  T'  ^"'  f  '"J"" 

„               "^              _    j„,,.  1.  -.^ûirc  du  morl,  n  aurnient  pas  cl« 

1  Nous  comprenons  sans  doulela        -■" .  ,     "^    .,. 

1  ..i         1    _i.  1.  ,a/i<'intc  il  1  honneur  ou  a  la  considc- 

«  la  resserrer  plulûl  que  la  relie»-  .'*'     .        ,         ,           ,             , 

.  ..             .      L          ti  :„,niTiiii.'nt  scu  cmcnt  oiivcr  ure,  en  lenr 

•  cl  ne  Doit  pas  au  tombeau  ;  1'       ^  .■"""    ,                  ,              ,      ■  -,■  , 

■.*   4        I    A..^  ,,.,n,-nt  ruscrvce  par  le  rapport  prccilu  (le 

•  la  palemilé  et  par  la  aeic         /.-■*""  '  ni 

•  tion  &  l'autre,  une  tsar  '  ,    ,  i         ,' 

..■_,  HUA  _  •  Wi'xncl  (lana  ci?s  obsrrvjtmns.  noua  consi- 

■  cipo  d  bérédué,  mai'  ■■>''.,.,,. 

.^         ..         '  .■,■■  ^J,.,!!»'!"  vico  Je  rfiiiietion  est  siuis  aucune  inipor- 

"  ['"8"'  "y  •  '"         .\- ''''l.uVn  fait  il  est  usscj;  dimàl.!  di-  concovoir  dos 
M  honneur,  toot  ■  :  ,tir<^  >  ■     ■      ,         _.    ■  i  i 

.    '    _,    _        .>'■  „iiiniii"o  la  niL'iniiih)  du  mort  l'L  li's  ni>-iiibri.-â  sur- 

*  .         ,  ■  .i'^  gino  perleraient  pas  plus  ou  [iiciiiis  iilli'inlo  à  Tliou- 

•  ■  ■'■^'■''•îlàlii"'  ''"  ^"-'^  derniers,  et  on   s>Tonil  lii'u  prii-ce  que 
«  magir     ^•^f^c-^^goas  allons  le  voir,  n'a  en  rcfilitc  d'aulpo  but  que  de 

•  L  "*(/ '''^fljio  jurisprodiinco  delà  Cour  de  cassiition  cl  du  réserver 
"              „■'■''.>  '*''^  jux   hérilicrs  d'une   personne  dccéiléc  la   facutlé   qu'ils 

■  ' ,  ronimun  d'oxnrcor  en  leur  nom  personnel  une  action  en 

■  „—         mure,  qiianii  l'impuLilion  ditramaloire  ou  injurieuse  adressée 

'ajw*''''^  i  J»  mémoire  du  mort  rejaillit  sur  eux  et  les  atteint  personnelle- 

.JffJ»'*'"''  ijs  par  voie  indirecte.  Et  si  la  rédaction  de  l'article  3i  mérite  de 

*"•'■  '"  rrritiq""*'  '^'*'^^  surtout  parce  qu'il  exprime  assez  peu  claircmeut 

^t  férîtable  portée  de  l'article  34.  —  A  s'en  tenir  au  texte  do  l'ar- 
•j  ou  serait  assCK  nalun^llomcnl  porté  à  penser  que,  d'après  la  Ingisk- 
^  nouvelle,  la  difTamation  ou  l'injiire  adressée  à  un  mort  peut  bien  en  soi 
^^(jtucr  un  délit  el  autoriser  les  liériliers  à  en  poursuivre  la  réparation  et  à 
ogr  ainsi  la  mémoire  d>;  celui  dont  ils  contiuticiit  la  personne,  mais  que 
loiilflfois  l'exercice  de  leur  action  est  subordonné  à  cette  condition  que  l'im- 
poiation  diffamatoire  ou  injurieuse  porte  altelnle  à  leur  propre  considération. 
Dans  cette  interprétation,  les  héritiers,  dès  qu'ils  seraient  pcrsonnellcmeut 
visés  ou  atteints  par  la  dilTamation  ou  l'injure  envers  le  mort,  pourraient 
nou-seuleraenl,  en  vertu  du  droil  commun  qui  accorde  l'action  en  diffamation 
ou  injure  à  quiconque  csL  personnellement  diffamé  ou  injurié  môme  par  voie 
iodireclc,  c:tcrrer  des  poursuites  tondant  à  obtenir  réparation  de  l'atteinte 
portée  ù  leur  propre  honneur  ou  à  leur  considération  ;  mais  ils  pourr-iient 
en  outre,  au  nom  du  mort,  cl  en  se  présenlnnl  au  procès  comme  les  coeli- 
nualeurs  d.;  sa  personne,  poursuivre  la  réparation  des  diffamations  ou  injures 
dirigées  contre  la  mémoire  de  ce  dernier.  Hien  ne  s'opposerait  d'ailleurs  à.  ce 
que  ces  deux  actions  Tussent  simidlanémoiit  exercées,  ou  à  ce  que  les  héri- 
tiers, négligeant  la  première  et  méprisant  ce  qu'il  y  a  pour  eus  de  personnel 
dans  les  imputations,  s'en  tinssent  à  l'exercice  de  la  seconde  tendant  cxclusi- 
venieul  à  venger  la  mémoire  de  leur  parent  défunt. 
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des  héritiers,  en  tant  qu'elle  aurait  pour  objet  de  poursuivre  la 
"mputalions  diffamatoires  portant  sur  des  fiiits  à  eux  personnels 
^  injurieuses  les  atteignant  personnellement,  pourrait  être  évi- 
par  tous  les  hériliers  sans  distinction  de  degré,  leur  action 
sur  leur  qualité  même  d'héritiers,  mais  sur  cette  cir- 
été  personnellement  atteints  par  les  diffamations  et  in- 
»  mort.  Ajoutons  qu'en  ce  cas  la  seule  personnalité  des  héri- 
.ks  serait  à  considérer  pour  qualifier  les  diffamations  ou  injures, 
..  régler  les  questions  de  preuve  et  de  compétence. 
Quand,  au  contraire,  Taction  des  héritiers  aurait  pour  objet  la  réparation  de 
l'ontrage  fait  à  la  mémoire  du  mort  revivant  en  quelque  sorte  dans  leurs  per- 
Mones,  c'est  en  contemplation  de  la  personnalité  même  du  mort  directement 
en  «use  qu'il  conviendrait  de  qualifier  et  caractériser  lo  délit,  et  de  décider 
li  la  diffamai  ion  ou  l'injure  «îoit  être  n'putée  commise  envers  un  simple  parti- 
culier, ou  envers  un  i'onclionnaire  à  raison  de  ses  fonctions.  Dans  ce  dernier 
cas,  les  héiriticrs  plaignants,  lors  même  qu'ils  seraient  de  simples  particu- 
liers, devraient  nécessairement  porter  leur  action  devant  la  Cour  d'assises, 
cl  le  diffamateur  devrait  être  admis  à  prouver  la  vérité  des  imputations  diri- 
gées par  lui  contre  le  mort.  En  outre,  les  héritiers  agissant  alors  non  plus 
comme  individus  personnellement  lésés,  mais  comme  continuateurs  de  la  per- 
soDue du  défunt,  des  controverses  -^lourraient  s'élever  sur  le  point  de  savoir 
si  Taclioa  appartient  en  ce  cas  à  tous  indistinctement  ou  seulement  à  ceux  du 
degré  le  plus  proche,  et  si  elle  peut  être  exercée  par  quelques-uns  malgré 
l'opposition  des  autres. 

Bien  que  le  système  que  nous  venons  d'exposer  découle  assez  naturel- 
lement du  texte  de  l'article  3  i,  bien  que  ce  texte  semble  avoir  été  compris 
ainsi  par  plusieurs  commentateurs  (Conf.  M. M.  Faivre  et  Benoît-Lévy,  p. 
468;  Dutruc,  dans  le  passage  ci-dessus  rapporté,  n'*  517  ;  et  surtout  Fabre- 
gucllcs,  t.  11,  p.  11,  n*  13i9)  et  peut-être  même  par  l'honorable  rapporteur 
delà  commission  delà  Chambre  des  députés  (Conf.  n^oid  in /inc\  nous 
n'hésitons  pas,  quant  à  nous,  à  le  déclarer  absolument  inacceptable  et  inad- 
missiblccQ  présence  des  explications  formelles  données  par  M.  Pelletan  dans 
son  rapport  et  qui  forment  le  meilleur  commentaire  de  la  disposition  ajoutée 
pv  la  commission  du  Sénat  au  projet  primitivement  voté  par  la  Chambre  des 
dépalés. 

Si  les  héritiers,  à  la  seule  condition  d*êtrc  personnellement  visés  par  les 
dilamalions  ou  injures  envers  le  mort,  avaient  le  droit  de  se  poser  en  ven- 
grars  non  seulement  de  leur  propre  honneur,  mais  de  l'honneur  du  défunt,  et 
dlnteoleren  quelque  sorlo  un  procès  au  non  du  cad.xvrc  (suivant  l'expression 
<fc  M.  Pabregueltcs,  t.  H.  n*  13 iO),  qui  ne  voit  que,  dans  ce  cas,  on  rctom- 
i>^it  précisément  dans  les  anomalies,  les  contradictions,  les  difficultés  si- 
gillées avec  tant  de  puissance  dans  l'éloquent  rapport  de  M.  Pelletan.  Ne 
serait-ce  pas  le  mort  qu'on  ferait  sortir  du  tombeau  et  qu'on  ressusciterait  pour 
lirer  veDgcance  d'une  difTamation  qu'il  ne  sent  plus  et  que  vivant  il  eût  peut- 
être  méprisée  I  Ne  serait-ce  pas  le  conflit  rallumé  entre  les  héritiers  différant 
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d*opinion  sur  ropportunité  des  poursuites  I  Ne  serait-ce  pas  la  violation  de 
ce  principe  que  le  droit  de  plainte  (art.  60)  n*apparticnt  qu*à  la  personne  dif- 
famée ou  injuriée  1  Ne  serait-ce  pas  aussi  parfois  Thistoire  menacée  dans  ses 
droits,  Thistoire  citée  en  Cour  d'assises  I  Et  quelle  serait  alors,  quant  à  Tin- 
criminatioD  et  à  la  répression  de  Toutrage  envers  les  morts,  la  raison  plau- 
sible d*une  distinction  radicale  entre  le  cas  où  Toutrage  n*atteindrait  que  le 
mort  lui-même,  et  celui  où  il  viserait  en  même  temps  le  mort  et  les  vivants 
Pourquoi  la  mémoire  du  mort  serait-elle  une  chose  moins  sainte,  moins  res- 
pectable, moins  digne  de  protection,  quand  Tinsulteur  s^attaquerait  au  mort 
seul  sans  viser  ses  héritiers  ! 

La  vérilé  est  que  les  auteurs  de  Tarticlo  34  ont  considéré  que,  si  blâmable 
que  pût  être  l'action  de  diffamer  ou  d'injurier  un  mort,  il  était  cependant  im- 
possible d'assimiler  en  aucun  cas  la  diffamation  des  morts  à  la  diffamation  des 
vivants,  et  de  faire  revivre  un  mort  dans  la  personne  de  ses  héritiers,  en  per- 
mettant à  ceux-ci  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  de  répression  la  répa- 
ration des  outrages  faits  à  sa  mémoire.  Peu  importe  que  les  outrages  adressés 
au  mort  visent  en  même  temps  les  héritiers  vivants,  les  raisons  d'écarter  toute 
action  intentée  au  nom  du  cadavre  n'en  subsistent  pas  moins!  La  circonstance 
que  les  imputations  diffamatoires  ou  injurieuses  s'adressent  simultanément  au 
mort  et  à  ses  héritiers  vivants  ne  confère  à  ceux-ci  qu'un  seul  droit,  celui  de 
poursuivre  en  leur  qualité  d'individus  personnellement  diffamés  eu  injuriés, 
et  conformément  aux  principes  généraux  de  la  matière,  la  réparation  des  at- 
teintes portées  a  leur  propre  honneur  ou  à  leur  propre  considération. 

C'est  ce  qu'a  fortnettement  exprimé  M.  Pelletan  dans  ce  passage  de  son  rap- 
port, que  nous  replaçons  sous  les  yeux  du  lecteur  :  «  Votre  commission  n'ad- 
«  met  le  délit  de  diffamation  des  morts  qu'autant  qu'elle  passe  par-dessus  leur 
«  tombe  pour  aller  frapper  des  vivants.  La  loi  n'a  plus  alors  des  ombres  de 
«  personnes,  elle  a  des  personnes  réelles  qui  ont  pu  subir  un  dommage  et  qui 
«  ont  droit  à  une  réparation.  Tel  est  le  sens  de  la  disposition  additionnelle 
«  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer.  » 

Que  la  rédaction  donnée  à  l'article  34  pour  formuler  cette  théorie  ne  soit 
pas  parfaitement  heureuse,  nous  en  convenons  volontiers  ;  mais  il  est  d'ail- 
leurs aisé  d'expliquer  comment  cette  rédaction  s'est  glissée  dans  la  loi.  Le  lé- 
gislateur de  1881,  en  abordant  le  problème  de  la  diffamation  des  morts,  se 
trouvait  en  présence  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  qui  assimilait 
les  morts  aux  vivants,  et  de  la  jurisprudence  contraire  de  la  plupart  des  cours 
d'appel,  qui,  en  déclarant  que  la  diffamation  d'un  mort  ne  pouvait  tomber 
sous  le  coup  de  la  loi  de  1819,  qui  visait  exclusivement  les  personnes  vivantes, 
ajoutaient  dans  leurs  arrêts  qu'une  semblable  diffamation  pouvait  cependant 
constituer  le  délit  prévu  par  cette  loi,  quund  inspirée  par  l'intention  de  nuire 
aux  héritiers,  elle  pouvait  être  justement  considérée  comme  adressée  à  la 
personne  des  héritiers  eux-mêmes  (Conf.  P<iris,  11  juil.  1836,  D.  36,  2,  65  ; 
Paris,  19  mars  1860,  D.  60,  1,  206).  Très  évidemment,  les  auteurs  de  l'article 
34  n'ont  eu  d'autre  but  que  de  condamner  la  jurisprudence  de  la  Cour  su- 
prême, et  de  faire  passer  dans  la  loi  nouvelle  la  jurisprudence  des  Cours 
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d'appel  ;  et  c*est  aux  arrêts  de  ces  Cours  qu'ils  ont  empruuté  leur  rédaction  de 
rarticle  34. 

11  D*esi  donc  pas  douteux  que  cet  article  doit  être  entendu  en  ce  sens  :  Içs 
diffamations  ou  injures  envers  la  mémoire  des  morts  ne  constituent  point  des 
délits.  Mais  quand  ces  diffamations  ou  injures  sont  dirigées  contre  la  personne 
nème  des  héritiers  vivants,  ceux-ci  peuvent  en  poursuivre  la  réparation  dans 
les  termes  du  droit  commun,  qui  donne  le  droit  de  plainte  à  toute  personne 
diffamée  ou  injuriée,  soit  directement,  soit  indirectement. 

Cette  interprétation  est  d'ailleurs  absolument  conforme  à  celle  que  donne 
H.  le  garde  des  sceaux  dans  sa  circulaire  du  9  novembre  1881  :  «  L'article  34, 
porte  la  circulaire,  résout  législativement  la  question  controversée  de  la  dif- 
famation envers  les  morts.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  diffamation 
pouvait  résulter  des  seules  imputations  dirigées  contre  la  mémoire  des  morts  ; 
la  Cour  de  Paris  et  d'autres  cours  d'appel  repoussaient  cette  doctrine.  Quel- 
ques arrêts  admettaient  cependant  un  système  mixte,  aux  termes  duquel  il 
y  avait  diffamation  punissable,  dans  les  imputations  contre  les  morts,  toutes 
les  fois  que  les  héritiers  étaient  personnellement  atteints  par  ces  impute 'ions, 
alors  même  qu'elles  n'auraient  pas  été  dirigées  intentionnellement  contre  eux. 
«  La  loi  a  rejeté  ces  deux  systèmes  comme  étant  de  nature  à  porter  atteinte 
aux  droits  de  l'histoire.  Elle  n'autorise  les  héritier»  à  poursuivre  les  impu- 
tations diffamatoires  ou  injurieuses  dirigées  contre  leurs  auteurs  qu'autant 
que  les  diffamateurs  auront  eu  Tinlcntion  de  porter  atteinte  à  leur  propre 
considération.  Elle  repousse  donc  entièrement  la  diffamation  envers  les 
morts,  La  réserve  qu'elle  fait  au  profit  des  héritiers  ne  consacre  pas  un 
droit  nouveau  ;  elle  aurait  été  inutile  à  formuler  s'il  n'avait  fallu  écarter  les 
solutions  antérieures  de  la  jurisprudence.  L'action  n'est  en  effet,  dans  ce 
ftw,  que  raction  personnelle  ds  V héritier  diffamé,  » 

S49.  Action  personnelle  des  héritiers.  —  Appréciation  des  imputa- 
tions. —  PreuYe.  —  Compétence.  —  L'article  34  ainsi  compris  et  inter- 
prété n'est  point  de  nature  à  donner  lieu  aux  difficultés  et  aux  décisions 
contradictoires  que  paraissait  redouter  M.  Lisbonne  (Conf.  n®  546  in  fins)  et 
IK>U8  paraît  au  contraire  mettre  un  terme  aux  complications  qu'engendrait  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

La  seule  action  qui  appartient  aux  héritiers  n'étant  autre  que  l'action  per- 
sonnelle qui  appartient  à  tout  individu  personnellement  diffamé  ou  injurié,  il 
est  évident  qu'elle  appartient  à  tous  les  héritiers,  sans  distinction  de  degré, 
comme  elle  appartiendrait  d'ailleurs  à  tout  individu  personnellement  atteint 
pv  les  imputations  dirigées  contre  le  mort,  lors  même  que  cet  individu 
n*aurait  point  la  qualité  d'héritier. 

Il  est  évident  aussi  que  pour  qualifier  le  délit,  pour  régler  les  questions 
relatires  à  la  compétence  ou  à  la  preuve,  pour  apprécier  si  l'imputation  diffa- 
matoire ou  injurieuse  s'adresse  à  un  particulier  ou  à  une  personne  publique  à 
raison  de  ses  fonctions,  il  faut  faire  abstraction  de  la  personnalité  du  mort,  et 
no  ocmsidéfer  que  la  personne  des  héritiers  plaignants. 


^ 
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d'opinioD  iur  l'opportunilé  des  poonuil»-  ,     ^.^  tant  qu'elles  s'adres- 

ce  principe  que  lé  droit  da  plainte  i-  .      -  ,„,icni.eU«ja  en  même  tcmiis 

famée  DU  injuriée  I  Ne  serait-'  ,^„,3^  paPToie  diroclc  ou  indi- 

droits,  l'histoire  citée  i" 

criminalioa  et  &  la  p'  "^ ,« déritiers  plaignants  sontsuffisam- 

sibled'ane  disliocl"  ,    ■^iiwns  a  eu  linlention  de  nniro  à  leur 

mort  lai-mAme,  »•  ..  ■^r'^-^  ^^^  héritiers  qui  se  présumera  faci- 

Pourquoi  la  bip  ■  ^■■'■'''! jjrifés  contre  la  mùmoirc  il'iin  mort  dont  la 

pectable,  mO'  _  ^   J.=""^Vlji*loirc,  sera  au  contraire  fucilenionl  écartée 

seul  Sam  V        ^     >^;"^,''^iojro  d*"n  homme  sur  Icquul  riiisloin',  à  rai- 

^  '*'        y^;^^*^'lt'<^tùi\.  do  piirler  un  jugomcnl. 
quepA'  j^T***'^!»»* ^  j,,g  iiéritiers  nu  pourra  évidommcnl  soulever  au- 

P?""  '^^^^^'léi  ''"'*  fl"  ''*  ^'"^"l  P'"*  •"■'  moins  direclemont  dOsigni's 

^'  '■'.^i^'j^t^  iQTloat^^  méfaits  reprochés  i  leur  auteur;  lot  sérail  le 

'"'  .■.■■'^<'''r'^înipt'l''roil  à  dos  enfants  d'avoir  [irolilé  d'une  fortune 

'*'^^^^'f  '^^'^'  ^y"'  •'i'"'^-  '8*".  Mon.  judie.  du  15  fév.), 

"1^^. /i.  •''•  *  c  hijsilcr  allor  plus  loin  et  reconnaître,  par  application  dos 

'tfii '' ^"aèrs^s^  en  matière  du  drfTamalion  indirecte,  que  les  liéritiers  sont 

-pnrtf^j  (*''■'  ''''"'  1'"'"  '^  forme  et  en  apparence  les  outrages  paraissent 

/t^' .  ''u  toori  seul,  toutes  les  fois  qui-  les  circonstances  de  la  cause  démon- 

^t^  j-aiiteur  des  outrages  a  eu  l'inlenlion  d'atteindre  les  héritiers  vivants 

"'*''gi  j'imputa'-'O"  f''"*  «  "•!  """["l  d'avoir  usurpé  un  litre  nobiliaire,  s'il  est 

noin  1"^  l'aulGur  de  celte  imputation  a  été  guidé  par  une  intention  mal- 

jûn»  *  l'égard  des  héritiers  auxquels  ce  titre  a  été  transmis,  auloriseraîl 

^j  à  exercer  une  action  en  diUamalion.  Car  e'esl  les  diffamer  personnei- 

gflt  que  de  leur  imputer  indireetemenl  de  porter  un  titre  qui  en  réalité  ne 

.goT  appartiendrait  pas. 

tarait  de  rappeler,  dans  lo  but  de  nuire  ù  la  considération  des  héritiers, 
une  condamnalioa  judiciaire  qui  aurait  été  eneonrac  par  leur  auteur,  donne- 
[ail  également  ouverture  à  l'action  personnelle  de  ces  héritiers.  -Mais  en  pareil 
cas,  est-ce  l'action  en  dirTumation  ou  l'acliou  d'injure  qui  appartiendrait  ù  ces 
derniers?  Pour  apprécier  le  coracti^rc  do  l'imputation  c'iisl  la  seule  personne  de 
l'hérilier  qui  doit  évidemment  être  prise  on  considération  ;  or,  si  l'imputation 
faite  &  un  mort  d'avoir  encouru  une  condamnation  préseule  au  premier  chef 
le  caractère  diffamatoire  au  n'gard  de  ce  mort,  il  n'en  est  plus  de  mémo  do 
cette  imputation  considérée  par  rapport  aux  héritiers.  Sans  doute,  à  raison  de 
]a  solidarité  d'honneur  existant  entre  les  membres  vivants  ou  morts  d'une 
même  famille,  une  pareille  imputation  porte  atteinte  à  l'Iionneur  ou  à  la  con- 
sidération des  héritiers,  mais  cela  suffit-il  pour  que  ceux-ci  puissonl  se  pré- 
tendre personncllemcnl  diffamés?  Nous  ne  le  pensons  pas;  car  s'il  n'est  pas 
nécessaire  pour  qu'une  personne  puisse  se  dire  difTamêe,  que  le  fait  imputé 
lui  soit  dircrlimient  pi-rsonnct,  il  faut,  avons-nous  dil  plus  haut  (V.  n»  108), 
que  le  fait  la  concerne  au  moins  pcrsoivwlkmcnt.  Or,  dans  l'uspèch',  le  fait 
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■  au  mort,  c'est-à-dire  la  condamnatioa  encourue  par  ce  dernier,  n'est 

m  fait  personnel  aux  héritiers.  Ceux-ci  ne  sauraient  donc,  à  notre  avis, 

ffamation;  mais  le  fait  de  leur  jeter  à  la  face  la  faute  commise  par 

.aieur  constituant  une  inveclive^  on  ne  pourraH,  en  pareil  cas,  leur  refuser 

iiclion  d'injures. 

EdGd,  la  circonstance  que  les  imputations  difiTamatoires  ou  injurieuses 
«raient  adressées  au  mort,  relativement  aux  fonctions  publiques  par  lui 
exercées  de  son  vivant,  ne  saurait  être  d'aucune  influence  sur  les  questions 
dcprcuve  et  de  compétence  que  peut  soulever  l'action  des  héritiers  person- 
Dellemeot  diffamés  ou  injuriés,  leur  action  no  pouvant  avoir  pour  objet  de 
?engcrla  mémoire  du  mort,  mais  seulement  de  venger  leur  propre  considéra- 
tion. Ce  n'est  évidemment  qu'au  cas  où  les  imputations  diffamatoires. ou  inju- 
rieuses dirigées  contre  le  mort  contiendraient  en  môme  temps  des  diffamations 
oa  injures  personnelles  envers  un  héritier  à  raison  des  fonctions  publiques 
çttli  exercerait,  que  celui-ci  devrait  porter  son  action  devant  la  Cour  d'assises 
elqncle  prévenu  serait  autorisé  à  rapporter  la  preuve  des  faits  diffamatoires 
personnellement  imputés  à  Théritier. 

S50.  Du  droit  de  réponse  concédé  aux  héritiers.  —  Les  héritiers 
pourront  toujours^  porte  l'article  34  in  fine^  user  du  droit  de  réponse  prévu 
pir  l'article  ^3. 

Grâce  à  celle  disposition  nouvelle,  qui  a  pour  but,  a  dit  M.  Pelletan  dans 
Mm  rapport,  de  donner  à  la  fois  satisfaction  au  respect  qu'on  doit  à  la  famille 
el  à  celui  qui  est  dû  à  l'histoire,  les  héritiers  du  mort  diffamé  ou  injurié^ 
pourront  toujours^  c'est-à-dire  alors  môme  qu'ils  ne  seront  pas  personnelle- 
woinonimés  ou  désignés  et  qu'il  n'apparaîtra  pas  que  l'auteur  des  imputa- 
tion ait  eu  l'intention  de  porter  atteinte  a  leur  propre  considération,  user  du 
droit  de  réponse  prévu  par  l'article  i  i. 

De  ces  expressions  «  pourront  toujours »,  MM.  Faivre  et  Benoît-Lévy 

(p.  i60)ont  tiré  cette  conséquence  que  les  héritiers  peuvent  user  du  droit  de 
réponse,  «  même  lorsque  les  écrits  ne  constituent  ni  injure^  ni  diffamation»  ; 
nais  il  est  manifeste  que  cette  interprétation,  qui  aurait  pour  résultat  do 
donner  aux  héritiers  le  droit  de  répondre  à  tout  article  qui  désignerait  leur 
nteur,  aussi  bien  pour  le  louer  que  pour  le  blâmer,  donne  à  la  disposition 
"Mie  de  larticle  34  une  portée  qui  dépasse  singulièrement  le  but  que  s'est 
proposé  le  législateur.  Le  deuxième  paragraphe  de  cet  article  doit  d'ailleurs, 
poor  être  sainement  interprété,  être  rapproché  du  premier,  dont  il  ne  forme 
fQ'nn  coroUaire  ;  et  il  est  facile  de  se  convaincre,  en  considérant  l'article  dans 
ion  ensemble,  que  ses  rédacteurs  ont  eu  en  vue,  dans  le  second  paragraphe 
uusi  bien  que  dans  le  premier,  l'hypothèse  où  les  imputations  dirigées  contre 
la  méoioire  du  mort  ont  un  caractère  ditfamatoire  et  injurieux  (Sic  :  Dutruc, 
iï*250;  Circul.  min.  du  9  nov.  1881). 

Le  droit  de  réponse  des  héritiers  non  personnellement  désignés  étant 
mhéreol  à  leur  qualité  même  d'héritiers,  et  ce  droit  leur  étant  concédé  prin- 
dpiJeaient  dans  le  but  de  défendre  non  leur  propre  considération  mais  la 


W   CODE  BIPLIQUÉ  DE  U  PRESSE.  -  DIFFAM.  ET  COUR.  ENVERS  LES  MORTS,  ART.  34. 

mémoire  du  mort  lui-même,  il  serait  peut-être  logique  de  décider  que  ce  droit 
n'appartient  qu'aux  héritiers  du  degré  le  plus  proche,  d'accord  entre  eux 
pour  arrêter  les  termes  de  la  réponse  destinée  à  venger  la  mémoire  de  celui 
dont  ils  continuent  la  personne.  Cette  interprétation  aurait  en  outre  l'avan- 
tage de  ne  pas  exposer  les  journaux  à  se  voir  dans  Tobligation  d'insérer  les 
réponses  multiples  qui  pourraient  leur  être  adressées  par  chaque  héritier  agis- 
sant isolément  ;  mais  il  faut  reconnaître  qu'elle  paraît  contredite  par  le  texte 
même  de  l'article  34.  Il  est  certain  en  effet  que  le  deuxième  paragraphe  de 
cet  article  désigne  les  héritiers  visés  par  le  paragraphe  1*';  or,  nous  savons 
que  ce  paragraphe  vise  tous  les  héritiers  de  la  personne  diffamée  ou  injuriée, 
sans  distinction  de  degré. 

Il  est  bien  entendu,  au  reste,  que  le  droit  de  réponse  prévu  par  l'article  13 
ne  peut  jamais  s'exercer  qu'à  l'encontre  des  journaux  ou  autres  écrits 
périodicfues.  Mais  à  défaut  de  l'action  personnelle  en  diffamation,  et  du  droit 
de  réponse,  les  héritiers  peuvent  encorf>  trouver  dans  l'exercice  d'une  action 
civile  le  moyen  d'assurer  le  respect  dû  à  leur  famille. 

551.  De  Taction  civile  des  héritiers.  —  Des  divers  modes  de  répara- 
tion. —  Les  héritiers  de  la  personne  diffamée  ou  injuriée,  pourront  toujours, 
ainsi  que  l'a  formellement  fait  observer  M.  Lisbonne,  exercer  Vaction  civile 
en  dommages  et  intérêts,  dans  les  termes  du  droit  comuun  (art.  1382,  C. 
civ.).  Pour  être  déclarés  recevables  et  bien  fondés  dans  cette  action,  il  ne  sera 
pas  nécessaire  que  les  héritiers  démontrent  que  Tauteur  des  imputations  a 
agi  dans  une  intention  coupable  et  a  entendu  porter  atteinte  à  leur  propre 
considération  ;  mais  il  faudra,  par  application  des  principes  généraux  en  ma- 
tière de  responsabilité  civile,  qu'ils  établissent  à  sa  charge  une  faute  person- 
nelle et  justifient  en  outre  d'un  dommage^  matériel  ou  moral,  résultat  de 
cette  faute. 

Quand  l'action  civile  sera  dirigée  contre  un  historien  ou  un  publiciste,  les 
tribunaux  auront  à  apprécier  souverainement  si  les  droits  et  immunités  de 
l'histoire  ou  de  la  critique  ont  été  ou  non  dépassés,  et  si  par  suite  une  faute  a 
été  ou  non  commise. 

En  cas  d'affirmative,  les  tribunaux  pourront  allouer  des  dommages  et  inté- 
rêts aux  héritiers,  en  réparation  du  dommage  personnel  à  eux  causé,  et  faire 
défense  de  continuer  la  vente  de  l'ouvrage,  jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait  reçu  les 
modifications  nécessaires. 

La  réparation  à  accorder  aux  héritiers  pourrait  aussi  consister  dans  l'obli- 
gation imposée  au  propriétaire  de  l'ouvrage,  d'insérer  dans  tous  les  exem- 
plaires restant  à  sa  disposition,  ainsi  que  dans  toutes  les  éditions  ultérieures, 
à  la  suite  du  volume  contenant  les  imputations  diffamatoires,  les  documents 
rectificatifs  produits  par  les  héritiers.  Ce  mode  de  réparation,  qui  n'a  rien  de 
contraire  à  l'article  1382  C.  civ.,  lequel  n'impose  pas  tel  mode  do  réparation 
plutôt  que  tel  autre,  paraît  parfaitement  approprié  à  la  nature  du  dommage 
qu'il  s'agit  ici  de  réparer,  et  présente  le  sérieux  avantage  de  concilier  les 
droits  de  la  famille  lésée  avec  le  droit  de  propriété  littéraire  et  l'intérêt  public 
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qoi  peut  s'attacher  à  la  conservation  d'un  monument  historique  (Conf.  D.  Pr. 
OQl.,  n*  1117  ;  D.  1860,  1,  205  et  la  note;  Paris,  47  avril  1858,  D.  60, 2,  109). 

551  De  la  transmission  aux  héritiers  de  l'action  née  en  la  per- 
sonne du  défunt.  —  L'action  intentée  en  réparation  d'une  diffamation 
OQ  d'une  injure  par  la  partie  personnellement  diffamée  ou  injuriée,  passe, 
iprèsle  décès  de  celle-ci,  à  ses  héritiers  (Ghassan,  t.  II,  p.  64,  n*  1209  ;  de 
Grallier,  t.  I,  p.  345;  Montpellier,  22  déc.  1825,  D.  Pr.  out.,  n*>  1126). 

Hais  quand  la  personne  diffamée  ou  injuriée  est  morte  sans  avoir  introduit 
l'iclion  tendant  à  la  réparation  de  la  diffamation  au  de  l'injure,  le  droit  de 
porter  plainte  ou  d'en  poursuivre  la  réparation  passe-t-il  aux  héritiers? 
HH.  Chassan(t.  II,  p.  39,  n»  1166)  et  Dalloz  (Pr.  out.,  n'  1127)  enseignent 
iToc  raison  la  négative,  en  appuyant  leur  opinion  sur  ce  que  l'action  en  diffa- 
malionou  injure,  dans  notre  droit,  est  toute  personnelle  (V.  art.  60),  et,  en 
{usant  observer  que  celui  qui  est  mort  sans  se  plaindre  et  censé,  par  son 
silence,  avoir  remis  l'offense  qui  lui  a  été  faite. 

Hais  il  faut  d'ailleurs  reconnaître  avec  ces  auteurs  que  si  la  diffamation  ou 
rinjure,  faite  à  une  personne  morte  avant  d'en  avoir  demandé  réparation,  était 
de  nature  à  causera  ses  héritiers  un  dommage  réel,  ceux-ci  pourraient,  en 
vertade  l'article  1382  C.  civ.,  exercer  une  action  civile  en  dommages  et  inté- 
rtls  (Ghassan,  t.  II,  nM268). 


Art.  35. 

La  vérité  du  fait  diffamatoire,  mais  seulemeol  quand  il  est  rela- 
tif aux  fonctions,  pourra  élre  établie  par  les  voies  ordinaires,  dans 
le  cas  d'imputations  contre  les  corps  constitués,  les  armées  de  terre 
onde  mer,  les  administrations  publiques  cl  contre  toutes  les  per- 
soDoes  ënumérèes  dans  l'article  31. 

La  vérité  des  imputations  diffamatoires  ou  injurieuses  pourra 
éire  Clément  établie  contre  les  directeurs  ou  administrateurs  de 
lOQte  entreprise  industrielle,  commerciale  ou  ffnanciëre^  faisant  pu- 
bliquement appel  à  l'épargne  ou  au  crédit. 

Dans  les  cas  prévus  aux  deux  paragraphes  précédents,  la  preuve 
cootraire  est  réservée.  Si  la  preuve  du  fait  diffamatoire  est  rappor- 
tée, le  prévenu  sera  renvoyé  des  fins  de  la  plainte. 

Dans  toute  autre  circonstance  et  envers  toute  autre  personne 
DOQ  qualiGée,  lorsque  le  fait  imputé  est  l'objet  de  poursuites  com- 
mcDcëes  à  la  requête  du  ministère  public,  ou  d'aoe  plainte  de  la 
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part  du  prévenu,  il  sera»  durant  rinslrudion  qui  devra  avoir  lieu» 
sursis  à  la  poursuite  et  au  jugement  du  délit  de  diSamation. 

I.  —  IM  l'Interdiction  de  la  preuve  en  matière  d*la|ares,  d*ontrajea  «m 
oiiensee,  et  en  matière  de  dlllamatlons  envers  les  partienllers. 

553.  De  rinterdiction  de  la  preuve  en  matière  d'injures.  —  La  ques- 
tion d*admissibi]ité  de  la  preuve  de  la  vérilé  de  Timputation,  a  dit  M.  Lis- 
bonne dans  son  rapport  (Conf.  Celliez  et  Le  Senne,  p.  440)  «  n'a  d'intérêt  que 
«  s'il  s'agit  de  diffamation,  non  d'injure  ou  d*outrage.  L'injure  ne  renferme,  de 
«  sa  nature,  l'imputation  d'aucun  fait  précis  ;  il  n'y  a,  dans  ce  cas,  rien  à 
«  prouver  que  l'injure  elle-même.  » 

L'interdiction  absolue  de  la  preuve  de  la  vérité  des  imputations  injurieuses^ 
que  celles-ci  soient  adressées  à  des  personnes  publiques  ou  à  de  simples  par- 
ticuliers, est  un  principe  qui  a  été  admis  de  tous  temps  sans  difTiCullé  et  qui 
se  justifie  de  lui-même.  La  demande  de  prouver  la  vérité  d'une  injure  est  en 
effet  inadmissible  aussi  bien  en  droit  qu'en  morale  ;  en  droit,  parce  que  la 
preuve  ne  peut  porter  que  sur  un  fait  précis  et  déterminé,  et  que  permettre 
au  prévenu  d'articuler  une  série  de  faits  de  nature  à  établir  la  vérité  de  ses 
imputations  injurieuses,  ce  serait  l'autoriser  à  aggraver  sa  faute  en  substi- 
tuant plusieurs  diffamations  à  une  injure  unique  ;  en  morale,  parce  que  l'in- 
jure est  toujours  en  soi,  et  quelle  qu'en  puisse  être  la  vérité,  une  action  mau- 
vaise et  répréhensible  (Conf.  Ghassan,  t.  II,  n®  1798  ;  de  Grattier,  t.  1,  p.  465  ; 
Gass.  cr.,  29  juil.  1865,  D.  66,  1,  48). 

554.  Des  injures  dépendantes  d'imputations  diffamatoires.  —  Dans 
les  cas  où  la  preuve  de  la  vérité  des  faits  diffamatoires  est  permise  (Gonf.  ci- 
dessous,  n**"  562  et  s.)»  le  prévenu,  s'il  rapporte  cette  preuve,  doit  être  ren- 
voyé des  fms  de  la  plainte  ;  mais  si  l'imputation  diffamatoire,  dont  la  vérité 
est  établie,  est  exprimée  en  termes  outrageants^  ou  accompagnée  d'apprécia* 
tions  injurieuses^  le  prévenu  peut-il  être  retenu  à  raison  de  ces  injures? 

L'article  20  de  la  loi  du  26  mai  1819  répondait  à  cette  question  de  la  façon 
suivante  :  «  La  preuve  des  faits  imputés,  portait  cet  article,  met  l'auteur  de 
«  l'imputation  à  l'abri  de  toute  peine,  sans  préjudice  des  peines  prononcées 
«  contre  toute  injure  qui  ne  serait  pas  nécessairement  dépendante  des  mêmes 
«  faits.  » 

Un  exemple  que  nous  extrayons  du  réquisitoire  de  M.  l'avocat  général 
Lacointa  dans  l'affaire  Guyot-Montpayroux  contre  Assézat  de  Bouleyre  fera 
très  bien  comprendre  la  portée  de  cette  disposition  et  l'interprétation  que  lui 
donnait  la  jurisprudence.  «  Gelui,  disait  M.  l'avocat  général,  qui  a  imputé  à  un 
<c  fonctionnaire  public  une  soustraclion  frauduleuse  prouvée,  a  pu  lui  adresser 
«  impunément  l'appellation  de  voleur;  en  parlant  ainsi,  il  n'est  pas  punis- 
ce  sable,  parce  que  l'injure  est  nécessairement  dépendante  du  fait  établi.  Mais 
«  lorsqu'on  a  reproché  à  un  fonctionnaire  une  indélicatesse,  quelque  prouvée 
K  qu'elle  soit,  on  ne  peut  attacher  au  fait  imputé  des  qualifications  pénales 
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c  qne  ce  fait  ne  comporte  point.  Guyot-Montpayroux  a  manqué  aux  traditions 
«  d'honneur  des  administrations  françaises  ;  mais  il  n'a  pas  commis  de  délit  ; 
«  Assézat  de  Bouteyre  ne  pouvait  donc  écrire  que  ce  manquement  était  une 
I  escroquerie  ou  une  concussion.  Ces  termes  injurieux  ne  dépendent  pas 
«  nécessairement  des  faits  imputés  ;  le  lien  qui  les  ferait  participer  à  Timmu- 
«  nilé  de  Tarticle  20  n'existe  point.  »  Cette  interprétation  à  la  fois  judicieuse 
et  rigoureuse  de  ces  mots  «  nécessairement  dépendante  »  fut  pleinement  con- 
firmée par  la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt  du  13  décembre  1877  (D.  78. 

1. 89). 

Le  législateur  de  1881  a  supprimé  la  disposition  de  l'article  20  de  la  loi  de 
1819;  et  voici  comment  s'est  expliqué  M.  Lisbonne  au  sujet  de  cette  suppres- 
sion : 

«  Quant  au  §  2  de  l'article  20,  a  dit  l'honorable  rapporteur,  il  nous  a  paru 
«  inutile  ou  périlleux. 

«  Inutile,  si  la  disposition  fait  allusion  à  toute  injure  indépendante  du  délit 
f  de  diffamation  que  purge  la  preuve  du  fait  diffamatoire,  parce  que,  dans  ce 
«  cas,  la  plainte  a  pour  objet  deux  délits  parfaitement  distincts  qui  ont  chacun 
«  leur  règle  et  leur  sanction  ;  périlleux,  s'il  est  nécessaire  de  se  livrer  à  une 

•  sorte  de  dissection  judiciaire  pour  détacher  un  prétendu  délit  d'injure  d'un 

•  délit  de  difTamation  que  vient  d'effacer  le  magistrat.  » 

La  non-reproduction  par  la  loi  nouvelle  de  la  disposition  contenue  dans 
l'arliclc  20  de  la  loi  de  1819  étant  ainsi  expliquée,  personne  ne  pourrait  songer 
à  prétendre  que  les  injures  dépendantes  de  faits  diffamatoires  prouvés  ne 
jouissent  plus  aujourd'hui  de  l'immunité  que  consacrait  expressément  la  loi 
de  1819.  Il  nous  paraît  même  résulter  de  la  déclaration  de  M.  Lisbonne  que 
rinjure  ne  pourra  donner  lieu  à  aucune  peine,  toutes  les  fois  qu'elle  sera  dé- 
pendante de  Timputation  diffamatoire  prouvée,  lors  même  qu'elle  n'en  serait 
pas  nécessairement  dépendante  dans  le  sens  rigoureux  que  la  jurisprudence 
attachait  à  ces  expressions. 

En  d'autres  termes,  les  expressions  outrageantes  ou  appréciations  injurieu- 
ses, se  rattachant  à  une  imputation  diffamatoire  qui  en  précise  le  sens,  ne 
forment  que  l'accessoire  du  délit  principal  de  diffamation,  s'absorbent  en  quel- 
que sorte  en  lui  et  sont  associées  à  son  sort.  Ce  n'est,  comme  le  dit  M.  le  Garde 
des  Sceaux  dans  sa  circulaire  du  9  novembre  1881,  qu'autant  que  l'injure  est 
^Jèritabkment  indépendante  des  faits  diffamatoires,  qu'elle  peut  être  poursui- 
vie et  punie  comme  constituant  un  délit  distinct. 

11  en  résulte  qu'un  fonctionnaire  public,  contre  lequel  auraient  été  dirigées 
des  diffamations  injurieuses,  ne  saurait  être  admis,  se  livrant  à  une  sorte  do 
dissection  judiciaire,  suivant  l'expression  de  M.  Lisbonne,  à  négliger  la  pour- 
suite du  délit  principal  de  diffamation  et  à  relever  uniquement  les  injures  ac- 
cessoires. Ce  serait  un  procédé  trop  commode  pour  échapper  à  la  preuve  et 
pour  priver  le  prévenu  d'un  moyen  de  défense  péremptoire. 

555.  De  rinterdiction  de  la  preuve  en  matière  d'outrages  ou  of- 
lénses.  —  Sous  la  qualification  d'outrages  ou  d'offenses,  les  articles  26,  36  et 
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37  de  la  loi  de  1881,  punissent  les  diffamations  ou  injures  commises  publi- 
quement envers  les  chefs  d'État  français  ou  étrangers,  et  les  agents  diplomati- 
ques étrangers.  Ces  attaques,  lors  même  qu'elles  présentent  tous  les  caractères 
d'imputations  diffamatoires,  ne  donnent  jamais  ouverture  à  la  preuve  de  la 
vérité  des  faits  imputés,  une  telle  preuve  étant  incompatible  avec  le  caractère 
même  des  personnes  offensées  ou  outragées.  C'est  ce  que  Ton  décidait  sous 
l'empire  des  lois  de  4819  (Conf.  Chassan,  t.  II,  n*»  1804  et  suiv.  ;  de  Grattier, 
1. 1,  p.  461),  et  c'est  ce  qui  ne  peut  faire  aucune  difficulté  sous  la  loi  de  1881, 
qui  n'autorise  la  preuve  qu'à  l'égard  des  personnes  publiques  énumérées  par 
les  articles  30  et  31  (Conf.,  art.  26,  36,  37). 

En  matière  i^outrages  prévus  et  réprimés  par  le  Code  pénal,  la  vérité  du 
fait  imputé  n'excuse  pas  non  plus  le  délit,  et  le  prévenu  n'est  pas  admis  à  en 
rapporter  la  preuve  (Conf.  n*  596). 

556.  De  rinterdiction  de  la  preuve  en  matière  de  diffamation  envers 
les  particuliers.  —  Influence  indirecte  de  la  vérité  des  imputations. 

—  L'interdiction  de  la  preuve  des  imputations  diffamatoires  dirigées  contre 
les  particuliers,  ou  contre  les  fonctionnaires  à  raison  de  faits  de  leur  vie 
privée,  n'est  que  la  conséquence  et  la  sanction  de  la  célèbre  maxime  de 
Royer-Collard  :  La  vie  privée  doit  être  murée.  Murer  la  vie  privée,  punir  en 
conséquence  la  diffamation  envers  les  particuliers  indépendamment  de  la 
vérité  ou  de  la  fausseté  du  fait  imputé,  et  prohiber  la  preuve  de  la  vérité  de 
ce  fait,  tels  sont  les  principes  dont  s'est  inspirée  la  loi  de  1819  et  qui  ont  passé 
dans  la  législation  de  1881. 

L'interdiction  de  la  preuve,  lors  même  qu'il  s^agit  exclusivement  de  diffa- 
mation envers  les  particuliers,  n'est  pas  sans  présenter  parfois  dans  l'appli- 
cation de  graves  inconvénients;  et  le  principal  auteur  des  lois  de  1819, 
M.  de  Serres,  ne  se  dissimulait  pas  ce  que  cette  interdiction  avait  d'étroit  et 
d'anormal. 

«  Le  système  de  la  preuve,  disait^il  dans  l'exposé  des  motifs,  est,  dans  le 
«  vrai,  le  seul  qui  soit  capable  de  satisfaire  pleinement  l'honnête  homme 
«  calomnié.  Le  calomniateur,  prié  inutilement  de  prouver  ses  imputations,  n'a 
«  plus  la  ressource  de  ses  subterfuges  ordinaires.  Il  ne  peut  plus  dire  qu'il  a 
«  cédé  trop  inconsidérément  à  la  force  de  la  vérité,  à  un  juste  sentiment  d'in- 
«  dignation  et  que  si  le  jugement  devait  dépendre  de  l'exactitude  des  faits,  il 
«  lui  serait  facile  de  montrer  son  innocence  en  prouvant  beaucoup  plus 
«  devant  les  juges  qu'il  n'a  avancé  contre  la  partie  qui  le  poursuit.  Il  ne  peut 
«  alléguer  mille  présomptions  dont  la  malignité  ne  manque  jamais  de  s'em- 
«  parer  et  de  faire  son  proGt.  En  un  mot,  forcé  dans  son  dernier  retranche- 
a  ment,  la  justice  éclatante  et  non  équivoque  de  sa  condamnation  répare 
«  entièrement  l'honneur  de  l'offensé,  au  lieu  d'y  ajouter  une  nouvelle  atteinte, 
«  comme  il  arrive  dans  ces  sortes  de  causes.  Malheur  sans  doute  à  qui- 
et conque  a  failli  si  la  preuve  est  acquise  contre  lui  ;  mais  est-il  juste  de 
«  sacrifier  l'homme  irréprochable  à  celui  qui  ne  l'est  pas  ?  Que  chacun  recueille 
«  le  fruit  de  ses  œuvres  :  ce  résultat  est  aussi  utile  que  moral.  > 
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Rien  assurément  n*est  plus  exact,  et  tout  le  monde  est  d'accord  pour  re- 
connaître que  le  système  de  Tinterdiclion  de  la  preuve  place  dans  une  situa- 
tion fâcheuse  le  citoyen  honnête,  victime  d'une  diffamation  reposant  sur  un 
fait  faux,  dont  il  ne  peut  prouver  la  fausseté,  l'interdiction  faite  au  diffama- 
teur d'établir  la  vérité  du  fait  ayant  pour  conséquence  nécessaire  d'interdire 
au  diffamé  la  preuve  contraire.  Mais  ces  inconvénients,  si  grands  qu'ils  soient, 
sont  assurément  moindres  que  ceux  qui  seraient  la  conséquence  d'un  système 
législatif  autorisant  dans  tous  les  cas  et  vis-à-vis  tous  la  preuve  de  la  vérité 
des  imputations.  Aussi,  après  avoir  exposé  les  avantages  du  système  de  la 
preuve,  M.  de  Serres  continuait  en  ces  termes  :  «  Avouons-le,  Messieurs,  ce 
«  système  suppose  des  mœurs  plus  fortes,  plus  mâles,  de  véritables  mœurs 
(t  publiques  enCn.  Mais  serait-il  accueilli  par  un  peuple  doué  d'une  suscepti- 
«  bilité  jalouse  sur  tout  ce  qui  touche  â  l'honneur  et  à  la  considération,  par 
a  un  peuple  qui  aime  la  liberté,  mais  qui  abhorre  le  scandale?  Supporterions- 
«  nous  l'idée  de  mettre  au  jour  notre  vie  privée,  de  dévoiler  nos  relations  les 
«  plus  intimes,  souvent  nos  plaies  les  plus  douloureuses  et  les  plus  secrètes, 
«  à  la  première  parole  offensive  ?  Ne  verrions-nous  pas  là  un  appât  présenté 
«  à  la  médisance,  une  arène  ouverte  à  la  licence  et  à  la  malignité  ?  Telle  est 
«  la  crainte  qui  nous  a  déterminé  à  vous  proposer  d'interdire  la  preuve.  » 

Ce  qui  était  vrai  en  1819  ne  l'est  pas  moins  aujourd'hui.  Ajoutons  qu'il  est 
même  des  cas  où  l'admission  de  la  preuve  serait  aussi  injuste  qu'immorale. 
Qu'un  homme  par  exemple  ait  dans  sa  vie  commis  une  faute  qui  l'a  rendu 
justiciable  des  tribunaux,  le  premier  venu,  sans  y  être  provoqué,  sans  y  être 
amené,  par  pure  méchanceté  ou  par  amour  du  scandale,  va-t-il  pouvoir  impu- 
nément lui  rappeler  sa  faute  et  lui  jeter  à  la  face  la  condamnation  encourue  ! 
Ne  serait-ce  pas  mettre  l'homme  qui  a  une  fois  failli  dans  l'impossibilité  de 
faire  oublier  sa  faute  par  une  conduite  meilleure,  rendre  vains  les  efforts  qu'il 
tenterait  pour  se  réhabiliter,  le  laisser  sans  protection  contre  la  médisance,  et 
assurer  l'impunité  aux  plus  coupables  manifestations  de  l'esprit  de  vengeance 
ou  de  dénigrement?  Aussi,  est-ce  sans  hésitation  que  la  chambre  des  députés 
a  refusé  de  prendre  en  considération  un  amendement  de  M.  Ballue  tendant  à 
autoriser  dans  tous  les  cas  la  preuve  de  la  vérité  des  faits  diffamatoires.  Mais 
peutrêtre  le  législateur  de  1881  a-t-il  eu  tort  de  repousser  un  système  inter- 
médiaire, ayant  pour  objet  de  rendre  la  preuve  admissible,  quand  le  plaignant 
autoriserait  le  prévenu  à  la  rapporter  (Conf.  n*  559). 

Le  système  de  l'interdiction  de  la  preuve  présente  encore  à  un  autre  point 
de  vue  quelque  chose  de  choquant.  Si  dans  certains  cas,  en  effet,  la  maxime 
«  veriias  convicii  no7\  excusât  »  est  rigoureusement  exacte,  s'il  est  même 
vrai  de  dire  que  parfois  latérite  du  fait  ne  fait  qu'aggraver  l'imputation,  et 
si  alors,  l'interdiction  de  la  preuve,  dût-elle  être  faite  à  Taide  de  documents 
authentiques  établissant  ce  que  l'article  368  C.  P.  appelait  la  preuve  légale 
du  fait  imputé,  s'explique  et  se  justifie  d'elle-même;  il  est  d'autres  cas,  les 
plus  nombreux,  où  la  vérité  du  fait  diffamatoire  est  de  nature  à  diminuer  sin- 
gulièrement la  criminalité  de  l'imputation,  et  où  la  prohibition  de  la  preuve 
apparaît  comme  manifestement  contraire  au  droit  sacré  de  la  défense. 
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Toaterois,  il  convient  ici  de  ne  rien  exagérer  :  ainsi  que  nous  Tavons  déjà 
fait  observer  plus  haut,  sous  le  n*  407  auquel  nous  renvoyons  le  lecteur,  si 
la  vérité  du  fait  diffamatoire  ne  peut  jamais  constituer  une  excuse pércmptoire 
de  la  diffamation  envers  les  particuliers,  elle  peut  au  moins  constituer  un 
moyen  de  justiGcation,  en  ce  sens  qu'elle  peut  atténuer  la  criminalité  de  Fin- 
tention,  et  même,  dans  certaines  circonstances  exceptionnelles,  faire  dispa- 
raître complètement  le  délit  s'il  apparaît  que  le  prévenu  a  agi  sans  aucune 
intention  de  nuire.  Sans  doute,  le  prévenu,  sous  prétexte  de  justifier  de  la 
pureté  de  ses  intentions,  ne  sera  pas  admis  à  faire  la  preuve  directe  et  régu- 
lière de  la  vérité  du  fait  diffamatoire  ;  mais  quand  ce  fait  se  trouvera  indirec- 
tement prouvé,  soit  par  sa  notoriété  même,  soit  par  des  jugements,  des  actes 
authentiques,  ou  même  des  écrits  privés  que  Ion  pourra  toujours  imposer  à 
l'attention  du  tribunal  et  dont  celui-ci  devra  nécessairement  prendre  connais- 
sance, ne  serait-ce  que  pour  déclarer  qu'ils  ne  peuvent  être  versés  au  débat, 
soit  enfin  par  telles  ou  telles  circonstances  de  la  cause,  de  nature  à  porter  la 
conviction  dans  l'esprit  du  juge,  le  prévenu  bénéficiera  en  définitive  de  cette 
preuve  extrajuridique  du  fait  diffamatoire,  en  ce  sens  que  le  juge,  convaincu 
dans  son  for  intérieur  de  la  vérité  du  fait  imputé,  tiendra  compte  de  cette 
circonstance,  pour  apprécier  la  culpabilité  du  prévenu  et  proportionner  la 
peine  et  les  dommages  et  intérêts  à  la  faute  commise. 

Mais  quand  la  vérité  s'est  ainsi  fait  jour  par  voie  indirecte  et  en  quelque 
sorte  par  la  force  même  des  choses,  le  tribunal  peut-il  dans  son  jugement  viser 
les  pièces  qui  ont  été  versées  au  débat  à  titre  de  documents  justificatifs  et 
affirmer  que  le  fait  diffamatoire  est  vrai,  pour  conclure  de  cette  circonstance  à 
la  bonne  foi  du  prévenu  et  à  l'atténuation  de  sa  responsabilité?  L'affirmative 
semble  résulter  d'un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  16  août  1883  (Jour. 
Pal.  83.  1.  538),  surtout  quand  on  rapproche  celte  décision  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Toulouse  du  17  juin  1881,  qui  avait  donné  lieu  au  pourvoi.  On  peut 
soutenir  en  effet  que,  lorsque  la  loi  prohibe  la  preuve  des  faits  diffamatoires, 
elle  parle  d'une  preuve  à  faire,  non  d'une  preuve  acquise  par  avance,  et  que 
cette  prohibition  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'interdire  au  juge  du  fait  la  faculté 
de  rechercher  dans  les  documents  de  la  cause  l'étendue  de  la  faute  commise, 
au  point  de  vue,  soit  de  la  gravité  des  faits  allégués,  soit  de  l'intention  et  de 
la  mauvaise  foi  du  diffamateur.  Et  si  de  ces  documents  ressort  la  vérité  de 
l'imputation,  il  est  difficile  d'admettre  que  le  juge  ne  puisse  dans  son  juge- 
ment viser  cette  circonstance, Vil  considère  qu'elle  est  de  nature  à  exercer  une 
influence  considérable  sur  l'appréciation  des  faits  et  sur  la  condamnation.  Lui 
enlever  ce  pouvoir,  et  prétendre  qu'il  doit  garder  dans  son  for  intérieur  la 
conviction  qu'il  a  acquise,  c'est  en  définitive  le  mettre  dans  l'impossibilité  de 
motiver  son  jugement. 

Ce  système  est-il  conforme  à  la  vérité  juridique?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Il 
nous  paraît  inadmissible  qu'un  tribunal  puisse  dans  son  jugement  se  pro- 
noncer sur  la  vérité  ou  la  fausseté  des  faits  diffamatoires,  alors  que  la  loi  in- 
terdit la  preuve  de  ces  faits  d'une  façon  absolue,  et  quel  que  soit  le  modo  de 
preuve  offert. 
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Dans  la  rigueur  des  principes,  les  juges  ne  doivent  former  leur  conviction 
que  sur  des  preuves  légalement  rapportées;  et  la  preuve  des  faits  diffama- 
toires relatifs  à  la  vie  privée  étant  absolument  interdite,  leur  vérité  ou  leur 
fausseté  devrait  rester  en  dehors  des  débats  et  ne  jamais  être  retenue  par  le 
juge  comme  un  élément  d'aggravation  ou  d'atténuation.  Sans  doute,  cette 
vérité  juridique  est  en  contradiction  avec  la  vérité  morale;  et  en  fait,  quand 
le  juge  aura  indirectement  acquis  la  conviclion  que  le  fait  imputé  est  vrai  ou 
faux,  cette  conviction  pèsera  nécessairement  sur  sa  décision  ;  mais  il  n'en 
sera  ainsi  que  parce  que  sa  conscience  lui  parlera  plus  haut  que  la  loi.  Qu'il 
écoute  le  cri  de  sa  conscience  et  qu'il  ne  recule  pas  devant  cette  violation 
honnête  de  la  loi  !  Agir  autrement,  ce  serait  peut-être  bien  interpréter  un 
texte,  à  coup  sûr  ce  ne  serait  pas  rendre  la  justice.  Mais  que  cette  violation 
soit  muette,  qu'elle  ne  prenne  pas  corps  dans  le  jugement  rendu,  que  la  con- 
viction qu'il  a  acquise  de  la  vérité  ou  de  la  fausseté  des  faits  reste  dans  son 
for  intérieur,  et  qu'il  se  garde  de  l'exprimer  dans  sa  décision,  quelle  que  soit 
l'influence  vraie  qu'elle  doive  exercer  sur  elle,  car  s'il  l'exprime,  il  se  met  en 
contradiction  ouverte  avec  la  loi  et  s'expose  à  la  censure  de  la  Cour  suprême 
(Conf.  la  note,  sous.  Cass.  req.  16  août  1882,  D.  83.  1.  401). 

Rappelons,  en  outre,  que  le  prévenu  doit  être  admis  à  prouver,  môme  par 
témoins,  tous  les  faits  qui  sont  de  nature  à  établir  sa  bonne  foi,  sans  impli- 
quer la  vérité  du  fait  diffamatoire  (Conf.  Trib.  Seine,  21  janv.  1885,  La  Loi 
du  1"  févr.).  Ainsi,  il  peut  faire  entendre  des  témoins  pour  prouver  que  le 
fait  lui  a  été  raconté  par  un  tiers,  ou  qu'il  était  affirmé  par  la  voix  publique 
(Conf.  n®  407)  ;  le  magistrat  qui  dirige  les  débats  doit  veiller  en  pareil  cas 
à  ce  que  le  témoin  se  renferme  exactement  dans  la  question,  de  façon  à  ne 
pas  laisser  violer  la  loi  prohibitive  de  la  preuve. 

On  s'est  demandé  si  le  prévenu  pouvait  être  admis  à  interpeller  à  l'audience 
sur  la  vérité  du  fait  imputé  le  plaignant  constitué  partie  civile  ou  appelé  com- 
me témoin  ?  M.  Chassan  résout  la  question  affirmativement  en  faisant  obser- 
ver avec  raison  qu'un  appel  ainsi  fait  à  la  loyauté,  à  la  conscience  du  plai- 
gnant, n'est  défendu  ni  par  les  principes  du  droit,  ni  par  ceux  de  la  morale 
(Conf.  Chassan,  t.  II,  1837,  de  Grattier,  t.  1,  477). 

557.  De  la  preuve  par  le  plaignant  de  la  fausseté  des  faits  diffama- 
toires. —  La  loi,  en  interdisant  au  prévenu  la  preuve  de  la  vérité  des  faits 
diffamatoires,  interdit-elle  également  au  plaignant,  partie  civile,  ou  au  minis- 
tère public,  la  preuve  de  la  fausseté  de  ces  faits  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  17  juin  1881  fJour.  Pal.  83,  1,  538;  a 
résolu  cette  question  négativement  :  «  Attendu,  porte  cet  arrêt,  que  la  prohî- 
«  bition  de  la  preuve  a  pour  but  de  protéger  la  personne  diffamée  contre  des 
«  investigations  qui  porteraient  le  trouble  dans  le  foyer  domestique,  mais  non 
«  d'empêcher  le  diffamé  qui  a  en  mains  la  preuve  de  la  fausseté  des  faits  dif- 
«  famatoires  de  prouver  sa  probité  et  son  honneur  ;  que  la  preuve  de  la  diffa- 
«  malien  constitue  un  péril  pour  la  société  et  la  paix  des  familles  ;  que  la 
«  preuve  de  la  fausseté  de  la  diffamation  n^est  que  l'usage  du  droit  naturel  de 
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«  la  dérense,  de  la  part  d*un  homme  injustement  accusé  ;  que  c'est  contre  le 
«  diffamateur  que  la  prohibition  de  la  preuve  a  été  établie,  mais  non  contre  la 
«  personne  diffamée  et  dans  Tinlérêt  du  diffamateur.  » 

La  même  Cour,  par  un  second  arrêt  du  27  juin  1881,  a  conGrmé  par  adoption 
de  motirs  un  jugement  du  tribunal  de  Toulouse  qui  proclamait  les  mêmes 
principes. 

Mais  sur  les  pourvois  formés  contre  ces  décisions  la  Chambre  des  requêtes, 
par  deux  arrêU  en  date  du  16  août  1882  {Jour.  Pal,  83,  1,  538),  a  répudié 
cette  thèse  juridique. 

Attendu,  dit  la  cour  suprême  dans  son  premier  arrêt,  que  sans  s'arrêter  à 
la  thèse  de  droit  abordée  à  tort  par  l'arrêt  attaqué  (celui  du  7  juin)  et  d'après 
laquelle  la  preuve  de  la  fausseté^des  faits  diffamatoires  serait  permise  au  plai- 
gnant  

Attendu,  porte  le  second  arrêt,  sans  admettre  les  motifs  du  jugement  du 
tribunal  adoptés  à  tort  par  l'arrêt  attaqué  (du  27  juin),  et  qui  se  réfèrent  à  la 
fausseté  des  faits  dont  il  s'agit 

On  avait  toujours  considéré  en  effet  que  la  prohibition  de  prouver  la  faus- 
seté des  faits  diffamatoires  était  le  corollaire  nécessaire  de  l'interdiction  faite 
au  prévenu  de  rapporter  la  preuve  de  la  vérité  des  mêmes  faits  (conf.  Grellet- 
Dumazeau,  t.  11,  n®  685).  Sans  doute,  le  système  de  l'interdiction  est  loin 
d'être  parfait,  et  il  peut  être  fâcheux  pour  l'honnête  homme  calomnié  de  ne 
pouvoir  faire  justice  complète  de  la  calomnie  dont  il  est  victime,  mais  il  faut 
bien  cependant  accepter  ce  système  tel  qu'il  est  ;  et  chacun  conviendra  qu'il 
serait  contraire  à  toute  idée  de  droit  et  de  justice  de  permettre  au  plaignant 
de  rapporter  la  preuve  de  la  fausseté  des  imputations  dirigées  contre  lui,  en 
interdisant  au  prévenu  de  la  façon  la  plus  absolue  la  faculté  de  faire  la  preuve 
contraire.  Ne  serait-ce  pas  là  d'ailleurs  une  violation  manifeste  du  droit  de 
défense  dans  la  personne  du  prévenu,  et  celui-ci  ne  pourrait-il  pas  le  plus 
souvent,  après  condamnation,  insinuer  que  s'il  avait  été  admis  à  contre  dire 
son  adversaire,  il  eût  facilement  mis  à  néant  la  prétendue  preuve  non  contra- 
dictoire par  lui  faite.  Cette  faculté  de  prouver  la  fausseté  des  faits,  quand  le 
plaignant  en  userait,  ne  pourrait  donc  lui  donner  qu'une  satisfaction  incom- 
plète; et  toutes  les  fois  qu'un  plaignant  n'en  userait  pas,  le  prévenu  condamné 
ne  manquerait  pas  d'insinuer  que  le  silence  volontairement  gardé  par  son  ad- 
versaire est  la  meilleure  preuve  de  la  vérité  des  imputations.  Le  système  de  la 
Cour  de  Toulouse  serait  donc  défectueux  à  tous  égards  (Conf.  dans  ce  sens,  la 
note  sous  Cass.  req.  16  août  1882,  D.  83.  1.  401). 

Mais  si  le  plaignant  ne  peut  prouver  la  fausseté  des  faits,  et  si  les  juges  ne 
peuvent  l'admettre  à  faire  cette  preuve,  ils  peuvent  au  moins  rechercher  dans 
les  écrits  diffamatoires  et  dans  les  pièces  produites,  spécialement  dans  celles 
versées  au  débat  parle  diffamateur  à  titre  de  documents  justificatifs,  l'étendue 
de  la  faute  commise,  au  point  de  vue  soit  de  la  gravité  des  faits,  soit  de  l'in- 
tention et  de  la  mauvaise  foi  du  diffamateur.  C'est  ce  que  décide  précisément 
Tarrêt  précité  de  la  Chambre  des  requêtes  du  16  août  1882  qui  paraît  même 
reconnaître  que  la  Cour  de  Toulouse  a  pu,  sans  violer  aiicune  loi,  affirmer. 
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dans  sa  décision  du  17  juin  1881,  la  fausseté  des  faits  imputés  au  plaignant 
(Conf.  le  n®  précédent  et  le  suivant). 

558.  De  la  preuve  de  la  moralité  da  plaignant  oa  da  prévenu.  —  Le 

plaignant  en  diffamation  ou  injure,  portail  Tarlicle  23  de  la  loi  du  26  mai 

1819,  pourra  faire  entendre  des  témoins  qui  attesteront  sa  moralité Le 

prévenu,  ajoutait  Tarticlc,  ne  sera  point  admis  à  faire  entendre  des  témoins 
contre  la  moralité  du  plaignant. 

Bien  que  la  loi  de  1881  n*ait  pas  reproduit  cette  disposition,  il  nous  semble 
que  la  règle  qui  s*en  dégage  doit  toujours  être  suivie.  On  ne  saurait  en  effet 
en  dehors  d'une  prohibition  formelle,  enlever  au  plaignant  la  faculté  de  faire 
attester  par  témoins  sa  moralité  ;  Tutilité  d*une  pareille  attestation  est  incon- 
testable, puisque  la  réparation  à  laquelle  le  plaignant  a  droit  doit  être  propor- 
tionnée à  sa  considération. 

D'un  autre  côté,  même  en  l'absence  d'une  interdiction  formelle  de  la  loi,  on 
ne  peut  guère  admettre  que  le  prévenu  puisse  faire  entendre  des  témoins 
contre  la  moralité  du  plaignant  ;  car  ce  serait  autoriser  une  sorte  de  diffama- 
Mon  judiciaire  et  contredire  d'une  façon  flagrante  l'esprit  d'une  loi,  qui,  en 
haine  du  scandale,  prohibe  la  preuve  du  fait  diffamatoire  lui-même.  Ajoutons 
que  les  témoins  que  fait  entendre  le  plaignant  sont  appelés  en  pareil  cas,  non 
pas  à  déposer  sur  un  fait  précis,*  mais  bien  à  exprimer  leur  opinion  sur  la 
moralité  du  plaignant,  de  sorte  que  le  prévenu  serait  mal  fondé  à  prétendre 
qu'on  viole  en  sa  personne  le  principe  d'après  lequel  l'admission  en  preuve 
d'un  fait  autorise  la  partie  adverse  à  rapporter  la  preuve  contraire. 

Le  prévenu  et  son  défenseur  pourront  d'ailleurs,  en  vertu  de  l'article  319 
C.  I.  C. ,  dire  contre  les  témoins  du  plaignant  et  leurs  témoignages  tout  ce  qui 
pourra  être  utile  à  la  défense. 

Le  prévenu  pourra  aussi  de  son  côté  faire  citer  des  témoins  pour  attester 
sa  moralité. 

Notons  que  si  l'affaire  est  de  la  compétence  de  la  Cour  d'assises,  les  noms, 
profession  et  résidence  de  ces  témoins,  appelés  à  attester  la  moralité  du  plai- 
gnant ou  du  prévenu,  devront  être  notifiés,  conformément  à  l'article  315 
C.  I.  C.  La  liste  des  témoins  cités  à  la  requête  du  plaignant  devra  être  notiQée 
par  les  soins  de  ce  dernier.  Ces  notifications  doivent  être  faites  un  jour  au 
moins  avant  l'audition  (Conf.  art.  23  de  la  loi  du  26  mai  1819). 

559.  Le  consentement  da  plaignant  ne  rend  point  la  preuve  admis- 
sible. —  Il  a  toujours  été  admis  que  l'interdiction  do  la  preuve,  en  matière 
de  diffamation  envers  les  particuliers,  était  un  principe  (Tordre  piùblic^  et 
qu'en  conséquence  le  consentement  donné  par  la  partie  diffamée  ne  pouvait 
avoir  pour  effet  d'autoriser  le  prévenu  à  rapporter  cette  preuve  (Riom,  3  août 
1876,  Sir.  77,  2,  102;  Toulouse,  17  juin  1881,  Jonrn.  Pal  83, 1,  538  et  D. 
83,  1,  401). 

Cette  solution  doit  être  acceptée  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle  avec  d'au- 
tant moins  d'hésitation  que  la  Chambre  des  députés  a  repoussé  un  amende- 
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ment  de  M.  Hérisson  teDdant  précisément  à  déclarer  que  la  preuve  serait 
admissible  quand  le  plaignant  aurait  autorisé  le  prévenu  à  la  rapporter,  et 
que  le  même  amendement  a  été  repris  au  Sénat  par  M.  Dozérian  sans  plus 
de  succès. 

Cet  amendement  qui  avait  pour  but  de  permettre  à  la  personne  calomniée 
de  se  justifter  pleinement  et  de  remédier  ainsi  au  principal  inconvénient  du 
système  de  l'interdiction  de  la  preuve,  avait  d'abord  entraîné  la  majorité  de 
la  commission  de  la  Chambre  des  députés  ;  elle  sVn  est  ensuite  départie,  nous 
dit  M.  Lisbonne  dans  son  rapport,  en  obéissant  <c  à  cette  considération  qu'au- 
«  toriser  la  preuve  du  fait  diffamatoire,  quant  le  plaignant  la  requiert,  c'était 
«  l'obliger  moralement  à  la  requérir  toujours,  et  c'était  faire  de  l'exception 
«  la  règle  générale.  »  C'est  à  la  même  considération  qu'a  cédé  la  Commission 
du  Sénat  (Conf.  Celliez  et  Le  Senne,  p.  AAl  et  491). 

Sans  doute,  cette  considération  ne  manque  pas  de  gravité,  mais  elle  ne 
peut  gêner  en  défînitive  que  ceux  dont  la  conscience  n'est  pas  pure  do  toute 
tache  ;  n'est-ce  pas  assez  que  de  donner  à  ceux-ci  le  moyen  de  faire  pronon- 
cer contre  leur  diffamateur  une  condamnation  judiciaire,  et  faut-il,  pour  les 
soustraire  aux  réflexions  désobligeantes  de  l'opinion,  leur  sacrifier  Thommo 
irréprochable  qui  aspire  a  une  justification  complète,  laquelle  n'est  possible 
que  s'il  lui  est  permis  de  démontrer  que  la  diffamation  qui  l'atteint  est  une 
calomnie. 

560.  De  la  prohibition  de  la  preuve  devant  les  tribunaux  civils.  —  Si 

négligeant  la  voie  criminelle,  le  particulier  diffamé  assigne  le  diffamateur 
devant  les  tribunaux  civils  en  réparation  du  préjudice  causé,  la  preuve  de  la 
vérité  ou  de  la  fausseté  des  faits  diffamatoires  peut-elle  être  rapportée  devant 
cette  juridiction  ? 

Au  cours  de  la  discussion,  M.  Lelièvrc  (Ch.  des  dép.  séance  du  15  févr. 
1881)  répondant  aux  objections  dirigées  par  M.  Ballue  contre  le  système  de 
l'interdiction  de  la  preuve,  fit  la  déclaration  suivante  :  «  Si  celui  à  qui  on  im- 
«  pute  un  fait  diffamatoire  veut  faire  la  preuve  ou  la  laisser  faire,  qu'il 
c(  actionne  au  civil  et  la  preuve  sera  admissible.  » 

«  C'est  contestable  »,  dit  un  membre  de  la  gauche  interrompant  l'orateur  ; 
cet  interrupteur  anonyme  aurait  même  pu  dire  :  «  C'est  erroné.  » 

Il  est  vrai  que  l'opinion  exprimée  par  M.  Lelièvre  a  été  autrefois  acceptée 
par  certaines  Cours  d'appel  et  enseignée  par  des  auteurs  considérables,  notam- 
ment par  MM.  Chassan  (t.  II,  n°»  1986  et  s.)  et  de  Grattier  (t.  i,  p.  467). 
w  Les  règles  que  pose  l'article  20  (de  la  loi  du  26  mai  1819),  disait  ce  dernier, 
«  ne  s'étendent  pas  au-delà  des  limites  qu'elles  reçoivent  de  la  loi  à  laquelle 
«  cet  article  appartient,  c'est-à-dire  qu'elles  sont  restreintes  aux  cas  où  il 
«  s'agit  de  la  poursuite  d'un  délit  et,  par  conséquent,  à  l'action  portée  devant 

«  les  tribunaux  de  répression Mais  lorsque  le  tribunal  de  répression  n'est 

«  point  saisi,  lorsque  la  partie  s'est  adressée  aux  tribunaux  civils  pour 
«  demander  la  réparation  du  dommage  qu'elle  a  souffert,  ces  tribunaux  dans 
«  l'appréciation  et  la  preuve  des  faits,  ne  sont  soumis  qu'aux  règles  du  droit 
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«  commun  qui  leur  sont  propres  d'après  les  principes  généraux  du  droit  civil, 
«  et  ils  ne  peuvent  être  liés  par  les  dispositions  d'une  loi  de  procédure  crimi- 
t(  nelle.  Dans  ce  cas,  la  preuve  de  la  vérité  des  faits  diffamatoires  sera  tou- 
«  jours  admise,  sauf  la  preuve  contraire.  » 

Pour  réfuter  ce  système,  que  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassa- 
tion avait  déjà  implicitement  condamné  dans  un  arrêt  du  23  juin  1846  (D.  46. 

1.  225),  il  sufQt  d'observer  que  la  règle  qui  prohibe  la  preuve  des  faits  diffa- 
matoires est  d- ordre  public  (Conf.  n°  559),  et  que  dès  lors  elle  ne  saurait 
fléchir  parce  que  le  plaignant  a  saisi  la  juridiction  civile  ;  les  dangers  et  les 
inconvénients  de  la  preuve  ne  seraient-ils  pas  les  mêmes  devant  les  tribunaux 
civils  que  devant  les  tribunaux  de  la  répression  ?  Et  si  Tordre  public  est  inté- 
ressé dans  un  cas,  comment  ne  le  serait-il  point  dans  l'autre  ?  Le  demandeur, 
dit-on,  quand  il  saisit  les  tribunaux  civils,  ne  fait  qu'exercer  l'action  de  l'ar- 
ticle 1382,  et  l'admissibilité  de  h  preuve  résulte  de  la  nature  même  de  Tactioii 
(Conf.  Limoges,  28  et  31  déc.  1841  et  Douai,  7  janv.  1842,  Jour.  Pal.,  1842, 

2,  584;  Paris,  21  janv.  1843,  Gaz.  Trib.  du  22;  Orléans,  13  déc.  1843,  Jowr. 
Pal.  1844,  1,  577;  Pau,  avril  1845,  Gaz.  Trib.  da  9  avril).  Mais,  comme  le 
fait  fort  bien  observer  la  Gourde  Toulouse  dans  un  arrêt  du  17  juin  1881 
(D.  83,  1,  401  ;  Jour.  Pal.  83,  1,  538),  le  caractère  d'une  action  se  détermine 
par  la  cause  d'où  elle  procède,  et  non  par  la  juridiction  devant  laquelle  elle 
est  portée.  Quant  le  fait  dommageable,  dont  la  réparation  est  poursuivie 
devant  les  tribunaux  civils,  en  vertu  de  l'article  1382,  réunit  totis  les  caractères 
de  la  diffamation,  la  demande  a  son  fondement  dans  un  délit  spécial  prévu 
par  la  loi  sur  la  presse,  et  dont  les  conséquences  dommageables  doivent  être 
appréciées  conformément  aux  règles  d'ordre  public  tracées  par  cette  loi. 
Quand  le  plaignant  porte  son  action  devant  les  tribunaux  de  répression  et  se 
constitue  partie  civile,  c'est  aussi  en  vertu  de  l'article  1382  C.  civ.  qu'il  con- 
clut à  des  dommages  et  intérêts,  et  personne  ne  songe  cependant,  en  pareil 
cas,  à  autoriser  la  partie  civile  à  prouver  la  fausseté  des  imputations,  et  à 
réserver  la  preuve  contraire  au  prévenu  défendeur. 

Dans  le  système  que  nous  combattons,  il  n'y  aurait  même  pas  lieu  de  limi- 
ter l'admissibilité  de  la  preuve  aux  seules  imputations  diffamatoires  ;  s'il  par- 
lait en  effet  d'un  principe  exact,  il  faudrait  aller  jusqu'à  permettre  aux  par- 
ties, toutes  les  fois  au  moins  que  la  question  de  vérité  ou  de  fausseté  serait 
de  nature  à  exercer  une  influence  sur  la  fixation  des  dommages  et  intérêts,  de 
produire  une  articulation  de  faits  précis  et  pertinents,  à  l'effet  de  prouver  la 
vérité  ou  la  fausseté  des  imputations  injurieuses  dont  la  réparation  serait 
poursuivie  devant  la  juridiction  civile. 

Un  pareil  système  est  inadmissible  et  justement  condamné  aujourd'hui  par 
les  auteurs  et  la  jurisprudence  (Conf.  Grellet-Dumazcau,  t.  II,  p.  125,  n*»  808  ; 
Dutruc,  n*  254  ;  Fabreguettes,  t.  II,  nM36i;  adde  l'arrêt  de  la  Chambre  des 
requêtes  du  23  juin  1846  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  17  juin  1881, 
ci-dessus  cités). 

Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  la  partie  diffamée  et  actionnant  son  diffa- 
mateur devant  les  tribunaux  civils  tenterait  vainement  de  se  réserver  la  pos- 
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sibîlilé  de  proarer  la  Euisseié  des  bi£5  dlffiiaiatotres,  eo  éritul  arec  aoîn  de 
proDOocer  dans  son  assignation  et  dans  ses  coqcIosîods  le  moi  de  diBamatUm. 
Il  est  bien  érident  qa'il  appartiendrait  an  juge  d*attribaer  an  faii  domma- 
geable sa  rentable  qnalî&^on,  dès  qa^dle  loi  serait  réTélée,  et  de  s'opposer 
dèê  lors  à  tonte  preore  tendant  i  établir  la  Tenté  on  la  fansseté  des  faits. 

Obsenrons  enfin  qae  dans  le  cas  où  Tanteor  des  imputations  diflamatoires 
aurait  agi  sacs  intention  de  naire,  et  où  par  snite  les  imputations  ne  présente- 
raient pins  tons  les  caractères  légaox  da  délit  de  diffamation,  on  ne  trouverait 
plos  dans  la  loi  sur  la  presse  aucune  raison  légale  s'opposant  à  ce  que  la 
preuve  de  la  vérité  ou  de  la  fausseté  des  imputations  fût  rapportée  devant  la 
juridiction  civile,  conformément  aux  principes  du  droit  commun,  et  le  juge 
civil  pourrait  alors  admettre  en  preuve  les  faits  peKinents  et  admissibles  arti* 
colés  par  les  paKies  (Coof.  Paris,  17  avril  1858,  D.  60.  S.  ilO). 

Mais  si  Timputation  diffamatoire,  faite  avec  intention  de  nuire,  manquait 
do  caractère  de  publicité^  la  preuve  ne  pourrait  être  rapportée  devant  la  juri- 
diction civile,  car,  Timputation  en  pareil  cas  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  sur  la 
presse,  comme  injure  simple  non  publique. 

561 .  Cas  où  la  preuve  a  été  illégalement  autorisée.  H on-receTabilité 
du  pourvoi  du  condamné.  —  Le  condamné  qui,  par  une  erreur  de  droit,  a 
sollicité  et  obtenu  rautorisalion  de  faire  la  preuve  des  faits  diffamatoires,  alors 
que  cette  preuve  devait  légalement  lui  être  refusée,  ne  peut  tirer  aucun  grief 
de  rautorisation  qui  lui  a  été  donnée  ni  s*en  faire  aucun  moyeq  de  cassation. 
Cest  ce  qu*a  décidé  la  chambre  criminelle  par  un  arrêt  du  24  mars  1877  (P. 
77.  823). 

,  —  Be  l'aJiMl— !•■  ée  la  prtmwe  tm  mutUére  Je  dllfaauitioas  eaYcrs  le» 
I— etie««elres  et  aaCres  persoraee  a^laeaac  émnm  «■  eanictère  pwMle. 


662.  Des  personnes  publiques  à  l'égard  desquelles  la  preuve  est 
admise.  -~  M.  de  Serres,  après  avoir  formulé  dans  son  exposé  des  motifs 
(Voir  ci-dessus,  n*  556)  les  raisons  qui  le  déterminaient  à  repousser  le 
système  de  Tadmission  de  la  preuve,  quels  que  fussent  d'ailleurs  les  incon- 
vénients de  ce  système,  ajoutait  :  «  11  est  une  exception  cependant  que  ré- 
«  clame  hautement  la  liberté  publique.  C'est  le  cas  où  l'imputation  s'adresse 
«  aux  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité,  et  où  elle  concerne  les  actes  ou 
te  les  faits  de  leur  administration.  La  vie  privée  des  fonctionnaires  n'appar- 
«  tient  qu'à  eux-mêmes  :  leur  vie  publique  appartient  à  tous.  C'est  le  droit, 
«  c'est  souvent  le  devoir  de  chacun  de  leurs  concitoyens  de  leur  reprocher 
«  publiquement  leurs  torts  ou  leurs  fautes  publiques.  L'admission  a  la  preuve 
«  est  alors  indispensable.  La  censure,  sachant  qu'elle  sera  dans  l'obligation 
ff  de  prouver,  en  aura  plus  de  mesure  ou  de  dignité.  » 

M.  de  Serres  ne  visait,  on  le  voit,  que  les  fonctionnaires  publics  ou  agents 
de  l'autorité,  et  ces  personnes  étaient  aussi  les  seules  qui  fussent  primitive- 
ment visées  dans  le  projet  de  loi.  Mais  comme  il  y  avait  en  déQnilive  même 
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motif  de  décider  à  Tégard  de  toutes  personnes,  qui,  sans  être  fonctionnaires 
ou  agents  de  Tautorité,  sortent  de  la  vie  privée  et  agissent  dans  un  caractère 
public,  la  Chambre  des  députés,  sur  la  proposition  de  sa  commission,  étendit 
la  disposition  de  Tarticle  20  de  la  loi  du  26  mai  1819,  qui  autorisait  la  preuve 

l'égard  des  fonctionna  ires,  à  toutes  personnes  agantagi  dans  un  caractère 
public.  «  Ces  personnes,  fit  observer  M.  Royer-CoUard,  sortent  de  la  vie 
«  privée  et  n*en  peuvent  point  réclamer  le  privilège  ;  il  est  de  Tintérét  général 
«  qu'on  puisse  dire  et  prouver  ce  qu'un  homme  a  réellement  dit  en  public  et 
«  fait  avec  un  caractère  public  ;  il  y  a  là  même  raison  que  pour  les  agents 
«  de  l'autorité.  » 

Obéissant  aux  mêmes  idées,  et  ne  voulant  point  étendre  au-delà  de  ses 
limites  naturelles,  c'est-à-dire  au-delà  du  cercle  des  faits  de  la  vie  privée,  le 
principe  de  l'interdiction  de  la  preuve  de  la  vérité  des  faits  diffamatoires,  le 
législateur  de  1881  a  autorisé  cette  preuve  à  Tégard  de  toutes  les  personnes 
publiques  énumérées  dans  l'article  30,  qui  vise  les  corps  constitués  et  les  ad- 
ministrations publiques,  et  dans  l'article  31  qui,  à  côté  des  fonctionnaires  et 
agents  de  l'autorité  vise  les  ministres  du  culte,  les  jurés,  les  témoins  et  d'une 
façon  générale  tous  les  citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un  mandat  public 
temporaire  ou  permanent^  embrassant  par  ces  dernières  expressions  inten- 
tionnellement larges,  tous  les  citoyens,  qui,  sans  exercer  de  véritables  fonc- 
tions publiques  et  sans  détenir  aucune  portion  de  la  puissance  publique,  sont 
cependant  investis  par  la  loi  ou  par  les  pouvoirs  établis  de  fonctions  ou  d'em- 
plois créés  dans  un  but  d'utilité  générale,  en  vue  de  la  protection  soit  d*un 
intérêt  public,  soit  d'intérêts  particuliers,  et  qui  relèvent  à  ce  titre,  comme 
les  fonctionnaires  eux-mêmes,  du  jugement  de  l'opinion  et  de  la  presse. 

«  11  y  va  d'un  intérêt  de  premier  ordre,  a  dit  M.  Lisbonne  dans  son  rapport 
«  (Colliez  et  Le  Senne,  p.  443)  que  toute  personne,  qu'il  s'agisse  de  person- 
«r  nalités  collectives  ou  d'individualités,  exerçant  une  fonction  publique  ou 
ff  chargées  d'un  mandat  ou  d'un  service  public,  réponde  de  sa  fidélité,  de  sa 
«  loyauté  dans  la  gestion  de  cette  fonction,  dans  l'accomplissement  de  ce 
«  mandat,  ou  dans  l'exécution  de  ce  service.  » 

Dans  la  pensée  des  auteurs  de  la  loi,  a  ensuite  écrit  M.  Lisbonne  dans  une 
dissertation  publiée  par  la  Revue  des  Lois  Nouvelles  (1883,  3, 121),  «  les  ex- 
pressions de  service  ou  de  mandat  public  ont  la  plus  large  signification.  » 

C'est  la  même  idée  que  M.  le  Garde  des  Sceaux  a  exprimée  sous  une  autre 
forme  dans  sa  circulaire  du  9  novembre  1881,  en  disant  :  «  L'interdiction  do 
«  la  preuve  est  rigoureusement  restreinte  aux  diffamations  commises  envers 
«  les  particuliers.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  savons  que  la  Cour  de  cassation,  par  une  interpré- 
tation abusivement  restrictive  de  l'article  31  de  la  loi  sur  la  presse,  refuse 
de  reconnaître  comme  citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un  mandat  public, 
et  considère  comme  simples  particuliers  au  point  de  vue  des  diffamations  dont 
ils  peuvent  être  l'objet  à  raison  de  leurs  fonctions,  les  notaires,  les  commis* 
saires-priseurs,  les  secrétaires  de  mairie,  les  administrateurs  des  hospices, 
etc.<i  etc. 
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Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  les  lecteurs  aux  critiques  que  nous  avons 
dirigées  contre  cette  jurisprudence,  qui  nous  paraît  aussi  peu  morale  que  peu 
juridique,  et  renouveler  ici  notre  espérance  de  voir  bientôt  la  Cour  suprême 
s^inspirer  du  véritable  esprit  de  la  loi  et  abandonner  une  jurisprudence  qui 
porte,  il  faut  bien  le  dire,  une  très  grave  atteinte  à  la  liberté  de  la  presse. 

Rappelons  qu*au  nombre  des  personnes  publiques  visées  par  l'article  31,  et 
à  regard  desquelles  la  preuve  des  faits  diffamatoires  est  admise,  ne  figurent 
ni  le  Président  de  la  République  (art.  26),  ni  les  chefs  d'Ëtat  étrangers  (art. 
36),  ni  les  agents  diplomatiques  accrédités  près  du  Gouvernement  français 
(art.  37). 

Quant  aux  fonctionnaires  publics  étrangers,  qui  n'appartiennent  pas  au 
corps  diplomatique,  tels  par  exemple  que  les  consuls  étrangers^  ils  ne  peuvent 
être  considérés  en  France  que  comme  simples  particuliers  ^Conf.  n*  481). 

Nous  renvoyons  d'ailleurs,  pour  tout  ce  qui  concerne  Ténuméralion  des 
personnes  publiques  visées  par  les  articles  30  et  31  à  notre  commentaire  de 
ces  articles. 

563.  Des  faits  diffamatoires  qui  peuvent  être  prouvés.  —  Les  seuls 
faits  diffamatoires  qui  peuvent  être  prouvés  à  rencontre  des  fonclionuaires  et 
autres  personnes  publiques,  sont  ceux  qui  sont  relatifs  aux  fonctions,  o\x  àla 
qualité.  L'article  35  ne  vise,  il  est  vrai,  formellement  que  le  fait  diffamatoire 
relatif  aux  fondions,  mais  il  n*est  pas  douteux  que  la  volonté  du  législateur 
ait  été  d'autoriser  la  preuve  dans  tous  les  cas  d'imputations  difTamatoires  pré- 
vus et  réprimés  par  l'article  31  (Conf.  n*»  514  et  s.). 

Il  résulte  d'autre  part  de  l'article  52  de  la  loi  de  1881  que  les  seuls  faits  diffa- 
matoires qui  puissent  être  admis  en  preuve  sont  ceux  qui  sont  articulés  et 
qualifiés  dans  la  citation.  La  preuve  ne  saurait  être  étendue  à  d'autres  faits 
imputés,  mais  non  relevés  dans  la  poursuite,  à  moins  d'indivisibilité  entre 
ces  faits  et  les  faits  poursuivis  (Cass.  cr.  23  juin  1882,  D.  82.  1.  392  et  L.  N. 
83.  3.  61-82). 

En  d'autres  termes,  il  n'est  pas  permis  de  faire  porter  la  preuve  sur  des 
faits  étrangers  à  ceux  qui  sont  l'objet  de  la  poursuite,  l'étendue  du  droit  de 
justiflcation  devant  naturellement  se  régler  sur  la  prévention.  En  conséquence, 
les  seules  pièces  justificatives  qui  doivent  être  lues,  les  seules  dépositions  de 
témoins  qui  doivent  être  entendues,  sont  celles  qui  portent  sur  le  fait  diffa- 
matoire, objet  de  la  poursuite,  lui-même,  ou  sur  des  faits  connexes^  pertinents 
et  concluants  au  point  de  vue  de  la  preuve  de  la  vérité  de  l'imputation  pour- 
suivie (Conf.  Cass.  cr.  3  juin  1847,  D.  47.  4.  386). 

C'est  d'ailleurs  au  juge  du  fait  qu'il  appartient  d'apprécier  souverainement 
si  les  faits  offerts  en  preuve  se  rattachent  ou  non  par  les  liens  de  la 
connexUë  au  fait  diffamatoire,  base  de  la  poursuite  (arrêt  précité  du  3  juin 
1847).  —  Conf.  en  outre,  Toulouse,  20  juin  1843,  Jour.  PaL  1844,  2.  443  ; 
Orléans,  13  déc  1843,  Jour.  Pal.  1844,  1.  577;  Chassan,  t.  II,  n°-  1819  et 
1820;  de  Gratier,  t.  I,  p.  476  et  477  ;  Grellet-Dumazeau,  n°  697), 
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564.  Inflaence  de  la  connexité  sur  radmission  en  preuve  des  faits  de 
layie  privée.  —  Quand  des  imputations  diffamatoires  attaquent  à  la  fois  le 
fonctionnaire  dans  sa  vie  publique  et  dans  sa  vie  privée,  ou  bien  quand  elles 
visent  simultanément  un  fonctionnaire  et  un  simple  particulier,  elles  peuvent 
à  raison  de  la  connexité  (Cass.  cr.  17  sept.  1858,  D.  58. 5.  213),  et  même,  elles 
doivent,  s*il  existe  entre  elles  une  véritable  indivisibilité  (Cass.  cr.  5  sept. 
1872,  D.  73.  1.  46;  Cass.  cr.  15  mai  1873,  D.  74, 1.498  ;  Cass.  cr.  19  mai 
1882,  L.  N.  1883.  3,  p.  32),  être  déférées  à  la  Cour  d'assises  qui  a  pléni- 
tude de  juridiction  pour  apprécier  l'ensemble  de  ces  imputations  (Conf.  ci- 
dessous,  art.  45). 

De  ce  que  la  Cour  d'assises  se  trouve  alors  saisie  de  ces  imputations  con- 
nexes, faut-il  conclure  que  la  preuve  de  la  vérité  de  ces  imputations  pourra 
être  rapportée,  tant  en  ce  qui  concerne  celles  touchant  la  vie  privée  du  fonc- 
tionnaire ou  du  particulier,  qu'en  ce  qui  concerne  celles  relatives  aux  fonctions? 

En  principe,  la  négative  ne  nous  paraît  pas  douteuse  ;  car,  la  dérogation 
apportée  aux  règles  ordinaires  de  la  compétence  par  la  connexité  des  faits 
poursuivis  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  modifier  le  caractère  de  ces  faits 
et  les  règles  de  fond  qui  les  régissent  respectivement.  Le  prévenu  ne  devra 
donc  pas  être  admis  à  prouver  directement  la  vérité  des  imputations  concer- 
nant la  vie  privée  du  fonctionnaire  ou  du  particulier,  mais  comme  on  ne  peut 
lui  méconnaître  le  droit  de  prouver  la  vérité  des  imputations  relatives  à  la  vie 
publique  du  fonctionnaire,  il  arrivera  souvent  que  cette  preuve  aura  pour 
effet  d'établir  indirectement  la  vérité  des  faits  connexes  ou  indivisibles  relatifs 
à  la  vie  privée.  Quand  la  vérité  de  l'ensemble  des  imputations  se  trouvera 
ainsi  établie,  le  prévenu  devra  nécessairement  être  renvoyé  des  Qns  de  la 
plainte  sur  le  chef  de  diffamation  envers  un  fonctionnaire  à  raison  de  ses 
fonctions  (Conf.  n^  567),  mais  il  pourra,  s'il  a  agi  avec  intention  de  nuire,  être 
reconnu  coupable  sur  le  chef  de  diffamation  envers  un  fonctionnaire  ou  un 
particulier  à  raison  de  faits  de  la  vie  privée,  puisque  la  vérité  des  imputations 
n'est  jamais  en  ce  cas  une  excuse  péremptoire  de  la  diffamation  (Conf.  de 
Grattier,  1. 1,  p.  466  ;  Chassan,  t.  II,  n"*  1822;  et  ci-dessus,  n®  556). 

565.  Conditions  d'admissibilité  de  la  preuve  des  faits  diffamatoires. 
—  Déchéance.  -—  Ordre  public.  —  Moyens  de  preuve.  —  Aux  termes  de 
l'article  52  de  la  loi  sur  la  presse,  le  délai  enlre  la  citation  et  la  comparution 
en  Cour  d'assises,  en  matière  de  diffamation  envers  les  personnes  publiques, 
doit  être  de  douze  jours^  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance.  Et 
quand  le  prévenu  veut  élre  admis  à  prouver  la  vérité  des  faits  diffamatoires, 
faisant  l'objet  de  la  poursuite,  il  doit,  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  noti- 
fication de  la  citation,  faire  signifier  au  ministère  public,  ou  au  plaignant  : 

1"  Les  faits  articulés  et  qualifiés  dans  la  citation,  desquels  il  entend  prouver 
la  vérité  ; 

2*  La  copie  des  pièces  ; 

3"*  Les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins  par  lesquels  il  entend 
faire  sa  preuve. 
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Cette  sigDÎGcatioD  doit  conlenir  élection  de  domicile  près  la  Coar  d^assises, 
le  toat  à  peine  d*ètre  déchn  du  droit  de  faire  la  preuve. 

Suivant  la  jurisprudence,  la  déchéance  encourue  par  le  prévenu  pour  inob- 
servation des  formalités  prescrites  par  rarlicle  5i,  est  cTordre  public^  en 
sorte  que  le  consentement  donné  par  le  plaign&nt  ou  le  ministère  public,  à  ce 
que  la  preuve  soit  rapportée,  ne  peut  avoir  pour  eCfet  de  relever  le  prévenu 
de  la  déchéance  encourue  et  de  rendre  la  preuve  admissible  (Cass.  cr.  l*'  avril 
1881,  Bull.cr.  ;  Cour  d'assises  de  la  Seine,  15  nov.  1881,  L  N.  83, 3,  p.  121 
et  Jour.  Pal.,  Sî,  1,  463). 

Sur  tous  ces  points,  voir  notre  commentaire  de  Tarlicle  52. 

Aux  termes  de  Tarticle  35,  la  vérité  du  fait  diffamatoire,  quand  la  preuve 
est  admissible,  peut  être  établie  par  les  voies  ordinaires,  c'est-à-dire  tant  par 
pièces  que  par  témoins  (Conf.  art.  52).  «  11  n*y  a  point,  disait  à  ce  sujet 
«  Royer-Collard ,  à  distinguer  entre  la  preuve  écrite  et  la  preuve  testimo- 
«  niale  ;  toutes  celles  qui  établiront  le  point  à  décider  pour  la  conscience  des 
«  jurés  auront  fait  tout  ce  qu'elles  devaient  faire.  » 

La  Cour  de  cassation  par  un  arrêt  du  31  décembre  1835,  cité  par  M.  Parant 
(Supplément,  p.  482  et  483),  a  décidé  que  la  preuve  testimoniale  devait  être 
admise  même  à  rencontre  d*un  acto  au/A^n/i^u^  faisant  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux. 

Mais,  lorsque  cet  acte  authentique  est  une  décision  judiciaire,  passée  en 
force  de  chose  jugée,  rendue  au  criminel,  le  prévenu,  dans  l'instance  en  dif- 
famation, n'est  pas  admis  à  prouver  la  vérité  de  l'imputation  diffamatoire 
dont  la  fausseté  se  trouve  établie  par  cette  décision  (Cass.  cr.,  7  févr.  1879, 
Jour.  Pal.  1879,  317). 

Il  a  été  également  jugé  que  dans  le  cas  où  l'auteur  d'une  diffamation  diri- 
gée contre  un  juge  demande  à  livrer  à  la  discussion  les  jugements  émanés  de 
ce  magistrat  pour  en  faire  ressortir  la  vérité  d'une  de  ses  imputations,  le  res- 
pect dû  à  l'autorité  des  jugements  et  à  l'ordre  des  juridictions  s'oppose  à 
l'admissibilité  d'une  telle  preuve  (Cass.  cr.,  5  mai  1847,  D.  47,  1,  113). 

566.  De  Tadmission  de  la  preuve  de  la  fausseté  des  faits  diffama- 
toires. —  Dans  les  cas  où  le  prévenu  est  admis  à  faire  la  preuve  de  la  vérité 
des  faits  diffamatoires,  la  preuve  contraire  est  réservée.  C'est  ce  que  dit  ex- 
pressément l'article  35,  §  3.  D'autre  part,  aux  termes  de  l'article  53,  le  plai- 
gnant ou  le  ministère  public,  suivant  que  les  poursuites  ont  lieu  à  la  requête 
de  l'un  ou  de  l'autre,  est  tenu,  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  notification 
prescrite  par  l'article  52,  de  faire  signifier  au  prévenu,  au  domicile  par  lui  élu, 
la  copie  des  pièces  et  les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins  par  les- 
quels il  entend  faire  la  preuve  contraire,  sous  peine  d'être  déchu  de  son 
droit. 

Ces  dispositions  ne  soulèvent  aucune  difficulté  quand  le  prévenu  a  usé  de 
son  droit  de  faire  la  preuve  et  a  fait  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  ne 
pas  encourir  la  déchéance  prononcée  par  l'article  52.  Mais  dans  le  cas  où  le 
prévenu  n'a  pas  usé  de  son  droit  ou  s'en  trouve  déchu,  la  partie  civile  ou  le 
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mioistère  public  peuvent-ils  être  admis  à  prouver,  tant  par  pièces  que  par  té- 
moins, la  fausseté  des  imputations  diiïamatoires  ? 

En  fait,  il  est  certain  que,  malgré  le  silence  du  prévenu,  il  peut  importer  au 
plaignant  ou  au  ministère  public  de  faire  la  preuve  de  la  fausseté  des  faits 
imputés  pour  jusliGer  d*une  façon  complète  le  plaignant  et  ne  laisser  aucun 
doute  dans  l'esprit  du  jury.  Et  plusieurs  auteurs  (Ghassan,  t.  II,  n®  1850;  de 
Grattier,  t.  1,  p.  485  ;  Parant,  supplément,  p.  483),  qui  invoquent  à  Tappui 
de  leur  opinion  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8  novembre  1833  (Sir. 
1834,  1,  383  ;  D.  1834,  1,  32),  enseignent  qu*en  pareil  cas  les  tribunaux  ont 
un  pouvoir  souverain  d'appréciation  pour  rejeter  ou  admettre  la  preuve  offerte 
par  le  plaignant  ou  le  ministère  public. 

M.  Grellet-Dumazeau  (t.  11,  n^  685)  enseigne  au  contraire  que  du  moment 
où  le  prévenu  ne  veut  pas  ou  ne  peut  plus  user  de  la  faculté  de  faire  la  preuve, 
le  plaignant  ou  le  ministère  public  ne  peuvent  pas  être  admis  à  prouver  la 
fausseté  des  imputations,  une  telle  preuve  étant  alors  superflue  pour  établir 
l'existence  du  délit.  Cette  dernière  opinion  nous  paraît  plus  conforme  que  la 
précédente  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi. 

Les  articles  35  §§  3  et  53  ne  réservent  en  effet  au  plaignant  ou  au  minis- 
tère public  que  la  preuve  contraire  ;  et  il  est  si  vrai  que  ces  articles  statuent 
exclusivement  en  vue  du  cas  où  le  prévenu  veut  et  peut  tenter  de  faire  la 
preuve  des  faits  diffamatoires,  que  d'après  larticle  53,  c'est  la  notiflcation 
faite  par  le  prévenu  qui  sert  de  point  de  départ  à  la  notification  prescrite  au 
plaignant  ou  au  ministère  public.  Cette  dernière  notification  ne  doit  contenir 
d'ailleurs  que  la  copie  des  pièces,  et  les  noms,  professions  et  demeures  des 
témoins;  or,  si  le  plaignant  ou  le  ministère  public  pouvait  prouver  la  faus- 
seté de  faits  autres  que  ceux  dont  le  prévenu  entend  prouver  la  vérité,  ces 
faits  devraient  être  articulés  et  mentionnés  dans  la  notification. 

Lors,  du  reste,  que  le  prévenu  ne  tente  même  pas  de  faire  la  preuve,  il 
reconnaît  en  définitive  suffisamment  par  son  silence  la  fausseté  de  ses  impu- 
tations, et  le  plaignant  reçoit  une  satisfaction  suffisante. 

Et  dans  le  cas  où  le  prévenu,  qui  voulait  faire  la  preuve,  a  encouru  la 
déchéance  par  suite  de  l'inobservation  des  formalités  de  l'article  52,  il  serait 
bien  injuste  àe  permettre  à  son  adversaire  de  prouver,  sans  contradiction 
possible;  la  fausseté  des  imputations. 

567.  Du  cas  où  la  preuve  est  rapportée.  —  Si  la  preuve  du  fait  diffa- 
matoire est  rapportée,  dit  l'article  35,  §  3,  le  prévenu  sera  renvoyé  des  fins 
de  la  plainte. 

La  preuve  des  faits  imputés  met  l'auteur  des  imputations  non-seulement  à 
l'abri  de  toute  peine,  mais  aussi  à  l'abri  de  toute  condamnation  soit  à  des  dom- 
mages et  intérêts  envers  le  plaignant,  soit  aux  dépens.  Celui  qui  dénonce  à 
l'opinion  des  faits  vrais  appartenant  à  la  vie  publique  d'un  fonctionnaire  ne 
fait  qu'user  d'un  droit  politique  que  la  loi  reconnaît  à  tous  les  citoyens,  et 
l'exercice  de  ce  droit,  lors  même  que  celui  qui  en  use  obéit  à  l'esprit  de  ven- 
geance ou  de  dénigrement,  ne  saurait  encourir  aucune  responsabilité  ni  pé- 
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nale,  dî  civile  (V.  Grellel-Dumazeau,  t.  II,  n<*  801  et  s,  ;  Fabreguetles,  t.  II, 
n®  1389.  —  En  sens  contraire,  sous  Tempire  de  Tart.  20  de  la  loi  du  26  mai 
1819,  Ghassan,  t.  II,  n*  1797). 

La  loi  voit  d*ailleurs  daos  la  preuve  des  faits  diffamatoires,  au  cas  où  cette 
preuve  est  autorisée,  non  pas  un  fait  d'excuse  entraînant  Tabsolution  du  pré- 
venu en  laissant  subsister  sa  culpabilité,  mais  bien  un  véritable  cas  de  non- 
culpabilité f  entraînant  Tacquittement  (Conf.,  568);  et  Tarticle  58  dispose 
expressément  qu*en  cas  d'acquittement  par  le  jury,  le  prévenu  doit  être  ren- 
voyé de  la  plainte  sans  dépens,  ni  dommages-intérêts  au  proGt  du  plaignant 
(Voir  toutefois,  art.  56,  in  fine). 

Sur  les  injures  qui  accompagnent  les  imputations  difTamatoircs.  V.  ci-dessus 
n»  554. 

568.  De  la  position  de  la  question  an  jury.  —  En  principe,  les  excuses, 
c'est-à-dire  les  faits  déterminés  par  la  loi,  qui,  tout  en  laissant  subsister  la 
culpabilité^  entraînent  une  exemption  ou  une  atténuation  de  la  peine  font 
l'objet  de  questions  distinctes  et  indépendantes  de  la  question  principale  de 
culpabilité  posée  au  jury  ;  les  cas  de  non-culpabilité,  au  contraire,  ne  sont 
pas  l'objet  devant  la  Cour  d'assises  de  questions  spéciales  et  rentrent  dans  la 
question  générale  :  Un  tel  est-il  coupable? 

Par  arrêt  du  20  janvier  1883  (D.  84,  1,  137),  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
qu'on  ne  saurait  voir  dans  la  disposition  de  l'article  35  portant  :  «  Si  la  preuve 
est  rapportée^  le  prévenu  sera  renvoyé  des  fins  de  la  plainte  »,  un  cas  d'excuse 
légale  devant  faire  l'objet  d'une  question  spéciale  à  porter  au  jury,  puisque, 
à  la  différence  des  excuses  légales  qui  ont  seulement  pour  effet  d*atténuer  la 
culpabilité,  la  preuve  du  fait  diffamatoire  fait  disparaître  entièrement  la  crimi- 
nalité ;  qu'en  conséquence  le  point  de  savoir  si  cette  preuve  a  été  rapportée 
se  trouve  implicitement  et  virtuellement  compris  dans  la  question  de  culpa- 
bilité posée  au  jury  pour  chaque  chef  de  prévention. 

La  position  d'une  question  unique,  en  cas  de  verdict  négatif,  présente  l'in- 
convénient depuis  longtemps  signalé  d'infliger  dans  tous  les  cas  une  flétris- 
sure morale  au  fonctionnaire  poursuivant,  en  faisant  croire  à  la  vérité  des 
imputations  dirigées  contre  lui,  alors  cependant  que  l'acquittement  du  pré- 
venu peut  être  basé,  non  pas  sur  ce  fait  que  la  vérité  des  imputations  aurait 
été  prouvée,  mais  sur  cette  circonstance  que  le  jury  n'aurait  pas  reconnu 
l'existence  de  l'intention  de  nuire  ou  de  tel  autre  élément  substantiel  de  la 
diffamation.  Pour  éviter  cet  inconvénient,  Chassan  (t.  II,  n®  1872)  enseignait 
que  le  président  des  assises  devait,  dans  notre  hypothèse,  diviser  la  question 
et  demander  au  jury  :  1*  le  prévenu  a-t-il  prouvé  la  vérité  des  faits  imputés  ? 
V  Le  prévenu  est-il  coupable  d'avoir  diffamé...  ?  Sans  admettre  avec  cet  au- 
teur, qui  n'aurait  vraisemblablement  pas  maintenu  son  opinion  en  présence 
du  nouveau  texte  de  l'article  35,  que  la  preuve  du  fait  diffamatoire  soit  un 
fait  d'excuse  légale  devant  nécessairement  donner  lieu  à  la  position  d'une 
question  spéciale,  et  tout  en  reconnaissant  au  contraire  que  la  position  de  la 
seule  question  de  culpabilité  ne  peut  donner  lieu  i  cassation,  nous  pensons 
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cependaDt  que  le  président  des  assises,  dans  Tintérêt  de  la  vérité  et  de  la  ré- 
putation du  fonctionnaire  diffamé,  pourrait  fort  bien  diviser  la  question  ainsi 
que  le  propose  Ghassan,  sans  que  le  prévenu  pût  se  faire  un  grief  de  cette 
façon  de  procéder.  11  ne  peut  en  effet  résulter  de  cette  division  que  plus  de 
précision  dans  les  interpellations  adressées  au  jury,  plus  de  clarté  dans  sa 
décision,  et  le  prévenu  n'a  aucun  dommage  à  subir  de  cette  division  plutôt 
favorable  que  nuisible  à  ses  intérêts.  D'après  Tarticle  347  G.  I.  G.,  modifié 
par  la  loi  du  9  juin  1853,  la  décision  du  jury  contre  Taccusé  ne  se  formant 
qu'à  la  majorité  des  voix,  il  suffira  qu'il  y  ait  partage  des  voix,  pour  que  la 
réponse  du  jury  sur  la  question  de  preuve  soit  affirmative  et  pour  que  le  pré- 
venu soit  acquitté.  11  est  évident  d'ailleurs,  du  moment  où  nous  admettons 
que  la  preuve  du  fait  diffamatoire  fait  disparaître  complètement  la  culpabilité^ 
que  le  jury  après  avoir  répondu  affirmativement  sur  la  question  de  preuve, 
ne  pourrait  sans  contradiction  répondre  affirmativement  sur  la  question  de 
culpabilité.  Il  n'y  aurait  au  contraire  aucune  contradiction  dans  une  double 
réponse  négative  tant  sur  la  question  de  preuve  que  sur  la  question  de  culpa- 
bilité, et  un  pareil  verdict  aurait  l'avantage  d'impliquer  que  si  le  prévenu  est 
acquitté,  son  acquittement  ne  tient  pas  à  ce  que  la  vérité  des  imputations  a 
été  démontrée  contre  le  fonctionnaire. 

Notons  qu'une  proposition  de  loi,  tendant  à  rendre  obligatoire  dans  le  cas 
qui  nous  occupe  la  division  de  la  question,  a  été  déposée  au  Sénat  le  19  jan- 
vier 1882,  par  M.  Bozérian  {Jour.  Off'.^  doc.  pari,  févr.,  p.  33,  annexe  A). 

III.  —  De  radmission  de  la  preave  en  matière  de^  dlllaniiatloiui  envem  les 
direeteare  oa  admlolstratenm  d'entrepriece  Indourtrlellee,  eoBunerelales 
oa  finaneières. 

569.  Des  directeurs  on  administrateurs  d'entreprises  industrielles, 
commerciales  ou  financières  faisant  publiquement  appel  à  Tépargne 
ou  au  crédit.  —  Des  imputations  dont  la  preuve  peut  être  rapportée. 

—  Par  dérogation  au  principe  prohibitif  de  la  preuve  des  faits  diffamatoires 
imputés  aux  particuliers,  la  loi  de  1881  (art.  35  §  2)  dispose  que  la  vérité  des 
imputations  diffamatoires  et  injurieuses  pourra  être  établie  contre  les  direc- 
teurs ou  administrateurs  de  toute  entreprise  industrielle,  commerciale  ou 
financière,  faisant  publiquement  appel  à  l'épargne  ou  au  crédit.  A  l'appui  de 
cette  disposition,  qui  a  été  ajoutée  par  la  commission  du  Sénat  au  projet  pri- 
mitivement voté  par  la  Ghambre  des  députés,  M.  Pelletan,  dans  son  rapport, 
a  fait  valoir  les  considérations  suivantes  :  «  N'y  a-t-il  pas...  à  côté  des  agents 
<c  de  l'autorité,  qui  doivent  compte  à  tous  de  l'usage  de  leurs  fonctions,  d'au- 
«  très  hommes  qui  revêtent,  en  quelque  sorte,  un  caractère  public  par  cela 
((  seul  qu'ils  font  appel  à  la  fortune  publique.  Il  ne  saurait  nous  convenir  de 
«  nous  élever  et  encore  moins  de  chercher  à  réagir  contre  les  associations  de 
<(  capitaux  qui  sont  les  forces  vives  de  la  richesse.  La  plupart  de  ces  entre- 
ce  prises  sont,  à  coup  sûr,  loyales,  elles  sont  fécondes,  et  ce  qui  l'atteste 
«  c'est  le  niveau  toujours  ascendant  de  la  prospérité.  Mais  il  en  est  d'autres 
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«  qui  ne  sont  que  des  spéculations,  des  maisons  de  jeu  qui  voient  les  cartes, 
«  comme  on  l'a  dit.  On  reprocha  un  jour  à  la  presse,  dtf  haut  de  la  tribune, 
«  de  ne  pas  signaler  ces  détournements  de  l'épargne  nationale,  mais  elle  ne 
«  les  eût  dénoncés  que  pour  courir  à  une  condamnation  certaine,  par  l'inter- 
«  diction  de  la  preuve  en  matière  de  diffamation. 

«  Votre  commission  a  voulu  autoriser  cette  preuve  pour  mettre  la  crédu- 
«  lité  à  Tabri  de  l'exploitation.  » 

Dans  la  séance  du  11  juillet  1881,  M.  Bozérian  ayant  prié  les  membres  de 
la  Commission  de  vouloir  bien  indiquer  au  Sénat  quelles  seraient  les  imputa- 
tions diffamatoires  dont  la  preuve  pourrait  être  rapportée  à  rencontre  des 
directeurs  ou  administrateurs  d'entreprises  industrielles,  commerciales  ou 
flnancières,  M.  Laboulaye,  au  nom  de  la  commission,  flt  la  réponse  suivante  : 
V  Messieurs,  vous  avez  tous  été  frappés  des  abus  qui  se  révèlent  tous  les 
a  jours  dans  des  spéculations  qui  sont  fondées  sur  les  brouillards  de  la  Seine 

a  (Rires) On  nous  demande  sur  quel  fait  on  pourra  faire  porter  Taccusa- 

«  tion  ;  mais  sur  le  fait  de  la  mise  en  société  elle-même.  On  pourra  dire  par 
«  exemple  :  le  premier  versement  n'est  pas  fait,  le  premier  versement  est 
«  Actif.  On  a  prêté  un  chèque  que  vous  avez  rendu  le  lendemain.  En  un  mot, 
«  nous  voulons  que  la  conscience  publique  puisse  se  prononcer  sur  certains 
«  spéculateurs  qui  ont  fait  un  voyage  en  Angleterre  ou  qui  ont  eu  des 
«  malheurs  à  Poissy  (Nouveai^x  rires).  Nous  voulons  qu'on  puisse  dire  : 
«  Votre  premier  versement  n'est  pas  fait,  votre  spéculation  ne  repose  sur 
«c  rien.  Nous  demandons  qu'on  introduise,  autant  que  possible,  l'honnêteté 
«  dans  ces  entreprises.  » 

Nous  nous  étonnons  que  M.  Bozérian  se  soit  contenté  de  cette  explication 
dans  laquelle  M.  Laboulaye  nous  parait  avoir  apporté  beaucoup  plus  d'humour 
que  de  précision.  A  l'occasion  d'un  texte  qui  crée  un  droit  nouveau,  il  eût  été 
cependant  désirable  que  le  législateur  en  précisât  la  portée,  en  indiquant 
quelles  étaient  les  personnes  et  les  entreprises  qu'il  entendait  viser,  et  quels 
étaient  les  faits  diffamatoires  à  l'égard  desquels  la  preuve  serait  admise.  A 
prendre  à  la  lettre  la  réponse  de  M.  Laboulaye,  il  semblerait  que  la  disposition 
nouvelle  ne  vise  que  les  sociétés  par  actions  et  n'autorise  la  preuve  des  impu- 
tations diffamatoires  dirigées  contre  ces  entreprises  qu'autant  qu'elles  portent 
sur  les  vices  de  constitution  de  ces  sociétés.  Mais  une  telle  interprétation  se- 
rait en  contradiction  manifeste  avec  les  expressions  très  larges  du  texte  qui 
nous  occupe,  comme  avec  l'esprit  qui  l'a  dicté.  Ce  que  le  législateur  a  voulu, 
ainsi  que  l'a  exprimé  M.  Pelletan  dans  son  rapport,  c'est  que  dorénavant  la 
presse  puisse,  d'une  façon  générale,  signaler  les  détournements  de  l'épargne 
nationale,  mettre  la  crédulité  à  l'abri  de  l'exploitation,  en  disant  la  vérité  sur 
toutes  les  entreprises  qui  font  appel  au  public  pour  trouver  des  capitaux,  et 
sur  les  hommes  qui  les  dirigent  ou  les  administrent.  L'appel  fait  publiquement 
à  l'épargne  ou  au  crédit,  tel  est  le  fait  caractéristique  qui  justiQe  l'intervention 
et  le  contrôle  de  la  presse.  Peu  importe  que  l'entreprise  soit  aux  mains  d'un 
particulier,  ou  d'une  société  ;  du  moment  où  elle  fait  appel  à  la  fortune  pu- 
blique soit  sous  forme  d'émission  d'actions  ou  d'obligations,  soit  sous  toute 
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autre  forme,  elle  relève  de  Topinion,  et  la  presse,  à  la  seule  condition  de  rester 
dans  la  vérité,  peut  librement  Tapprécier  comme  elle  peut  aussi  librement  juger 
ses  directeurs  ou  administrateurs,  dans  le  sens  le  plus  large  de  ces  expressions 
(Conf.  Lyon,  26  juillet  1882,  Gaz.  Pal,  t.  Il,  p.  390  ei'L  N.  1883,  3.  63-89). 
Les  directeurs  de  maisons  de  banques  particulières  se  livrant  à  rémission,  les 
directeurs  de  participations  ayant  pour  objet  des  opérations  de  bourse  à  terme 
(caisses  de  report,  etc.)  et  appelant  à  eux  les  capitaux  à  grand  renfort  de  ré- 
clames, les  fondateurs  de  sociétés,  etc.,,  etc.  doivent  compte  de  leurs  actes  à 
Topinion  et  à  la  presse  aussi  bien  que  les  gérants  des  commandites  par  action 
et  que  les  administrateurs  de  sociétés  anonymes. 

Quant  aux  imputations  diffamatoires  dont  la  preuve  peut  être  rapportée  i 
rencontre  des  directeurs  ou  administrateurs  de  ces  entreprises,  agissant  soit 
en  leur  nom  personnel,  soit  ès-qualités,  ce  sont  évidemment  toutes  celles 
qui  sont  commises,  soit  envers  Tentreprise  elle-même,  considérée  comme  être 
moral,  soit  envers  les  directeurs  ou  administrateurs  i  raison  de  leurs  fonc- 
tions, de  leur  mandat  ou  de  leur  qualité. 

Notons  que  Tarticle  35  §  2  porte  :  «  La  vérité  des  imputations  diffamatoires 

et  injurieuses  pourra ».  11  est  inadmissible  que  le  législateur  ait  entendu 

autoriser,  d*une  façon  générale,  à  rencontre  des  administrateurs  d*entreprises 
financières,  la  preuve  de  la  vérité  des  injures  qui  pourraient  leur  être  adres- 
sées ;  ce  texte  ne  peut  être  entendu  qu'en  ce  sens  qu'on  pourra  prouver 
contre  ces  personnes  la  vérité  des  imputations  diffamatoires  et  des  injures 
dépendantes  de  ces  imputations  (Conf.  n^  554). 

570.  Des  établissements  d'utilité  publique  faisant  publiquement 
appel  i  répargne  ou  au  crédit.  —  Nous  avons  vu  que,  contrairement  à 
notre  opinion,  la  jurisprudence  refuse  de  considérer  ces  établissements  com- 
me des  administrations  publiques  dans  le  sens  de  Tarticle  30  (V.  n*  467)  et 
leurs  directeurs  ou  administrateurs  comme  des  citoyens  chargés  d*un  service 
ou  d'un  mandat  public  dans  le  sens  de  Tarticle  31  (V.  n®  493). 

Dans  ce  système,  il  y  aurait  au  moins  lieu,  ce  nous  semble,  de  soumettre  i 
Tapplication  de  Tarticle  35,  §  2  ceux  de  ces  établissements,  qui,  comme  la 
Banque  de  France,  le  Crédit  Foncier,  etc.^  font  publiquement  appel  i  Tépar- 
gne  ou  au  crédit. 

571.  Compétence  des  tribunaux  correctionnels.  —  Peu  de  temps  après 
la  promulgation  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  la  question  s*est  posée  de  savoir 
quelle  était  la  juridiction  compétente  pour  connaître  des  diffamations  com- 
mises envers  les  administrateurs  d'entreprises  financières  ? 

Ces  administrateurs  ne  sont  assurément  pas  des  fonctionnaires  publics,  ni 
des  citoyens  chargés  d*un  service  public,  dans  le  sens  de  l'article  31  ;  ne  pou- 
vant, i  aucun  titre,  être  classés  au  nombre  des  personnes  visées  par  cet  arti- 
cle, ils  doivent  nécessairement  être  rangés  dans  la  classe  des  simples  particu- 
liers visés  par  Tarticle  32,  et  dès  lors,  aux  termes  formels  de  Tarticle  45,  c*est 
aux  tribunaux  correctionnels  seuls  qu'il  appartient  de  connaître  des  diffama- 
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lions  commises  envers  ces  administrateurs.  Si  rigoureuse  que  soit  cette  argu- 
mentation, on  peut  hésiter  à  en  accepter  la  solution,  quand  on  remarque 
d'autre  part,  que  le  législateur  de  1881  a  assimilé  les  administrateurs  d'entre- 
prises financières  aux  fonctionnaires  publics  au  point  de  vue  de  la  preuve  des 
aits  diffamatoires^  et  qu'il  existe  une  solidarité  si  étroite  entre  ces  deux  idées 
r  admission  de  la  preuve  des  faits  diffamatoires  »  et  «  compétence  du  jury  », 
que  la  loi  sur  la  presse  (art  5:2  et  53)  n*a  organisé  la  procédure  de  la  preuve 
qu*en  vue  de  la  Cour  d'assises. 

II  est  certain  que  le  législateur  qui  a  introduit  tardivement  dans  la  loi  la  dis- 
position qui  forme  aujourd'hui  le  paragraphe  2  de  l'article  35,  n'a  pas  songé  à 
mettre  l'ensemble  des  textes  en  harmonie  avec  la  disposition  nouvelle,  et,  si 
l'on  tient  compte  de  lapiéférence  marquée  qu'il  avait  pour  la  juridiction  de  la 
Cour  d'assises,  il  est  permis  de  penser  que  si  son  attention  avait  été  attirée 
sur  la  difficulté  qui  nous  occupe,  il  l'eût  sans  hésitation  tranchée  en  faveur  de 
la  compétence  du  jury. 

C'est  sous  l'influence  de  ces  considérations  que  dans  une  dissertation  publiée 
dans  les  Lois  Nouvelles  (1883,  3,  p.  4  et  suiv.),  nous  avions  conclu  à  la  com- 
pétence de  la  Cour  d'assises,  sauf  à  cette  juridiction  à  n'appliquer  au  diffama- 
teur que  la  peine  prévue  par  l'article  32^  relatif  à  la  diffamation  envers  les 
particuliers.  Un  nouvel  examen  de  la  question  nous  a  conduit  à  reconnaître 
que  les  précédents  législatifs  na  répugnaient  nullement  à  l'admission  de  la 
preuve  en  matière  de  diffamations  déférées  aux  tribunaux  de  police  correction- 
nelle (Conf.  Parant,  p.  356  à  359  et  375;  Cellier,  p.  46;  de  Grattier,  t.  I, 
p.  468,  n*  VU!  ;  et  art.  7  de  la  loi  du  29  déc.  1875),  que  la  procédure  de  la 
preuve  tracée  par  l'article  52  de  la  loi  de  1881  en  vue  de  la  Cour  d'assises 
pouvait  sans  grande  difficulté  s'adapter  à  l'organisation  correctionnelle,  et 
qu'en  présence  des  dispositions  formelles  des  articles  32  et  45  combinés,  il 
était  en  définitive  plus  conforme  sinon  à  l'esprit  au  moins  au  texte  de  la  loi, 
de  déférer  aux  tribunaux  correctionnels  les  diffamations  commises  envers  les 
administrateurs  d'entreprises  financières.  Cette  dernière  opinion  est  d'ailleurs 
très  énergiquement  affirmée  par  la  jurisprudence. 

Si  les  directeurs  ou  administrateurs  d'entreprises  industrielles,  commer- 
ciales ou  financières,  dit  en  substance  la  Cour  de  cassation  dans  les  arrêts 
qu'elle  a  rendus  sur  la  question,  sont  assimilés  aux  fonctionnaires  publics,  au 
point  de  vue  de  l'admissibilité  de  la  preuve,  à  raison  de  la  nature  et  de  l'im- 
portance des  intérêts  qu'ils  administrent,  ils  ne  perdent  pas  pour  cela  le 
caractère  de  simples  particuliers,  et  le  droit,  par  conséquent,  de  saisir,  comme 
ceux-ci,  la  juridiction  correctionnelle,  lorsqu'ils  sont  diffamés.  11  est  bien  vrai 
que  l'article  52  de  la  loi,  dont  l'objet  est  de  régler  les  formalités  et  les  délais 
applicables  à  la  preuve,  se  réfère  sans  distinction  aux  dispositions  de  l'article 
35,  et,  par  suite,  au  cas  de  diffamation  envers  les  directeurs  et  administra- 
teurs dont  il  s'agit  ;  mais  cette  référence  n'a  pas  pour  effet  de  changer,  pour 
ce  dernier  cas,  la  compétence  établie  par  les  articles  45  et  32  ;  il  en  résulte 
seulement  que  les  garanties  spéciales  édictées  par  la  loi  pour  la  preuve  en 
matière  de  diffamation,  lorsqu'elle  est   autorisée,  doivent  être  observées 
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devant  la  juridiclion  correctionnelle  aussi  bien  que  devant  la  Cour  d'assises 
(Cass.  cr.  28  juin  1882,  i.  N.  1883.  3.  p.  4  et  suiv.  ;  Cass.  cr.  21  juin  1884. 
i.  N.  1884.  3.  159-91.  Dans  le  même  sens,  trib.  de  Nice,  2  déc.  1881  et  Aix 
17  mars  1882,  L,  N.  1883.  p.  4  et  suiv.;  Paris,  6  janv.  1883,  L  N.  1883.  3. 
69-114;  Grenoble,  17  mars  1883,  L  N.  1883.  3.  76-145.  —  Contra:  Trib. 
de  Gap,  8  fév.  1883). 

572.  Procédure  dsTant  les  tribunaux  correctionnels.  —  L'article  52, 
qui  organise  une  procédure  spéciale  en  matière  de  preuve  des  faits  diffama- 
toires, se  référant  par  son  texte  et  la  place  qu'il  occupe  dans  la  loi  au  seul  cas 
où  les  poursuites  sont  portées  devant  la  Cour  d'assises,  et  l'article  60,  d'autre 
part,  disposant  en  règle  générale  que  la  poursuite  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels doil  avoir  lieu  conformément  aux  dispositions  du  Code  d'instruction 
criminelle,  certains  tribunaux  en  avaient  conclu  que  la  preuve  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels  des  faits  diffamatoires  imputés  à  des  administrateurs 
d'entreprises  financières  devait  se  faire  d'après  les  règles  du  droit  commun  et 
non  d'après  les  règles  spéciales  tracées  par  l'article  52  de  la  loi  sur  la  presse 
(Trib.  Lille,  28  janv.  1882,  Sir.,  82,  2,  91  ;  Aix,  17  mars  1882  (sol.  impl.), 
L.  N.,  1883,  3,  p.  6). 

La  Cour  de  cassation  a  avec  raison  condamné  cette  doctrine,  qui  ne  tenait 
aucun  compte,  ni  du  but  de  la  loi,  ni  du  texte  de  l'article  52  combiné  avec 
l'article  35.  L'article  52,  dit  la  Cour  suprême,  se  référant  sans  distinction  à 
l'artiele  35,  il  résulte  de  cette  référence  que  les  garanties  spéciales  édictées 
par  la  loi  sur  la  presse  pour  la  preuve  en  matière  de  diffamation  doivent  être 
observées  dans  tous  les  cas  où  la  preuve  est  admise.  Il  importe  peu  que  les 
dispositions  de  la  loi  relatives  à  la  procédure  de  la  preuve  des  faits  diffa- 
toires  soient  insérées  sous  le  titre  relatif  à  la  procédure  devant  la  Cour  d'as- 
sises, les  garanties  spéciales  qui  résultent  des  formes  et  délais  prescrits  étant 
déterminées  par  la  nature  même  du  délit  de  diffamation  et  non  en  considé- 
ration de  la  juridiction  appelée  à  en  connaître,  et  ces  garanties  devant  protéger 
les  parties  aussi  bien  devant  les  tribunaux  correctionnels  que  devant  les  Cours 
d'assises  (Cass.  cr.  29  juin  1882,  L.  N.  1883,  3,  p.  4  et  suiv.  ;  Cass.  cr.  21 
juin  1884,  L.  N.  1884,  3,  159-91). 

Ainsi,  il  faut  tenir  pour  certain  que  les  formalités  et  délais  prescrits  par  la 
loi  sur  la  presse  en  vue  de  l'administration  de  la  preuve  des  faits  diffamatoires, 
doivent  être  observés  aussi  bien  devant  les  tribunaux  correctionnels  saisis 
d*une  diffamation  commise  envers  un  administrateur  d'entreprise  financière, 
que  devant  les  Cours  d'assises  appelées  à  connaître  d'une  diffamation  envers 
un  fonctionnaire  public  De  cette  règle,  il  convient  de  déduire  les  consé- 
quences suivantes  : 

1®  Délai  de  comparution.  —  En  matière  de  diffamation  envers  lei 
administrateurs  d'entreprises  industrielles,  commerciales  ou  Gnancières,  fai- 
sant publiquement  appel  à  l'épargne  ou  au  crédit,  le  délai  entre  la  citation 
et  la  comparution  en  police  correctionnelle  doit  être  celui  de  douze  jours,  outce 
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un  jour  par  cinq  myriamètrcs  de  dislance,  prescrit  par  rarticle  52  §  1,  et  non 
le  délai  de  droit  commun  de  trois  jours^  outre  un  jour  par  trois  myriamètres, 
prescrit  par  Tarticle  184  C.  I.  C,  auquel  pour  les  cas  ordinaires  se  réfère 
l'article  60  de  la  loi  sur  la  presse.  Il  est  incontestable,  en  effet,  ainsi  que  le 
dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  13  mai  1883  (L.  N.  1883,  3,  99-223), 
que  le  délai  imparti  par  l'article  52  §  1  est  étroitement  lié  à  la  procédure  de 
la  preuve  et  doit  être  observé  aussi  bien  devant  les  tribunaux  correctionnels 
que  devant  la  Cour  d'assises. 

A  défaut  d'observation  du  dit  délai,  il  conviendra  d'appliquer  les  disposi- 
tions de  l'article  184  C.  I.  C,  qui  prononce  la  nullité  de  la  condamnation  qui 
serait  prononcée  par  défaut  contre  la  personne  citée  et  qui  dispose  que  cette 
nullité  ne  pourra  être  proposée  qu'à  la  première  audience,  et  avant  toute 
exception  ou  défense.  Notons  que  la  jurisprudeuce,  par  une  interprétation 
rigoureuse  du  texte  de  l'article  184,  décide  que  cet  article  ne  prononce  pas  la 
nullité  de  la  citation,  mais  seulement  la  nullité  du  jugement  par  défaut  qui 
serait  rendu  contre  le  prévenu  non  comparant.  D'après  cette  jurisprudence, 
si  le  prévenu  comparaissant  sur  la  citation  à  délai  trop  bref  consent  à  se 
défendre  au  fond,  le  jugement  rendu  contre  lui  est  parfaitement  valable;  dans 
notre  espèce,  cette  défense  au  fond  devrait  être  interprêtée  dans  le  sens 
d*une  renonciation  à  la  faculté  de  faire  la  preuve. 

Si,  comparaissant,  le  prévenu  ne  veut  pas  accepter  le  débat,  il  ne  peut  pas 
demander  la  nullité  de  la  citation,  mais  seulement  le  renvoi  de  la  cause  (Cass. 
cr.  15  févr.  1821,  D.  V*  Exploit,  737).  Si  le  tribunal  refuse  de  prononcer  le 
renvoi,  le  prévenu  n'a  qu'à  faire  défaut  en  refusant  de  plaider  au  fond,  et  le 
jugement  qui  sera  prononcé  contre  lui  sera  nul.  Mais  pour  se  prévaloir  utile- 
ment de  cotte  nullité,  il  devra  prendre  soin  (art.  184,  in  fine)y  lorsque  l'affaire 
reviendra  à  l'audience  sur  son  opposition,  d'invoquer,  avant  toute  autre  excep- 
tion ou  défense,  le  moyen  résultant  de  l'article  184  (Conf.  D.  Vo  Exploit, 
n»»  733  et  suiv.,  Boitard,  p.  637  et  638;  voir  toutefois  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Grenoble  du  12  mai  1883,  ci-<lessus  visé,  qui  considère  que  l'inobservation  du 
délai  emporte,  par  application  de  l'article  184  C.  I.  C,  nullité  tant  de  la  cita- 
tion que  de  la  condamnation  par  défaut). 

Il  est  bon  de  remarquer  que  la  citation  à  trop  bref  délai,  ne  pouvant  être 
déclarée  nulle,  interrompt  la  prescription  (V.  art.  65). 

2"*  Notification  des  faits  à  prouver,  des  pièces  et  des  témoins. — 

Conformément  aux  dispositions  de  l'aride  52,  le  prévenu  qui  voudra  être 
admis  à  prouver  la  vérité  des  faits  diffamatoires  imputés  à  un  administrateur 
d'entreprise  financière,  devra,  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  la  notiflcation 
delà  citation,  faire  signifier  soit  au  procureur  de  la  république,  si  la  poursuite 
a  lieu  à  la  requête  du  ministère  public  sur  la  plainte  de  l'administrateur  dif- 
famé (art.  60,  §  9),  soit  au  plaignant,  au  domicile  par  lui  élu,  si  le  plaignant 
agit  par  voie  de  citation  directe  :  1®  les  faits  articulés  dont  il  entend  prouve^* 
la  vérité  ;  2*  la  copie  des  pièces  ;  3*  les  noms,  professions  et  demeures  des 
témoins  par  lesquels  il  entend  faire  sa  preuve. 
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Celle  Dolificalioû  devra  coQlenir  éleclioQ  de  domicile  près  le  tribunal  de 
première  inslance,  le  tout  à  peine  d'être  déchu  du  droit  de  faire  la  preuve. 

Cette  déchéance  est  d'ordre  public  (Conf.  n*  565).  C'est  en  vain  que  la  par- 
tie poursuivante,  pour  relever  le  prévenu  de  la  déchéance  par  lui  encourue^ 
faute  d*avoir  fait  sa  notification  dans  les  cinq  jours  de  Tassignation  introduc- 
tive  d'instance,  déclarerait  ne  pas  s'opposer  à  la  preuve  et  tenterait,  pour 
faire  courir  un  nouveau  délai,  de  lui  délivrer  une  assignation  nouvelle,  cet 
exploit  ne  saisissant  pas  le  tribunal  déjà  saisi  par  la  première  assignation,  qui 
a  marqué  le  point  de  départ  du  délai  de  cinq  jours  (Trib.  corr.  Seine,  11  févr. 
1885,  Droit  du  12  févr.  ;  Paris,  23  mai  1885,  Gaz.  Trib.  du  11  juin). 

Le  seul  expédient  de  procédure  qui  permette  au  prévenu  qui  a  encouru  la 
déchéance  d'arriver  à  faire  la  preuve  des  faits  diffamatoires  consiste  à  se  lais- 
ser condamner  par  défaut,  et  à  faire  les  notifications  prescrites  par  l'article  52 
dans  les  cinq  jours  de  son  opposition  (Conf.  Cour  d'assises  de  la  Seine,  15  nov. 
1881,  L.  N.  1883,  3,  p.  21). 

3^  Preuve  contraire.  —  Pour  être  admis  à  faire  la  preuve  contraire, 
le  plaignant  ou  le  ministère  public,  suivant  que  les  poursuites  ont  lieu  i  la 
requête  de  l'un  ou  de  l'autre,  doit,  conformément  à  l'article  53,  et  à  peine  de 
déchéance,  signifier,  dans  les  cinq  jours  suivants,  au  prévenu  au  domicile  par 
lui  élu,  la  copie  des  pièces  et  les  noms,  profession  et  demeure  des  témoins 
par  lesquels  il  entend  faire  cette  preuve. 

Observons  enfin  que  les  formes  édictées  par  la  loi  sur  la  presse  pour  les 
poursuites  devant  la  Cour  d'assises  ne  doivent  être  transportées  à  la  juridic- 
tion correctionnelle,  qu'autant  qu'elles  se  rapportent  à  la  procédure  delà 
preuve  ;  en  dehors  de  ce  qui  a  trait  à  cette  partie  de  la  procédure,  l'action  en 
diffamation  intentée  à  la  requête  ou  sur  la  plaintp  d'un  administrateur  d'en- 
treprise financière  doit  être  poursuivie  conformément  aux  dispositions  du 
Code  d'instruction  criminelle  auxquelles' renvoie  l'article  60.  C'est  ce  qu'a 
fort  bien  jugé  la  Cour  suprême  dans  un  arrêt  du  19  juillet  1883  (L.  iV.,  1883, 
3,  p.  126),  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  6  janvier  1883  (£.  iV.,  foc. 
cii.)y  qui,  étendant  à  la  juridiction  correctionnelle  les  règles  auxquelles  l'ar- 
ticle 50  subordonne  la  validité  des  citations  devant  la  Cour  d'assises,  avait 
annulé  une  citation  en  police  correctionnelle  donnée  à  la  requête  d'un  admi- 
nistrateur d'entreprise  financière,  faute  par  celui-ci  de  l'avoir  notifiée  au  mi- 
nistère public  près  le  tribunal  correctionnel  (art.  50  §  2).  —  V.  aussi,  Gre- 
noble, 12  mai  1883,  L.  N.,  1883,  3,  99-223.  —  Conf.  en  outre  sur  tous  ces 
points,  n""  563  et  s.,  et  art.  52  et  53. 

573.  Du  cas  où  la  prenve  est  rapportée.  —  Droit  de  contrôle  de  la 
Cour  suprême.  —  La  preuve  de  la  vérité  des  faits  diffamatoires  peut  être 
établie  contre  les  administrateurs  d'entreprises  financières  par  les  voies  ordi^ 
naires  (Conf.  n^  565,  in  fine),  et  si  cette  preuve  est  rapportée,  le  prévenu 
doit  être  renvoyé  des  fins  de  la  plainte  (Conf.  n*  567). 

C'est  aux  tribunaux  correctionnels  et  aux  Cours  d'appel  qu'il  appartient 
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d'apprécier  si  celle  preuve  a  été  rapportée.  Pour  que  la  preuve  soit  réputée 
faite  et  que  le  prévenu  soit  renvoyé  des  fins  de  la  plainte,  il  faut  nécessaire- 
ment que  les  faits  établis  par  lui  soient  en  rapport  exact  avec  Timputation 
diffamatoire. 

De  même  qu'il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  contrôler,  en  dehors  de 
la  question  intentionnelle,  le  sens  et  la  portée  des  écrits  poursuivis  comme 
diffamatoires,  de  même  il  lui  appartient  d*exercer  ce  contrôle  sur  les  faits  et 
documents  d'où  les  Cours  d*appels  font  résulter  la  preuve  ou  le  défaut  de 
preuve  des  imputations  (Cass.  cr.  30  avril  1880,  P.  80,  p.  780). 

IV.  —  Da  sarsU  an  logement  de  dlllamatlon  en  eas  de  ponrsnltea  A  la 

reqnèCe  dn  ministère  on  de  plainte  dn  prévenn. 

574.  Historique.  —  «  Lorsque  les  faits  imputés,  portait  Tarticle  25  de  la 
«  loi  du  26  mai  1819,  seront  punissables  suivant  la  loi,  et  qu*il  y  aura  des  pour- 
«  suites  commencées  à  la  requête  du  ministère  public,  ou  que  Tauteur  des 
«  imputations  aura  dénoncé  ces  faits,  il  sera,  durant  Tinstniction,  sursis  à  la 
«  poursuite  et  au  jugement  du  délit  de  diffamation.  »  Cette  disposition,  qui 
reproduisait  en  le  complétant  l'article  372  C.  P.,  fournissait  au  prévenu  de 
diffamation,  que  celle-ci  fût  commise  envers  un  particulier  ou  envers  un  fonc- 
tionnaire, toutes  les  fois  que  le  fait  imputé  était  punissable,  un  moyen  de 
justification  ou  au  moins  d'atténuation,  tiré  de  la  preuve  du  fait  diffamatoire 
reconnu  constant  par  un  jugement  de  condamnation  préalablement  prononcé 
contre  le  poursuivant  en  diffamation. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés,  frappée  des  difficultés  nom- 
breuses que  cet  article  avait  rencontrées  dans  l'application,  et  des  controverses 
auxquelles  il  n'avait  cessé  de  donner  lieu  (difficultés  et  controverses  que 
M.  Lisbonne  énumérait  dans  son  rapport),  avait  proposé  un  système  tout 
nouveau  qu'elle  avait  formulé  de  la  façon  suivante  : 

«  La  vérité  du  fait  diffamatoire  pourra  être  également  établie  à  l'égard  de 
«  toute  personne,  lorsque  le  fait  est  passible,  m  le  supposant  prouvé,  d'une 
«  peiné  quelconque,  et  que  le  prévenu  aura  été  lésé  par  le  fait  imputé.  » 

Cette  disposition  nouvelle  qui,  par  dérogation  aux  principes  généraux  sur 
l'interdiction  de  la  preuve,  autorisait  exceptionnellement  la  preuve  de  la 
vérité  du  fait  diffamatoire  imputé  à  un  simple  particulier,  dans  le  cas  où  ce 
fait  était  punissable  et  avait  lésé  le  prévenu  de  diffamation,  et  qui  faisait  ainsi 
du  juge  de  l'action  en  diffamation,  le  juge  de  l'exception  de  la  vérité  des  faits 
diffamatoires  fut  vivement  combattue  par  MM.  Bardoux  et  Lorois,  qui  firent 
adopter,  par  la  Chambre  des  députés,  un  amendement  qui  forme  aujourd'hui 
le  paragraphe  dernier  de  l'article  35  et  qui  n'est  que  la  reproduction  de  l'article 
25  de  la  loi  de  1819,  légèrement  modifié. 

Pour  donner,  en  effet,  satisfaction  à  quelques-unes  des  observations  du 
rapporteur,  les  auteurs  de  l'amendement  substituèrent  Texpression  de  plainte, 
qui  implique  la  lésion  personnelle,  à  celle  de  dénonciation,  qui  figurait  dans 
la  loi  de  1 81 9y  et  rendirent  obligatoire,  de  facultative  qu'elle  semblait  être, 
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rinstruction  qui  doit  suivre  la  plainte,  en  ajoutant  après  ces  mots  :  <c  il  sera 
dorant  l'instruction  »,  ceux-ci  :  «  qui  devra  avoir  lieu.  » 
Conf.  Celiiez  et  Le  Senne,  p.  444  à  446  et  p.  455  et  suiv. 

575.  Le  sursis  peut-il  être  réclamé  par  le  prévenu  de  diffamation 
envers  une  personne  publique  ou  un  administrateur  d'entreprise  fi- 
nancière? —  Après  avoir  autorisé  dans  ses  premiers  paragraphes  la  preuve 
de  la  vérité  des  faits  difTamatoires  à  rencontre  des  corps  constitués,  des  per- 
sonnes énumérées  dans  l'article  31  et  des  administrateurs  d'entreprises  finan- 
cières, l'article  35,  dans  son  quatrième  paragraphe  relatif  au  sursis,  ajoute  : 
•f  Dans  toute  autre  circonstance  et  envers  toute  autre  personne  non  quor 
lifiée » 

Il  semble  résulter  nettement  de  ces  mots  que  la  disposition  de  la  loi  de  1881 
sur  le  sursis  n'est  applicable  que  dans  les  cas  de  diffamation  qui  n'admettent 
point  la  preuve  de  la  vérité  des  faits  diffamatoires. 

L'article  25  de  la  loi  de  1819  disposait  au  contraire  d'une  façon  générale  et 
n'établissait  aucune  distinction  entre  le  cas  où  la  poursuite  en  diffamation  avait 
lieu  sur  la  plainte  d'une  personne  qualifiée,  et  celui  où  elle  était  exercée  par 
un  simple  particulier  (Cass.  cr.  21  avril  1811  et  25  juil.  1821,  Jour.  Pal.  ;  de 
Graltier,  t.  1,  p.  496). 

M.  Fabreguettes  (t.  II,  n»  1395)  trouve  que  la  distinction  établie  par  la  loi 
nouvelle  est  très  rationnelle  ;  il  nous  est  impossible  de  partager  cet  avis.  De 
ce  que  le  prévenu  de  diffamation  envers  une  personne  qualifiée  est  admis  i 
faire  la  preuve  des  faits  diffamatoires  par  les  voies  ordinaires,  il  ne  s'en  suit 
nullement  que  le  moyen  de  défense  résultant  du  sursis  soit  pour  lui  inutile. 
L'instruction  ouverte  sur  les  faits  imputés  peut  fort  bien  rassembler  des  élé- 
ments de  preuve  que  l'auteur  des  imputations,  abandonné  à  ses  propres 
moyens,  est  dans  l'impossibilité  de  rapporter.  N'est-il  pas  étrange  de  refuser 
au  prévenu  qui,  en  principe,  est  admis  à  prouver  ses  imputations  diffama- 
toires, un  moyen  de  preuve  particulier,  auquel  peut  recourir  le  prévenu  qui, 
en  principe,  n'est  pas  admis  à  la  preuve.  Nous  nous  demandons  d'ailleurs 
quelle  autorité  pourra  avoir  sur  le  jury  l'organe  du  ministère  public  chargé 
de  requérir  l'application  d'une  peine  contre  un  prévenu  de  diffamation,  qui 
pourra  lui  répondre  que  les  laits  par  lui  imputés  au  plaignant  font  l'objet 
d'une  instruction  qui  en  établira  la  vérité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  devons  reconnaître  que  le  texte  est  formel.  La  Cour 
d'assises,  saisie  d'une  diffamation  envers  un  fonctionnaire  public,  ou  bien  le 
tribunal  correctionnel  appelé  à  statuer  sur  les  imputations  diffamatoires  diri- 
gées contre  un  administrateur  d'entreprise  financière,  peuvent  donc  refuser 
au  prévenu  le  sursis  par  lui  demandé. 

Mais,  d'autre  part,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  la  Cour  d'assises  ou  le  tri- 
bunal renvoyassent  l'affaire  à  une  autre  session  ou  au  premier  jour,  de  façon 
à  ce  qu'elle  ne  revînt  à  l'audience  qu'après  qu'une  solution  serait  intervenue 
sur  la  plainte  du  prévenu  ou  les  poursuites  du  ministère  public. 
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B76.  U  n'y  a  lien  an  rarais  qn^en  matière  de  diffamation.  —  Lors- 
que le  fait  imputé^  dit  rirticle  35,  §  4,  est  l'objet  de  poarsaites ;  ces 

expressioDS  indiquent  suffisamment  que  le  sursis  n*est  un  moyen  de  défense 
4iu*en  matière  d'imputations  diffamatoires. 

Sous  Tempire  de  larlicle 25  de  la  loi  du  26 mai  1819,  la  jurispradence  bien 
qu'elle  appliquât  sans  hésitation  cet  article  aux  diffamations  envers  les  fonc- 
tionnaires publics,  décidait,  en  conformité  de  la  règle  ci-dessus  posée,  qu  il 
était  inapplicable  en  matière  d'outrages,  qu'il  s'agit  des  outrages  réprimés 
par  les  articles  ÎU  et  s.  du  Code  pénal  ou  des  outrages  que  punissait  l'article  6 
de  la  loi  du  25  mars  1832  (Cass.  cr.  3  août  1859,  D.  50,  5,  380;  Cass.  cr., 
13nov.  1873,  D.  74,1,184). 

En  cas  d'imputations  injurieuses,  il  n'y  aurait  lieu  à  surseoir  qu'hantant 
que  celles-ci  seraient  nécessairement  dépendantes  d'imputations  diffamatoires, 
à  raison  desquelles  le  prévenu  serait  autorisé  i  réclamer  le  sursis  (Conf.  Ghas- 
san, t.  II,  page  377,  note  2  ;  de  Grattier,  t.  I,  p.  493  ;  Mangin,  t.  I,  p.  568 
et  ci-dessus,  n*  554). 

577.  Les  faits  imputés  doivent  être  punissables.  —  La  première  con- 
dition, pour  qu'il  y  ait  lieu  au  sursis,  est  que  les  faits  imputés  soit  punissables 
selon  la  loi,  comme  constituant  des  crimes,  des  délits  ou  des  contraventions, 
et  soient  de  nature  à  entraîner  poursuites  et  jugement  contre  celui  auquel  ils 
sont  imputés  (Gass.  cr.  18  sept.  1845,  Bull,  cr.;  Orléans,  31  mai  1847,  D. 
47,  2, 161). 

L'article  35  §  4  ne  reproduit  pas,  il  est  vrai,  les  termes  de  l'article  25  de 
la  loi  do  1819,  qui  commençait  par  ces  mots:  «  Lorsque  les  faits  imputés 
seront  punissables  selon  la  loi...  »  Mais  si  le  législateur  de  1881  a  supprimé 
ces  mots,  c'est  qu'il  les  a  trouvés  inutiles  ;  d'une  part,  en  effet,  les  travaux 
préparatoires  ne  révèlent  en  aucune  façon  qu'il  ait  entendu  de  ce  chef  appor- 
ter une  dérogation  quelconque  à  la  législation  antérieure,  et  d'autre  part  il  est 
inadmissible  qu'il  soit  entré  dans  sa  pensée  qu'une  plainte,  lors  même  qu'elle 
porterait  sur  des  faits  ne  tombant  manifestement  sous  l'application  d'aucune 
loi  pénale,  dût  cependant  donner  lieu  obligatoirement  à  un  sursis  et  à  une 
instruction  (Sic:  Fabreguettes,  t.  II,  n*  1397). 

Ainsi,  le  fait  imputé,  si  odieux  qu'il  soit,  ne  peut  motiver  un  sursis,  s'il 
n'est  pas  formellement  prévu  par  la  loi  pénale  (Cass.  cr.,  18  sept.  1845,  D. 
45, 1,  398  ;  Orléans,  31  mai  1847,  D.  47,  2,  161). 

U  ne  suffit  pas  non  plus  que  les  faits  imputés  soient  susceptibles  de  moti- 
ver une  peina  dwcipWnair^,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  sursis  (Cass.  cr.,  28 
sept.  1815,  Jour.  Pal.  ;  D.  Pr.  oui.,  n«  1339  ;  de  Grattier,  1. 1,  p.  489  ;  Grel- 
let-Dumazeau,  t.  II,  p.  83). 

578.  Décès,  prescription,  amnistie.  —  Il  n'y  a  plus  lieu  à  sursis,  lorsque 
celui  à  qui  les  faits  diffamatoires  punissables  sont  imputés  est  décédé. 

La  mort  en  effet  mettant  un  terme  à  Texercice  de  l'action  publique,  le  fait 
imputé  cesse  d'être  punissable;  et  le  sursis  ne  pourrait  plus  dès  lors  être 
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suivi  d*aucun  résultat,  puisqu'il  deviendrait  impossible  d'aboutir  i  un  juge« 
ment  qui  ferait  ressortir  la  vérité  où  la  fausseté  du  fait  imputé  (Cass.  cr.  21 
mai  1836,  D.  Pr.  oui.  n*  1340). 

11  en  est  de  même  lorsque  les  faits  imputés  sont  prescrits  (Cass.  cr.  9  mai 
1845,  D.  46,  4,  413  ;  Chassan,  t.  II,  p.  374;  Mangin,  t.  1,  p.  563  ;  de  Grat- 
tier,  t.  1,  p.  492  ;  D,  Pr.  oui.  n«  1341.  —  Conf.  toutefois  Grellet-Dumazeau, 
t.  II,  p.  382),  ou  ont  été  amnstiés  (Chassan,  t.  II,  p.  37  et  les  auteurs  précé- 
demment cités). 

579.  Du  cas  où  parmi  les  faits  imputés  au  plaignant  il  s'en  trouve 
de  punissables  et  de  non  punissables.  —  S'il  y  a  connexité  entre  les  faits 
punissables  et  les  faits  non  punissables,  il  convient  de  surseoir  sur  le  tout. 
A  défaut  de  connexité,  il  y  a  lieu  de  disjoindre  et  de  statuer  immédiatement 
sur  les  faits  non  punissables  (Cass.  cr,  26  juill.  1821,  D.  Pr.  out.^  n*  1344  ; 
Chassan,  t.  II,  p.  419  ;  de  Grattier,  t.  l,p.  489;  Grellet-Dumazeau,  t.  II, 
p.  84). 

580.  Poursuites  commencées  à  la  requête  du  ministère  public.  — 

Les  poursuites  sont  évidemment  commencées  à  la  requête  du  ministère 
public,  lorsque  celui-ci  a  remis  sa  plainte  au  juge  d'instruction  ou  lorsqu'il  a 
saisi  le  tribunal  par  voie  de  citation  directe  ;  il  y  a  alors  en  effet  une  juridic- 
tion légalement  saisie. 

Mais  il  résulte  de  la  jurisprudence  que  les  poursuites  doivent  être  réputées 
commencées,  toutes  les  fois  que  le  ministère  public  a  accompli  un  acte  qui 
manifeste  d'une  manière  certaine  son  intention  de  poursuivre. 

Ainsi,  sous  l'empire  de  l'article  75  de  la  constitution  de  l'an  VIII,  les  pour- 
suites étaient  réputées  commencées  dès  que  l'autorisation  de  poursuites  con- 
tre l'agent  du  gouvernement  avait  été  demandée  au  Conseil  d'État  (Conf.  D. 
Pr.  out.,  1345  ;  Roussel,  n*  2699  ;  Cass.  cr.  24  juin  1819,  Joum.  Pal.). 

Les  poursuites  doivent  être  également  réputées  commencées,  d'après  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  août  1878  [Bull,  cr.)^  quand  le  procureur 
général  a  intimé  à  l'un  de  ses  substituts  l'ordre  de  mettre  l'action  publique 
en  mouvement  (Conf.  Fabreguettes,  t.  II,  n*  1403). 

581.  Plainte  du  prévenu.  —  La  plainte  du  prévenu,  de  même  que  la 
poursuite  commencée  è  la  requête  du  ministère  public,  oblige  le  tribunal 
saisi  de  la  diffamation  à  surseoir. 

Le  législateur  de  1881  a  intentionnellement  substitué  le  mot  «  plaints  »  au 
mot  <c  dénonciation  »,  dont  se  servait  la  loi  de  1819  (Conf.  n®  574).  A  la 
difi'érence  de  la  dénonciation  qui  signale  à  l'autorité  compétente  une  infrac- 
tion aux  lois  encore  que  celui  qui  la  dénonce  soit  sans  intérêt  personnel  à  la 
répression,  la  plainte  signale  un  fait  punissable  qui  a  causé  un  dommage  à 
celui-là  même  qui  se  plaint.  Le  prévenu  de  diffamation,  sous  la  loi  nouvelle, 
n'est  donc  fondé  à  réclamer  le  sursis  qu'autant  qu'il  a  été  personnellement 
lésé  par  les  faits  punissables  faisant  l'objet  des  imputations  diffamatoires,  à 
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raison  desquelles  il  est  poursuivi  (Cass.  cr.,  i*'  mars  1883,  L.    N.  1883,  3 
p.  33). 

582.  Des  formes  de  la  plainte.  —  La  plaiate  du  prévenu  est  soumise  aux 
conditions  de  formes  prescrites  par  Tarticle  31  C.  I.  C. 

Elle  doit,  en  conséquence,  être  faite  par  écrite  et  signée  du  plaignant  ou 
de  son  fondé  de  pouvoir  ;  une  plainte  verbale  ne  sufGrait  pas  pour  donner  lieu 
au  sursis  (Cass.  cr.  8  déc.  1837,  Bull.  cr.  ;  D.  Pr.  out.  1346  ;  Chassan,  t.  II, 
n*  1740;  de  Grattier,  t.  I,  p.  491). 

Il  faut,  en  outre,  que  la  plainte  soit  adressée  à  Vauiorité  compétente,  c'est- 
à-dire  aux  officiers  de  police  judiciaire  ayant  qualité  pour  poursuivre  la 
répression  des  faits  faisant  l'objet  de  la  plainte  (V.  les  auteurs  ci-dessus  cités  ; 
Cass.  cr.  15  juin  et  28  sept.  1815,  Jour.  Pal.;  et  Paris,  14  févr.  1868,  Jour, 
cr.  n«  8596). 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  à  sursis  quand  les  faits  imputés  ont  simplement 
donné  lieu,  de  la  part  du  prévenu  de  diffamation,  à  une  plainte  adressée  à  une 
administration  ou  à  une  chambre  de  discipline  (Cass.  cr.  15  juin  et  28  sept. 
1815,  Joî4/r,  Pal). 

Une  simple  action  civile  intentée  par  le  prévenu  de  diffamation  ne  saurait 
l'autoriser  à  réclamer  le  sursis  (Bruxelles,  23  mai  1829).  Une  inscription  de 
faux  ne  saurait  davantage  suppléer  à  une  plainte  régulière  (Grellet-Duma- 
zeau,  t.  II,  p.  88  ;  D.  Pr.  out.,  n*»  1347). 

Le  sursis  ne  doit  pas  non  plus  être  prononcé  si  la  plainte  a  été  portée  devant 
une  autorité  étrangère,  cette  plainte  ne  pouvant  aboutir  à  un  jugement  ayant 
autorité  en  France  (cass.  cr.  7  mars  1817,  Jour.  Pal.  ;  de  Grattier,  t.  1,  p. 
491). 

Il  a  été  aussi  jugé  que  la  plainte  formulée  par  le  prévenu  de  diffamation  dans 
des  conclusions  prises  à  l'audience  ne  saurait  être  considérée  comme  une 
plainte  régulière  devant  entraîner  le  sursis  ;  si  ces  conclusions  en  eflet  sont 
prises  en  présence  du  ministère  public,  elles  ne  s'adressent  pas  à  lui  et  la 
plainte  qu'elles  renferment  ne  se  présente  pas  dès  lors  dans  les  formes  pres- 
crites par  le  code  d'instruction  criminelle  (Trib.  corr.  10  août  1842,  Gaz.  Trib. 
du  11  ;  Chassan,  t.  11,  p.  369  note  4  ;  Paris,  14  févr.  1868,  jour.  cr.  n'»  8596). 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  plaignant  soit  en  droit  de  réclamer 
le  sursis,  qu'il  se  ^ovia  partie  civile  (Bordeaux,  2  juil.  1846,  Jour.  Pal.  48.  1. 
51),  ou  qu'il  consigne  les  frais  auxquels  les  poursuites  peuvent  donner  lieu 
(Montpellier,  22  nov.  1841,  Sir.  42.  2,  160  et  D.  Pr.  out.  n°  1356). 

583.  La  plainte  doit-elle  précéder  la  poursuite  en  diffamation  ?  —  La 

loi  ne  faisant  à  cet  égard  aucune  distinction,  il  convient  de  reconnaître  qu'il  y 
a  lieu  au  sursis,  soit  que  la  plainte  du  prévenu  ait  suivi,  soit  qu'elle  ait  précédé 
la  poursuite  en  diffamation  (Cass.  cr.  26  juill.  1821,  Jour.  Pal.;  Parant,  p. 
336;  Mangin,  t.  I,  p.  569;  de  Grattier,  t.  I,  p.  497;  Chassan,  t.  II,  n'»  1753  ; 
D.  Pr.  out.,  n«  1349). 
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584.  De  la  citation  directe  à  la  requête  du  prévenu  de  diffamation.  — 

La  seule  piainle  du  préveuu  suffisant  pour  faire  ordouner  b  sursis,  il  en  faut 
coQclure  a  fortiori^  que  le  sursis  doit  être  prononcé,  quand  des  poursuites 
ont  été  commencées  par  le  prévenu  de  diffamation  agissant  par  voie  de  cita- 
tion directe  (Conf.  cass.  cr.,  ^ayril  iSîi,  Bull,  cr.,  n"^  66  ;  Ghassan,  t.  II, 
n*  1754). 

585.  Identité  des  faits  imputés  et  des  faits  faisant  Tobjet  des  pour- 
suites ou  de  la  plainte. —  Il  est  évident  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  sursis, 
il  faut  que  les  faits  faisant  l'objet  des  poursuites  du  ministère  public  ou  de  la 
plainte  du  prévenu  soient  identiquement  les  mêmes  que  ceux  imputés  au 
plaignant  en  diffamation  ;  une  relation  plus  ou  moins  directe  entre  les  faits 
imputés  et  les  faits  poursuivis  ne  justifierait  pas  le  sursis  (Cass.  cr.,  9  juin 
1815,  Jour.  Pal,  ;  Cass.  cr.,  21  mai  1836,  D.  Pr.out,  1348;  Cass.  cr.,  9  nov. 
1839,  BulL  cr.  ;  Cass.  cr.,  8  déc.  1856,  Bull.  cr.  ;  de  Grattier,  t.  I,  p.  694  ; 
Ghassan,  t.  II,  n*  1572). 

Lorsque  la  plainte  du  prévenu  de  diffamation  ne  porte  que  sur  une  partie 
des  faits  faisant  Tobjet  des  poursuites  en  diffamation,  il  n*y  a  lieu  à  surseoir 
qu*en  ce  qui  concerne  ces  faits,  sauf  cependant  à  surseoir  sur  le  tout  en  cas 
de  connexité  (Conf.  ci-dessus,  n»  579  ;  Cass.  cr.,  18  sept.  1845,  D.  45, 1, 398  ; 
Cass.  cr.,  11  juin  1875,  Bull.  cr.). 

586.  A  quel  moment  le  sursis  doit-il  être  demandé  T  —  Le  sursis  peut 
être  demandé  et  prononcé  en  tout  état  de  cause,  même  en  appel  (de  Grattier, 
t.  I,  p.  498  ;  Chassan,  t.  II,  n»  1749;  D.  Pr.  oui.,  n»  1359). 

587.  Devant  quelle  juridiction  T  —  Le  prévenu  de  diffamation  envers 
une  personne  qualifiée,  à  Tégard  de  laquelle  la  preuve  des  imputations  diffa- 
matoires peut  être  rapportée  par  les  voies  ordinaires,  n'étant  point  recevable, 
aux  termes  de  Tarticle  35  §  4,  à  réclamer  le  sursis,  il  en  résulte  par  voie  de 
conséquence  que  le  sursis  ne  peut  jamais  être  demandé  devant  la  Cour  d*as- 
sises  (Conf.  n*  575). 

588.  Qui  peut  demander  le  sursis!  —  Boit-il  être  ordonné  d'office! 

—  Le  sursis  peut  être  réclamé  par  le  ministère  public,  aussi  bien  que  par  le 
prévenu  de  diffamation  (de  Grattier,  t.  1,  p.  498;  Chassan,  t.  II,  n*  1745; 
D.  Pr.  owf.,nM357). 

Le  tribunal  peut  aussi  Tordonner  d'office  ;  mais  s'il  n'a  pas  été  requis, 
aucun  moyen  de  nullité  ne  saurait  résulter  de  ce  que  le  tribunal  ne  l'aura 
point  ordonné  (Voir  les  autorités  ci-dessus  citées). 

589.  Devoirs  du  tribunal  saisi  de  la  demande  de  sursis.  —  Le  tribu- 
nal ne  peut  refuser  le  sursis  qui  lui  est  demandé,  qu'autant  que  les  conditions 
auxquelles  la  loi  le  subordonne  ne  sont  pas  remplies  (Cass.  cr.,  9  août  1878, 
etl5déc.  1881,  i!u«.  or.). 

Ainsi,  il  peut  refuser  le  sursis  : 
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i*  S*il  est  demaDdé  au  cours  d'une  instance  en  diffamation  dans  laquelle  le 
prévenu  est  admis  à  faire  la  preuve  des  faits  diffamatoires  (Conf.  n®  575)  ; 

2*  Si  les  faits  imputés  ne  sont  pas  punissables  suivant  la  loi  (Conf. 
n»  577)  ; 

Toutefois  les  auteurs  proposent  ici  une  distinction  entre  les  cas  où  les  faits 
n*ont  fait  l'objet  que  d*une  plainte  de  la  part  du  prévenu,  et  celui  où  ils  ont 
donné  lieu  à  un  commencement  de  poursuites  à  la  requête  du  ministère  public. 
Dans  le  premier  cas,  ils  ne  mettent  pas  en  doute  que  le  tribunal  ait  le  droit 
d'apprécier  si  les  faits  tombent  ou  non  sous  le  coup  de  la  loi  pénale  ;  mais  ils 
n'admettent  pas  au  contraire  que  dans  le  second,  le  tribunal  puisse  refuser  le 
sursis,  en  déclarant  les  faits  non-punissables,  parce  qu'en  procédant  ainsi  il 
se  ferait  juge  de  Faction  du  ministère  public  avant  qu'elle  ne  lui  fût  déférée 
(Cass.  cr.  17  avril  1817;  de  Grattier,  t.  I,  p.  490;  Ghassan,  t.  II,  n«  1761  ; 
Mangio,  1. 1,  p.  564  et  565). 

3^  Si  les  faits  imputés  ne  peuvent  plus  être  poursuivis,  soit  par  suite  de 
décès  de  celui  auquel  ils  sont  imputés,  soit  parce  qu'ils  sont  prescrits  ou 
amnistiés  (Conf.  n**  578  ;  —  Voir  en  outre,  Chassan  t.  II,  p.  374,  et  surtout, 
D.  Pr.  otU.  n®  1341,  où  se  trouve  réfutée  l'opinion  contraire  émise  par  Grellet- 
Dumazeau,  t.  II,  p.  382); 

4<>  Si  lés  faits  imputés  n'ont  pas  fait  l'objet  de  poursuites  commencées  à  la 
requête  du  ministère  public  (Conf.  n»  580),  ou  d'une  plainte  régulière  de  la 
part  du  prévenu  (Conf.  n*>  581)  ; 

5<>  S'il  n'y  a  pas  identité  entre  les  faits  poursuivis  et  les  faits  imputés  (Conf. 
no  585  et  Chassan,  t.  II,  no  1738). 

Mais  le  tribunal  ne  saurait  refuser  de  surseoir  par  ce  motif  que  les  faits  im- 
putés au  plaignant  en  diffamation  seraient  invraisemblables  ou  qu'il  appa- 
raîtrait d'ores  et  déjà  que  les  imputations  sont  fausses  ou  mal  fondées.  Il  ne 
lui  appartient  pas  en  effet  de  s'immiscer  dans  la  connaissance  du  fond  d'une 
affaire  dont  il  n'est  point  saisi  (Cass.  cr.  6  mars  1812,  D.  Pr.  out.  1343). 

Le  tribunal  ne  pourrait  pas  non  plus  refuser  le  sursis,  en  se  fondant  sur  ce 
que  le  ministère  public  aurait  déclaré  ne  vouloir  pas  donner  suite  à  la  plainte 
du  prévenu  de  diffamation.  Le  refus  du  ministère  public  de  suivre  sur  la 
plainte  du  prévenu  ne  saurait  en  effet  priver  ce  dernier  d'un  moyen  de  défense 
que  la  loi  met  à  sa  disposition. 

Cette  solution,  qui  déjà  était  admise  sous  la  loi  de  1819  (Cass.  cr.  8  déc. 
1837,  BuU.  cr.  ;  Cass.  cr.  5  juil.  1844,  D.  Pr.  out.  n*»  1352  ;  Cass.  cr.  29  déc. 
1865,  Bull.  cr.  ;  Chassan,  t.  II,  n*  1741)  s'impose  aujourd'hui  d'autant  plus 
impérieusement  que  l'article  35  de  la  loi  nouvelle  fait  au  ministère  public  une 
obligation  d'ouvrir  l'instruction  sur  la  plainte  du  prévenu  (Conf.  n*  suiv.). 

590.  Obligation  pour  le  ministère  public  de  suivre  sur  la  plainte  du 
prévenu.  —  On  discutait,  sous  l'empire  de  l'article  25  de  la  loi  du  26  mai 
1819,  la  question  de  savoir,  si  une  fois  le  sursis  prononcé  par  le  tribunal,  le 
ministère  public  était  libre  ou  non  d'ouvrir  une  instruction  sur  la  plainte  du 
prévenu  (Conf.  les  arrêts  cités  sous  le  n*  précédent  ;  do  Grattier,  t.  I,  p.  492 
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el  493;  Chassan,  t.  II,  n*  1742;  D.  Pr.  out.  n*»  1351).  L'anicle  35  de  la  loi  de 
1881  a  mis  fiQ  à  cette  controverse,  en  disant  expressément  que  Tinstruction 
devra  avoir  lieu,  «  A  Tavcnir,  a  dit  M.  Lisbonne  (Séance  du  15  févr.  1881, 
«  Celliez  et  le  Senne,  p.  467),  il  ne  pourra  se  faire  qu'une  information  ne  soit 
«  pas  ouverte  quand  le  tribunal  ou  la  Cour  d*appe]  aura  ordonné  le  sursis.  » 

Si  en  fait  le  ministère  public  négligeait  ou  refusait  d'ouvrir  l'information,  ce 
manquement  à  la  loi  ne  saurait,  dans  tous  les  cas,  préjudicier  au  prévenu  de 
diffamation,  et  ne  pourrait  avoir  d'autre  effet  que  de  maintenir  indéflniment 
le  sursis  (Conf.  Chassan,  t.  II,  n<»  1741). 

Il  ne  nous  paraît  pas  douteux,  d'ailleurs,  que  le  ministère  public  satisfasse 
à  la  loi,  si.  Jugeant  la  voie  de  l'information  inutile,  il  agit  contre  le  plaignant 
en  diffamation  par  voie  de  citation  directe. 

Notre  article  35  contient  donc  une  exception  au  principe  général  de  Tindé- 
pendance  du  ministère  public;  toutefois,  cette  atteinte  est  sans  gravité,  car 
ce  n'est  qu'après  que  le  tribunal  a  ordonné  le  sursis  et  par  suite  reconnu  les 
faits  punissables,  que  le  ministère  public  est  tenu  de  poursuivre  ;  et  d'ailleurs, 
si  la  loi  lui  fait  une  obligation  d'ouvrir  l'instruction,  elle  le  laisse  ensuite  par- 
faitement libre  de  conclure  comme  il  le  juge  convenable  (Conf.  Chassan,  t.  II| 
nM742;  D.  />r.  owi.,  n*  1354). 

591.  Du  cas  où  la  plainte  est  dirigée  contre  un  magistrat,  fonc- 
tionnaire ou  dignitaire  protégé  par  les  articles  479  et  s.  C.  I.  C.  — 

Le  ministère  public,  une  fois  le  sursis  prononcé,  est-il  dans  l'obligation  de 
suivre  sur  la  plainte  du  prévenu  de  diffamation,  quand  cette  plainte  est  dirigée 
contre  les  personnes  visées  par  les  articles  479  et  481  C.  I.  C.  et  parTarticle 

10  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  à  l'égard  desquelles  les  articles  479  à  482 
établissent  des  règles  spéciales  quanta  la  procédure  des  poursuites  qui  peuvent 
être  dirigées  contre  elles,  en  cas  de  crimes  ou  de  délits  commis  par  elles  en 
dehors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  (Notons  que  la  question  ne  peut  se 
poser  en  cas  de  crimes  ou  délits  commis  par  les  mêmes  personnes  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  (art.  483  et  s.  C.  I.  C),  puisque  le  prévenu  de  diffama- 
tions, autorisé  alors  à  faire  la  preuve  des  faits,  n'est  pas,  d'après  la  loi  nou* 
velle  (Conf.,  n*  575),  rccevable  à  réclamer  le  sursis). 

En  cas  de  délits  commis  par  les  personnes  visées  par  les  articles  479  C.  I. 
C.  et  10  de  la  loi  du  20  avril  1810,  l'article  479  dispose  que  le  procureur  géné- 
ral les  fera  citer  devant  la  Cour,  qui  prononcera  sans  appel.  Par  un  arrêt  du 

11  novembre  1842  (D.  Dénonc.  calomn.  92),  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
que  le  droit  conféré  au  procureur  général  de  faire  citer  devant  la  Cour  les  in- 
culpés, implique  celui  d'apprécier  la  plainte  et  de  décider  s'il  y  a  lieu  d'y  don- 
ner suite;  qu'en  refusant  d'exercer  l'action  qui  n'appartient  qu'à  lui,  ce  ma- 
gistrat porte  une  décision  sur  l'existence  et  le  mérite  des  faits  allégués  ;  que 
son  refus  constaté  par  écrit  suffit  donc  pour  que  la  poursuite  en  diffamation 
suive  son  cours;  et  que  par  suite  la  juridiction  qui  en  est  saisie  ne  peut  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  la  vérité  ou  la  fausseté  des 
faits  allégués,  puisqu'il  n'y  a  d'autre  autorité  compétente. 
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Il  convient  de  remarquer  que  cette  décision  n'a  rien  perdu  de  son  autorité 
sous  Tempire  de  la  loi  nouvelle^  bien  que  celle-ci  impose  expressément  au 
ministère  public  Tobligation  de  suivre  sur  la  plainte.  Elle  n'est  point  basée  en 
effet  sur  ce  motif  que  le  procureur  général  est  libre  de  suivre  ou  do  no  pas 
suivre  sur  la  plainte  du  prévenu,  mais  bien  sur  cette  considération,  que  les 
inculpés,  dans  le  cas  de  l'article  479,  devant  être  directement  cités,  sans  ins* 
iruction  préalable  (Conf.  Orléans,  18  août  1845,  D.  46,  2,  58),  devant  la  Cour 
d^appel  à  la  requête  du  Procureur  général,  Técrit,  émané  de  ce  magistrat  et 
portant  refus  d'exercer  l'action,  constitue  une  véritable  décision  sur  io  mérite 
des  faits  allégués,  ayant  même  portée  qu'une  ordonnance  de  non-lieu. 

Mais  les  mêmes  raisons  de  décider  ne  se  rencontrent  plus,  quand  les  faits 
imputés  aux  mêmes  personnes,  constituent  des  crimes.  En  ce  cas,  en  effeti 
la  loi  délègue  au  premier  président  les  fonctions  de  juge  d'instruction,  au 
procureur  général  les  fonctions  confiées  ordinairement  au  procureur  de  la 
République,  et  à  la  chambre  des  mises  en  accusation  le  droit  de  statuer  sur 
i*instrucUon  ainsi  faite  (art.  480.  C.  I.  C).  Le  Procureur  général  qui  refuse- 
rait alors  de  faire  ouvrir  l'instruction  sur  la  plainte  du  prévenu  violerait,  sui- 
vant nous,  l'article  35  de  la  loi  sur  la  presse,  aussi  manifestement  que  le  ferait 
un  procureur  de  la  République  refusant  d'agir  dans  un  cas  ordinaire  (Conf. 
Orléans,  18  août  1845,  ci-dessus  cité). 

592.  Durée  du  sursis.  —  Une  fois  le  sursis  ordonné  par  le  juge  saisi  de 
Faction  en  diffamation,  il  continue  tant  que  dure  l'instruction,  c'est-à-dire  tant 
que  n'est  pas  intervenue  une  décision  définitive  soit  sur  les  poursuites  com- 
mencées à  la  requête  du  ministère  public,  soit  sur  la  plainte  du  prévenu. 

Le  but  du  sursis  est  en  effet  d'aboutir  à  une  décision  judiciaire,  émanant 
soit  de  la  juridiction  d'instruction,  soit  de  la  juridiction  de  jugement,  qui,  en 
se  prononçant  sur  la  vérité  ou  la  fausseté  des  faits  allégués,  appelle  l'indul- 
gence ou  la  sévérité  sur  le  prévenu  de  diffamation.  L'action  en  diffamation 
reprendrait  également  son  cours,  si,  après  le  sursis  prononcé,  le  plaignant  en 
diffamation  venait  à  décéder,  ou  si  les  faits  à  lui  imputés  venaient  a  être 
prescrits  ou  amnistiés  (Conf.  toutefois,  le  Sellyer,  IV,  1574  et  1575  ;  Chassan, 
t.  II,  n«  1758). 

593.  Effets  de  la  décision  rendue  sur  l'action  en  diffamation.  —  Les 

poursuites  dirigées  contre  le  plaignant  en  diffamation  peuvent  aboutir,  soit  à 
sa  condamnation,  soit  à  son  acquittement,  soit  à  un  non-lieu  rendu  en  sa  faveur. 
Si  les  poursuites  ont  donné  lieu  à  une  condamnation,  et  si  la  vérité  des  faits 
imputés  au  plaignant  en  diffamation  se  trouve  ainsi  démontrée,  le  prévenu 
doit-il  être  nécessairement  renvoyé  des  fins  de  la  plainte?  L'afQrmative  est 
enseignée  par  M.  M.  de  Grattier  (t.  1.  p.  498,  XII),  Chassan  (t.  II,  n®  1747), 
Dutruc(p.  142,  n*  267)  et  Fabreguettes  (t.  II,  p.  44)  ;  mais  l'opinion  contraire, 
enseignée  par  Dalloz  (Pr.  out.  n®  1360)  et  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Montpellier  du  24  nov.  1841  (Sir.  42,  2,  .160  et  D.  Pr.  out.  n*  1352),  nous 
paraît  plus  conforme  au  texte  et  &  l'esprit  de  la  loi. 
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La  loi,  en  effet,  dans  le  cas  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  rarticle  35 
se  contente  de  dire  qu'il  sera  sursis  à  la  poursuite  et  au  jugement  du  délit  de 
diffamation,  sans  énoncer  aucunement,  comme  elle  le  fait  dans  le  paragraphe 
précédent,  que  si  la  preuve  du  fait  diffamatoire  est  rapportée,  le  prévenu 
sera  renvoyé  des  fins  de  la  plainte.  Et  qu*on  ne  dise  pas  que  si  la  simple 
preuve  de  la  vérité  du  fait  diffamatoire  imputé  à  un  fonctionnaire  public 
suffit  à  affranchir  le  prévenu  de  toute  peine,  il  doit  en  être  ainsi  à  plus 
forte  raison  quand  la  vérité  des  faits  imputés  à  un  particulier  se  trouve  établie 
par  une  condamnation  prononcée  contre  ce  dernier. 

En  effet,  celui  qui  dénonce  à  l'opinion  des  faits  répréhensibles  commis  par 
un  fonctionnaire  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  peut  être  affranchi  de  toute 
peine,  parce  que  Ton  peut  supposer  à  juste  titre  qu'il  n'a  eu  d'autre  mobile  que 
l'intérêt  public.  Mais  bien  différente  est  la  situation  de  Thomme  qui  se  fait  le 
publicateur  des  faits  punissables  commis  par  des  particuliers!  Pourquoi  des 
poursuites  commencées  à  la  requête  du  ministère  public  autoriseraient-elles  le 
premier  venu  à  diffamer  l'individu  qui  en  est  l'objet  en  publiant  les  faits  qui 
donnent  lieu  à  ces  poursuites  ! 

Et  lors  même  qu'un  fait  punissable  m*a  personnellement  lésé,  pourquoi 
serais-je  autorisé  à  le  publier  impunément,  alors  que  pour  obtenir  justice  et 
provoquer  une  répression  à  laquelle  la  société  est  intéressée,  il  me  suffit  de 
déposer  sans  bruit  une  plainte  entre  les  mains  de  l'autorité  compétente  I 

Sans  doute  la  criminalité  de  pareilles  imputations  diffamatoires,  quand 
la  vérité  en  est  démontrée  par  une  condamnation  prononcée  contre  le  dif- 
famé, se  trouve  atténuée  dans  une  large  mesure  ;  et  c'est  pourquoi  il  était 
nécessaire  d'ordonner  qu'il  serait  en  pareil  cas  sursis  au  jugement  de  diffama- 
tion, afin  de  permettre  au  juge  de  proportionner  la  peine  à  la  gravité  du  délit. 
Mais  attacher  l'impunité  complète  à  ces  diffamations,  toutes  les  fois  que 
la  vérité  des  imputations  résulterait  d'une  condamnation,  c'eût  été  évidem- 
ment dépasser  le  but,  et  la  loi  ne  l'a  pas  voulu. 

Observons  toutefois  que  le  prévenu  pourra  être  renvoyé  des  fins  de  la 
plainte,  quand  il  apparaîtra  des  différentes  circonstances  de  la  cause  qu'il  a 
agi  sans  intention  de  nuire  (Conf.  n^  417). 

Si  au  contraire  les  poursuites  aboutissent  à  un  acquittement,  à  un  non-lieu, 
ou  bien  encore  à  un  refus  de  poursuite  de  la  part  du  procureur  général  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  479  C.  I.  C.  (Conf.  n**  591),  l'action  en  diffamation  sera 
appréciée  par  les  juges  avec  plus  ou  moins  de  sévérité,  suivant  que  les  déci- 
sions intervenues  sur  les  poursuites  feront  plus  ou  moins  apparaître  la  mau- 
vaise foi  du  prévenu  et  la  fausseté  des  faits  par  lui  allégués. 

594.  Dénonciation  calomnieuse.  —  L'article  373  du  code  pénal  qui  punit 
la  dénonciation  calomnieuse  faite  par  écrit  cnntre  un  ou  plusieurs  individus 
aux  officiers  de  justice  ou  de  police  judiciaire  ou  administrative  se  rapproche 
de  la  disposition  finale  de  l'article  35,  en  ce  sens  que  l'action  qu'il  prévoit 
donne  lieu  à  la  solution  d'uue  question  préjudicielle  portant  sur  la  vérité  ou 
la  fausseté  des  faits  dénoncés  ;  mais  en  matière  de  dénonciation  calomnieuse 
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la  fausseté  des  faits  déooDcés  soit  contre  des  personnes  publiques,  soit  contre 
des  particuliers  (Conf.  n"  575),  étant  nécessairement  un  élément  cons- 
titutif du  délit,  il  est  évident  que  lorsque  Tautorilé  compétente  pour  statuer 
sur  la  vérité  ou  la  fausseté  de  la  dénonciation  a  déclaré  que  les  faits  sont 
vrais,  le  prévenu  ne  peut,  quel  que  soit  le  mobile  auquel  il  obéit,  tomber 
sous  le  coup  de  Tarticle  373. 

On  conçoit  très-bien  en  effet  que  la  loi  n*incrimine  en  aucun  cas  la  dénon- 
ciation de  faits  coupables  faite  aux  ofTiciers  de  police  ou  de  justice  qui  ont 
mission  de  les  réprimer,  quand  ces  faits  sont  vrais.  Une  pareille  dénonciation 
sMmpose  le  plus  souvent  comme  un  devoir  ;  et  comme  elle  sufGt  à  assurer 
la  répression  et  à  satisfaire  aux  besoins  de  la  justice,  on  comprend  que  la  loi 
ne  tolère  pas  la  dénonciation  qui  s*adresse,  non  plus  à  Tautorité  compétente, 
mais  à  Topinion  publique  et  qu*elle  la  réprime,  môme  quand  les  faits  imputés 
sont  vrais,  comme  constituant  une  diffamation. 

La  dénonciation  calomnieuse  et  la  diffamation  constituent  d'ailleurs  deux 
délits  trop  profondément  distincts  pour  qu*ils  puissent  être  confondus.  Le 
premier  délit  suppose  en  effet  la  divulgation  de  faits  faux,  punissables  au 
moins  disciplinairement,  faite  par  écrit  aux  officiers  de  justice,  le  plus  souvent 
avec  clandestinité  ;  le  second,  au  contraire,  la  divulgation  de  faits  vrais  ou  faux 
(sauf  application  de  Tarticle  35),  contraires  à  Thonneur  ou  à  la  considération, 
faite  au  public,  par  écrit  ou  autrement.  Mais  la  clandestinité  n*étant  pas  un 
élément  essentiel  de  la  dénonciation  calomnieuse,  il  se  peut  très-bien  qu'on 
rencontre  dans  les  circonstances  qui  accompagnent  une  dénonciation  les 
éléments  constitutifs  des  deux  délits  ;  c'est  ce  qui  arrive  toutes  les  fois  que 
l'écrit  dénonçant  faussement  des  faits  punissables  est  adressé  à  la  fois  à  l'au- 
torité compétente  et  au  public.  Tel  est  le  cas  où  un  individu  publie  par  la 
voie  de  la  presse  une  dénonciation  par  lui  faite  aux  officiers  de  police  ou  de 
justice  visés  par  l'article  373,  ou  bien  encore  celui  où  un  individu  adresse  aux 
dits  officiers  le  numéro  d'un  journal  contenant  une  dénonciation  (Cass.  cr. 
16  février  1829,  Bull.  cr.  ;  Agen,  17  juin  1885,  Gaz.  Trib.  du  5  juill.;  Conf. 
en  outre  Cas.  cr.  29  juin  1838  et  9  nov.  1860,  BulL  cr,). 

Il  ne  paraît  pas  douteux  que  la  partie  lésée  puisse  alors  choisir  à  son  gré 
entre  l'exercice  de  l'action  en  dénonciation  calomnieuse  et  l'exercice  de  l'ac- 
tion en  diffamation  (Conf.  Agen,  17  juin  1885,  ci-dessus  cité).  Il  convient 
môme,  à  notre  avis,  d'aller  plus  loin  et  de  décider  en  droit  que  l'une  des  actions 
peut  être  exercée  sans  préjudicier  à  l'exercice  de  l'autre,  puisqu'on  se  trouve 
en  présence  d'un  ensemble  de  faits  constitutifs  de  deux  délits  distincts  dom- 
mageables à  deux  points  de  vue  différents,  et  que  l'un  de  ces  délits  ne  saurait 
effacer  l'autre.  En  ce  qui  concerne  la  simultanéité  des  incriminations  dont  les 
mômes  faits  peuvent  être  ainsi  l'objet,  V.  Cass.  cr.  30  janv.  1858,  D.  58.  1, 
379,  Cass.  cr.  8  nov.  1861.  D.  62.  1.  385  ;  Faustin  Hélie.  Instr.  crim.  t.  III. 
p.  615. 
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APPENDICE 


AUX  ARTICLES  23  A  35  DE  LA  LOI  SUR  U  PRESSE 


!'•  SECTION.  —  Des  outrages  envers  les  dépositaires  de  F  auto- 
rite  ou  de  la  force  publique  {art.  222  à  227  C.  P.) 

2*  SECTION.  —  Des  outrages  commis  à  Vaudience  des  Cours  et 
Tribunaux^  et^  plus  généralement^  des  délits  d audience. 

3*  SECTION.  —  Des  outrages  envers  les  ministres  du  culte^  les 
membres  d'un  bureau  électoral^  les  préposés  des  douanes. 


ire  SECTION 

DES   OUTRAaSS  BKVEBS   LBS   DÉPOSITAIRES  DB    L'AUTOBITÉ   OU   DB    LA 

FORGE  PUBLIQUB  (ART.  2ZZ  ET  SUIV.  O.  P.) 

i.  Généralités  tor  les  oatrages  prévas  par  les  articles  222  et  suiy.  du  Code  pénal 
(No«  595  à  509). 

2.  Conciliation  des  articles  222  et  soir,  du  Code  pénal  avec  les  articles  31  et  39  8  1  de 
la  loi  sur  la  presse  (N®  600).  , 

3.  Da  caractère  de  gravité  que  doit  revêtir  Tattaqae  pour  être  qualifiée  outrage.  —  In- 
culpation à  Thonneur  ou  à  la  délicatesse.  —  Distinctions  (Nm  601  à  605). 

4.  Des  divers  modes  de  réalisation  des  délits  :  1«  Outrages  par  paroles  (ûH  605  à  610)  ; 
S*  outrages  par  écrit  ou  dessin  non  rendus  publics  {n9*  611  à  619);  8»  outrages  par 
gestes  ou  menaces  (u9*  620  à  628). 

5.  Des  conditions  dans  lesquelles  l'outrage  doit  être  adressé  et  reçu.—  Présence  de  la 
personne  outragée  ou  adresse  intentionnelle  suivie  de  réception.  (N««  629  à  633). 

6.  Des  rapports  de  l'outrage  avec  l'exercice  des  fonctions  :  1»  Généralités  (U9  634); 
2*  outrages  reçus  dans  l'exercice  des  fonctions  (n^*  635  à  638)  :  3»  outrages  reçus  à  l'oc- 
casion de  l'exercice  des  fonctions  (n»  639)  ;  4»  cas  où  les  fonctions  sont  irrégulièrement 
exercées  (n»*  640  et  641)  ;  6«  cas  où  les  fonctions  sont  expirées  (no«  642). 

7.  Des  personnes  protégées  par  les  articles  222  et  suiv.  C.  P.  (n«  643).  !<>  magistrats  de 
l'ordre  administratif  ou  judiciaire  et  jurés  (n**  644  à  665);  2«  officiers  ministériels,  agents 
dépositaires  de  la  force  publique,  citoyens  chargés  d'un  ministère  de  service  public 
(QM  666  à  668)  ;  3«  commandants  de  la  force  publique  (n»  669)  ;  4«  comparaison  des  per- 
sonnes protégées  par  les  articles  222  et  suiv.  avec  celles  visées  par  l'article  31  de  la  loi 
sur  la  presse  (n«  670). 

8.  De  l'intention  coupable  (n*  671). 

9.  Des  outrages  commis  à  l'audience  (n^*  672  à  675). 

10.  Des  peines  (no  676). 

11.  Des  pouvoirs  d'appréciation  des  juges  du  fait  et  de  la  (k>ur  de  cassation  (n**  6TI 
à  679). 
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595.  Définition.  —  Publicité.  —  L^ontrage  est  une  de  ces  expressions 
Tagues  qui  défient  tonte  espèce  de  définition  précise  et  rigonrense.  Ce  que 
Ton  pent  dire  à  oe  snjet  de  moins  inexact,  c'est  que  Toatrage  est  un  terme 
générique  qui  embrasse  tontes  les  attaques  d'une  nature  off entante,  par  paro- 
les, gestes  ou  menaces  (et  dans  certains  cas  par  écrits  ou  dessins  non  ren- 
dus publics),  adressées  aux  agents  on  dépositaires  de  Tautorité  publique 
dans  texercice  ou  à  Foccasian  de  texercice  de  leurs  fonctions. 

Ajoutons  que  la  loi  précise  le  caractère  de  Toutrage,  par  paroles  ou  par 
écrits  ou  dessins  non  rendus  publics,  commis  envers  un  magistrat  on  un 
juré,  en  exigeant  en  pareil  cas  qn*il  soit  de  nature  à  inculper  Thonneur  ou  la 
délicatesse  de  la  personne  outragée. 

Les  articles  222  et  suiv.  ne  font  pas  de  la  publicité  un  élément  essentiel 
des  délits  qu'ils  répriment,  et  s'appliquent  indifféremment  aux  outrages 
publics  on  non  publics  ;  il  convient  même  de  remarquer  que  Tarticle  222  ne 
prévoit  Tontrage  par  écrits  on  dessins,  qu'autant  que  ceux-ci  n'ont  pas  été 
rendus  publics. 

Nous  savons  qu'au  contraire  la  publicité  est  toujours  un  élément  constitu- 
tif des  délits  de  diffamation,  d'injure,  d'offense  on  d'outrage,  réprimés  par 
la  loi  sur  la  presse  (art.  26,  31,  33,  36,  37). 

596.  Prohibition  de  la  preuve  de  la  vérité  des  outrages.  —  La 
vérité  des  imputations  outrageantes  n'est  pas  une  excuse  du  délit,  et  la 
preuve  n'en  peut  être  rapportée  en  justice.  Il  en  est  ainsi,  non  seulement 
lorsque  l'outrage  se  produit  sous  forme  de  grossièretés  ou  d'injures,  mais 
aussi  quand  il  a  lieu  sous  forme  d'imputations  de  faits  précis,  revêtant  le 
caractère  diffamatoire,  mais  échappant  à  l'application  de  la  loi  sur  la  presse, 
soit  à  raison  du  défaut  de  publicité,  soit  parce  qu'elles  ont  été  adressées  an 
fonctionnaire  dans  l'exercice  même  de  ses  fonctions  (conf.  n"^  555). 

Les  outrages  réprimés  par  le  code  pénal  atteignent  en  effet,  surtout  quand 
ils  se  produisent  dans  l'etercice  des  fonctions,  non  seulement  le  fonction- 
naire outragé,  mais  l'autorité  mèihe  qu'il  exerce  ;  et  on  conçoit  qu'à  ce  point 
de  vue  la  vérité  des  imputations  outrageantes,  f&t-elle  prouvée,  ne  pourrait 
constituer  un  motif  péremptoire  d'absolution  (Conf.  Cass.  cr.  17  mai  1845.  D. 
45.  i.  347  ;  Cass.  cr.  9  mars  1850.  D.  50. 1. 139  ;  Gass.  cr.  3  août  1850.  D.  50. 
5.  380  ;  Nancy,  21  mars  1876.  D.  78.  2.30). 

597.  La  provocation  n'excuse  pas  l'outrage.  —  La  provocation  qui 
est  litle  excuse  légale  en  matière  dlnjùres  adressées  à  de  sltti^lës  pàfti(;u« 
liers  (art.  33),  n'efface  pas  l'outrage  à  un  dépositaire  de  l'autorité  publique, 
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défini  par  les  articleff  222  et  sniv.  C.  P.  (Gass.  cr.  19  août  1842,  D.  Pr.  ont.  N*" 
1333  ;  Gass.  cr.  2  févr.  1871.  D.  71.  1.  72  ;  Nancy,  21  mars  1876.  D.  78.  2. 
30).  Mais  la  provocation  atténue  la  gravité  du  délit. 

598.  Présence  de  la  personne  outragée.  —  Pour  que  Toutrage  tombe 
sous  le  coup  des  articles  222  et  suiv.  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  com- 
mis en  présence  de  la  personne  outragée  ;  mais  il  faut  au  moins  qu'il  ait  été 
dans  Fin  tention  de  son  auteur  de  le  faire  parvenir  àla  connaissance  de  cette  der- 
nière et  que  celle-ci  en  ait  eu  effectivement  connaissance  (Conf.  n?  629  et  s.) 

599.  L'outrage  prévu  par  le  Gode  pénal  constitue  un  délit  de 
droit  commun.  —  Le  délit  d'outrage  prévu  par  les  articles  222  et  suiv. 
échappe  complètement  aux  dispositions  spéciales  concernant  les  délits  de 
presse,  et  constitue  un  délit  de  droit  commun  exclusivement  soumis  aux 
règles  générales  du  Gode  d'instruction  criminelle  et  du  Gode  pénal,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  l'exercice  du  droit  de  poursuite,  la  forme  de  la  ci- 
tation, la  compétence,  la  prescription,  etc. 


L  —  ÇkwidlUitloii  des  wrtielea  Btt  et  •.  do    C^ode  péiud    mwee  les  «rtMMi 

Si  et  SS  §  i  de  la  lel  sur  la  presse. 


600.  Abrogation  partielle  des  articles  222  et  s.  —  L'outrage  s'enten- 
dant  de  toute  attaque  d'une  nature  offensante  par  paroles,  gestes  ou  mena- 
ces, adressée  aux  dépositaires  de  l'autorité  publique  dans  Texercice  ou  à 
l'occasion  de  l'exercice  des  fonctions,  il  est  manifeste  qu'à  l'origine  les  arti- 
cles 222  et  s.  pouvaient  s'appliquer  aux  diffamations  ou  injtures,  par  discours, 
cris  ou  menaces  publiquement  proférés,  adressées  aux  dépositaires  ou  agents 
de  l'autorité  publique,  à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité.  Mais 
il  faut  bien  reconnaître  que  les  lois  sur  la  presse  postérieures  au  Gode  pénal 
qui  ont  prévu  et  qualifié  les  délits  de  diffamation  et  d'injure  envers  les  fonc- 
tionnaires et  autres  personnes  revêtues  d'un  caractère  public  ont  eu  néces- 
sairement pour  effet  d'abroger  implicitement  les  dispositions  des  articles  222 
et  s.  du  Code  pénal,  avec  lesquelles  elles  ne  pouvaient  point  se  concilier* 
Or,  il  est  de  toute  impossibilité  de  concilier  lesdits  articles  avec  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  29  juillet  1881,  quand  on  se  trouve  en  présence  douiraget^ 
présentant  tous  les  caractères  légaux  de  la  diffamation  ou  de  Pinjure^  com- 
mis par  paroles  publiquement  proférées  envers  des  dépositeurs  ou  agents  de 
l'autorité  publique,  à  F  occasion  de  f  exercice  de  leurs  fonctions  et  en  dehors  de 
leur  exercice. 

L'attaque  en  effet,  qui  se  produit  dans  les  conditions  que  nous  venons 
d'indiquer,  rentre  à  la  fois  sous  la  qualification  des  articles  222  et  s.  du  Gode 
pénal,  qui  punissent  l'outrage,  et  sous  la  qualification  des  articles  23,  31 
et  33  de  la  loi  sur  la  presse  relatifs  aux  diffamations  ou  injures  envers  les 
personnes  publiques. 
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Entre  cet  deux  législmtions,  il  Cuit  néceiiairement  <^ter  ;  et  r<qption  ne 
peut  se  faire  qa*en  bTeor  de  Im  loi  snr  Im  preste,  puisqu'elle  est  portérieore 
en  date. 

En  partant  de  ce  principe  si  simple,  tout  conflit  cesse  entre  le  Code  pénal 
et  la  loi  sar  la  presse  et  les  cas  d'applicabilité  respective  de  ces  denx  législa- 
tions parallèles  peuvent  être  nettement  et  logiquement  déterminés. 

Nous  avons  d'ailleurs  précédemment  fourni  sur  cette  importante  question 
de  longues  et  minutieuses  explications,  auxquelles  nous  ne  pouvons  que  ren- 
voyer en  exprimant  ici  à  nouveau  l'espérance  de  voir  la  Cour  de  Cassations 
revenir  sur  la  jurispudence  qu'elle  a  adoptée  depub  1881  (voir  n**  523  et  s.). 


601.  Des  outrages  prévus  par  Particle  222.  —  L'article  222  qui  pu- 
nit l'outrage,  par  paroles  ou  par  écrits  et  dessins  non  rendus  publics,  adressé 
à  des  magistrats  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire  ou  à  des  jurés,  subor- 
donne l'application  de  la  peine  qu'il  prononce,  à  cette  condition  que  l'ou- 
trage tende  à  tnctUper  rhonneur  ou  la  délicatesse  de  la  personne  outragée. 

A  prendre  à  la  lettre  ces  expressions,  l'outrage  prévu  par  rarticie  222  ne 
serait  punissable  qu'autant  qu'il  se  présenterait  avec  les  caractères  de  la 
diflamation,  ou  de  l'injure  contenant  imputation  de  vices  déterminés. 

Quant  à  l'injure  qui  ne  serait  qu'une  grossièreté,  accusant  la  rusticité  de 
son  auteur,  mais  ne  pouvant  atteindre  la  personne  du  magistrat,  ni  souiller 
son  caractère,  elle  ne  pourrait  être  qualifiée  outrage  et  échapperait  aux 
peines  de  l'article  222,  sauf  à  être  reprimée  par  d'autres  dispositions  péna- 
les (art.  33  de  la  loi  sur  la  presse  et  471  C.  P.  ;  art.  il  et  91  C.  P.  C). 

Ce  système  a  été  défendu  avec  autorité  devant  la  Cour  de  Cassation  par 
M.  le  Procureur  Général  Dupin  (V.  son  réquisitoire,  D.  51.  1.  102).  Mais  il 
faut  reconnaître  que  s'il  est  conforme  au  texte  de  la  loi,  il  a  le  tort  grave  de 
laisser  presque  complètement  impunies  des  attaques  de  nature  à  porter 
atteinte,  sinon  à  l'honneur  du  magistrat,  au  moins  à  la  dignité  des  fonctions 
qu'il  exerce.  Or,  c'est  la  fonction  plus  encore  que  r homme  qui  T exerce  que  le  lé- 
gislateur a  entendu  protéger  (Exposé  des  motifs,  Locré,  t.  30,  p.234,  n®  30). 
Aussi,  n'a-t'il  point  prévalu  devant  la  Cour  de  Cassation,  qui  considère  comme 
tendant  à  inculper  l'honneur  ou  la  délicatesse  du  magistrat,  toutes  les  pa- 
roles et  tous  les  écrits  ou  dessins,  qui  exprimant  le  mépris  pour  sa  personne, 
pour  ses  actes  ou  pour  ses  fonctions,  sont  de  nature  à  diminuer  le  respect  des 
citoyens  pour  son  autorité  morale  et  pour  le  caractère  dont  il  est  revêtu  (Cass. 
cr.  8  mars  1851  et  Cass.  ch.  réun.  17  mars  1851,  D.  51.  1.  99;  Cass.  ch. 
réun.  25  juin  1855,  D.  55.  1.  429  ;  Cass.  cr.  22  août  1879,  D.  80. 1.  240  ;  Cass. 
cr.  10  août  1883,  D.  84.  1 .  309. 
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Cette  formule  très-large  et  très-élastiqne  permet  de  faire  rentrer  sous 
Tapplication  de  Tarticle  222  G.  P.,  les  offenses  de  tonte  nature,  depuis  l'im- 
putation diffamatoire  la  plus  grave  jusqu'au  simple  propos  méprisant. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'on  devait  qualifier  d*outrages  tendant  à  inculper 
rhonneur  ou  la  délicatesse  du  magistrat  : 

Le  fait  de  dire  à  un  juge  de  paix  qui  vient  de  rendre  une  sentence  : 
«  Yoilà  un  jugement  qui  mérite  d*ètre  encadré.  »  (Gass.  ch.  réun.  25  juin 
4855,  D.  55.  1.429); 

Le  fait  de  dire  d'un  magistrat  :  «  Je  ne  veux  pas  être  jugé  par  M.  X...  ;  je 
le  récuse  ;  nous  avons  des  affaires  ensemble  ;  j'ai  voulu  me  battre  avec  lui, 
il  n'a  pas  voulu  ;  c'est  un  capon  et  un  lâche.  »  (Gass.  cr.  26  janv.  1854,  D. 
55.4.431); 

Le  fait  de  dire  à  un  maire  :  «  Vous  n'êtes  pas  à  la  hauteur  de  votre  digni- 
gnité  »  (Gass.  cr.  23  août  1844,  D.  Pr.  ont.  782-7«)  ; 

Le  fait  de  dire  d'un  adjoint  :  «  Qu'il  est  indigne  de  ses  fonctions  »  (Gass. 
cr.  10mail845,  D.  45.  4.  411); 

Le  fait  de  dire  à  un  fonctionnaire  :  «  Allez  moucharder  ailleurs  »  (Gass. 
cr.  2  janv.  1834.  D.  Pr.  out.  679)  ; 

Le  fait  de  dire  à  un  commissaire  de  police  :  «  Je  vous  emm...  vous  et  vos 
procès- verbaux  »  (Gass.  cr.  8  mars  1851  et  Gass.  ch.  réun.  17  mars  1851, 
D.  51.  1.  99  et  suiv.  ;  —  Contrat  le  réquisitoire  de  M.  Dupin,  rapporté  avec 
ces  arrêts)  ; 

Le  fait  de  dire  à  un  maire  :  «  Je  me  f...  de  vous.  »  (Gass.  cr.  23  août  1844, 
D.  Pr.  out.  782.7«)  ; 

Le  cri  «  A  bas  I  »  adressé  à  un  magistrat  (Gass.  cr.  22  déc.  1814,  D.  Pr.  out. 
782-5° ; 

Le  fait  de  dire  :  «  Tous  en  avez  menti  »  (Gass.  cr.  8  déc.  1849,  D.  50. 1  •  252  ; 
Gass.  cr.  20  mars  1875,  D.  75.  1.  385)  ; 

Le  fait  de  dire  :«  Je  ne  vous  reconnais  pas  comme  maire;  je  ne  recon- 
nais comme  maire  que  M.  X et  nous  verrons  »  (Grenoble,  8  mai  1874, 

Jour.  Pal.  74.  1021)  ; 

Le  fait  de  dire  à  un  magistrat  :  «  Vous  êtes  un  fanfaron  »  (Gass.  cr. 
17  janv.  1879,  BuU.  cr.); 

Le  fait  de  dire  :  «  En  conservant  la  présidence  du  tribunal  des  conflits, 
M.  le  garde  des  sceaux  avilit  les  fonctions  judiciaires  »  (Nancy,  27  nov.  1880, 
Loi  du  1*'  déc.)  ; 

Le  fait  de  faire  insérer  dans  un  exploit  d'huissier  que  c'est  «rpar  une  inad- 
vertance et  une  légèreté  singalières  chez  l'administrateur  d'un  des  premiers 
départements  de  France  »,  qu'un  certain  arrêté  préfectoral  a  été  pris  (Gass. 
cr.  10  août  1883,  L.  N.  1883.  3.  118-253  et  D.  84. 1.  309). 

Il  nous  parait  inutile  de  prolonger  la  liste  de  ces  décisions  (V.  d'ailleurs, 
D.  Gode  pénal.  ann.,art.  222,  p.  314  ;  et Fabreguettes,  t.  II.  p.  100  et  suiv.)  ; 
mais  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que  parmi  celles  ci-dessus  rap- 
portées, quelques-unes,  et  notamment  la  dernière,  vont  jusqu'à  donner  la 
qualification  d'outrages  à  des  propos  qui  ne  sont  en  réalité  que  de  graves 
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irrévérence  de  iBogage  ou  des  critiques  vives  et  acerbes.  A  notre  avis,  ces 
décisions  perdent  de  vue  le  véritable  sens  da  mot  outrage,  qui  dans  le  lan- 
gage usuel  ne  8*entend  que  des  injures  d'une  gravité  particulière,  et  quidans 
le  langage  de  la  loi  se  distingue  aussi  de  ce  qui  n*est  que  V irrévérence  gropcy 
que  Tarticle  11  du  Code  de  procédure  civile  ne  punit  que  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  jours,  alors  qu'elle  est  commise  envers  un  magistrat  de  Tordre 
judiciaire  (Conf.  d'ailleurs  l'arrêt  des  Chambres  réunies  du  17  mars  1851, 
«  D.  51. 1.  99).  Combien  de  petites  attaquée,  disait  M.  Berlier  au  cours  de  la 
«  discussion  des  articles  2S2  et  s.  de  Code  pénal  (Locré,  t.  30,  p.  158,  n*  9), 
«  auxquelki  le  magistrat  ne  doit  qxœ  son  mépris  I  » 

602.  Des  outrages  prévus  par  l'article  223.  —  L'article  223  qui 
punit  l'outrage  envers  les  mêmes  personnes  (magistrats  et  jurés),  quand  il 
est  commis  par  gestes  ou  par  menaces,  n'exige  pas,  du  moins  expressément, 
comme  le  fait  l'article  222,  que  l'outrage  soit  de  nature  à  inculper  l'honneur 
ou  la  délicatesse  de  la  personne  outragée. 

Mais  cette  dernière  condition  ne  doit-elle  pas  être  considérée  comme  sous- 
entendue  ?  La  plupart  des  auteurs  enseignent  l'afBrmative  :  «  Les  deux  arti- 
(c  clés  222  et  223,  disent  à  cet  égard  BIM.  Chauveau  et  Hélie  (Th.  du  God. 
«  pén.,  t.  III,  p.  156,  2*  éd.),  sont  l'expression  d'une  même  pensée  ;  ils  ap- 
te partiennent  au  même  délit,  au  même  genre  d'outrages  ;  ils  ne  diffèrent 
a  qu'en  ce  qu'ils  prévoient  un  mode  distinct  d'exécution  du  délit  :  ce  mode 
«  varie,  mais  l'acte  reste  le  même,  ainsi,  tout  geste  injurieux,  toute  menace 
«  offensante  ne  constituera  pas  le  délit  :  il  faut  que  son  but  soit  d'inculper 

«l'honneur  ou  la  délicatesse  du  magistrat C'est  aux  juges;  du  reste, 

a  qu'il  appartient  d'apprécier  les  éléments  du  délit  ;  mais  le  jugement  doit 
a  nécessairement  constater  ces  éléments  ;  sinon  Tapplication  de  la  peine 
€  manquerait  de  base  légale.  »  (Conf.  dans  le  même  sens,  Carnot,  sur  l'art. 
323  ;  Chassan,  t.  II  ,  n""  555  ;  de  Grattier.  t.  II.  p.  56). 

Mais  la  Cour  de  cassation,  interprétant  littéralement  l'article  223,  décide 
au  contraire  que  l'inculpation  faite  à  l'honneur  ou  à  la  délicatesse  du  magis- 
trat outragé  n'est  pas  une  condition  nécessaire  des  outrages  par  gestes  ou 
par  menaces  réprimés  par  cet  article.  En  dehors  de  l'argument  de  texte, 
la  Cour  suprême  fait  valoir  cette  considération  que  les  outrages  par  gestes 
ou  menaces  ne  sont  pas  de  leur  nature  susceptibles  du  caractère  de  gravité 
prévu  et  puni  de  peines  plus  sévères  par  l'article  222  (Cass.  cr.  7  mai  1853, 
D.  53. 1.250). 

A  l'appui  de  cette  dernière  considération,  on  peut  citer  ces  paroles  ex- 
traites de  l'exposé  des  motifs  de  M.  Berlier  :  «  Les  paroles  outrageantes 
<(  qui  ont  ordinairement  un  sens  plus  précis  et  mieux  déterminé  que  de  sim- 
a  pies  gestes  ou  menaces,  ont  paru  être  un  délit  supérieur  à  celui-ci.  »  (Lo- 
cré,  t.  30,  p.  254,  n«  30). 

Remarquons  d'ailleurs  que  la  question  présente  assez  peu  d'intérêt,  en 
présence  de  l'interprétation  très  large,  donnée  par  la  jurisprudence  à  ces 
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expressions  de  l*arUcle  332  :  <c  tendant  à  incalper  l*honneur  ou  la  délica- 
(c  tesse.  »  En  considérant,  en  effet,  ces  expressions  comme  sous-entendues 
dans  Tarticle  233,  il  n'en  résulterait  pas  moins  qu'on  pourrait  qualifier  ou- 
trages, tous  gestes  ou  menaces  exprimant  le  mépris  pour  le  magistrat,  ses 
actes  ou  ses  fonctions  et  de  nature  à  diminuer  le  respect  des  citoyens  pour  le 
caractère  dont  il  est  revêtu.  Et,  d'autre  part,  même  dans  le  système  de  l'ar* 
rèt  de  la  Cour  suprême  du  7  mai  4853,  des  gestes  ou  menaces,  qui  ne  pré- 
senteraient pas  ces  caractères  de  gravité,  ne  pourraient  raisonnablement  re- 
cevoir la  qualification  d'outrages^  sans  que  ce  mot  fût  détourné  de  son  sens 
naturel  et  légal  (Gk)nf.  n»  601). 

Mais  il  convient  de  tirer  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  cette 
observation  pratique,  que  le  juge  du  fait,  qui  réprime  un  outrage  par  gestes 
ou  menaces,  en  vertu  de  l'article  333,  n'a  pas  à  constater  dans  son  jugement 
que  l'outrage  est  dénature  à  inculper  l'honneur  ou  la  délicatesse.  Cela  ne  le 
dispense  point,  du  reste,  de  l'obligation  de  préciser  la  nature  du  geste  ou  de 
la  menace,  pour  mettre  la  Cour  de  cassation  à  même  de  vérifier  si  le  fait  est 
qualifié  conformément  au  vœu  de  la  loi.  Cette  qualification  n'est  pas  aban- 
donnée, en  efi'et,  à  l'arbitraire  du  juge  ;  et  la  Cour  suprême  pourrait  fort 
bien  casser  des  décisions  qui  réprimeraient  comme  outrages^  certains  gestes, 
comme  des  haussements  d' épaules ^  des  applaudissements^  etc.,  qui  ne  lui  appa- 
raîtraient, d'après  les  constatations  de  fait  de  l'arrêt,  que  comme  des  incon- 
venances ou  des  irrévérences,  ne  comportent  pas  la  qualification  d'outrages, 
sauf  à  tomber  sous  l'application  d'autres  dispositions  pénales,  notamment 
des  arUcles  li,  C.  P.  C.  et  504,  C.  1.  C.  (Conf.  n"  675  et  677). 

Sur  les  outrages  par  gestes  ou  menaces^  V.  en  outre  ci-dessous,  n®'  630  et 
suiv. 


608.  Des  outrages  prévus  par  les  articles  224  et  225.  —  Les  arti- 
cles 334  et  335,  qui  répriment  l'outrage  fait  par  paroles^  gestes  ou  menaces,  à 
tout  officier  ministériel,  à  tout  agent  dépositaire  ou  commandant  de  la  force 
publique,  et  à  tout  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service  public,  n'exi- 
gent pas  non  plus  d'une  façon  expresse  que  l'outrage  tende  à  inculper  l'hon- 
neur ou  la  délicatesse  de  la  personne  outragée.  Bien  qu'il  puisse  paraître 
bizarre  que  cette  condition,  qui  forme  un  élément  essentiel  du  délit,  quand 
il  s'agit  d'outrage  par  paroles,  envers  des  magistrats  ou  des  jurés,  ne  soit 
plus  nécessaire  quand  l'outrage  par  paroles  s'adresse  à  des  fonctionnaires  ou 
agents  d'un  ordre  hiérarchique  bien  inférieur,  la  jurisprudence  s'en  tenant 
purement  et  simplement  au  texte  de  la  loi,  décide  cependant  que  cette  con- 
dition est  inapplicable,  tant  aux  outrages  par  paroles,  qu'aux  outrages  par 
gestes  ou  menaces,  faits  aux  personnes  visées  par  l'article  334  ou  par  l'article 
335  (Cass.  cr.,  7  mai  1853,  D.  53,  1.  350  ;  Paris,  2  janv.  1868,  D.  70. 5. 380). 

Relativement  à  la  portée  de  cette  jurisprudence,  nous  ne  pouvons  que 
renvoyer  aux  observations  présentées  sous  le  n"*  précédent,  à  propos  de 
l'article  233. 
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S'il  n*e8t  pas  nécessaire  qoe  l'oatrage  par  paroles,  prôva  par  l'article  334, 
tende  à  inculper  i'honnear  oo  la  délicatesse  de  la  personne  outragée,  il  faot 
ao  moins  que  les  paroles  ou  propos  reprochés  au  prévenu  eipriment  le  mé- 
pris pour  cette  personne,  ses  actes  ou  ses  fonctions  et  soient  de  nature  à  por- 
ter atteinte  au  caractère  dont  elle  est  revêtue.  En  dehors  de  ces  conditions, 
on  se  trouverait  en  présence  dlrrévérences  ne  présentant  plus  un  caractère 
de  gravité  suffisant  pour  comporter  la  qualification  d'outrages. 

Il  a  été  jugé  qull  y  a  outrage  par  paroles,  tombant  sous  le  coup  de  l'ar- 
ticle 224  : 

Dans  le  fait  de  crier  :  «  A  bas  la  police  A  bas  la  rousse  I  »  en  présence 
des  sergents  de  ville  ou  d*inspecteurs  de  police  (Paris,  2  janv.  1868,  D.  70. 
5.280}; 

Dans  le  fait  de  crier  :  c  A  bas  les  crocheteurs  I  »  sur  le  passage  d'agents 
de  police  accompagnant  des  religieux  expulsés  (Paris,  20  janvier  1881.  D. 
83.  2.  212)  ; 

Dans  le  fait  de  proférer  des  chants  devant  une  caserne,  dans  l'intention 
d'outrager  les  gendarmes  qui  s'y  trouvent  (Gass.  cr.  13  oct.  1849,  D.  49.  5. 
376); 

Dans  le  fait  de  pousser  des  cris  ayant  pour  but  et  pour  effet  d'exposer  les 
gendarmes  à  la  risée  publique,  notamment  dans  le  fait  de  proférer  un  cri 
d'alarme  ou  d'avertissement  pour  faire  croire  à  la  présence  de  délinquants 
imaginaires  (Pau,  7  avril  1859  et  Bordeaux,  28  févr.  1867,  D.  67.  2.  199). 
Mais  en  pareil  cas,  le  délit  d'outrage  ne  peut  être  relevé  qu'autant  que  les 
cris  d'avertissement  sont  proférés  dans  l'intention  d'outrager  les  agents  de 
la  force  publique  ;  ainsi,  le  fait  de  crier  a  Sauve-toi  I  »  à  un  chasseur  dans 
l'intention  de  favoriser  sa  fuite,  ne  constitue  pas  le  délit  d'outrage  par  pa- 
roles, l'intention  d'outrager  faisant  défaut  (Montpellier,  18  mai  1874,  D.  75. 
2.  3).  —  Gonf.  en  outre,  n*  suivant. 

Sur  les  outrages  par  gestes  ou  menaces.  Voir  ci-dessous,  n^'  620  et  suiv. 

604.  De  la  dénonciation  &  Pautorité  d'un  délit  imaginaire.  —  La 
dénonciation  mensongère  aux  agents  de  l'autorité,  de  crimes  ou  délits  ima- 
ginaires peut-elle  constituer  l'outrage  prévu  et  réprimé  par  les  articles  222 
et  suiv.  ? 

Un  premier  point  certain  et  reconnu  par  tous,  c'est  qu'une  pareille  dénon- 
ciation ne  peut  constituer  un  outrage,  qu'autant  qu'elle  est  faite  avec  Tin- 
tention  d'outrager  les  agents  de  Tautorité,  en  provoquant  de  leur  part  des 
recherches  inutiles  qui  les  détournent  d'un  service  utile  et  peuvent  déverser 
sur  eux  le  ridicule  (Gass.  cr.  9  déc.  1808,  D.  Pr.  eut.  681  ;  Douai,  20  mars 
1883,  D.  83.  2.  178). 

Ainsi,  il  n'y  pas  outrage,  l'intention  d'outrager  faisant  défaut,  dans  le  fait 
de  dénoncer  à  la  gendarmerie  un  vol  imaginaire,  quand  le  dénonciateur  n'a 
d'autre  Sut  que  de  rendre  vraisemblables  des  pertes  par  lui  alléguées,  afin 
d'éveiller  la  pitié  de  ses  créanciers  (Golmar,  31  mars  1857,  D.  58.  2.  67),  ou 
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quand  il  poursuit  un  but  de  vengeance  contre  le  tiers  qn*il  dénonce  (Besan- 
çon, 31  mai  1871,  D.  73.  2.  53). 

Toutefois,  l'intention  d*outrager  l'autorité  résulterait  suffisamment  de  ce 
fait  que  le  dénonciateur  n*a  pu  ignorer  que  sa  fausse  accusation  allait  avoir 
pour  résultat  d'obliger  les  agents  de  l'autorité  à  se  livrer  à  des  enquêtes 
frnstratoires  et  inutiles,  lors  même  qu'il  serait  établi  que  cette  dénonciation 
était  principalement  dictée  par  un  sentiment  d'animosité  contre  un  tiers 
(Douai,  29  avril  1874,  D.  75,  2.  3),  ou  contre  un  parti  politique  (Poitiers, 
l«juU.  1883,  D.  83.  2.  177). 

Mais  suffit-il  que  la  dénonciation  mensongère  procède  d'une  intention  ou- 
trageante, pour  pouvoir  tomber  sous  le  coup  des  articles  222  et  suiv.  du 
Gode  pénal? 

La  négative  est  enseignée  par  M.  Blanche  (Etudes  prat.  sur  le  droit  pén., 
art.  224),  et  par  MM.  Chauveau  et  Hélie  (Th.  du  Gode  pén.,  5*  éd.  t.  III,  n* 
978).  Ge  qui  constitue  Toutrage  prévu  par  le  Gode  pénal,  disent  ces  derniers 
auteurs,  ce  sont  des  expressions  injurieuses,  des  termes  de  mépris,  des  in- 
vectives, des  imputations  de  vices  ou  d'actions  blâmables  qui  portent  at- 
teinte à  l'honneur  ou  à  la  considération  de  la  personne  à  laquelle  on  les  im- 
pute ;  or,  on  ne  peut  voir  un  outrage  de  ce  genre,  dans  une  déclaration 
mensongère. 

Suivant  une  doctrine,  qui  apparaît  en  germe  dans  l'un  des  considérants 
du  jugement  rendu  le  26  avril  1883,  par  le  tribunal  correctionnel  de  la 
Roche-sur- Yon,  dans  l'affaire  La  Roche-Saint- André,  et  qui  a  été  expo- 
sée et  mise  en  lumière  par  divers  arrètistes  (Y.  D.  83,  2. 177,  à  la  note  ;  P. 
84. 1.  81  à  la  note),  la  dénonciation  mensongère,  ainsi  que  l'enseignent 
MM.  Ghauveau  et  Hélie,  ne  pourrait  pas  constituer  l'outrage  prévu  par  l'ar- 
ticle 222  G.  P.,  cet  article  exigeant  que  l'outrage  tende  à  inculper  Thonneur 
ou  la  délicatesse  du  magistrat  outragé,  mais  elle  pourrait,  au  contraire, 
constituer  l'outrage  prévu  par  l'article  224,  qui  n'a  pas  la  même  exigence 
et  qui  punit  l'outrage  sans  le  définir.  Gette  distinction  nous  parait,  quant  à 
nous,  absolument  inacceptable,  d'abord  parce  qu'il  répugne  au  bon  sens, 
d'admettre  que  le  même  fait  soit  délictueux,  quand  il  est  dirigé  contre  un 
agent  subalterne  de  la  force  publique,  et  cesse  d'être  un  délit  quand  il  atteint 
un  magistrat;  ensuite,  parce  que  la  jurisprudence  donne  à  ces  expressions 
de  l'article  222  «  tendant  à  inculper  l'honneur  ou  la  délicatesse,  »  une  inter- 
prétation tellement  large,  qu'en  réalité,  l'outrage  défini  par  cet  article  ne 
difi!ëre  pas  de  l'outrage  non  défini  que  punit  l'article  224  (conf.  n^  601). 

Du  moment  où  il  est  bien  entendu  (et  c'est  aujourd'hui  un  point  constant 
en  jurisprudence)  que  l'outrage  est  réputé  porter  atteinte  à  l'honneur  ou  à 
la  délicatesse  du  magistrat  outragé,  toutes  les  fois  qu'il  est  de  nature  à  di- 
minuer le  respect  des  citoyens  pour  l'autorité  morale  et  le  caractère  dont  il 
est  revêtu,  il  faut,  sans  hésitation,  reconnaître,  qu'une  déclaration  menson- 
gère, faite  à  un  magistrat  dans  le  but  de  provoquer  de  sa  part  des  démar- 
ches inutiles,  l'exposant  au  ridicule,  répond  au  premier  chef,  à  cette  exi- 
gence de  l'article  222,  et  qu'à  ce  point  de  vue,  eUe  rentreriût  dans  Ion 
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prérwoiu  é$  cet  artide«  aoMi  bîeo  qa*iiDe  décUurmtk»  memonfère  laile  à 
VD  agent  de  U  force  pabliqne  rentrermît  dam  celles  de  rarticle  224. 

MaUrobjection  graTcqni,  à  notre  avie,  t'élève  contre  l'applicatioBy  ioit 
de  l'artide  S2S,  soit  de  Tarticle  2S4.  ao  cas  qui  noos  occape,  c'est  qa'nae  dé- 
nonciation mensongère^  qoi  ne  renferme  ancone  expression  ni  impotation 
ofTensanta,  ne  saurait  constitoer  ni  on  outrage  par  parola  (art.  222  et  224), b 
elle  est  faite  Tcrbalement,  ni  un  outrage /mt  écrit  non  rendu  public  (art.  222), 
si  elle  est  faite  par  écrit.  Outrager  une  personne  par  paroles  ou  par  écrit,  c*est 
adresser  à  cette  personne  soit  Terbalement,  soit  par  écrit,  des  termes  ou  des 
propos  outrageants;  sans  doute,  on  peut  bien  par  Toie  d'induction,  qualifier 
d'outrage,  une  dénonciation  mensongère  faite  à  Fautorité,  à  raison  des  con- 
séquences indirectes  qu'elle  peut  avoir,  mais  on  ne  peut  y  voir  un  outrage 
par  paroles  ou  par  écrit,  du  moment  on  elle  est  formulée  dans  des  termes 
qui,  en  eux-mêmes,  n*ont  aucun  caractère  outrageant  (Colmar,  31  mars  1851, 
D.  88.  S.  67  ;  Conf.  aussi,  Paris,  lOâanv.  1827,  D.  Pr.  out.  681  et  les  motifs 
d'un  arrêt  de  U  Cour  de  cassation  du  25  janv.  4866,  D.  66.  1. 235). 

Ces  considérations  nous  amènent  à  penser  que  la  dénonciation  à  Tauto- 
rite  d'un  délit  imaginaire,  constitue  un  fait  sui  generis  qu'il  est  regrettable 
de  ne  pas  voir  qualifié  et  puni  par  un  texte  spécial,  mais  qu*on  ne  saurait 
&dre  rentrer  dans  la  catégorie  des  outrages  par  paroles  ou  par  écrit,  punis 
par  les  articles  222  et  224  du  Code  pénal.  Quoiqu'il  en  soit,  la  jurisprudence, 
cédant  surtout  à  la  légitime  préoccupation  de  ne  pas  laisser  impunie,  une 
action  évidemment  réprébensible,  s*est,  après  quelques  hôeitations,  pronon- 
cée en  sens  contraire  (Aix,  !•' juin  1870,  D.  70.  2. 202  ;  Douai,  29  avril  1874, 
D.  75.  2.  S  ;  Tr.  cor.  de  la  Roche-sur-Yon,  26  avril  1883,  aff.  La  Roche-Saint- 
André,  et  sur  appel,  Poitiers,  V  juil.  1883,  D.  83.  2.  177  ;  sur  pourvoi, 
même  afi*.,  Gass.  cr.  23  août  1883,  D.  83. 5.  364). 

Les  arrêts  ci-dessus  rapportés  statuent  dans  des  cas  où  la  dénonciation 
mensongère  avait  été  adressée  à  des  agents  de  la  force  publique  (art.  224)  ; 
mais,  à  notre  avis,  du  moment  où  la  jurisprudence  admet  qo*une  dénoncia- 
tion de  cette  nature  peut  être  qualifiée  outrage  par  paroles  et  par  écrit,  elle 
doit  logiquement,  pour  les  raisons  que  nous  avons  ci-dessus  exposées,  re- 
connaître que  ce  fait  peut  constituer  Toutrage  envers  les  magistrats,  prévu 
par  rarticle  222,  aussi  bien  que  Toutrage  envers  les  agents  de  la  force  publi- 
que, puni  par  Tarticle  224. 

Dans  le  système  de  la  jurisprudence,  il  convient  seulement  de  remarquer 
que  la  dénonciation  mensongère  adressée  à  un  magistrat  peut  tomber  sous 
le  coup  de  Tarticle  222,  soit  qu'elle  ait  lieu  verbalement,  soit  qu'elle  ait  lieu 
par  écrit  non  rendu  public  ;  tandis  que  la  dénonciation  adressée  à  un  agent 
de  la  force  publique  ne  peut  être  punie  en  vertu  de  l'article  224,  que  si  elle 
est  verbale,  ce  dernier  article  laissant  en  dehors  de  ses  prévisions  l'outrage 
par  écrit  public  ou  non  public. 

Ajoutons  que  le  fait  de  dénoncer  à  Tautorité  un  crime  ou  un  délit  imagi- 
naire pourrait,  dans  certaines  circonstances,  être  atteint  soit  par  l'article 
ST9  G.  P.,  qui  punit  la  dérumciaUon  cadomnietuef  soit  par  l'article  27  de  la  loi 
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da  29  juillet  1881,  qui  panit  la  publication  de  fausses  nouvelles  ayant  trou- 
blé la  paix  publique  (Colmar,  3i  mars  1857.  D.  58.  2.  97  et  çi-dessaS|  n*"* 
349  et  S.). 


1¥.  —  Uem  divers  mode*  de  réallMitf  on  dm  délit. 

§  1.  —  Des  outrages  par  paroles  [art.  222,  224  et  225). 

605.  Des  outrages  par  paroles.  —  Des  huées,  vooiférations,  etc. 
—  Des  charivaris.  —  La  parole,  envisagée  comme  moyen  de  réaKser 
l'outrage,  doit  s'entendre  de  toute  émission  de  voix  frappant  l'oreille. 

Ainsi,  nous  considérons  que  des  huées,  des  vociférations,  des  glapisse- 
ments, des  sifflets,  etc.  peuvent  constituer  un  outrage  par  paroles  ;  des  bruits 
de  cette  nature  peuvent  d'ailleurs  aussi  bien  que  des  paroles  nettement  ar- 
ticulées, inculper  l'honneur  ou  la  délicatesse  (Y.  le  sens  donné  par  la  juris- 
prudence à  ces  expressions,  n^  601,  et  Conl.  Paris,  8  mars  1856.  D.  56.  2. 
148)  de  ceux  contre  qui  ils  sont  dirigés,  et  nous  ne  voyons  dès  lors  aucune 
bonne  raison  de  les  soustraire  à  l'application  des  articles  222  et  224  (Conf. 
toutefois,  Grellet-Dumazeau,  t.  1.  p.  287). 

Mais  ce  serait,  suivant  nous,  détourner  manifestement  les  mots  de  leur 
sens  naturel,  que  de  faire  rentrer  dans  la  classe  des  outrages  par  paroles, 
des  outrages  réalisés  par  des  bruits  ou  sons  qui  ne  seraient  pas  directement 
produits  par  la  voix  humaine.  Ainsi  quel  que  puisse  être  le  caractère  ou- 
trageant d'un  charivari  réalisé  à  Taide  d'instruments  bruyants,  il  ne  peut 
tomber  sous  le  coup  des  articles  222'et  suiv.  du  Gode  pénal,  s'il  n'est  accom- 
pagné d'aucunes  vociférations  injurieuses.  Notons  d'ailleurs  qu'il  peut  être 
réprimé  en  vertu  de  l'article  479-8'^  du  Code  pénal,  qui  punit  les  bruits  ou 
tapages  injurieux  ou  nocturnes,  qui  troublent  la  tranquillité  des  habitants 
(Ck)nf.  n*>  544). 

606.  Des  paroles  qui  peuvent  constituer  les  outrages  prévus  soit 
par  Tarticle  222,  soit  par  les  articles  224  et  225.  —  Voir  sur  ce  point 
ci-dessus,  n<>'  601  et  603. 


607.  La  publicité  n'est  pas  un  élément  essentiel  du  délit.  —  Les 

articles  222,  224  et  225,  punissent  l'outrage  fait  par  paroles,  qu'il  aoii  public 
00  non  public  (Cass.  20  mars  1875,  D.  75.  i.  385).  Ainsi,  à  la  difTérence  de 
ce  qui  a  lieu  en  matière  de  diffamations  ou  injures  verbales  prévues  par  la 
loi  sur  la  presse,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  constituer  le  délit  d'outrage, 
que  les  paroles  outrageantes  soient  proférées^  ni  qu'elles  soient  tenues  dans 
des  Ueux  ou  réunions  publics. 
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Mais  loraqoe  des  paroles  oatrageantes,  renfermant  des  imputations  diffa- 
matoires ou  injurieuses  sont  publiquement  proférées  contre  des  fonctionnaires 
à  raison  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  en  dehors  de  cet  exercice,  les  dis- 
positions de  la  loi  sur  la  presse  doivent  seules  s*appliquer  à  l'exclusion  des 
articles  222  et  224  partiellement  abrogés  par  ladite  loi  (Gonf.  n^"  600). 


608.  De  la  présenoe  de  la  personne  outragée.  —  Voir  ci-dessous, 
n~  629  et  s. 


609.  Olasaiflcation  des  diyers  outrages  par  paroles  —  A.  —  Ou- 
trages par  paroles  dans  Pezercioe  des  fonctions.  —  Les  outrages 
faits  par  paroles,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  aux  personnes  visées 
par  les  articles  222,224  et  225  sont  exclusivement  régis  par  ces  articles,  qu'ils 
soient  publics  ou  non  publics^  qu'ils  soient  relatifs  aux  fonctions  ou  à  des 
faits  de  la  vie  privée  (Gonf.  n®*  524). 

Il  ne  saurait  ici  être  question  de  l'application  des  articles  31  et  33-i*  de 
la  loi  sur  la  presse,  sauf,  à  notre  avis,  dans  le  cas  unique  où  des  outrages 
diffamatoires  ou  injurieux  seraient  publiquement  proférés,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  et  à  raison  de  ces  fonctions,  contre  des  personnes  proté- 
gées par  l'article  31  de  la  loi  sur  la  presse,  et  non  visées  par  les  articles  222, 
224  et  225  du  Gode  pénal  (Gonf.  n»*  525  et  670). 


610.  B.  —  Outrages  par  paroles  k  l'occasion  de  Pexeroice  des 
fonctions,  mais  en  dehors  de  cet  exercice.  —  Ges  outrages  tombent 
sous  l'application  exclusive  des  articles  222,  224  ou  225  du  Gode  pénal  : 

1*  Quand  ils  ne  sont  pas  publics,  c'est-à-dire  quand  ils  ne  sont  pas  pro- 
férés dans  des  lieux  ou  réunions  publics  (art.  23  de  la  loi  de  1881)  ; 

2®  Quand  ayant  été  publiquement  proférés,  ils  ne  constituent  que  des 
grossièretés  ou  des  irrévérences  ne  pouvant  recevoir  la  qualification  de 
diffamations  ou  d'injures  (art.  29  de  la  loi  de  1881). 

Les  mêmes  outrages  ne  peuvent,  au  contraire,  être  réprimés  qu'en  vertu 
des  articles  31  et  33-i''  de  la  loi  sur  la  presse,  quand  étant  proférés  dans  des 
lieux  ou  réunions  publics,  ils  présentent  en  outre  tous  les  caractères  légaux 
de  la  diffamation  (imputation  d'un  fait  déterminé)  ou  de  l'injure  (expression 
outrageante,  terme  de  mépris,  invective).  —  Y.  n*^*  528  et  suiv. 

Gonf.  en  outre,  à  propos  des  outrages  par  menaces  verbales^  ci-dessous, 
n<**  623  et  s. 

Sur  la  conciliation  des  articles  222  et  s.  avec  la  loi  sur  la  presse,  voir 
d'ailleurs  n*»*  523  et  s. 
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§  2.  —  Des   outrages  par  écrit    ou   dessin  non    rendus  publics 

(art.  222). 


611.  Historique.  —  A  Torigine,  et  jusqu'à  la  loi  du  13  mai  1868|  Far* 
ticle  222  ne  punissait  les  outrages  envers  les  magistrats  de  Tordre  adminis- 
tratif ou  judiciaire  que  s'ils  avaient  lieu  par  paroles. 

La  Cour  de  Cassation,  par  divers  arrêts  rendus  en  1837  et  1838,  avait,  i] 
est  vrai,  décidé,  contrairement  à  sa  jurisprudence  antérieure,  que  récriture 
n'étant  qu'une  parole  écrite,  il  n'existait  aucune  raison  de  soustraire  l'outrage 
commis  par  lettre  missive  ou  par  écrit  non  rendu  public  à  l'application  de 
de  l'article  222  (Gass.  cr.  8  sept.  1837,  2  juin  1838,  21  sept.  1838,  Pr.  eut. 
793  et  1197). 

Mais  dans  un  arrêt  des  Chambres  réunies  du  11  février  1839  (D.  Pr.  eut. 
792-3®),  la  Cour  suprême  faisant  retour  à  sa  première  jurisprudence,  avait 
jugé  que  le  mot  parole  devait  être  pris  dans  son  sens  propre  et  dans  son 
acception  vulgaire,  et  qu'il  ne  devait  dès  lors  être  appliqué  qu'aux  mots 
articulés  et  prononcés  de  vive  voix. 

Cet  arrêt  avait  définitivement  fixé  la  jurisprudence  dans  ce  dernier  sens, 
de  telle  sorte  que  Toulrage  par  écrit  non  rendu  public  envers  un  magistrat 
ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  l'application  des  peines  de  simple  police  édic- 
tées contre  l'injure  simple,  puisque  l'outrage  ainsi  réalisé  échappait  non 
seulement  aux  prévisions  du  Code  pénal,  mais  aussi  aux  lois  sur  la  presse 
du  17  mai  1819  et  du  25  mars  1822,  qui  faisaient  de  la  publicité  un  élément 
essentiel  des  délits  de  difiamation,  d'injure  ou  d'outrage  qu'elles  répri- 
maient. 

Il  y  avait  là  une  véritable  lacune  à  combler  :  c'est  ce  que  fit  la  loi  de  ré* 
vision  du  13  mai  1863,  en  incriminant,  dans  l'article  222,  au  même  titre  que 
les  outrages  par  paroles,  les  outrages  par  écrit  ou  dessin  non  rendus  pu- 
blics ;  voulant  simplement  combler  la  lacune  ci-dessus  signalée,  le  législa- 
teur de  1863  ne  se  préoccupait  point  des  outrages  par  écrits  ou  dessins  ren- 
dus publics,  ces  outrages  étant  déjà  réprimés  par  les  lois  de  1819  et  de 
1822. 

Remarquons  en  outre  que  l'addition  faite  en  1863  à  l'article  222  n'a  pas 
été  reproduite  dans  l'article  224,  bien  qu'un  amendement  ait  été  proposé 
dans  ce  sens  (D.  63.  4,  89  col.  3),  de  telle  sorte  que  l'outrage,  par  écrit  ou 
dessin  non  rendus  publics,  adressé  aux  agents  de  l'autorité  visés  par  l'arti- 
cle 224  continue  à  ne  pouvoir  être  réprimé  que  comme  injure  simple. 


612.  Des  écrits  ou  dessins.  —  Le  mot  écrit  est  un  terme  générique 
qui  embrasse  l'écriture  imprimée  ;  mais  il  est  bien  entendu  que  l'outrage 
par  voie  d'écriture  imprimée  ne  peut  tomber  sous  l'application  de  l'article 
222,  qu'autant  que  Vimprimé  n'est  pas  rendu  public. 


Ht   am.  Mft-  M  lA  nu  ^  tvoL  wwèw.  tém  im  ab.  Bî  r  &.  c  k  ait. 


QMfll  M  mA  ieaim,  il  fnl  id  r«igairt  dm  «■  ibbs  très 
tfiat  tof  hi  pniaiÈB  ém  immm  <m  àt  riMi|rrîr  d  mtmt  kti 
Os  IM,  M  «Cet.  4«M  le  raffmt  prtMBté  m  coqM  lépdatif  «b  IKl.  k 
M^e  «MVMi  :  «•  Co  écrit,  mm  ciUèf.,  «■  dan  îajBrieiDL...  pei 
l{lMf  Qo  Mdniye  imb  grsve  qa^aa  ostn^  par  paroka.  »    D.  O.  4.  88, 
l-*aol-X 


•IS.  Dm  défila  oa  daaafaa  ^  pmrraBi  cwMiBtiinai  daa 
—  Lai  éeriU  oa  dairini,  poar  ceaalilMr  roatnee  paai  par  Tarlkla  ÎB, 
doivaol  tendra  i  ioealper  lluMuaar  oa  la  dWiratiaifi  da  aiigiitral  aaqaal 
Ui  lofll  idrwiéi*  La  jariapradaDee  dMse  d^aiDean  à  caa  ezpraaâaas  aa 
fana  tnit^mmnmi  large,  qae  noaa  aToni  eaïajé  de  prédaer  li  ih— ii.  ea 
rapportaoi  de  oombreax  eiemples  aa&qaels  nous  reoTojons  (Y.  a*  601). 

614*  De  U  oonditicm  da  non-piiblictlé.  —  De  la  eombinaison  de  Tar- 
ttele  2St  aTee  les  loii  de  1819  et  de  I82S,  il  résultait  nécefleairement  que  le 
léglilateor  de  1883,  en  biiant  de  la  non-pablicité  one  condition  de  Ton- 
trage,  par  écrit  on  dessin,  incriminé  par  Tartide  22i,  entendait  laisser  en 
dehors  de  Tapplication  de  cet  article  non-seolement  les  oatrages  diffama- 
toires on  injnrienz  par  écrits  on  desdns  rendes  publies  à  Taide  des  moyens 
déterminés  par  rarûele  l*'de  la  loi  dn  17  mai  1819,  mais  anssi  les  ontrages 
par  écrits  on  dessins  qni  receraient  par  on  moyen  quelconque  une  certaine 
pablicité,  Tarticle  6  de  la  loi  de  1822  atteignant  tous  les  outrages  faits  pu- 
bliquement d*nne  manière  quelconque. 

Mais  aujourd'hui  que  les  lois  dé  1819  et  de  1822  sont  abrogées,  et  qne  les 
outrages  diffamatoires  ou  injurieux  faits  publiquement  par  écrit  ou  dessin 
ne  sont  punis  par  la  nouvelle  loi  sur  la  presse  qu'autant  que  la  publicité  se 
réalise  par  Tun  des  moyens  de  publication  déterminés  par  les  articles  23  et 
38  de  cette  loi,  il  y  a  lieu,  ce  nous  semble,  de  décider  que  Toutrage  par 
écrit  ou  dessin  doit  tomber  sous  le  coup  de  Tarticle  222  non-seulement  quand 
récrit  ou  le  dessin  n'a  reçu  aucune  publicité,  mais  encore  lorsqu'il  a  reçu 
une  certaine  publicité  i  Talde  de  moyens  de  publication  autres  que  ceux 
déterminés  par  la  loi  sur  la  presse.  Le  but  du  légblateur  de  1863  ayant  été, 
en  effet,  de  combler  une  lacune  et  de  punir  les  outrages  par  écrit  ou  dessin 
que  ne  réprimait  pas  la  législation  sur  la  presse,  c'est  évidemment  se  con- 
former à  sa  volonté  que  de  considérer  aujourd'hui  comme  non-publics  dans 
le  sens  de  l'article  222,  tous  les  écrits  ou  dessins  qui  ne  réunissent  pas  les 
conditions  de  publicité  voulues  pour  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  de  1881 
(Gonf.  n**  243  et  sulv.). 


616.  Du  cas  où  Péorit  est  rendu  publio  poatérieurement  à  sa  ré- 
08ptlon  par  U  pereonne  offensée.  —  Il  est  manifeste  que  l'outrage  par 
écrit  non-public  est  consommé  par  la  remise  au  ma^^trat  de  l'écrit  outra 
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géant.  En  conséquence,  la  publication  nitérieure  de  cet  écrit  peut  bien  coni- 
titner  un  nouveau  délit  tombant  sous  le  coup  de  la  loi  sur  la  presse,  mais  ne 
peut  pas  priver  le  magistrat  du  droit  de  saisir  le  tribunal  correctionnel  du 
délit  d'outrage  consommé  avant  cette  publication  (Cass.  cr.  30  mars  i876| 
Bull.  cr.  ;  Nancy,  37  nov.  1880,  Loi  du  i«'  déc.  ;  Cass.  cr.  1*'  mars  1883.  L. 
N.  83.  3.  74-137  et  Gaz-Trih.  du  24  mars). 

616.  Du  cas  où  Poutrage  par  écrit  ou  dessin  est  oommis  dans 
Fexeroioe  des  fonctions.  —  L'article  222  fait  de  la  non-publicité  de  Técrit 
ou  du  dessin  une  condition  du  délit,  aussi  bien  dans  le  cas  où  Toutrage  est 
commis  dans  Vexercice  des  fonctions^  que  dans  celui  où  il  est  commis  à  l'oc- 
casion de  leur  exercice.  Certes  une  distinction  entre  les  deux  cas  eût  été  lo- 
gique et  conforme  à  Tespril  général  de  notre  législation,  qui  soumet  à 
l'application  exclusive  du  Gode  pénal  les  outrages  par  paroles,  aussi  bien 
publics  que  non-publics,  quand  ils  ont  lieu  dans  l'exercice  même  des  fonc- 
tions. Quoiqu'il  en  soit,  le  texte  de  l'article  222  est  formel  ;  et  l'on  ne  pour- 
redt,  sans  corriger  la  loi,  soumettre  aux  dispositions  pénales  de  cet  article 
l'outrage  fait  à  un  magistrat  ou  à  un  juré,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions» 
par  écrit  ou  dessin  rendus  publics  (par  exemple  à  Taide  d'un  placard  outra- 
geant exposé  sous  les  yeux  d'un  magistrat  de  l'ordre  administratif  ou  judi- 
ciaire dans  le  lieu  même  où  il  procède  à  un  acte  de  ses  fonctions).  —  Gonf. 
toutefois,  D.  God.  pén.  annoté,  art.  222-223,  n""*  576  et  s. 

Mais  du  moment  où  il  est  admis  que  l'outrage  par  écrit  ou  dessin  rendus 
publics  (à  l'aide  des  moyens  déterminés  par  les  articles  23  et  28,  V.  n^  614), 
échappe  dans  tous  les  cas  aux  prévisions  de  l'article  222  du  Code  pénal|  il  y 
a  lieu,  suivant  nous,  de  reconnaître  qu'un  pareil  outrage,  bien  que  commis 
dans  l'exercice  même  des  fonctions,  peut  être  réprimé  par  la  loi  sur  la  presse, 
soit  comme  diffamation  ou  injure  envers  un  fonctionnaire,  s'il  est  relatif 
aux  fonctions  (art.  31  et  33-1^),  soit  comme  diffamation  ou  injure  envers  un 
particulier,  s'il  ne  concerne  que  des  faits  de  la  vie  privée  (Gonf.  n®  525). 

Observons  en  outre,  que  1  outrage  fait  à  un  magistrat  à  l'audience  par 
écrit  ou  dessin  rendus  publics,  pourrait  être  réprimé  en  vertu  de  l'article  91 
C.P.  G.  (Gonf.  n*>»  675  et  701  et  s.). 

617.  Conditions  dans  lesquelles  récrit  ou  le  dessin  doit  ôtre 
adressé  à  la  personne  outragée.  —  Voir  ci-dessous  n«*  629  et  s. 

618.  Classification  des  outrages  par  écrits  ou  dessins.  —  A.  —  Ou- 
trages par  écrits  ou  dessins  non  rendus  publics.  —  i*  Les  outrages 
par  écrits  ou  dessins  non  rendus  publics  (c'est-à-dire  n'ayant  reçu  aucune  pu- 
blicité, ou  au  moins  n'ayant  pas  reçu  la  publicité  déterminée  par  la  loi  sur 
la  presse,  Gonf.  n""  614)  faits  à  des  magistrats  ou  des  furés^  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice»  tombent  sous  rapplicatioil  de 
l'arUcle  222  G.  P. 
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2*  Les  mêmes  outrages  faits  à  des  officien  minùtérieb^  à  des  agents  dépom" 
taires  de  la  force  publique,  à  des  citoyem  chargés  iun  ministère  de  service  pu^ 
bUe  (art.  234),  ou  à  des  commandants  de  la  force  publique  (art.  225),  ne  peu- 
vent être  frappés  que  comme  injares  simples  donnant  lieu  aux  peines  de 
simple  police  prôvaes  par  Tarticle  471  da  Code  p6nal,  auquel  renvoie  Tarti- 
cle  33  de  la  loi  du  29  juiUet  1881  (Conf.  no*611  m  fine  et  524  in  fine). 


619.  —  B.  —  Outragea  par  écrits  ou  dessins  rendus  publies.  — 
1*  Les  outrages  par  écrits  ou  dessins  rendus  publics  (c'est-à-dire  vendus  ou 
distribués,  mis  en  vente,  ou  exposés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics, 
art.  23  et  S^  de  la  loi  de  1881),  faits  aux  diverses  personnes  énumérées  dans 
les  articles  222,  224  et  225  du  Code  pénal,  à  F  occasion  de  r  exercice  de  leurs 
fonctions,  et  réunissant  tous  les  caractères  légaux  de  la  diffamation  ou  de 
rinjure,  ne  peuvent  être  punis  que  par  les  articles  31  et  33-1''  de  la  loi  sur  la 
presse,  lors  même  qu'ils  ont  lieu  dans  rexercice  des  fonctions  (Conf.  n*  525). 

2^  Les  mêmes  outrages,  commis  dans  l'exercice  des  fonctions,  mais  à  rai^ 
son  de  faits  de  la  vie  privée,  ne  peuvent  être  punis  que  comme  diffamations  ou 
injures  envers  des  particuliers,  en  vertu  des  articles  32  et  33-2*  de  la  loi  sur 
la  presse  (Conf.  n*  525  in  fine). 

S®  Les  outrages  par  écrits  ou  dessins  rendus  publics,  qui  ne  renferment 
que  des  grossièretés  ou  irrévérences  ne  comportant  pas  la  qualification  lé- 
gale de  diffamation  ou  d*iojure,  échappent  à  la  fois  à  Tapplication  des  arti- 
cles 222  et  s.  du  Gode  pénal,  et  aux  dispositions  de  la  loi  sur  la  presse.  Mais 
ils  peuvent,  quand  ils  se  produisent  à  Faudience,  tomber  sous  le  coup  des 
textes  qui  répriment  les  délits  d'audience  (Conf.  n®'  699  et  s.). 

y.  En  outre,  sur  les  menaces  écrites  n^  626,  et  sur  la  conciliation  des  ar- 
ticles 222  et  s.  avec  la  loi  sur  la  presse,  n^*  522  et  s. 


§3.  —  Des  outrages  par  gestes  ou  menaces  {art.  223,  224  et  225). 


620.  Observations  générales  communes  aux  outrages  par  gestes 
ou  par  menaces.  —  Les  outrages  par  gestes  ou  menaces  qui  sont  répri- 
més par  les  articles  223,  224  ou  225,  suivant  la  qualité  des  personnes  aux- 
quelles ils  s'adressent,  tombent  sous  le  coup  de  ces  dispositions  pénales, 
qu'ils  Boieni ptJtlics  ou  non  publics,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire,  d'après  la  ju- 
risprudence, qu'ils  tendent  à  inculper  l'honneur  ou  la  délicatesse  de  la  per- 
sonne outragée  (sur  cette  jurisprudence  et  sa  véritable  portée,  voir  ci-dessus 
n®*  601  et  s.).  Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  ces  outrages  n'existent  qu'à 
la  condition  d'être  commis  dans  l'exercice  des  fonctions,  ou  à  leur  occasion 
(Conf.  no*  634  et  s.). 
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621.  Des  outrages  par  gestes,  ou  des  gestes  outrageants.  —  L'ou- 
trage par  geste  se  résnme  dans  an  geste  outrageant^  c'estrà-dire  dans  tonte 
action  du  corps,  dans  tonte  mimique,  dans  toute  attitude  outrageante.  S*il 
n*est  pas  nécessaire  pour  que  le  geste  soit  outrageant  qu'il  tende  à  exprimer 
un  fait  de  nature  à  inculper  l'honneur  ou  la  délicatesse,  il  faut  au  moins  qu'il 
exprime  clairement  le  dédain  ou  le  mépris  pour  la  personne  à  laquelle  il  s'a- 
dresse. Ainsi,  un  sourire  ironique,  un  applaudissement,  un  haussement  des 
épaules  ne  pourrait  raisonnablement,  du  moins  en  règle  générale,  être  in- 
criminé comme  outrage  par  gestes  ;  en  présence  de  pareils  faits,  le  tribunal 
devrait  dans  tous  les  cas,  pour  mettre  sa  décision  à  Tabri  de  la  censure  de  la 
Cour  suprême,  relever  avec  soin  les  circonstances  d'où  pourrait  s'induire 
l'intention  outrageante  et  constater  cette  intention  (Gass.  cr.  14  janv.  1881, 
Bull.  cr.). 

Il  est,  au  contraire,  des  gestes  dont  le  caractère  outrageant  est  manifeste  ; 
tel  est  celui  qui  consiste  à  lever  la  main  ou  une  canne  sur  une  personne. 

Il  a  été  jugé  aussi  qu'il  y  avait  outrage  par  gestes  :  i®  dans  le  fait  de  diri- 
ger sur  un  magistrat  des  regards  d'une  fixité  provocatrice,  de  passer  et  re- 
passer devant  lui  pour  le  narguer  et  de  le  heurter  volontairement  du  coude 
(Cass.  cr.  28  janv.  1876,  Bull,  cr.)  ;  2*  dans  le  fait  de  s'asseoir  dans  une  salle 
d'audience  en  face  du  juge,  en  lui  tournant  le  dos  et  en  refusant  de  se  re- 
tourner et  de  quitter  la  salle  (Montpellier,  14  août  1870,  Jour.  Min.  Pub., 
1872,  273). 

622.  Distinction  entre  l'outrage  par  geste  et  les  violences  ou 
Toies  de  fait.  —  Avant  la  loi  du  13  mai  1863,  les  articles  228  et  suiv.  du 
Code  pénal,  relatifs  à  la  répression  des  violences  envers  les  dépositaires  de 
l'autorité  publique,  se  bornant  à  prévoir  le  cas  où  ceux-ci  avaient  été  frap" 
péSf  la  Cour  de  cassation  avait  jugé  que  le  fait  de  cracher  au  tniage  (Tun  offi-- 
cier  ministériel  constituait  non  point  le  délit  de  violence  réprimé  par  l'arti- 
cle 230,  mais  simplement  le  délit  d'outrage  par  gestes  puni  par  l'article  224 
(Gass.  cr.  5  janv.  1855,  D.  55. 1.  47). 

Cette  décision,  pour  combler  une  lacune  législative,  méconnaissait  le  vé- 
ritable sens  du  mot  geste^  qui  se  distingue  précisément  de  la  voie  de  fait^  en 
ce  qu'il  n'atteint  pas  celui  à  qui  il  s'adresse. 

Hais  la  loi  de  révision  de  1863  a  mis  fin  à  ces  difficultés,  en  punissant  au 
même  titre  que  les  coups,  toutes  autres  violences  ou  voies  de  fait  commises 
envers  les  magistrats  et  agents  de  Tautorité  (Voir  art.  228  et  230  G.  P.,  mo- 
difiés par  la  loi  du  13  mai  1863). 

Il  est  d'autant  plus  certain  aujourd'hui  que  le  fait  de  cracher  au  visage 
d'un  fonctionnaire  devrait  être  réprimé  comme  voie  de  fait  par  les  articles 
228  ou  230,  et  non  comme  outrage  par  gestes,  que  cela  a  été  dit  expressément 
dans  le  rapport  qui  a  précédé  la  loi  de  1863  (Y.  D.  63.  4.  90.  col.  1). 

Il  en  faut  dire  autant  du  fait  d'arracher  les  insignes  d'un  agent  de  l'auto- 
rité, de  le  saisir  au  corps,  de  le  secouer,  de  le  renverser^  de  lui  jeter  de  la 
boue  ou  des  ordures. 
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M8.  Da  rontrafa  par  menaoaa.  —  Ma  doit  É'aBtandra  que  da 
PoQtraca  par  manacaa  Tarbalaa.  —  L*oatrare  par  menacée,  eo  inier- 
préiMtti  cm  oioU  dans  le  leDS  large,  poorraii  s'entendre  de  tonte  menace  on- 
traii^eante  exprimée  uni  par  écrit,  soit  par  paroles,  soit  par  gestes  ;  et  des 
aoteors  ont,  en  effet,  enseigné  que  les  articles  223  et  221,  pariant  des  me- 
naces en  général,  s'appliquaient  non  moins  aux  menaces  écrites,  qn'anx  me- 
naces verbalet.  (D.  Pr«  ont  SOI). 

Mons  ne  saurions,  quant  à  nous,  admettre  celte  manière  de  Toir  ;  et  il 
nous  parait  au  contraire  évident  que  le  législateur,  en  parlant  des  outrages 
par  menaças,  qu*il  a  placés  sur  la  même  ligne  que  les  outrages  par  gestes, 
n'a  entendu  Tiser  que  les  outrages  par  menaces  Ycrbales.  L'écrit,  en  effet, 
n'apparaissait  pas  aux  rédacteurs  du  Code  pénal  comme  un  mode  de  réali- 
sation de  l'outrage  ;  et  alors  qu'il  n'incriminait  pas  Fécrit  renfermant  les 
plus  sanglantes  injures  ou  les  imputations  les  plus  infamantes  (Y.  art.  222 
ancien,  et  art.  234),  comment  admettre  qa*il  eût  incriminé  l'écrit  renfermant 
de  simples  menaces,  alors  surtout  qull  reconnaissait  lui-même  que  l'outrage 
par  menaces  n'était  qu'un  délit  d*ordre  inférieur.  «  Dans  la  classification  des 
•  outrnges,  portait  Texposé  des  motifs,  on  a  placé  au  moindre  degré  de 
u  r<^chollo  ceux  qui  sont  commis  par  gestes  ou  menaces  (comp.  en  effet  les 
e  peines  édictées  par  Tarticle  223  à  celles  de  Farticle  222).  Les  parole$  outra- 
u  gmnln  qui  ont  ordinairement  un  iens  plus  précis  et  mieux  déterminé  que  de 
i(  simples  gtstcs  ou  menaces  ont  paru  être  un  délit  supérieur  à  celui-ci.  »  No- 
tre o|ilnlon  so  trouve  d'ailleurs  pleinement  confirmée  parles  précédents  lé- 
Klslatirs  ;  Tarticlo  19  do  la  loi  du  19  juillet  1791  disposai  en  effet  :  c  Les  ou- 
«  ttages  ou  menaces  par  paroles  ou  par  gestes,  faits  aux  fonctionnaires  publics 

e  dans  rexeroioo  de  leurs  fonctions,  seront  punis »  R'est-il  pas  manifeste 

que  cette  disposition,  d*où  les  articles  222  et  suiv.  tirent  évidemment  leur 
origine,  no  prévoyait  on  aucune  façon  les  menaces  par  écrit. 

U^iy^  Ia  loi  du  13  mai  1863,  elle  n'a,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe, 
appénXauouno  modification  aux  articles  223  et  224  ;  il  convient  seulement 
de  rnnuntuor  quo  cette  loi,  on  incriminant  dans  l'article  222  les  outrages 
faits  aux  magistrats  ou  jurés  par  écrit  ou  dessin  non  rendus  publics,  per- 
mettrait d'atteindre  uno  menace  par  écrit  non  rendu  public,  qui  serait  con- 
çue dans  des  termes  outrageants.  Mais  •cette  menace  écrite  outrageante  ne 
serait  pas  punie  comme  outrage  par  menaces  en  vertu  de  l'article  223,  mais 
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bien  comme  outrage  par  écrit  non  rendn  public  en  vertu  de  l'article  222 
(Conf.  n**  suiv.). 

624.  Distinction  entre  les  outrages  par  menaces  Terbales  et  les 
outrages  par  paroles.  —  Il  est  sans  intérêt  de  savoir  si  un  geste  menaçant 
doit  être  qualifié  outrage  par  geste  ou  outrage  par  menace^  ces* deux  outrages 
étant  frappés  des  mêmes  peines  (art.  223  et  224). 

Peu  importe  aussi,  sinon  au  point  de  vue  des  principes,  au  moins  au  point 
de  vue  de  la  peine  applicable,  qu'une  menace  verbale  soit  qualifiée  d'outrage 
par  paroles  ou  é! outrage  par  menaces^  quand  elle  est  adressée  à  Tune  des  per- 
sonnes protégées  par  les  articles  224  et  225. 

Mais  au  contraire,  il  devient  très  intéressant  de  distinguer  V outrage  par 
menaces  verbales  de  V outrage  par  paroles^  quand  il  s'adresse  à  des  magistrats 
ou  à  des  jurés,  puisque  Tarticle  223  punit  le  premier  de  peines  bien  moins 
sévères  que  celles  édictées  par  Tarticle  222  contre  lé  second. 

Or,  voici  la  distinction  qui  nous  parait  devoir  être  admise  :  Incriminer 
d'une  façon  spéciale  l'outrage  par  menaces  verbales,  quand  on  a  déjà  incri- 
miné d'une  façon  générale  Toutrage  par  paroles,  c'est  évidemment  vouloir 
atteindre  une  menace  verbale  ne  présentant  pas  toutes  les  conditions  de 
l'outrage  par  paroles  défini  par  l'article  222.  Quand  MXïQmenace  verbale  con- 
tient des  termes  de  mépris  ou  des  expressions  injurieuses,  de  natare  à  dimi- 
nuer (suivant  la  formule  de  la  Cour  suprême,  Y.  n®  601)  le  respect  dés  ci- 
toyens pour  l'autorité  morale  du  magistrat  ainsi  menacé  et  outragé,  et  pour 
le  caractère  dont  il  est  revêtu,  il  n'est  point  douteux,  suivant  nous,  qu'elle 
doive  être  qualifiée  outrage  par  paroles,  et  frappée  des  peines  édictées  par 
l'article  222.  La  menace  renfermée  dans  des  paroles  outrageantes,  ne  fai- 
sant qu'aggraver  l'outrage  par  paroles,  ne  saurait,  en  effet,  avoir  pour  ré- 
sultat de  le  soustraire  aux  peines  de  l'article  222,  pour  le  placer  sous  l'ap- 
))lication  des  peines  plus  douces  de  l'article  223  (Conf.  ci-dessus,  n^  528-4^  ; 
Grellet-Dumazeau,  1. 1,  p.  287  ;  D.  Pr.  ont.  801). 

En  conséquence,  les  seules  menaces  verbales  qui  relèvent  de  l'article  223, 
sont  celles  qui  ne  sont  point  conçues  en  termes  méprisants  ou  injurieux,  et 
dont  le  caractère  outrageant  est  tout  entier  dans  la  menace  elle-même. 

Ainsi,  le  fait  "^  un  individu  de  dire  à  un  magistrat  qui  vient  l'arrêter: 
«  Si  vous  avancez,  je  vous  tue  »,  constitue  un  outrage  par  menace  verbale 
tombant  sous  l'application  de  l'article  223  (Comp.  Bordeaux,  28  janv.  et  15 
avril  1835.  D.  Pr.  out.  802).  —  Conf.  ci-dessous,  n«  627. 

Il  a  été  jugé  d'autre  part,  que  c'était  commettre,  non  pas  le  délit  d'outrage 
par  paroles  tendant  à  inculper  l'honneur  ou  la  délicatesse,  mais  bien  le  dé- 
lit d'outrage  par  menaces,  que  de  dire  d'un  juge  de  paix  qui  a^rdonné  une 
descente  sur  les  lieux,  que  s'il  s'y  présente,  on  lui  f,.,,,  la  botte  par  le  der^ 
rière  (Cass.  cr.  8  oct.  1842,  Gaz.  Trib.  du  26).  Mais  il  est  à  remarquer  que 
cette  décision  a  été  rendue  avant  que  la  Cour  suprême  n'eût  attribué  aux 
expressions  de  Tarticle  222  «  tendant  à  inculper  l'honneur  ou  la  délicatesse  », 
le  sens  extrêmement  large  que  nous  savons  ;  avec  la  jurisprudence  actuelle, 
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il  nous  semble  au  contraire,  que  la  Cour  de  cassation  devrait  voir  da&i  la 
menace  ci-dessas  rapportée,  laquelle  est  exprimée  sous  une  forme  éyidem- 
ment  injurieuse  et  méprisante,  un  outrage  par  paroles  qualifié  et  puni  par 
l'article  222. 


625.  Classiflcation  des  outrages  par  menaces.  —  A.  —  Des  me- 
naoes  verbales. 

A.  —  Menaces  verbales  non  publiques.  —  i*" La  menace  verbale  non 
publique  simple  (c.  à  d.  non  accompagnée  de  termes  outrageants),  adressée 
dans  l'exercice  on  à  Toccasion  de  l'exercice  des  fonctions,  doit  être  qualifiée 
outrage  par  menaces  et  punie  des  peines  édictées  par  les  articles  223,  224  ou 
225  (Conf.  n»  624). 

2®  La  menace  verbale  non  publique  outrageante  (c.  à  d.  accompagnée  de 
termes  outrageants),  adressée  dans  l'exercice  on  à  l'occasion  de  l'exercice 
des  fonctions,  doit  être  qualifiée  outrage  par  paroles  et  punie,  suivant  la  qua- 
lité de  la  personne,  des  peines  édictées  soit  par  l'article  222,  soit  par  les  ar- 
ticles 224  ou  225  (Conf.  n»  624). 

B.  —  Menaces  verbales  publiques.  —  i*  Quand  la  menace  verbale 
publiquement  proférée  est  adressée  dans  Cexerciee  même  des  fonctions^  elle 
doit,  si  elle  est  simple,  être  qualifiée  d'outrage  par  menaces  puni  par  les  arti- 
cles 223,  224  ou  225,  et,  si  die  est  outrageante,  être  qualifiée  d^outrage  par 
paroles,  puni  par  les  articles  222, 224  ou  225  (Conf.  n*  624). 

2^  Quand  la  menace  verbale  publiquement  proférée  est  adressée  à  raison 
des  fonctions,  mais  en  dehots  de  leur  exercice,  elle  doit  encore,  si  elle  est  sim- 
ple (c.  à  d.  non  difiamatoire  ni  injurieuse)  être  qualifiée  d'outrage  par  me- 
noces  et  punie  par  les  articles  223,  224  ou  225  ;  mais  si  cette  menace  pré- 
sente en  même  temps  les  caractères  légaux  de  la  diffamation  ou  de  Yinjure, 
elle  tombe  nécessairement  sous  le  coup  de  la  loi  sur  la  presse,  qui  punit  tou- 
tes les  diffamations  ou  injures,  à  raison  des  fonctions,  par  discours,  cris  ou 
menaces  proférés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics  (art.  23,  31  et  33-i*).  — 
Gonf .  n*»'  528  et  530. 

626.  B.  —  Des  menaces  éorites. 

A .  —  Menaces  par  écrit  non  rendu  public.  —  Ces  menaces  ne  tom- 
bent jamais  sous  l'application  des  articles  223,  224  ou  225,  qui,  par  outrages 
par  menaces,  n'entendent  désigner  que  les  outrages  par  menaces  verbales 
(Gonf.  n«  624). 

Mais,  lorsque  ces  menaces  sont  accompagnées  de  termes  outrageants,  et  se 
rapportent  aux  fonctions,  elles  tombent  sous  le  coup  de  l'article  222,  qui 
punit  les  outrages  par  écrit  non  rendu  public  (Conf.  n*"  613  et  614). 

B.  —  Menaces  par  écrit  rendu  public.  —  Ces  menaces  ne  peuvent 
tomber  ni  sous  le  coup  des  articles  223,  224  ou  225  étrangers  aux  outrages 
par  écrit,  ni  sous  le  coup  de  l'article  222  qui  est  inapplic^le  aux  outrages 
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par  écrits  rendus  publics,  même  (juand  ces  outrages  sont  commis  dans 
l'exercice  des  fonctions  (Conf.  n"^  614). 

Mais  les  menaces  par  écrit  rendu  public^  si  elles  sont  diffamatoires  ou  m- 
jurieuseSf  tombent  sous  le  coup  de  la  loi  sur  la  presse,  lors  même  qu'elles 
sont  adressées  dans  Texercice  des  fonctions  (Gonf.  n*  5S5). 


627.  Des  menaces  prévues  par  les  artioles  805  &  808  G.  P.,  486 
C.  P.,  18  de  la  loi  du  15  juillet  1845.  —  Conciliation  avec  les  art. 
222  et  s.  et  ayeo  la  loi  sur  la  presse.  —  Ces  dispositions  punissent  les 
menaces  d'attentat,  de  violences  ou  de  voies  de  fait  contre  les  personnes, 
(art.  305  à  308),  les  menaces  d'incendie  (art.  436),  et  les  menaces  de  destruc- 
tion ou  de  dérangement  des  voies  ferrées  (loi  du  15  juil.  1845). 

Ces  menaces  peuvent  être  écrites  ou  verbales.  Si  elles  sont  écrites  et  por- 
tent menace  d'attentat,  d'incendie  ou  de  déraillement,  elles  sont  punies  plus 
ou  moins  sévèrement,  suivant  qu'elles  sont  faites  avec  ordre  ou  condition 
(par  exemple  celle  de  déposer  une  somme  d'argent  dans  un  lieu  indiqué)  ou 
qu'elles  ne  sont  au  contraire  accompagnées  d'aucun  ordre  ou  condition. 
Écrites,  mais  portant  seulement  menace  de  violences  ou  voies  de  fait,  elles 
ne  sont  punissables,  qu'autant  qu'elles  sont  faites  avec  ordre  ou  condi- 
tion. 

Quant  aux  menacés  verbales,  elles  ne  sont  jamais  punissables  quand  elles 
ne  sont  accompagnées  d'aucun  ordre  ou  condition.  Avec  ordre  ou  condition, 
elles  sont  punies  plus  ou  moins  sévèrement  suivant  qu'elles  ont  pour  objet 
un  attentat  contre  les  personnes,  un  incendie,  un  déraillement,  ou  seule- 
ment des  violences  ou  voies  de  fait.  Â  la  différence  des  menaces  outragean- 
tes prévues  par  les  articles  223  à  225,  les  menaces  dont  il  s'agit  ici,  ont  pour 
but  principal,  non  pas  d'outrager,  mais  d'intimider,  d'exercer  une  contrainte 
morale,  le  plus  souvent  pour  obtenir  Taccomplissement  d'un  fait. 

Les  menaces  de  cette  nature  sont  réprimées,  quelle  que  soit  la  personne, 
simple  particulier  ou  dépositaire  de  l'autorité,  qui  en  est  l'objet. 

Quand  des  menaces  d'attentats  ou  de  violences  sont  adressées  à  un  dépo- 
sitaire de  l'autorité,  il  est  d'ailleurs  relativement  aisé  de  résoudre  la  question 
de  savoir  si  elles  doivent  tomber  sons  les  articles  223  et  s.,  ou  sons  les  arti- 
cles 305  et  suiv.  G.  P. 

Remarquons  en  premier  lieu,  que  si  les  menaces  se  produisent  par  écrite 
il  ne  peut  être  question  de  l'application  des  articles  223  et  suiv.,  qui,  d'après 
nous  au  moins,  ne  visent  que  les  menaces  verbales. 

Si  elles  se  produisent  verbalement,  et  ne  sont  accompagnées  d'aucun  or- 
dre ou  condition,  il  ne  peut  être  question  au  contraire  d'appliquer  les  arti- 
cles 305  et  s.  ;  mais  elles  peuvent,  en  pareil  cas,  être  atteintes  comme  outra* 
ges  par  paroles  ou  outrages  par  menaces  par  les  articles  222  ou  223  et  suiv.  Si 
au  contraire  les  menaces  verbales  sont  accompagnées  d'un  ordre  ou  d'une 
condition,  il  est  évident  que  les  articles  305  et  s.  trouvent  leur  application, 
un  dépositaire  de  Tautorité  ne  pouvant,  à  raison  de  sa  qualité,  être  moins  pro- 
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fslb  li^aoBiiMif^aMiWt  pre^fae  ■ngeiiJrfft  Ciae  fiiçi»  ■irtéritaw  par 
4»  ^^mamftmJùMjwk  tixt^A^ok  àm.  it'mifiiat  sv^ec  a  rictlBe.  Tovlcfais,  la 
yMMUA  4h  flbeaBM49i,  ioÂl  T#TtakSp  mt  «enta,  ae  k*  «Bp^chcrmit  pas  4e 
ta»b^  v.#«f  1«  er^f*  d»  artk«es  )C6  <t  «.,  qn  sie  fool  i  «1  éaid  «fug 
4iiliNKtM«.  kmm  de*  flMoao»  d'alteatat  à  U  TÎa  éc  certâfts  Magiiliaii  o« 
laréi,  4irii|é«i  «Mire  «bz  for  fa  mW  de  la  ffrtae^  posmieot  fort  faîea  êlie 
•tUmtM  par  ka  MMikUm  VA  oo  306.  La  drooiislaDee  qae  le  Mînqiaant  att- 
rait feeMiro  à  la  pria»  poor  coaiaMttre  le  déih,  œ  poorrait  d'ailleon  ea 
aa«aa  tsuk  m^tAr  pour  coofléqneace  de  le  ûdre  d^éoércr  en  lifiû  die  preoe^ 
poi«qo*U  B*7  a  de  délila  de  preaae  proprement  dits,  qae  eenx  qui  sont  préTos 
par  la  M  »or  la  prtmt^  et  que  cette  loi  ne  renferme  aocone  incrimination  a- 
aarflaire  à  celle  des  articlea  305  et  foiv. 

Totftefoia^  il  cooTient  de  remarqoer  qae  b  la  loi  sor  la  preaae  nlnerimine 
pas  lea  menacea  d*atteDtat  rendoea  pobBqaes  par  la  Toie  de  la  preaae  on  an- 
treoent^  elle  incrimine  an  contraire  les  proTocations  directes  aux  attentats 
(art«  93  et  14,}  de  telle  sorte  que  si  le  ton  général  des  menaces  semblait  indi- 
quer chez  leor  aotenr,  moins  le  dessein  de  les  mettre  à  exécution  Ini-mème, 
qoe  la  volonté  de  provoquer  autrui  à  les  exécuter,  U  y  aurait  lieu  de  relever 
non  p^iint  la  délit  de  menace  d*attentat  prévu  par  les  articles  305  et  s.,  mais 
plnt/H  le  délit  de  provocation  puni  par  les  articles  23  et  suiv.  de  la  loi  du 
S9  JoiL  IH8i  (  Conf.  Paris,  13  déc.  1883  etCass.  8  fév.  1884  avec  le  rapport 
daM.Oast,  0.84.1.309.) 


628.  Autraa  menaces  préTues  par  le  Ck>de  pénal  ou  des  lois  spé- 
oialea.  —  Il  est  d'autres  menaces  prévues  et  incriminées  soit  par  le  Code  pé- 
nal, soit  par  des  lois  spéciales.  Telles  sont  les  menaces  tendant  à  corrompre 
les  fonctionnaires  (art.  179  C.  P.)»  les  menaces  tendant  à  entraver  le  libre 
exercice  des  cultes  (art.  260  G.  P.),  les  menaces  proférées  par  les  mendiants 
(art.  276  (].  P.),  les  menaces  de  mort  faites  dans  les  circonstances  prévues 
par  l'articlo  344  C.  P.,  les  menaces  tendant  à  entraver  la  liberté  des  enchères 
(art.  412  C.  P.)  ;  les  menaces  tendant  à  porter  atteinte  au  libre  exercice  de 
IHndustrio  ou  du  travail  (art.  414  et  415  C.  P.),  les  menaces  faites  dans  les 
circonstances  prévues  par  les  articles  6,  7  et  9  do  la  loi  du  24  mai  1834,  les 
UHinacus  on  matière  électorale  tendant  à  influencer  le  vote  (art.  39  du  déc. 
du  2  février  18S2.) 

Co  sont  là  autant  de  délits  spéciaux,  qui  ne  rencontrent  dans  la  loi  sur  la 
presse  aucune  incrimination  similaire,  et  qui  restent  nécessairement  sous 
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Tempire  des  dispositions  qui  les  répriment,  lors  même  qn'ils  sont  commis  à 
l'aide  de  la  presse  (conf.  n*  24S). 

Yoir  en  outre,  sur  les  menaces  et  outrages  envers  on  bureau  électoral,  ci- 
dessous,  n^'  651  et  74 1  • 


Frésenee  de  la  pciy  ■■■•  ovtraf  é«  €»m  mûrmmme  Inientleaiiélle  anlvle  de 


629.  Historique.  —  Antérieurement  à  la  loi  de  révision  du  18  mai  1863, 
la  jurisprudence  s'était  fixée  en  ce  sens  que  pour  tomber  sous  le  coup  des 
articles  222  et  suiv.  (anciens),  il  n*était  nécessaire,  ni  que  l'outrage  fût  com- 
mis en  présence  dé  la  personne  outragée^  ni  même  qu*il  fût  établi  que  Fauteur 
de  Toutrage  avait  eu  Vintention  de  le  faire  parvenir  à  son  adresse  (Gass.  cr., 
20  déc.  1850.  D.  51.  5.  420  ;  Gass.  cr.  30  nov.  1861,  D.  63.  1. 50;  Gass.  cr. 
11  mai  1861,  D.  61.  1.  402). 

Quand  en  1863,  on  voulut  étendre  les  pénalités  prononcées  par  l'article 
222  C.  P.  à  Toutrage  par  écrit  ou  dessin  non  rendus  publics,  M.  de  Belleyme, 
dans  son  rapport,  précisa  de  la  façon  suivante  quels  étaient  dans  la  pensée 
de  la  commission,  les  véritables  caractères  de  ce  délit  :  «  A  nos  yeux,  Vou- 
«  trage  par  écrit  se  caractérise  par  deux  faits  décisifs,  sans  lesquels  il  n'existe 
a  pas  :  le  premier,  c'est  qu'il  parvienne  à  la  connaissance  de  celui  qui  en  est 
c  l'objet  ;  le  second,  c'est  que  ce  résultat  soit  obtenu  par  la  volonté  de  la 
(c  personne  incriminée....  Ge  double  caractère  n'appartient  pas  uniquement 
«  à  l'outrage  par  écrit;  il  convient  également  à  V outrage  verbal:  telle  est  la 
«r  pensée  que  l'article  222  a  voulu  rendre  en  se  servant  du  mot  reçu^  et  la  ju- 
«  risprudence  l'a  fidèlement  interprété  dans  ce  sens  (notons  que  le  rappor- 
«  teur  perdait  ici  de  vue  complètement  l'arrêt  de  la  Gour  suprême  du  11  mai 
M  1861).  Toutefois,  pour  l'outrage  par  écrit,  nous  avons  cru  devoir  préférer 
a  le  mot  adressé  au  mot  reçu^  parce  qu'il  nous  a  paru  exprimer  d'une  manière 
((  encore  plus  claire  et  plus  précise  le  but  de  la  loi. 

ce  Yotre  commission  a  également  inséré  dans  sa  rédaction,  les  mots  direc* 
«  tement  ou  indirectement,  par  cette  raison  que  la  disposition  ne  peut  être  ef- 
«  flcace  qu'à  la  condition  d'embrasser  également  l'envoi  de  l'écrit  injurieux 
tt  fait  au  magistrat  lui-même,  et  l'envoi  fait  à  sa  femme,  à  sa  fille,  à  son  fils, 
((  ou  à  toute  autre  personne  qui,  par  sa  situation  à  son  égard,  ne  pourra 
«  l'avoir  reçu  que  pour  être  un  intermédiaire  presque  obligé.  » 

Plus  loin^  le  rapporteur,  s'expliqnantsnrune  proposition  de  MM.  Darimon, 
Hénon,  Jules  Favre,  Picard  et  Emile  Olivier  tendant  à  déclarer,  dans  l'arti- 
cle 222,  que  l'outrage  ne  serait  punissable  qu'autant  que  les  paroles  au- 
raient été  proférées  en  présence  du  magistrat  outragé,  ou  que  l'écrit  et  le  des- 
sin lui  auraient  été  adressés  directement  elvolantairement^  s'est  exprimé  en  ces 
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mïïm  et 

T^0ÊÊr%^  ma  4Aé  rtçm^  fl  wdÊi  qmt  loi 
fiitnt  oieaié,  d  3  peal  armer  qvl!  loi  màemàt  wamê  qm 
léaiCBt  prcArénea  Mpréacace.  —  beeqveoaeerBe  Uputkécri 
J^iMint  reUtm  àroetrage  pcr  écrit,  mnh  uojnm  devoir  dbe  ^m  Ia 
iée  de  la  GMUBiffioa  De  f^doigae  p«f  anableaMst  de  celle  qaia  iaipird 
lee  aotevn,  et  aooi  paMODS  que  Urédaelîoo  qv'eUe  a  adoptée  ert  de  ma- 
tore  à  leur  doooer  fatHfaetk»,  aa  BMÎBanrk  poisl  prmdpal  de  la  BodI- 
fieatiofi  qolls  propoeaient  aa  projet  de  loi.  » 
La  rédactioo  propœée  par  la  CommitnoD  n'ajant  ponl  para  répondre 
d*OM  façoD  iofBtaote  aa  eommeotaire  qo'en  donnait  le  rapport*  fat  repoaa* 
iée  en  première  délibération  ;  et  lonqn'one  ocafelle  rédaction,  qai  ert  de- 
▼enae  Tartide  3S9  actuel,  fat  10001110  ao  corpc  législatif,  M.  Emert  Picard 
eollicita  do  GooTememeot  une  déclaration  qui  rendit  bien  sensibie  la  ogai- 
flcation  et  la  portée  do  teite  noofoao  :  €  L'article  ancien  222,  dit-il,  pro- 
m  posé  [lar  la  commiiiion,  ponÎMait  les  deox  sortes  d*ootrages.  Tontrage  par 
«  paroles  et  Tootrage  par  écrit.  Sor  Fcmirage  par  paroies,  SIessieors,  noos 
«  avons  mis  la  commission  eo  présence  de  la  jnrisprodence  constante  de 
c  notre  Coor  sapréme,  et  noos  loi  avons  dit  que  sa  rédaction  ne  ponvait  être 
«  admise,  parce  qu'elle  impliquait,  contrairement  à  Tinterprétation  qu'elle 
«  donnait  elle-même  dans  son  rapport,  deox  faits  qn*il  ne  fallait  pas  accep- 
«  ter  :  le  premier,  c*est  qoe  Tontrage  par  paroles  poovait  se  commettre  en 
€  fUhcn  de  la  prhenee  du  magistrai;  le  second  c'est  qne  rootrage  par  paroles 
«  pooYait  être  commis,  sans  qa*il  y  eût  delà  part  de  celui  qni  le  commettait, 
«intention  défaire  parvenir  josqn*ao  magistrat  les  paroles  outrageantes.  — 
«  l4i  commission,  pour  donner  satifaction  à  notre  commentaire  et  pour  ren- 
«  verser  la  jurisprodeoce  des  deux  arrêts  de  la  Coor  de  cassatiou  de  1861,... 
«  a  rédigé,  en  ce  qui  touche  Toutrage  par  paroles,  rarticLe  en  ajoutant  aux 
mots  outrage  reçu  cette  phrase  :  «  Celui  qui  leur  aura  adressé  cet  outrage,  » 
c  aflo  de  bien  limiter  la  peine  au  cas  où  la  personne  qoi  a  outragé  adresse 
u  directement  l'outrage  aux  magistrats  et  l'adresse  intentionnellement.  Gela  est 
a  bien  entendu,  et,  avec  cette  interprétation,  nous  sommes  de  Favis  du 
a  Conseil  d*Etat. 

tt  Nous  ne  pouvons  pas,  car  c'est  la  doctrine  qui  a  été  très  nettement  ex- 
«  posée  par  mon  ami  Emile  Ollivier,  nous  ne  pouvons  pas  être  de  Tavis  da 
«  Conseil  d*Etat  sur  la  nécessité  de  punir  Toutrage  par  écrit  non  rendu  pu- 
«  blic.  Nous  croyons  que  c'est  une  innovation  f&cheuse  dans  nos  Codes.  !dais, 
«  on  ce  qui  touche  la  rédaction  de  l'article,  il  estbien  entendu  que  ces  mots: 
«  par  écrit  non  rendu  public^  sont  limités  par  le  Conseil  d'Ëtat  à  ce  qni  est 
<i  lettre  missive  ou  l'équivalent  d'une  lettre  missive,  et  que  jamais,  quand 
«  l'écrit  privé  n'aura  pas  été  adressé  directement  et  volontairement  au  magis- 
«  trat,  la  loi  pénale  ne  pourra  l'atteindre. 

a  Nous  aimerions  à  entendre  cette  déclaration  de  la  part  des  organes  du 
«  Gouvernement.  » 


GOD.  BXPL.  DB  LA  PR.  —  OUTH.  PRÊV.  PAR  LBS  ART.  222  ET  S.  G.  P.  APP.   453 

A  cette  interpellation,  H.  deParieu,  vice-président da  Conseil  d'Etat,  com- 
missaire du  Gouvernement,  fit  la  réponse  suivante  :  «  Je  ne  pourrais  avoir 
c<  qu'une  chose  à  dire,  c'est  que  M.  Picard  me  met  en  demeure  de  répéter 
«  ce  que  j'ai  expliqué  moi-même,  il  y  a  deux  ou  trois  jours,  au  Corps  légis- 
<K  latif  sur  le  sens  que  nous  donnons  à  l'article.  Jamais  il  n'y  a  eu  de  dissi- 
«  dence  sérieuse  entre  la  Commission  et  les  autres  membres  de  cette  assem- 
<c  blée  sur  cette  circonstance  qu'il  fallait  l'intention  de  faire  arriver  l'outrage 
«  au  magistrat  pour  qu'il  y  eût  délit  commis.  » 


630.  Interprétation  doctrinale.  —  De  la  rédaction  finalement  adoptée 
et  de  l'ensemble  des  explications  fournies  par  le  législateur  sur  le  sens  et  la 
portée  du  nouvel  article  222,  il  nous  semble  résulter,  quant  à  nous,  qu'en 
dernière  analyse  les  rédacteurs  de  cette  déposition  ont  entendu  que  l'ou- 
trage ne  serait  punissable  qu'autant  qu'il  serait  adressé  directement  et  volon- 
tairement au  magistrat  qui  en  serait  l'objet  ;  que  spécialement  en  ce  qui  con- 
cerne Toutrage  par  paroles,  il  ne  tomberait  sous  le  coup  de  la  loi  que  dans 
le  cas  où  les  paroles  outrageantes  seraient  intentionnellement  prononcées 
en  présence  même  du  magistrat^  ou  au  moins  de  façon  à  être  entendues  par  lui 
(  V.  ci-dessus  le  rapport  de  M.  de  Belleyme  et  la  déclaration  de  M.  Ernest 
Picard  ;)  que  spécialement  en  ce  qui  concerne  l'outrage  par  écrit  non  rendu 
public,  il  ne  serait  réprimé  par  la  loi  que  dans  le  cas  où  l'écrit  outrageant 
serait  adressé  au  magistrat  lui-même,  ou  au  moins  à  une  personne,  qui, 
par  sa  situation  à  son  égard,  apparaîtrait  comme  un  intermédiaire  presque 
obligé,  choisi  à  dessein  par  l'auteur  de  l'outrage  pour  le  faire  parvenir  à 
son  adresse.  Il  est  juste,  en  eflet,  de  considérer  comtne  directement  adressé 
an  magistrstt,  l'écrit  outrageant  qu'on  lui  fait  intentionnellement  parvenir 
par  un  intermédiaire  plus  ou  moins  forcé. 

Quand  il  s'agit  au  contraire  de  l'outrage  par  paroles,  on  ne  saurait  répu- 
ter  directement  adressées  au  magistrat  les  paroles  outrageantes  dites  à  un 
tiers  chargé  de  les  lui  répéter.  Le  magistrat  en  pareil  cas  ne  reçoit  pas  Tin- 
jure,  il  n'en  perçoit  qu'un  écho  plus  ou  moins  fidèle.  11  ne  s'établit  pas  alors 
entre  l'offenseur  et  l'offensé  ce  rapport  direct  et  personnel  qui  constitue  pré- 
cisément l'outrage,  et  qui,d'après  les  déclarations  faites  par  le  législateur  de 
4863,  ne  peut  résulter  que  de  cette  circonstance,  que  les  paroles  outragean- 
tes ont  été  prononcées  en  présence  du  magistrat  ou  au  moins  entendues  par 
lui. 


631.  Jurisprudence.  —  La  jurisprudence  n'a  pas  établi  la  distinction 
que  nous  venons  d'indiquer,  entre  l'outrage  par  paroles  et  l'outrage  par  écrit  ; 
et  elle  décide,  aussi  bien  dans  le  premier  cas  que  dans  le  second,  que  l'ou- 
trage est  suffisamment  caractérisé,  du  moment  où  il  réunit  les  deux  condi- 
tions suivantes  :  la  première,  qu'il  parvienne  à  la  connaissance  de  celui  qui 
en  est  l'objet  ;  la  seconde,  que  ce  résultat  soit  obtenu  par  la  volonté  de  la 
personne  incriminée. 
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Ainsi,  en  matière  d'oairage  par  paroles,  la  Cour  de  cassation,  depuis  la 
loi  da  13  mai  1863,  décide  que,  poar  tomber  sons  le  coup  du  nouvel  article 
323,  «  Toutrage,  quand  il  n'est  pas  public,  doit  être  direct,  en  ce  sens  que 
«  les  paroles  outrageantes  doivent  être  prononcées  en  présence  du  magistrat, 
«  ou  tout  au  moins  en  présence  de  personnes  placées  vis-à.vis  de  lui  dans  un 
«r  état  de  relations  tel  que  le  prévenu,  en  les  prononçant,  ait  entendu  les  faire 
«  arriver  par  cet  intermédiaire  jusqu'au  magistrat  outragé.  »  (Gass.  cr.  15 
déc.  1865,  D.  66.  1.  137.) 

D'après  cette  jurisprudence  affirmée  d^ailleurs  par  de  nombreux  arrêts,  il 
n'est  pas  nécessaire,  on  le  voit,  que  les  paroles  outrageantes  soient  pronon- 
cées en  présence  du  magistrat,  ni  même  qu'elles  soient  entendues  de  ce  der- 
nier. 

Par  application  de  cette  jurisprudence,  il  a  été  décidé  qu'il  y  a  délit  d'ou- 
trage par  paroles,  prévu  par  Tarticle  223  G.  P  : 

1**  Dans  le  fait  par  un  plaideur  de  tenir  à  un  huissier  des  propos  outra- 
géants  pour  un  juge  de  paix,  alors  qull  est  constaté  que  ces  propos  ont  été 
rapportés  par  l'huissier  au  juge  de  paix,  et  qu'ils  n'ont  été  tenus  de  Taveu 
même  de  leur  auteur  que  pour  qu'ils  lui  fassent  rapportés  (Gass.  cr.  17  mars 
1866,  D.  67.  1.46); 

2®  Dans  le  fait  par  un  conseiller  municipal,  de  tenir  au  cours  d'une  séance 
non  publique  du  conseil,  et  en  présence  du  maire,  des  propos  offensants 
pour  le  préfet,  si  les  juges  du  fait  constatent  que  ces  propos  lui  ont  été  rap- 
portés et  que  Tinculpé  a  eu  la  volonté  que  le  maire  les  rapportât  à  son  su- 
périeur hiérarchique  (Gass.  cr.  27  mai  1876,  Bull.  cr.).  —  Conf,  en  outre, 
Gass.  cr.  15  déc.  1865,  D.  66.  1.  137  ;  Nancy,  19  mai  et  21  juin  1875,  D.  76. 
5.356. 

En  matière  (Toutrages  par  écrits  non  rendus  publics,  la  jurisprudence  décide 
en  principe  (et  à  cet  égard,  elle  nous  parait  se  conformer  au  vœu  des  légis- 
lateurs de  1863,  V.  n^  précédent),  que  le  délit  existe,  soit  que  Técrit  ait  été 
adressé  directement  au  magistrat,  soit  qu'il  soit  parvenu  à  sa  connaissance 
par  la  volonté  du  prévenu  (Montpellier,  3  mai  1869,  D.  74. 5.  398  ;  Gass.  cr. 
39  janv.  1880,  D.  80. 1.  396). 

Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  délit  d'outrage  par  écrit  non  public  : 

1*  Dans  le  fait  de  faire  insérer  par  le  greffier  dans  un  acte  d'appel  des  im- 
putations outrageantes  pour  des  magistrats,  du  moment  où  le  greffier  qui  a 
porté  le  dit  acte  à  leur  connaissance  n'a  fait  qu'agir  conformément  à  l'inten- 
tion des  prévenus  (Gass.  cr.  20  déc.  1873,  D.  74.  1. 193)  ; 

2^  Dans  le  fait,  par  un  avocat  poursuivi  disciplinairement,  d^adressér  au 
Président  du  tribunal  un  mémoire  outrageant  pour  le  Procureur  de  la  Ré- 
publique, du  moment  où  il  est  constaté  que  l'auteur  de  ce  mémoire  savait 
qu'il  serait  communiqué  à  ce  magistrat  et  l'avait  envoyé  dans  ce  but  (Gass. 
cr.  14  févi\  1874,  D.  74.  1.  179). 

En  matière  d'outrage  par  paroles  ou  par  écrit,  les  juges  du  fait  apprécient 
d'ailleurs  iouverainement  la  question  de  savoir  si  le  prévenu  avait  ou  non  la 
volonté  de  faire  parvenir  l'outrage  au  magistrat  intéressé  (Gass.  cr.  14  févr. 
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1874,  D.  74.  1. 179).  Mais  il  ne  suffit  pas  qu'ils  constateot  cette  volonté,  il 
faut  en  outre  qulls  indiquent,  à  peine  de  nullité  pour  défaut  de  motifs,  que 
Toutrage  est  effectivement  parvenu  à  la  connaissance  du  magistrat  (Cass. 
cr.  29  janv.  1880,  D,  80.  i.  396). 


632.  Des  outrages  prévus  par  les  articles  223,  224  et  225.  —  Si 

Ton  ne  consent  pas  à  admettre  que  la  présence  de  la  personne  outragée,  ou 
au  moins  l'audition  par  cette  personne  de  Toutrage,  soit  une  condition  né- 
cessaire de  Voutrage  fait  par  paroles  aux  personnes  visées  par  les  articles 
224  et  225,  il  faut  au  moins  reconnaître  que  cet  outrage  ne  peut  être  punis* 
sable  qu'aux  mêmes  conditions  que  l'outrage  adressé  à  des  magistrats  ou 
jurés. 

Quant  aux  outrages  par  gestes,  il  nous  parait  difficile  d'admettre  qu'ils 
puissent  avoir  lieu  en  dehors  de  la  présence  de  la  personne  outragée. 


633.  Du  cas  où  Poutrage  est  commis  dans  l'exercice  môme  des 
fonctions.  —  Nous  avons  raisonné  jusqu'ici  dans  l'hypothèse  d'outrages  ré- 
cusa r occasion  de  f  exercice  des  fonctions.  ' 

Mais  il  est  évident  que  la  présence  du  fonctionnaire  outragé  est  toujours  une 
condition  nécessaire  de  l'outrage  reçu  dans  texercice  même  des  fonctions, 
quand  cet  outrage  est  fait  par  paroles.  Comment  des  paroles  outrageantes 
pourraient-elles  être  réputées  adressées  à  un  magistrat  et  reçues  par  lui  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  du  moment  où  elles  auraient  été  prononcées  en 
dehors  de  sa  présence  et  sans  qu'il  pût  les  entendre  I  Ne  serait-il  pas  con- 
traire au  sens  commun  de  considérer  commes  adressées  à  un  magistrat  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  des  paroles  outrageantes,  tenues,  en  dehors  de  sa 
présence,  à  un  tiers,  qui  irait  plus  tard  les  lui  répéter  à  un  moment  où  il 
remplirait  un  devoir  de  sa  charge  I 

Ces  points  paraissent  n'avoir  jamais  fait  difficulté  (Gonf.  D.  Pr.  ont.  698 
et  D.  Cod.  pén.  ann.,  art.  222-223,  n""  632),  et  nous  ne  pouvons  qu'exprimer 
notre  étonnementen  face  des  solutions  contraires  admises  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Besançon  du  9  décembre  1882  (D.  83.  2. 42  et  la  note  qui  sembla  ap* 
prouver  cet  arrêt).  Cet  arrêt  et  la  note  qui  l'accompagne,  que  nous  avouons 
fort  mal  comprendre,  nous  paraissent  d'ailleurs  partir  de  cette  idée  profondé- 
ment inexacte,  que  Ton  doit  réputer  outrage  reçu  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions, tout  outrage  adressé  à  un  fonctionnaire  en  exercice. 

Quant  à  l'outrage  par  écrit  non  rendu  public,  il  ne  peut,  à  notre  avis,  être 
réputé  commis  dans  l'exercice  même  des  fonctions,  qu'autant  que  l'écrit  outra- 
geant a  été  par  la  volonté  de  son  auteur  placé  sous  les  yeux  du  fonctionnaire 
à  un  moment  où  celui-ci  accomplissait  un  acte  ou  un  devoir  de  sa  charge 
(Gonf.  n°' 635  et  636-10°). 
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§.1.  —  Généralités. 

634.  De  l'outrage  oomxnis  dans  Pexeroloe  des  fonctions,  soit  à 
l'ocoasion  de  cet  exercice,  soit  à  l'occasion  de  foits  de  la  yie  privée 
et  de  l'outrage  commis  à  l'ocoasion  de  l'exercice  des  fonctions, 
mais  en  dehors  de  leur  exercice.  —  Les  ontrages  prévus  par  les  articles 
232  et  s.  da  Code  pénal,  ne  tombent  sons  rapplication  de  ces  articles,  que 
s'ils  sont  commis  dam  rexercice  den  fonctions  ou  à  roccasian  de  cet  exercice. 

Bien  que  dans  les  deux  cas,  les  peines  prononcées  par  les  articles  précités 
du  Gode  pénal  soient  les  mêmes,  il  importe  cependant  au  plus  haut  degré  de 
distinguer  les  outrages  commis  dans  rexercice  des  fonctions  de  ceux  qui  ne  se 
produisent  qu'à  Poccasion  de  cet  exercice  et  an  dehors  de  cet  exercice  même. 
En  premier  lieu  quand  Toutrage  est  reçu  par  le  fonctionnaire  dans  Texercice 
même  de  ses  fonctions  (dtiran^^  officio)^  c'est-à-dire  au  moment  même  oh  il 
accomplit  un  acte  de  ses  fonctions  on  un  devoir  de  sa  charge,  il  importe 
peu  qu'il  soit  fait  à  Foccasion  des  fonctions  ou  à  Foccasion  de  faits  apparte- 
nant â  la  vie  privée  du  fonctionnaire.  Ce  que  la  loi  en  effet  entend  protéger, 
c'est  non  seulement  la  personne  du  fonctionnaire,  mais  aussi  et  surtout  la 
fonction  elle-même  ;  or,  l'outrage  fait  à  un  fonctionnaire,  durante  officio,  en- 
core qu'il  ne  s'attaque  qu'à  l'homme  privé,  n'en  porte  pas  moins  atteinte  à 
la  dignité  de  la  fonction  et  n'en  jette  pas  moins  le  trouble  dans  le  service 
public  confié  à  ce  fonctionnaire.  (Ghassan,  1. 1,  n**  569  ;  de  Grattier,  t.  II, 
p.  62,  n»  IX  ;  Cass.  cr.  22  août  1840,  D.  Pr.  ont.  689  et  759  ;  Cass.  cr.  27 
août  et  SO  déc.  1858,  Bull.  cr.  ;  Cass.  cr.20  mars  1875,  D.  75.  1,  385). 

Lors,  au  contraire,  que  l'outrage  est  commis  en  dehors  de  l'exercice  des 
fonctions,  il  est  bien  évident  qu'il  échappe  à  l'application  des  articles 
222  et  suiv.,  s'il  ne  s'est  pas  produit  à  l'occasion  de  cet  exercice. 

D'autre  part,  tandis  que  la  loi  sur  la  presse,  en  punissant  les  diffamations 
et  injures  publiques  commises  envers  les  fonctionnaires,  à  raison  de  leurs 
fonctions  ou  de  leur  qualité^  a  restreint  dans  une  certaine  mesure  le  champ 
d'application  des  articles  322  et  suiv.  C.  P.,  en  tant  qu'il  s'agit  de  les  appli- 
quer à  des  outrages  simplement  commis  à  t occasion  de  rexercice  des  fonctions^ 
elle  n'a  au  contraire  porté  aucune  atteinte  auxdits  articles,  en  tant  qu'il 
s'agit  d'en  faire  l'application  à  des  outrages  commis  dans  Vexercice  même  des 
fonctions  ;  de  telle  sorte  qu'un  outrage  public  diffamatoire  ou  injurieux,  com- 
mis à  raison  des  fonctions,  relève  du  Code  pénal  ou  de  la  loi  sur  la  presse, 
suivant  qu'il  a  lieu  dans  l'exercice  des  fonctions,  ou  au  contraire  en  dehors 
de  cet  exercice  (Voir  sur  ces  points,  ci-dessus,  n*'  600  et  522  et  s.), 

Ces  observations  suffisent  à  montrer  le  grand  intérêt  qui  s'attache  à  distin- 
guer les  outrages  qui  doivent  être  réputés  reçus  dans  l'exercice  des  fonctions, 
de  ceux  qui  doivent  être  réputés  reçus  à  l'occasion  de  cet  exercice. 
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§  2.  —  Des  outrages  reçus  dans  P exercice  des  fonctions. 

685.  Quand  les  outrages  sont-ils  réputés  reçus  dans  Pexercioe 
môme  des  fonctions  ?  —  Ces  expressions  de  la  loi  «  dans  Vexercice  de  leurs 
fonctions  »  doivent,  dit  Ghassan  (t.  I,  n""  567).  a  être  prises  dans  le  sens  le 
c  plus  large.  Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  la  loi  ne  dit  point  dans  Texer- 
«  cice  légal  des  fonctions  ;  elle  ne  dit  pas,  non  plus,  dans  le  lieu  destiné  à 
«  l'exercice  dos  fonctions.  Elle  se  sert  d*une  formule  générale  qui  embrasse 
«  et  comprend  toutes  les  circonstances  dans  lesquelles  les  fonctions,  dont  un 
((  citoyen  est  revêtu,  sont  exercées  par  lui,  avec  ou  sans  compétence  on  ju- 
«  ridiction,  dans  le  local  ordinaire  où  est  le  siège  de|son  administration,  ou 
a  bien  ailleurs,  fût-ce  dans  sa  maison,  dans  les  champs,  à  la  rue,  si,  dans 
«  le  moment  où  l'outrage  est  commis,  il  fait  un  acte  quelconque  tenant  à  son 
«  ministère^  s'il  se  livre  à  Texercice  de  ses  fonctions,  fût-il  revêtu  ou  non  de 
<c  son  costume,  pourvu  qu'il  fût  connu  de  Tincnlpé  sous  sa  qualité,  dans  le 
a  cas  où  il  n'aurait  pas  été  revêtu  du  costume  de  sa  charge.  » 

Cette  interprétation,  si  large  qu'elle  puisse  paraître,  ne  fait  cependant,  il 
faut  le  reconnaître,  que  résumer  fidèlement  la  jurisprudence. 

636.  Jurisprudence.  —  I*  Doivent  être  considérés  comme  étant  dans 
Vexercice  de  leurs  fonctions^  les  magistrats  qui  reçoivent,  à  leur  domicile  privée 
les  personnes  qui  s'y  présentent  pour  les  entretenir  d'affairesre/a/ives  à  leurs 
fonctions  (Cass.  req.  28  déc.  4807,  D.  Pr.  ont.  763  ;  Gass.  cr.  17  nov.  1808, 
D.  Pr.  ont.  691  ;  Cass,  cr.  46  août  1810,  D.  Pr.  ont.  764.  —  Contra.  Bourges, 
6  mars  1807,  D.  Pr.  ont.  690). 

c<  Considérant,  en  droit,  que  le  fonctionnaire  public  doit  être  également 
«  respecté  dans  l'entier  exercice  de  toutes  ses  fonctions,  soit  dans  les  rap- 
(c  ports  qu'elles  lui  donnent  avec  le  public,  lorsque  revêtu  de  l'habit  ou  du 
«  signe  distinctif  de  son  état,  il  assiste  aux  audiences  des  tribuuaux  ou  à 
«  toute  autre  assemblée  publique,  soit  dans  les  rapports  que  ces  mêmes 
«  fonctions  lui  donnent  avec  les  individus  dans  l'intérieur  de  son  domicile 
«  et  partout  ailleurs  ; Par  ces  motifs (  Conf.  les  arrêts  précités.)  » 

Nous  devons  remarquer  que  ces  diverses  décisions  ont  été  rendues  sous 
Tempire  de  la  loi  du  22  juillet  1791,  qui  ne  prévoyait  que  les  outrages  com- 
mis dans  Vexercice  des  fonctions;  Tinterprélation  extensive  donnée  à  ces 
expressions  se  justifiait  alors  par  la  nécessité  de  réprimer,  autrement  que 
par  des  peines  de  simple  police,  des  outrages,  qui,  s'ils  n'étaient  pas  commis 
à  proprement  parler  dans  l'exercice  des  fonctions,  l'étaient  au  moins  à 
Toccasion  de  cet  exercice.  Mais  depuis  que  le  Gode  pénal  a  expressément 
prévu  les  outrages  reçus  dans  l'exercice  des  fonctions  et  ceux  reçus  à  l'oc- 
casion de  cet  exercice,  il  nous  parait  raisonnable  de  ranger  dans  cette  der- 
nière catégorie  les  outrages  qn*un  magistrat  peut  recevoir,  dans  son  domi- 
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cile,  dans  la  rae,  ou  ailleors,  d'un  individu  avec  lequel  ces  fonctions  le 
mettent  en  rapport.  S'il  en  était  aatretnent,  tons  les  outrages  commis  à  Toc^ 
casion  des  fonctions  pourraient  être  en  même  temps  réputés  commis  dans 
Texercice  des  fonctions.  Il  est  si  vrai  d'ailleurs  que  Toutrage  dans  le  cas  que 
nous  supposons,  n'est  pas  commis  dans  Texerdce  des  fonctions  (avec  le  sens 
qu*ont  pris  ces  expressions  dans  le  Code  pénal),  qu'il  échapperait  nécessaire- 
ment aux  peines  de  l'outrage,  s'il  était  étranger  à  l'exercice  des  fonctions  de 
la  personne  outragée  ;  or,  suivant  une  jurisprudence  constante,  quand  l'on* 
trage  peut  être  réputé  commis  dans  l'exercice  des  fonctions,  il  importe  peu 
qu'il  soit  ou  non  relatif  aux  fonctions  (Conf.  n®  précédent). 

Il  est  bien  entendu  d'ailleurs,  que  pour  être  commis  au  domicile  privé  du 
magistrat  ou  partout  ailleurs,  l'outrage  n'en  devrait  pas  moins  être  réputé 
commis  dans  l'exercice  des  fonctions,  si  le  magistrat,  au  moment  où  il  Ta 
reçu,  accomplissait  un  acte  de  son  ministère.  Tel  serait  par  exemple  l'ou- 
trage adressé  au  Président  d'un  tribunal  par  un  plaideur  venu  en  son  h6tel 
pour  obtenir  de  lui  une  ordonnance  portant  par  exemple  autorisation  de 
citer  à  bref  délai. 

2®  L*outrage  adressé  à  un  juge  de  paix,  sur  des  lieux  contentieux  où 
il  s'était  transporté  en  vertu  d'une  ordonnance,  assisté  de  son  grefSer  et 
d'un  huissier,  et  en  présence  des  parties  et  des  témoins,  doit  être  réputé 
reçu  dans  Cexercice  des  fonctions^  bien  qu'au  moment  où  il  a  été  adressé,  le 
juge  n'eût  point  encore  déclaré  la  séance  ouverte,  ni  commencé  les  opéra- 
tions (Cass.  cr.  17  thermidor,  an  X,  D.  Pr.  out.  691). 

3*  Il  a  été  jugé  (mais  à  tort  suivant  nous)  que  le  fait  du  magistrat,  qui, 
s'étant  rendu  au  parquet  du  procureur  pour  faire  au  substitut  des  repro- 
ches au  sujet  d'une  affaire,  et  ayant  reçu  de  ce  dernier  l'injonction  de  se  re- 
tirer, l'a  injurié  et  menacé  à  raison  de  cette  injonction^  ne  peut  être  considéré 
comme  un  outrage  commis  soit  dans  l'exercice  des  fonctions,  sort  à  l'occa- 
sion de  cet  exercice  (Rennes,  9  juin,  1835,0.  Fonct.  pub.  139  et  les  obser- 
vations critiques  parfaitement  exactes  dirigées  contre  cette  décision). 

A^  Est  commis  dans  l'exercice  des  fonctions  l'outrage  adressé  à  un  com- 
missaire de  police  dans  une  réunion  publique  qu'il  est  chargé  de  surveiller 
(Cass.  cr.  4  juil.  1833,  D.  Pr.  out.  760  et  Cass.  cr.  7  sept.  1849,  D.  50.  5. 
376). 

5^  Un  maire  est  dans  texercice  de  ses  fonctions^  quand  il  préside  les  séances 
du  conseil  municipal  (Cass.  cr.  20  juil,  1866,  D.  66.  5.  374)  ;  même,  quand, 
avant  l'ouverture  de  la  séance,  il  attend,  dans  une  salle  de  la  mairie  les 
conseillers  municipaux  par  lui  convoqués  (Cass.  cr.  20  mars  1875,  D.  75. 
1.  385). 

Mais,  on  ne  peut  au  contraire  considérer  comme  reçu  dans  Pexercice  des 
fonctions,  l'outrage  adressé  à  un  maire,  qui,  après  la  levée  de  la  séance  du 
Conseil  municipal,  s'entretient  avec  des  conseillers  sur  cette  séance  dans  la 
salle  redevenue  publique  (Bourges,  31  juil.  1874,  D.  75. 2.  172). 

Un  maire  est  également  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  quand  il  préside 
une  séance  d^un  conseil  de  fabrique  (Cass.  cr.  28  août  1823,  D.  Pr.  out.  766  ; 
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Cas8.  cr.  8  mai  1869,  D.  70. 1.  93),  ou  bien  quand  il  se  réunit  aux  commh^ 
saires  classificateurs  assemblés  pour  vaquer  aux  opérations  cadastrales  de  la 
classification  des  propriétés  imposables  (  Cass.  cr.  28  févr.  1828,  D.  Pr.  eut. 
693-3^).  Le  maire  d'une  commune,  dit  cet  arrêt,  par  la  nature  de  ses  attri- 
butions, est,  dans  les  opérations  de  la  classification  des  propriétés,  le  sur- 
veillant légal  des  intérêts,  soit  de  sa  commune,  soit  de  ses  administrés.  Gela 
revient  à  dire  qu'un  maire  est  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  toutes  les 
fois  qu'il  accomplit  en  ladite  qualité  un  acte  tenant  à  son  ministère  et  à  ses 
attributions  générales,  lors  même  qu'il  n'a  ni  autorité,  ni  juridiction  pour 
accomplir  cet  acte  et  que  la  loi  ne  le  lui  impose  pas  comme  un  devoir  (Gonf. 
en  outre.  (Cass.  cr.  23  nov.  1861,  D.  62.  1.  52). 

Il  a  cependant  été  décidé  par  un  arrêt  de  la  Gour  de  Poitiers  du  19  jan- 
vier 1842  (D.  Pr.  out.  694  et  711-2**),  qu'aucune  loi  n'ordonnant  aux  maires 
d'assister  les  contrôleurs  des  contributions  directes  dans  l'opération  du 
recensement  des  portes  et  fenêtres,  on  ne  pouvait  considérer  comme  reçus 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  les  outrages  qui  leur  étaient  adressés  en 
pareille  circonstance. 

6**  Un  adjoint  ne  peut  être  réputé  outragé  dans  Vexerdce  de  ses  fonctions, 
quand  l'outrage  se  produit  dans  une  assemblée  du  conseil  municipal  présidée 
par  le  maire  (  Gass.  cr.  10  mai  1845,  D.45.  4.  410). 

7^  Un  notaire  est  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  quand  il  donne  aux 
parties  intéressées,  sur  leur  réquisition,  lecture  d'un  testament  mystique 
dont  il  est  dépositaire  et  dont  il  a  rédigé  l'acte  de  suscription  (Gass.  cr.  22 
juin  1809,  D.  Pr.  out.  687-2»). 

8»  Un  avoué  n'est  pas  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  quand  il  assiste 
à  une  réunion  de  créanciers  dans  un  ordre  amiable^  cet  avoué  ne  pouvant  agir 
en  pareil  cas  qu'en  qualité  de  mandataire  particulier  de  son  client  (Dijon, 
14  mai  1879,  D.  79.  5.  330  et  Cass.  cr.  28  mars  1879,  D.  79.  1.  275). 

9**  Les  agents  de  la  force  publique  sont  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
toutes  les  fois  qu'ils  agissent  pour  l'exécution  des  lois,  des  ordres  ou  ordon- 
nances de  Tautorité  publique,  des  mandats  de  justice  ou  des  jugements. 

Spécialement,  ces  agents  doivent  être  considérés  comme  étant  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  quand  ils  remplissent  une  mission  de  surveillance  veu' 
trant  dans  les  attributions  à  eux  confiées  par  les  lois  ou  par  l'autorité  publique 
(Conf.  Gass.  cr.  4  mars  1808,  D.  Rébellion,  35-2»  ;  Y.  toutefois,  Pau,  SI  juil. 
1857,  D.58.  2.  209). 

10»  D'après  un  arrêt  de  la  Gour  de  cassation  du  22  février  1839  (D. 
Pr.  out.  762  et  869-7»),  on  ne  saurait  réputer  commis  dans  Vexerdce  des 
fonctions^  l'outrage  par  écrit  non  rendu  public^  résultant  d'expressions  outra- 
geantes pour  un  juge  de  paix  insérées  dans  une  citation  entre  particuliers 
donnée  devant  lui.  La  seule  raison  qu'en  donne  la  Gour,  et  qui  nous  semble 
quant  à  nous  assez  peu  concluante,  c'est  que  la  citation  n'est  point  directe- 
ment adressée  au  juge  de  paix,  mais  à  la  partie. 

Remarquons  que  dans  tous  les  cas  la  lecture  faite  publiquement  à  Tau- 
dience  de  cette  citation  réaliserait  le  délit  d'outrage  par  paroles  dans  Fezer- 
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dca  des  foncUons  poni  par  l'article  SIS  m  fine  (Conf.  Cass.  cr.  Il  jaiiT.  UM, 

D.  51.  5.  436). 

La  présentation  à  nn  magistrat  d*ane  reqmêie  contenant  des  ezprsHioDB 
oatrageantes  à  son  adresse  présenterait  éTidemment  tons  les  caractères  dHui 
outrage,  par  écrit  non  rendu  public»  commis  dans  rezercice  même  des  fone- 
tions  (Conf.  D.  Pr.  ont  76S). 

11*  Les  outrages  proférés  par  nn  notaire  envers  un  procureur  de  Im  Ré- 
publique, qui  Ta  appelé  devant  lui  pour  répondre  de  faits  qui  fontrobjet  d^one 
paunuite  diteiplinaire^  constituent  le  délit  d*outrage  envers  un  magistrat 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (Cass.  cr.  SI  nov.  1884,  D.85.  1.  396). 

687.  Influence  de  rirrégnlarité  on  de  l'illégalité  de  Pexaroioe  des 
fonctions.  Voir  ci-dessous  n**  640  et  s. 

638.  Port  dn  costome  on  des  inaignea.  —  Cronnaiaaanoe  de  la  qua- 
lité. —  Pour  que  l'outrage  poisse  être  réputé  commis  dans  Texerdce  des 
fonctions,  il  n'est  évidemment  pas  nécessaire  que  celui  qui  en  est  l'objet,  soit, 
au  moment  où  il  est  outragé,  revêtu  de  Bon  costume  ou  des  marques  dis- 
tinctives  de  son  autorité  ;  mais  pour  qu'en  pareil  cas,  les  peines  de  Tou- 
trage  puissent  être  appliquées  au  prévenu,  il  est  indispensable  qu'il  soit  en 
fait  établi  contre  lui  qu'il  connaissait  la  qualité  de  la  personne  outragée. 
S'il  apparaît  au  contraire  que  l'auteur  de  l'outrage  a  pu  se  méprendre  sur 
le  caractère  public  de  cette  personne,  les  peines  de  l'injure  contre  les  parti- 
culiers sont  seules  applicables  (Cass.  cr.  10  jail.  1807,  D.  Pr.  out.  696-S*; 
Cass.  cr.  S6  mars  1813,  D.  Pr.  out.  694  ;  Cass.  cr.  il  oct.  18S1,  D.  Rébell. 
43  ;  Pau,  31  juU.  1857,  D.  58.  2.  S09). 

Quand  il  est  prouvé  que  l'auteur  de  l'outrage  ne  s'est  pas  mépris  sur  la 
qualité  du  fonctionnaire  outragé,  l'absence  d'insignes  peut  être  au  moins  in- 
voquée à  titre  de  circonstance  atténuante,  fondée  sur  ce  qu'un  fonction- 
naire non  revêtu  de  ses  insignes  se  trouve  par  là  même  privé  d'une  partie 
de  son  autorité  morale  (Cass.  cr.  11.  oct.  1821,  D.  Rébell.  43). 


§  3.  —  Des  outrages  reçus  à  F  occasion  de  F  exercice  des  fonctions. 


639.  Quand  les  outrages  peuvent-ils  être  réputés  reçus  à  Pocca* 
aion  de  l'exercice  des  fonctions.  —  Le  but  général  de  la  loi  étant  de  répri- 
mer tout  acte  offensant  d'où  résulte  une  atteinte  au  respect  dû  à  la  personne 
même  des  fontionnaires  publics  et  aux  foo  étions  dont  ils  sont  investis,  l'ou- 
trage à  Foccasion  de  Fexercice  des  fonctions  doit  s'entendre  non  seulement  de 
celui  qui  a  sa  cause  et  qui  prend  sa  source  dans  un  acte  déterminé  de  la 
fonction,  mais  aussi  de  celui  qui  a  lieu  à  Toccasion  de  la  fonction  ou  de  la 
qualité  de  la  personne  outragée.  Outrager  un  fonctionnaire  à  raison  de  sa 
qualité,  n'est-ce  pas  d'ailleurs  l'outrager  à  l'occasion  de  l'exercice  babituel 
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de  868  fonctions  (Gass.  cr.  13  mani  1813,  D.  Pr.  ont.  746  ;  Gass.  cr.  23  août 
1840,  D.  Fonct.  pub.  138;  Gass.  cr.  10  mai  1845,  D.  45.  4.  410;  Grenoble, 
18  juil.  1873,  D.  74.  3.  111  ;  Gass.  cr.  30  mars  1875,  D.  75.  1.  385  et  la 
note). 

De  ces  observations,  on  peut  conclure  à  la  synonymie  presque  complète 
de  ces  expressions  du  Gode  pénal  «  à  Voccasion  de  t exercice  des  fonctions  » 
et  de  ces  autres  expressions  de  l'article  31  de  la  loi  sur  la  pressse  «  à  raison 
des  fonctions  ou  de  la  qualité  »  ;  de  telle  sorte  qu'en  interprétant  celles-ci, 
nous  avons  du  même  coup  interprété  celles-là,  et  qu'il  nous  suffit  de  ren- 
voyer le  lecteur  aux  observations  que  nous  avons  ci-dessus  présentées,  sous 
l'article  31  (n»»  514  et  s.). 

Toutefois,  nous  devons,  pour  être  exact,  noter  que  la  synonymie  n'est  pas 
absolue.  Une  imputation  diffamatoire  ou  injurieuse  ne  peut  en  effet  être 
réputée  commise  d  raison  des  fonctions  ou  de  la  qualité^  qu'autant  qu'elle  est 
relative  à  ces  fonctions  ou  à  cette  qualité,  qu'en  d'autres  termes  eÛe  s'atta- 
que à  la  t^te  publique  du  fonctionnaire  ;  tandis  au  contraire  qu'un  outrage 
peut  fort  bien  être  commis  à  Poccasion  dfi  Pexer,cice  des  fonctions^  bien  qu'il 
ne  s'attaque  qu'à  l'homme  privé.  L'exemple  suivant  donné  par  H.  GreUet- 
Dumazeau  (t.  II,  n**  661)  fait  très  bien  sentir  la  nuance  que  nous  signalons. 
Cet  auteur  suppose  qu'un  individu  condamné  pour  vol,  rencontre  le  juge 
qui  a  prononcé  la  condamnation  et  lui  tienne  le  propos  suivant  :  «  MisérablCf 
«  tu  aurais  dû  m'épargner,  car  tu  as  volé  toi-même  telle  chose,  tel  jour  à 
«  telle  heure.  »  Un  pareil  outrage  a  incontestablement  lieu  à  l'occasion  de 
l'exercice  des  fonctions,  mais  non  à  raison  des  fonctions  ou  de  la  qualité, 
rimpnlaAion  n'étant  relative  ni  aux  fonctions,  ni  à  la  qualité  du  magistrat 
outragé. 


§  4  .  —  Du  cas  où  les  fonctions  sont  irrégulièrement  ou  illégalement 

exercées. 


640.  Inobserration  des  formes  ;  inoompétenoe  ;  abus  de  pou- 
voir. —  Il  est  admis  en  principe  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'applica- 
tion des  articles  2â2  et  s.  du  Gode  pénal,  que  l'acte  de  la  fonction  dans 
Pexercice  ou  d  Poccasion  de  Pexercice  duquel  l'outrage  a  été  commis,  ait  été 
accompli  par  le  fonctionnaire  dans  les  limites  de  jia  compétence  et  de  ses 
pouvoirs,  et  conformément  aux  règles  de  formes  prescrites  par  la  loi. 

Gette  règle  générale,  dont,  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  il  ne  faut  pas 
exagérer  la  portée,  est  fondée  sur  ce  motif  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre 
l'exercice  légal  ou  l'exercice  illégal  des  fonctions  ;  qu'un  magistrat  ou  agent 
de  l'autorité  ne  cesse  pas  d'être  en  fonctions  parce  que  l'acte  qu'il  accomplit 
est  entaché  d'un  vice  qui  le  rend  annulable  ;  que  chacun  pouvant  demander 
par  les  voies  judiciaires  toutes  réparations  légitimes  des  illégalités  ou  abu8 
de  pouvoir  dont  il  est  victime,  doit  provisoirement  se  soumettre  aux  <»dre8  de 
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ranlorii6  tous  réserve  de  son  recours  ;  que  provision  est  due  an  tiire  et  à  la 
qualité  du  fonctionnaire,  et  qu'autoriser  chaque  particulierà  se  constituer  juge 
des  actes  de  Tau to rite,  ce  serait  conférer  aux  citoyens  un  pouvoir  subversif  de 
tout  ordre  public  (Gass.  cr.  !•'  avr.  1813,  D.  Pr.  out.  688  ;  Gass.  cr.  22  août 
1840,  D.  Fonct.  publ.  138;  Gass.  cr.  22  août  1867,  D.  68. 1.  286;  Paris 
20  janv.  1881,  D.  83.  2.  212). 

Par  application  de  ces  principes,  il  a  été  jugé  que  les  peines  portées  par 
Tarticla  224  sont  applicables  aux  outrages  proférés  contre  des  agents  de  la 
force  publique,  qui,  agissant  en  vertu  d'un  jugement  de  condamnation,  pé- 
nètrent dans  le  domicile  du  condamné,  malgré  son  refus,  bien  quiU  ne  toient 
auistés  ni  du  juge  de  paix,  m  d!un  officier  municipal  (Gass.  cr.  12  juin  1834, 
D.  Pr.  out.  769). 

L'outrage  adressé  à  on  huissier,  procédant  au  récolement  de  meubles  pré- 
cédemment saisis,  tombe  également  sous  les  peines  de  l'article  224,  lors 
même  qa*il  est  procédé  à  ce  récolement  un  jour  férié,  sans  la  permission  du 
juge  exigée  par  C article  1037  C.  P.  C.  (Gass.  cr.  20  fév.  1830,  D.  Pr.  out.  693). 
Il  a  été  décidé  d'autre  part  que  le  délit  de  rébellion  ne  disparaît  pas  et  il 
y  a  lieu  par  voie  d'analogie  de  décider  également  que  le  délit  d'outrage  sub- 
siste, quand  les  agents  de  la  force  publique,  procédant  à  Texécntion  d'un 
mandat  de  justice  ou  d'un  jugement,  ne  sont  pas  porteurs  du  titre  (Cass.  cr. 
26  déc.  1839,  D.  Réball.  34-3*)  ;  ou  bien  quand  ils  commettent  des  abus  de 
pouvoir  par  transgression  des  bornes  de  leurs  attributions  (Gass.  cr.  5  janv. 
1821  et  26  fév.  1829,  D.  RébeU.  37-2»  et  S^»). 

Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  pressentir,  la  règle  que  nous  venons 
de  poser  doit  être  renfermée  dans  de  sages  limites  et  cesser  de  s'appliquer 
quand  l'acte,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  duquel  l'outrage  se  produit, 
est  entaché  d'une  illégalité  flagrante  et  constitue  une  violationmanifeste  et  indis- 
cutable  du  droit  ou  de  la  liberté  individuelle  (Paris,  20  janvier,  1881,  D.  83 
2.  212). 

Il  en  est  ainsi  notamment  quand  le  fonctionnaire  agit  hors  de  son  ressort. 

«  Dans  ce  cas,  fait  observer  M.  Ghassan  (t.   I,  n""  568),  ce  n'est  pas  un  défaut 

«  de  compétence  ou  de  juridiction  qui  peut  lui  être  opposé,  c'est  un'~ défaut 

<c  absolu  de  droit  et  de  qualité,  n  (Conf.  cass.  cr.  8  août  1846,  D.  46.  1.  377). 

D'une  façon  plus  générale,  on  peut  dire  que  l'outrage  ne  peut  plus  être 

réputé  commis  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  des  fonctions, 

quand  le  fonctionnaire  n'apparaît  pas  seulement  comme  ayant  transgressé 

les  bornes  de  ses  attributions  et  de  ses  pouvoirs  en  procédant  à  un  acte  de 

sa  fonction,  mais  comme  ayant  agi  sans  aucune  qualité  ou  en  dehors  de  toute 

règle  posée  par  la  loi. 

En  matière  de  rébellion,  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  délit  :  !•  Dans  le 
fait  de  résister  à  des  gardes  forestiers,  qui  veulent  arrêter  un  délinquant  pour 
se  faire  conduire  par  lui  au  lieu  où  il  avoue  avoir  coupé  du  bois  mort,  alors 
qu'ils  ne  tiennent  de  la  loi  d'autre  droit  que  celui  d'arrêter  les  délinquants  à 
eux  inconnus  pour  les  conduire  chez  le  maire  ou  le  juge  de  paix  (Cass.  cr.  7 
avril  1837,  D.  RébeU.  38)  ; 
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2**  Dans  la  résistance  opposée  à  un  gendarme  voulant  arrêter  et  conduire 
en  prison  le  prévenu  d*une  simple  contravention  de  police  (Limoges,  14, 
déc.  1826,  D.  RébeU.  39-^^)  ; 

3**  Dans  la  résistance  opposée  à  des  agents  de  la  force  publique  qoi  veulent 
s'introduire  dans  une  maison  tans  ordre  (Bourges,  10  mai  1838,  D.  Rébell. 
39-8*^),  ou  pendant  la  nuit,  avant  l'heure  fixée  par  la  loi  (Riom,  4  janv. 
1827,  D.  Rébell.  39-l<*).  —  Conf.  en  outre,  D.  Rébell.  33  et  s,  et  God.  pén. 
ann.  art.  209,  n*'  103  et  s. 

Notons  d'ailleurs  que  Toutrage  qui  a  raison  de  Villégalité  flagrante  de  Facté 
qui  Ta  provoqué,  ne  peut  être  réputé  commis  dans  Texercice  ou  à  Toccasion 
de  l'exercice  des  fonctions  et  frappé  par  suite  de  peines  édictées  par  les  arti- 
cles 222  et  s.,  peut  au  moins  être  poursuivi  comme  injure  enven  un  particuF- 
lier  y  sauf  dans  ce  dernier  cas  au  prévenu  à  faire  valoir  Vezcuse  de  provoca- 
tion  (Conf.  art.  33). 

Ajoutons  enfin  que  des  paroles  outrageantes  adressées  à  un  agent  de  Tau- 
torité  procédant  à  un  acte  manifestement  illégal,  pourraient  être  punies,  non 
pas  sans  doute  comme  commises  dans  Texercice  des  fonctions,  mais  comme 
commises  à  Toccasion  de  leur  exercice,  si  elles  se  rapportaient  non  seule- 
ment à  l'acte  illégalement  accompli,  mais  encore  à  d'autres  actes  réguliers 
delà  fonction (Cass.  cr.  20  juin.  1830,  D.  Pr.  out.  693-1  <"). 

641.  Défout  de  prestation  de  serment.  —  Nomination  illégale.  — 
La  jurisprudence  admet  en  principe  que  le  citoyen  promu  à  un  emploi  pu- 
blic, qu'il  exerce  ostensiblement  et  sous  l'autorité  du  gouvernement,  est  lé- 
galement réputé  avoir  ^caractère  à  cet  efiet,  et  doit  obtenir  provisoirement 
obéissance  et  respect  ;  qu'en  conséquence  l'outrage  adressé  à  ce  citoyen, 
dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  des  fonctions  dont  il  a  pris  effec- 
tivement possession,  tombe  sous  l'application  des  articles  222  ou  s.  du  Gode 
pénal,  encore  qu'il  soit  établi  qu'il  n'a  pas  prêté  le  ierment  exigé  par  la  loi, 
le  défaut  de  serment  ne  pouvant  en  pareil  cas  être  invoqué  dans  la  cause  que 
comme  un  moyen  de  faire  cesser  la  foi  due  au  procès- verbal  dressé  par  le 
fonctionnaireoutragé(Cass.  cr.  26  juinl851,  D.  51.  1.  210  et  Cass.  cr.  5 
avril  1860,  D.  60.1.247). 

D'autre  part,  la  Cour  de  Nimes,  par  un  arrêt  du  15  mars  1871  (D.  71.  2. 
29),  a  décidé  que  les  peines  édictées  par  les  articles  222  et  s.  étaient  inap- 
plicables à  l'outrage  adressé  à  un  citoyen  exerçant  en  fait,  en  vertu  d'une 
nomination  de  l'autorité  supérieure,  un  emploi  inconyipatible  avec  d'autres 
fonctions  qu'il  a  continué  d'exercer. 

Il  est  certain  que  dans  cette  dernière  espèce,  il  n'y  a  plus  seulement  irré- 
gularité dans  l'investiture,  mais  illégalité  dans  la  nomination  elle-même  ; 
cependant  la  doctrine  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nimes  ne  nous  apparaît  pas 
moins  comme  en  étant  en  contradiction  manifeste  avec  le  principe  général 
posé  par  la  Cour  de  cassation  {Sic  :  D.  71. 2.  29  en  note). 

Ajoutons  qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour  suprême,  que  depuis  l'abolition  du 
serment  politique  par  le  décret  du  5  septembre  1870,  serment  qui 
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daiQ'8  une  cérémonie  spéciale  appelée  imtaUation^leÈ  maires  et  a^oiiiti,eomme 
tous  aatriBS  fonctioDuaires  de  l'ordre  admiDistraiif,  tienaent  rinvesliture  de 
leurs  fonctions  do  seul  fait  de  leur  nomination  par  Fantorité  compétente 
et  de  leur  acceptation  constatée  par  une  prise  de  possession  (Cass.  cr.  19 
noT.  1B74,  D.  YS.  1.  aS9). 


§.  5.  —  Du  cas  où  les  fonctions  sont  expirées. 


64S.  Fonoiions  expirées.  —  Les  outrages  adressés  à  un  ancien  fonc- 
tionnaire à  Toccasion  de  l'exercice  des  fonctions  qu'il  a  remplies,  tombmit 
sous  le  coup  des  articles  23St  et  suiv.,  aussi  bien  que  les  ovtrages  adressés  à 
an  fonctionnaire  en  exercice  (Jurisp.  constante  ;  voir  n^  478). 

Mais  Toutrage  ne  pouvant  être  réputé  commis  dans  t exercice  dês  f4meti9mf 
qu'autant  qu'il  est  reçu  par  le  fonctionnaire  an  moment  même  où  il  accom- 
pUt  un  devoir -de  sa  charge,  il  est  évident  qu'un  fonctionnaire  4ont  les  fonc- 
tions aont  expirées  ne  peut  plus  être  outragé  dans  l'exercice  de  sas  fonctions 
(Voir  cependant,  Besançoui  9  déo.  1883,  D.  83.  S.  43  et  la  note,  et  ci-dessos, 
kl*  633). 


i 


¥11.  —  Bea  pntmmmmmm  pr«Cé«éM  parle*  mriUàem  %M%  et  •••mm  Ia  ^rfHIUwi» 
0mm  «teéfrttle  ëm  dépaattelree  de  raaierlté  en  delà iMree  poMl^ae. 


643.  Des  diyef  ses  olftBses  de  personnel  prot^ées  contre  les  ou- 
trages. —  Les  personnes  protégées  contre  les  outrages  par  les  articles  SIS 
et  sdiv.,  sont  désignées  d'une  façon  générale  dans  la  rubrique  placée  en  tête 
de  ces  articles  (§  S.  Sect.  4.  Tit.  I.  L.  III)  sous  ta  qualification  de  dépositai- 
res de  FaùrorUé  et  de  la  force  publique.  Soits  cette  dénomination,  te  Ck^iB  pé- 
nal comprend  trois  classes  de  personnes,  qu'il  importe' de  ne  point  eotifondre 
entre  elles,  Kb(s  peines  variant  suivatft  qtie^  la  personne  outragée  appartient 
il'une  bu  &  l'autre,  et  l'outrage  réalisé  par  écrit  ou  dessin  non  ^rendus  publies 
n'étant  â'abtre  part  punissable  qu'autant  qu'il  est  adressé  à  des  personnes 
faisant  pai*Ue  de  la  première  classe. 

Cette  première  classe  comprend  les  personne  que  tes  articles  BSS  et  SS3 
désigniÈnt  sOUs  la  dénomination  d^magiitrats  de  tordre  administratif  ou  judi- 
cùrifeéi  de  jurés. 

La  Seconde  comprend  les  officiers  ministériels,  les  agents  dépositaires  de  la 
force  publique j  et  les  citoyens  chargés  d'un  'ministère  de  service  public  (art. 
324). 

La  troisième  comprend  les  dépositaires  de  la'fbree  publique  <|ûi  Dttt'la  qua- 
lité de  ecfmmJûndants  de  la  force  publique. 
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§  1 .  —  Des  magistrats  de  r ordre  administratif  ou  judiciaire  et  des 

jurés  {Art.  222  et  223). 

644.  Des  dépositaires  de  l'autorité  publique  qui  ont  la  qualité 
de  magistrats.  —  «  Sans  avoir,  dit  Blanche  (t.  lY,  n**  90),  la  prétention  de 
a  donner  une  définition  que  la  loi  n*a  pas  'osé  entreprendre,  je  'dirai  qu'il 
«  ressort  de  Tensemble  de  notre  législation  que  l'on  doit,  en  général,  attri- 
t  buer  la  qualité  de  magistrat  au  fonctionnaire  qui  exerce  par  une  délégation 
«  directe  de  la  loi,  soit  dans  l'ordre  judiciaire,  soit  dans  Tordre  administratif, 
«  une  portion  de  l'autorité  publique,  avec  le  droit  de  commandement  ou  de 
c  juridiction.  )> 

Suivant  une  doctrine  savamment  développée  par  H.  Grellet-Dumazeau,  il 
faudrait  comprendre  sous  la  dénomination  de  magistrats  de  l'ordre  adminis- 
tratif ou  judiciaire,  tous  les  fonctionnaires  et  dépositaires  de  l'autorité  qui  ne 
rentrent  point  dans  la  classe  des  officiers  ministériels  ou  des  agents  on  com- 
mandants de  la  force  publique  protégés  par  les  articles  224  et  225. 

Cette  ^octrine  qui  a  le  tort  évident  de  donner  aux  expressions  dont  s'est 
servie  la  loi  une  signification  extensive  qu'elles  ne  comportent  pas  naturelle- 
ment, n'avait  point  été  à  l'origine  acceptée  par  la  jurisprudence.  Ainsi,  la 
Cour  de  cassation  avait  décidé  que  si  les  percepteurs  étaient  des  fonctionnai- 
res publics,  ils  ne  pouvaient  être  néanmoins  considérés  comme  des  magis- 
trats de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire  (Gass.  cr.  26  jnil.  1821,  D. 
741). 

Mais  la  Cour  de  cassation  a  jugé  ensuite  que  les  dispositions  des  articles 
232  et  223  n'étaient  point  limitatives  et  ne  s'appliquaient  pas  exclusive- 
ment aux  magistrats  de  Tordre  administratif  ou  judiciaire  ;  que  d'après  la  ru- 
brique de  la  section  elles  s'appliquaient  aux  divers  dépositaires  de  l'autorité 
publique,  spécialement  aux  présidente  des  assemblées  électorales^  qui,  étant 
chargés  du  maintien  de  Tordre  et  ayant  droit,  pour  y  parvenir,  de  requérir 
la  force  publique,  étaient  incontestablement  des  dépositaires  de  l'ai^torité 
(Gass.  cr.  19  août  1837,  D.  Pr.  out.  742  ;Conf.  d'ailleurs,  art.  45  du  déc.  du 
S  févr.  1852,  et  ci-dessous,  n"^  651). 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  Cour  dé  cassation,  par  diverses  décisions, 
a  jugé  que  les  commissaires  de  police^  ne  pouvant  être  classés  parmi  les  dé- 
positaires de  la  force  publique  protégés  par  l'article  224,  devaient  nécessai- 
rement être  considérés  comme  magistrats  de  Tordre  administratif  ou  judi- 
ciaire, suivant  la  nature  des  fonctions  par  eux  exercées  au  moment  de  l'ou- 
trage (Conf.  n»  650). 

A  Toccasion  de  Tarrèt  précité  du  19  août  1837,  Dalloz  (loc.  cit.)  fait  re- 
marquer que  les  rubriques,  n'étant  pas  votées,  ne  sauraient  jamais  prévaloir 
contrôle  texte  de  la  loi  et  qu'elles  doivent  être  renfermées  dans  le  sans  des 
dispositions  dont  elles  forment  le  titre. 

Cette  observation  nous  parait  parfaitement  exacte  ;  et  si  l^  législi^tfluj  ^tfi 
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entendu  placer  sons  la  protection  des  articles  232  et  223  tons  les 
de  rautorité  publique,  c'est-à-dire  tons  les  fonctionnaires  détenant  une  por- 
tion quelconque  d'autorité,  il  n'aurait  évidemment  pas  employé  dans  les 
dits  articles  les  expressions  beaucoup  moins  larges  de  magistrats  de  l'ordre 
administratif  ou  judiciaire,  qui,  si  on  ne  les  détourne  pas  de  leur  sens  natu- 
rel, ne  paraissent  devoir  s'appliquer  en  principe  qu'aux  fonctionnaires  invet' 
lit  d'uÊU  façon  permanente  soit  (f  une  juridictiony  soit  du  pouvoir  de  prendre 
des  mesures  d'ordre  ou  de  sécurité  publique  s'imposant  obligatoirement  aux  ci- 
toyens. (Gonf.  Gaen,  18  mai  1837,  D.  Fonct  pub.  131). 

Il  importe  d'ailleurs  de  remarquer  que  la  loi  de  révision  da,13  mai  1863» 
en  ajoutant  à  la  liste  des  personnes  protégées  par  l'article  224  les  citojfens 
chargés  d'un  ministère  de  service  public  Si  modiAé  les  éléments  du  problème 
qui  nous  occupe.  L'interprétation  extensive  proposée  par  M.  Grillet-Duma- 
zeau,  et  que  la  Cour  de  cassation,  suivant  les  époques  et  les  espèces,  a  tan- 
tôt repoussée,  tantôt  suivie,  avait  sa  principale  raison  d'être  dans  cette  con- 
sidération qu'il  ne  fallait  pas  laisser  impunis  les  outrages  commis  envers  les 
fonctionnaires  et  dépositaires  de  l'autorité,  qui  n'avaient  pas  la  qualité  de 
magistrats  dans  le  sens  étroit  et  vrai  du  mot,  et  qui,  d'autre  part,  ne  pou- 
vaient être  classés  ni  parmi  les  officiers  ministériels,  ni  parmi  les  dépositai- 
res de  la  force  publique.  En  un  mot,  cette  interprétation  avait  pour  but  de 
combler  une  lacune.  Or,  cette  lacune  a  été  précisément  comblée  par  l'addi- 
tion faite  en  1863  à  l'artide  224.  En  effet,  tous  les  fonctionnaires  ou  dépo- 
sitaires de  l'autorité,  qui  ne  sont  ni  des  magistrats,  ni  des  officiers  ministé- 
riels, ni  des  agents  de  la  force  publique,  sont  aujourd'hui  protégés  sous  la 
qualification  de  citoyens  chargés  d'un  ministère  de  service  public  ;  et  il  est 
si  vrai  que  par  ces  dernières  expressions  le  législateur  a  visé  les  fonctionnai- 
res ou  dépositaires  de  l'autorité  dont  nous  parlons,  qu'au  cours  de  la  discus- 
sions qui  s'est  engagée  sur  l'article  224  modifié,  le  commissaire  du  gouverne- 
ment a  cité  les  percepteurs  comme  étant  au  nombre  des  personnes  que 
la  disposition  nouvelle  avait  pour  but  de  protéger  (Gonf.  D.  63.  4.  103. 
col.  3). 

Il  serait  donc  aujourd'hui  aussi  contraire  au  texte  qu'à  l'esprit  de  la  loi 
d'attribuer  la  qualité  de  magistrats  de  Tordre  administratif  ou  judiciaire  à 
des  fonctionnaires  ou  dépositaires  de  l'autorité  n'ayaot  ni  juridiction,  ni 
droit  de  prendre  des  décision  obligatoires,  ces  fonctionnaires  étant  en  défi- 
nitive suffisamment  protégés  par  l'article  224. 

Rappelons  en  outre  que  ce  qui  constitue  la  qualité  de  magistrat,  dans  le 
sens  de  l'article  222  du  Gode  pénal,  c'est  Paptitude  permanente  qu'elle  confère 
à  celui  qui  en  est  investi  et  non  Pacte  accidentel  dérlysLiii  de  cette  aptitude  ; 
qu'ainsi,  un  adjoint  a  la  qualité  de  magistrat,  lors  même  que  par  suite  de 
la  présence  du  maire  il  n'exerce  aucun  acte  de  ses  fonctions,  et  qu'il  est  en 
pareil  cas  protégé  par  l'artide  222  contre  l'outrage  qui  le  vise  en  ladite  qua- 
lité (Gass.  cr.  10  mai  1845,  D.  45.  4. 410  et  ci-dessus,  n*"  636-6^) 

Mais  l'outrage  adressé  à  un  magistrat  en  dehors  de  Texercice  de  ses  fonc- 
tions, par  exemple  l'outrage  adressé  à  un  adjoint  dans  une  séance  du    con- 
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leil  municipal  présidée  par  le  maire,  ne  tomberait  évidemment  pas  soos  Tap- 
plication  de  Tart.  221,  8*il  n'était  pas  dirigé  contre  l'adjoint  lai-mèmeTiséen 
cette  qaalité,mais  contre  Thomme  privé  on  contre  le  citoyen  envisagé  comme 
mandataire  des  électeurs  communaux  (Conf.  Gass.  cr.  17  mai  1845,  D.  45. 1. 
347  et  ci-dessoos,  n""  655). 

Ajoutons,  à  titre  d'observation  générale,  que  du  moment  où  un  fonction- 
naire, à  raison  de  la  généralité  de  ses  fonctions,  a  la  qualité  de  magistrat  de 
)*ordre  administratif  on  judiciaire,  il  jouit  de  la  sauvegarde  que  la  loi  lui 
accorde  en  cette  qualité  dans  tous  les  actes  quelconques  dérivant  de  ses  fonc- 
tions, lors  même  que  ces  actes  n'impliquent  point  l'exercice  du  droit  de  juri- 
diction ou  de  commandement  (Cass.  cr.  12  juill.  1812,  D«  Fonct.  pub.  131  ; 
Agen,  25  mai  1838,  D.  Fonct.  pub.  132  ;  et  ci-dessous  n*  646.) 

645.  A.  —  Iffagiatrats  de  Tordre  adminisiratil  —  Sont  incontestable- 
ment magistrats  de  l'ordre  administratif,  tous  les  fonctionnaires  investis  de 
la  juridiction  administrative  {membres  du  Conseil  d'Etat,  membres  de  la  Cwsr 
des  comptes^  ministres  considérés  comme  juges  administratifs,  conseillers  de 
préfecture^  membres  des  conseils  de  révision)  et  tous  ceux  ayant  pouvoir  de 
prendre  des  arrêtés  et  des  mesures  d'ordre  obligeant  les  citoyens,  tds  qae 
les  ministres,  les  préfets,  leBsous-prefets  et  les  maires» 

646.  Des  maires  considérés  an  point  de  Toe  de  leurs  diTerses 
attributions  administratiTes.  —  Il  n'est  pas  douteux,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  dire,  que  les  maires  n'exercent  une  véritable  magistrature  ai- 
ministratitfe,  quand,  en  leur  qualité  de  magistrats  munieipaux,  ils  procèdent 
par  voie  d'arrêtés  s'imposant  obligatoirement  aux  citoyens. 

Mais  il  faut  aller  plus  UAn,  et  reconnaître  avec  la  joriipnidence  que  les 
maires  ont  la  qualité  de  magiitrats  de  l'ordre  administratif  dans  le  plein  et 
entier  exercice  de  leurs  fonctionâ,  c^estrà-dire  toutes  les  fois  qulls  ^çiff^t 
en  qualité  de  maires  ;  qn'aina,  ils  sont  raagistrals  de  Tordre  administratif, 
quand  ils  président  le  Conseil  mioucipai  Cass.  cr.  23  Moùi  1844,  D.  45.  1« 
31  et  Casa.  cr.  17  mai  184^,  D.  4>.  1.  347^,  ou  quand,  comme  repréfentanfs 
naturels  des  intérêts  de  la  commune  ils  assiftent  aux  rêonions  do  Conteû 
de  fabrique  (Cass.  cr.  8  mai  léi6^,  D.  70.  i.  93.,  on  lorsqoe,  comme  ageoU 
da  pouvoir  central,  ils  eiécaUni  les  ordres  de  VauUfnU  tayéneurt,  par 
exemple  en  faisant  &fBcber  un  placard  annonçant  une  nonreUe  potttiqve 
(Cass.  cr.  8  mars  1833.  BsJL  ir.  ,eU.ett,—  Conf.  ci-doubs,  n*  63^^*. 

Mais  en  temps  qoe  Hinple  WÊondaiaire  des  électmrt  f—nsr    le  «aire 
ne  peut  être  conâdéré  eoBuae  sajâitrat  de  \\0rin  ndannisîratif 'Conf.  O 
cr.  n  mai  1845,  D.  45.  1.  347  et  n-  ^"#«-608. 

En  ce  qui  erjoceme  >%  PjutÙKM  jxySkiMSTm  dn  saire,  vw 
n»658. 


647.  Des  ad>gsias.  —  Les  ad/jints  éHacot  9f0pàès  à  mf^^ber  >  1 
»utes  les  fw  que  \ot  csreoset«K«s  fesipsl,  et  ajaid  nne  sfAîtiide 
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raie  à  remplir,  le  cas  échéant,  toalas  las  fonctions  dévolnes  an  maire,  ont 
évidemment  comme  ceax-ci  la  qnalilé  da  magûtrat  de  Tordre  administratif 
(Gass.  cr.  10  mai  1845,  D.  45.  4.  410  et  ci-dessas  n«  644  in  ^ne). 


648.  Des  seorétaires  généraux  de  préfeotore.  —  Les  secrétaires 
généraux  à  raison  de  leurs  fonctions  de  commissaire  du  Gouyemement  au- 
près des  Conseils  de  Préfecture  et  de  leur  aptitude  permanente  à  remplacer 
les  préfets,  en  cas  d*absence  ou  d*empèchement,  doivent,  à  notre  avis,  pren- 
dre rang  parmi  les  magistrats  de  Tordre  administratif  (Gonf.  D.  Mise  en  jug. 
48  et  49  ;  et  ci-dessus  n«  644  in  fine). 

649.  Des  soua-aeorétaires  d'Atat.  —  Pour  des  raisons  du  même  ordre, 
les  sous-secrétaires  d*État  peuvent  aussi  être  considérés  comme  magistrats 
de  Tordre  administratif  (Gonf.  les  concl.  du  Procureur  Général  Dauphin, 
sons  Paris,  3  déc.  1880,  La  loi  du  4  déc). 


650.  Des  oommissairea  de  poUce.  —  Par  un  arrêt  du  7  août  1818  (D. 
Fonct,  pub.  131-3®)  la  Gour  de  cassation  avait  jugé,  que  s*ils  avaient  incon- 
testablement la  qualité  de  magistrats  de  Tordre  judiciaire  quand  ils  rem- 
plissaient, conformément  à  Tarticle  144  G.  L  G.,  les  fonctions  du  ministère 
public  près  les  tribunaux  de  simple  police,  ils  ne  pouvaient,  au  contraire, 
être  considérés  comme  magistrati,  dans  Texercice  de  leurs  autres  fonctions 
judiciaires  ou  administratives. 

Mais  par  un  arrêt  antérieur  du  30  juillet  1812,  la  Gour  suprême  a?ait 
jugé,  comme  elle  a  ensuite  jugé  par  divers  arrêts  en  date  des  9  mars  1837, 
2  mars  1838  (Gh.  réun.),  22  févr.  1851  (D.  Fonct.  pub.  131  et  51.  1.  302), 
que  les  commissaires  de  police  devaient  dans  toutes  fonctions  qu'ils  rem- 
plissaient en  cette  qualité  être  considérés  comme  magistrats  de  Tordre  ad- 
ministratif ou  de  Tordre  judiciaire,  suivant  qu'ils  agissaient  comme  fonc- 
tionnaires de  Tadministration  sous  la  surveillance  des  Préfets,  ou  comme 
officiers  de  police  judiciaire  auxiliaires  des  procureurs. 

Ges  arrêts  sont  basés  sur  cette  considération  que  les  articles  222  et  suiv. 
ont  entendu  établir  une  distinction  fondamentale,  ainsi  que  cela  résulte  de 
la  rubrique  même  qui  les  précède,  entre  les  dépositaires  de  tautorité  publia 
que^  ayant  caractère  pour  ordonner,  et  les  dépositaires  de  la  force  publique 
n*ayant  mission  que  pour  contraindre  à  Texécution  ;  que  de  l'ensemble  des 
attributions  confiées  par  la  loi  aux  commissaires  de  police,  et  notamment 
du  pouvoir  à  eux  conféré  de  requérir  la  force  publique,  il  résulte  qu'ils  ne 
peuvent  être  rangés  dans  la  classe  des  agents  dépositaires  de  la  force  publi- 
que, d*où  il  suit  qu'ils  doivent  nécessairement  être  compris  dans  la  qualifi- 
cation générale  de  magistrats  de  Tordre  administratif  ou  judiciaire,  que 
porte  Tarticle  222  du  Gode  pénal,  et  qui  se  réfère  aux  divers  genres  de  dé- 
positaires de  Tautorité  publique. 
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Ce  raisonnement  noos  parait  défectueux  à  divers  points  de  yae  :  d'abord, 
si  l*on  veut  bien  ne  pas  substituer  les  expressions  générales  de  la  rubrique 
aux  expressions  plus  précises  inscrites  dans  les  fiurticles  eux-mêmes,  on  est 
bien  forcé  de  reconnaître  que  la  loi,  dans  les  articles  222  et  suiy.  établit  une 
distinction,  non  pas  entre  les  dépositaires  de  FautorUi  publique  et  les  dépo- 
sitaires de  la  force  publique^  mais  bien  entre  les  magistrats  de  l'ordre  admi- 
nistratif ou  judiciaire  d'une  part,  et  d'autre  part  les  officiers  ministériels  et 
les  agents  dépositaires  ou  même  les  commandants  de  la  force  publique  (art. 
324  et  225). 

Or,  les  agents  dépositaires  de  la  force  publique^  que  la  loi  oppose  aux  ma- 
gistrats et  qu'elle  place  sur  la  même  ligne  que  les  officiers  ministériels,  doi- 
vent évidemment  s'entendre  non  seulement  des  agents  i exécution  propre- 
ments  dits,  mais  aussi  des  agents  de  l'autorité  ayant  pouvoir  de  verbaliser  et 
de  requérir  la  force  publique.  S'il  en  était  autrement,  et  si  le  raisonnement 
de  la  Cour  de  cassation  était  juste,  il  faudrait  aller  jusqu'à  attribuer  la  qua- 
lité de  magistrats  à  des  agents  subalternes,  tels  que  les  gardes-champétres, 
les  préposés  des  douanes,  etc.  qui,  eux  aussi,  tiennent  de  la  loi  le  pouvoir 
de  dresser  des  procès-verbaux  et  de  requérir  la  force  publique. 

Nous  considérons  en  conséquence  que  la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt 
du  7  août  1818,  et  la  Cour  de  Caen  dans  son  arrêt  du  18  mai  1837  (cassé  par 
Tarrèt  des  Chambres  réunies  du  2  mars  1838  ;  Conf.  D.  Fonct.  pub.  131) 
avaient  donné  à  la  loi  sa  véritable  interprétation,  en  décidant,  qu'au  point 
de  vue  de  leurs  attributions  administratives,  les  commissaires  de  police  de- 
vaient prendre  rang  parmi  les  dépositaires  de  la  force  publique  protégés  par 
l'article  224  (Conf.  n«  644). 

Sur  la  qualité  des  commissaires  de  police,  considérés  au  point  de  vue  de 
leurs  attributions  judiciaires,  voir  n**  65S. 


651.  Des  présidents  d'assemblées  éleotorales  et  de  leurs  asses- 
seurs. —  La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  19  août  1837  (D.  Pr.  eut. 
742)  a  jugé  que  le  président  d'un  collège  électoral,  à  raison  de  cette  seule 
qualité,  devait  être  considéré  comme  un  magistrat  de  l'ordre  administratif. 
Il  serait  à  notre  avis  plus  conforme  à  la  loi,  pour  les  raisons  que  nous  avons 
déjà  ci-dessus  exposées  (n^  644)  de  lui  attribuer  la  qualité  de  citoyen  chargé 
d*un  ministère  de  service  public. 

Toutefois,  quand  les  maires  ou  adjoints  président  en  cette  qualité  les  col- 
lèges électoraux,  il  nous  parait  juste  de  considérer  les  outrages  par  eux 
reçus  à  l'occasion  de  celte  mission  comme  adressés  à  des  magistrats  de  l'or- 
dre administratif,  car  ils  ne  peuvent  perdre  cette  qualité  au  moment  où  ils 
accomplissent  un  acte  qui,  aux  termes  de  la  loi  (art.  13  du  déc.  régi,  des  2-21 
févr.  1852),  dérive  de  leurs  fonctions  de  maires  ou  d'adjoints  (Agen,  25  mai 
1K38,  D.  Fonct.  pub.  132). 

Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  perdre  de  vue  que  le  décret  orfuûque  des  t-Si  févr* 
1882,  dans  son  article  45,  punit  d'un  emprisonneoiaal^PwRois  à  «n  an, 
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et  d*ane  amende  de  100  i  2.000  francs,  les  membret  iun  collège  ilectùralf  qui, 
pendant  la  réunion^  se  rendent  coupables  d'outrages  on  de  violences  envers 
le  bureau  on  envers  run  de  ses  membres. 

Il  ne  nons  parait  pas  douteux  que  ce  texte  spécial  doive  s*appliquer  au 
cas  qu'il  prévoit  expressément  à  l'exclusion  des  dispositions  générales  fai- 
sant Tobjet  des  articles  322  et  suiv.,  de  telle  sorte  qu'il  ne  peut  être  ques- 
tion aujourd'hui  de  l'application  de  ces  derniers  articles,  qu'autant  que  l'ou- 
trage reçu  par  ie  Président  d'un  bureau  électoral  lui  a  été  adressé  en  dehors 
de  la  réitnion  par  une  personne  quelconque,  ou  pendant  la  réunion  par  une 
personne  ne  faisant  pas  partie  du  collège  électoral. 

Quand  l'outrage  se  produit  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article 
45  du  décret  de  185S,  il  tombe  sous  le  coup  de  cet  article,  aussi  bien  quand 
il  est  dirigé  contre  les  assesseurs  que  contre  le  Président  du  bureau. 

Mais  l'outrage  adressé  aux  assesseurs^  soit  en  dehors  de  la  réunion,  soit 
par  une  personne  étrangère  au  collège  électoral,  pourrait-il  être  réprimé 
en  vertu  des  articles  222  et  suiv.?  —  La  police  de  l'assemblée  (art.  11  du 
déc.  réglem.  des  2-21  févr.  1852)  appartenant  exclusivement  au  Président 
du  bureau,  on  ne  saurait,  ce  nous  semble,  à  aucun  titre,  attribuer  aux  as- 
sesseurs  choisis  soit  parmi  les  conseillers  municipaux,  soit  parmi  les  électeurs 
sachant  lire  et  écrire,  la  qualité  de  magistrats  de  l'ordre  administratif  ;  mais 
ne  faut-ils  pas  les  ranger  au  nombre  des  citoyens  chargés  d'un  ministère 
de  service  public,  protégés  par  l'article  224?  —  Sur  ce  point,  Conf.  ,ci-des- 
sous  n""  668. 

652.  Des  percepteurs.  —  Des  ingénieurs  des  mines.  —  Des  pré- 
sidents de  sociétés  de  secours  mutuels.  —  11  a  été  jugé  que  la  qualité 
de  magistrats  de  l'ordre  administratif  ne  pouvait  être  reconnue  : 

Ni  SLUT  percepteurs  des  contributions  (Gass.  cr.  26  juil.  1821.  D.  Pr.  out.  741 
et  n*  644)  ; 

Ni  aux  ingénieurs  des  mines,  lors  des  visites  de  surveillance  qu'ils  font  sous 
l'autorité  des  préfets,  en  exécution  de  l'ordonnance  du  22  mai  1843  et  du  dé- 
eretdu  24  décembre  1851,  dans  les  établissements  particuliers  qui  emploient 
des  chaudières  et  machines  k  vapeur  (Douai,  10  mai  1853,  D.  53.  2. 227)  ; 

Ni  au  Président  d'une  société  de  secours  mutuels,  même  nommé  par  le  Chef 
de  l'Etat  (Gass.  cr.  13  mai  1859,  D.  59.  1.  432). 

Sur  le  point  de  savoir  si  ces  diverses  personnes  doivent  prendre  rang  au 
nombre  des  citoyens  chargés  d'un  ministère  de  service  public,  voir  ci-dessous 
n«668. 

658.  Du  chef  de  l'Etat.  —  Les  outrages  adressés  au  chef  de  l'état,  quand 
ils  sont  publics,  sont  réprimés,  sous  la  qualification  d'offenses,  soit  par  l'ar- 
ticle 26  de  la  loi  sur  la  presse,  soit  par  l'article  86  du  Code  pénal  (Gonf. 
art.  26). 

Quant  aux  outrages  non  publics,  qui  seraient  commis  envers  le  chef  de 
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TEtat,  dans  l'exercice  oa  à  roccasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  est 
an  moins  doateux  qu'ils  paissent  être  poursuivis  en  vertu  des  articles  222 
et  223y  qui  n*ont  certainement  pas  visé  le  chef  de  l'Etat. 


654.  Des  sénateurs  et  députés.  —  Par  deux  arrêts  en  date  des  20  oc- 
tobre et  9  novembre  1820,  la  Cour  suprême  a  jugé  que  les  membres  de  la 
Chambre  des  députés  n'étaient  ni  des  magistrats  de  Tordre  administratif,  ni 
des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire,  que  les  articles  222  et  223  leurs  étaient 
en  conséquence  inapplicables,  et  que  notamment,  les  tribunaux,  simples 
applicateurs  des  lois  existantes,  ne  pouvaient  punir  en  vertu  de  l'article  223 
Tootrage  par  gestes  fait  à  un  député  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  (D.  Pr.  ont,  735). 

Cette  lacune,  ainsi  signalée  par  la  jurisprudence  à  l'attention  du  législa- 
teur, fot  en  partie  comblée  par  la  loi  du  25  mars  1822,  dont  l'article  6  pu- 
nissait l'outrage  fait  publiquement  d'une  manière  quelconque  aux  membres 
des  deux  Chambres  à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité.  Sous  l'em- 
pire de  cette  loi,  il  n'y  avait  donc  que  les  outrages  non  publics,  et  les  ou- 
trages publics  commis  dans  l'exercice  des  fonctions  mais  non  relatifs  à  ces 
fonctions,  qui  pussent  échapper  à  la  répression. 

Depuis  l'abrogation  de  la  loi  de  1822  par  la  loi  du  29  juillet  1881,  les  ou- 
trages adressés  aux  membres  des  deux  Chambres,  qui  ne  réunissent  pas  tous 
les  caractères  légaux  de  la  diffamation  ou  de  l'injure,  à  raison  des  fonctions 
ou  de  la  qualité,  ne  tombent  sous  le  coup  d'aucune  disposition,  à  moins 
toutefois  qu'on  ne  range  (ce  qui  ne  noos  parait  guère  admissible  ;  Voir  n?  668) 
les  sénateurs  et  députés  au  nombre  des  citoyens  chargés  d'un  ministère  de 
service  public  et  protégés  à  ce  titre  par  l'article  224  modifié  par  la  loi  du 
13  mai  1863. 


655.  Des  membres  des  conseils  généraux,  d'arrondissement  ou 
communaux.  —  Ces  divers  mandataires  des  électeurs  ne  peuvent,  en  cette 
qualité,  être  qualifiés  magistrats  de  tordre  administratif  (Conf.  Cass.  cr.  17 
maii845,  D.  45. 1.  347). 

Mais  ils  peuvent  revêtir  cette  qualité,  quand,  accidentellement,  par  délé- 
gation de  la  loi  ou  de  l'autorité,  ils  exercent  une  magistrature  adminis- 
trative. 

Sur  le  point  de  savoir  s'ils  petfvent  être  considérés  comme  des  citoyens 
chargés  d'un  ministre  de  service  public,  voir  n^  668. 


656.  B.  —  Magistrats  de  l'ordre  judioiaire.  —  Cette  qualification 
s'applique  sans  difficulté  à  tous  les  fonctionnaires,  qui  concourent  à  l'admi- 
nistration de  la  justice,  soit  zommt  juges^  soit  comme  membres  du  ministère 
public. 

Ainsi,  sont  magistrats  de  roidrînadidaire  : 
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Les  membres  de  la  Cour  de  cassation,  des  Cours  d*appel,  des  tribonaiiz 
de  première  instaDce,  des  tribanaox  de  commerce  ; 

Les  JQges  de  paix  et  les  prud'hommes  (Conf.  D.  Pr.  oat.  776)  ; 

Les  membres  da  Sénat^  quand  le  Sénat  est  constitué  en  Haate-Cour  de 
Jastice  ; 

Les  membres  des  Conseils  de  goerre  pour  l*armée  de  terre  et  Farmée  de 
mer  (Voir  n*  66!)  ; 

Les  membres  des  tribunaux  maritimes  commerciaux  ; 

Les  membres  du  ministhe  public. 

Mais  cette  qualification  peut-elle  être  donnée  aux  officiers  de  police  judi- 
ciaire^ autres  que  les  juges  d'instrucUon  et  les  membres  du  ministère  public? 
Voir  n**  suivants. 


657.  Des  préfets.  —  Les  préfets  des  départements  et  le  préfet  de  police 
à  Paris  ont  évidemment  la  qualité  de  magistrats  de  l'ordre  judiciaire,  quand, 
conformément  à  l'article  10  G.  L  G.,  ils  font  personnellement,  ou  requièrent 
les  officiers  de  police  judiciaire  de  faire  tous  actes  nécessaires  à  la  consta- 
tation des  crimes,  délits  et  contraventions. 

On  ne  saurait,  en  efiet,  leur  refuser  la  qualité  de  magistrats,  quand  la  loi 
leur  donne  le  droit  d'adresser  des  réquisitions  à  des  officiers  de  police  judi- 
ciaire, qui,  comme  les  procureurs  et  les  juges  d'instruction,  ont  eux-mêmes 
ladite  qualité. 

658.  Des  oommissaires  de  polioe  et  des  maires  ou  adjoints.  — 
Aux  termes  de  l'article  144  C.  I.G.,  les  fonctions  du  ministère  public^  pour 
les  faits  de  police,  sont  remplies  par  les  commissaires  de  police  ou  à  leur 
défaut,  par  les  maires  qui  peuvent  se  faire  remplacer  par  leurs  adjoints. 

Dans  tous  les  actes  qui  se  rattachent  à  ces  fonctions  (constatations  des 
contraventions  de  police,  réquisitions  à  l'audience),  les  commissaires  de  po- 
lice, les  maires  ou  leurs  adjoints,  sont,  de  l'aveu  de  tous^  des  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire. 

Mais  ont-ils  encore  cette  qualité,  quand  en  matière  de  crimes  ou  de  dé- 
lits, ils  agissent  comme  officiers  de  police  judiciaires  auxiliaires  du  procureur 
de  la  République  (art.  8,  48,  50.  C.  I.  G.)? 

Cette  question  a  été  résolue  négativement  par  un  arrêt  de  la  Gour  de  cas- 
sation du  7  août  1818  et  un  arrêt  de  la  Gour  de  Gaen  du  18  mai  1837  ; 
mais  la  solution  affirmative  ressort,  au  contraire,  des  arrêts  postérieurs  de 
la  Gour  de  cassation  (Ch.  réun.  â  mars  1838  ;  Gass.  cr.  22  févr.  1851),  qui 
ont  décidé  que  les  commissaires  de  police,  avaient,  dans  tous  les  actes  de 
leurs  fonctions  soit  administratives,  soit  judiciaires,  la  qualité  de  magistrats 
soit  de  l'ordre  administratif,  soit  de  l'ordre  judiciaire  (Gonf.  D.  Fonct.  pub. 
131  et  D.  51. 1.  302). 

Nous  avons  critiqué  (Voir  n^  650)  ces  derniers  arrêts  en  tant  qu'ils  re- 
connaissent la  qualité  de  magistrats  de  l'ordre  administratif  aux  commis- 
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saires  de  police  agissant  dans  le  cercle  de  lenrs  attribnilons  administratlTea  ; 
mais  nous  admettons  Tolontiers  que  dans  la  sphère  de  lenrs  fonctions 
jadiciaires,  les  commissaires  de  police  (et  il  fànt  en  dire  autant  des  maires 
on  adjoints)  ont  dans  tous  les  cas  la  qualité  de  magistrats,  soit  qu'ils  agis- 
sent comme  officiers  du  ministère  public  en  matière  de  contrayentions  de 
poUce,  soit  qu'ils  agissent  comme  officiers  de  police  judiciaire  auxiliaires  du 
procureur  de  la  République.  Il  suffit,  en  effet,  que  dans  Tordre  judiciaire 
ils  exercent  certaines  fonctions  avec  la  qualité  indiscutable  de  magistrats 
pour  que  cette  qualité  les  suive  et  les  protège  dans  tous  les  actes  par  eux 
accomplis  en  qualité  d'officiers  judiciaires  (Conf.  n*  644  infim). 

On  ne  saurait  non  plus,  suivant  nous,  contester  la  qudité  de  magUiratt 
de  tordre  judiciaire,  aux  maires  et  adjoints  considérés  eomme  offieiere  de 
Vitat  civil  chargés  de  recevoir  les  actes  de  naissance,  de  mariage,  de  décès, 
etc.,  sous  la  surveillance  des  procurears  près  les  tribunaux* 


659.  Des  gardes  ohampôtrea  ;  des  gardes  forestiers  ;  des  officiers 
de  gendarmerie.  —  Ces  divers  officiers  de  police  judiciaire  (art.  9.  C.  I. 
C),  ne  sauraient  évidemment  prendre  rang  parmi  les  magiitrait  de  l'ordre 
juiliciaire. 

C'est  dans  la  catégorie  des  dépositaires  ou  des  commandants  de  la  force 
publique,  qu'il  convient  de  les  classer. 


660.  Des  Orefflers.  —  Bien  que  divers  textes  (art.  68  de  la  loi  du  tO 
avril  1810;  ordonn.  du  3  mars  1818)  comprennent  les  greffiers  parmi  les 
membres  des  tribunaux  auxquels  ils  sont  attachés,  on  s'accorde  à  reconnat- 
tre  dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence  qu'ils  n'ont  pas  la  qualité  de  magie^ 
(rat$  (Poitiers,  28  avr.  1842,  D.  Greffe,  36;  Cass.  cr.  4  jnii.  1846,  D.  46.  1. 
323). 

Mais  les  greffiers  sont  protégés  contre  les  outrages,  soit  comme  offidere 
mmùtérieU  (Voir  dans  ce  sens,  l'arrêt  de  Poitiers  du  28  avril  1842),  soit  an 
moins,  si  on  leur  dénia  cette  qualité,  comme  citoyens  chaigés  d'un  ministère 
de  service  public. 

661.  Ol>8eryation    oonoemant  les   membres  des  oonsefle  do 

guerre.  —  Par  un  arrêt  du  31  janvier  1845  (D.  45. 1, 61),  rendu  sur  on  re- 
marquable réquisitoire  du  procureur  général  Dopin,  la  Conc.  de  essssfkm 
avait  décidé  que  les  conseils  de  guerre  étaient  de  Téritables  trUnuiaiix,  qaa 
les  militaires  qui  y  siégeaient  étaient  de  Téritables  juge»,  égaux  en  aniorflé 
quel  que  fût  leur  grade,  et  ayant  devant  eux  non  point  un  inférieur  mais  mi 
accuMé  ;  qu'en  conséquence,  l'outrage  commis  euTers  l'un  queleon^iw  des 
membres  du  conseil  de  guerre,  lors  même  que  l'auteur  de  cet  outrage  était 
miUtaire,  devait  étaMmdeonformémaot  an  droit  commun  en  verte  des  sr- 
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ticles  SI9  et  SS3,  et  non  pu  réprimé  en  verta  des  Ums  militaires  comme 
constitotnt  le  délit  dlnmlte  envers  on  sapérieor. 

Mais  les  Godes  de  joslice  militaire  pour  l'armée  de  terre  (9  juin  1857,  art. 
115  et  119)  et  poar  Tannée  de  mer  (4  join  1858,  art  141),  n'ont  point  siÛTi 
les  inspirations  de  eetle  jarispradence.  Ils  déclarent  en  effet  formellement 
qne  les  assistants,  témoins  et  accnsés,  militaires  on  assimilés  aux  militaires, 
queb  que  ÊoimU  leun  gradei  ou  rangs^  qai  se  rendent  coupables  envers  le 
Gons^  on  l'nn  de  ses  membres  (an  nombre  desquels  figurent  l'officier  rap- 
porteur et  le  grefBer),  de  voies  de  bdt  ou  d'outrages  ou  menaces  par  pro- 
pos ou  gestes,  sont  condamnés,  séance  tenante,  aux  panes  portées  contre  les 
voies  de  fait  ou  outrages  commis  envers  des  supérieurs  pendant  le  ser- 
vice. 

Si  les  auteurs  de  ces  voies  de  fait  ou  outrages  ne  sont  ni  militaires,  ni  assi- 
milés aux  militaires,  les  peines  portées  par  le  Code  pénal  sont  seules  appli- 
cables. 

Cela  revient  à  dire  que  les  membres  des  conseils  de  guerre,  an  point  de 
vue  des  outrages  qui  peuvent  leur  être  adressés,  à  l'audience,  ne  revêtent 
la  qualité  de  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  qu'à  l'égard  des  non-militaires. 


662.  Des  membrea  dea  oommiasioiia  éleotorales.—  Les  comnussions 
municipales  chargées  de  la  révision  des  liiUs  éleetoraks^  rendent  de  vérita- 
bles décisions  judiciaires  soceptibles  d'appel  devant  le  juge  de  paix  ;  et  il  y  a 
lien,  dès  lors,  de  reconnaître  à  leurs  membres  la  qualité  de  magistrats  de 
Tordre  judiciaire  (Solut.  imp.  Gass.  cr.  20  déc.  1873,  D.  74.  t.  392). 


668.  Dea  membres  dea  conunisaions  soolairea.  —  Convient-il  d'at- 
tribuer la  même  qualité  aux  membrtt  des  commissions  municipales  scolaires^ 
instituées  par  la  loi  du  28  mars  4882  sur  l'enseignement  primaire  obligatoire. 
Ces  commissions  pouvant  ordonner,  à  titi%  de  peine,  Tinscription  à  la  porte 
de  la  mairie  des  noms,  prénoms  et  qualités  des  personnes  responsables  des 
enfants,  avec  indication  des  faits  relevés  contre  elles,  il  est  permis  de  sou- 
tenir que  les  membres  de  ces  commissions,  en  tant  que  juges  des  infractions 
à  la  loi  précitée,  ont  la  qualité  de  magistrats  de  Tordre  judiciaire. 

Dans  celles  de  leurs  fonctions  qui  consistent  à  surveiller  et  encourager  la 
fréquentation  des  écoles,  et  à  faire  subir  des  examens  aux  enfants,  les  mem- 
bres des  commissions  scolaires,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  de- 
vaient être  considérés  comme  citoyens  chargés  d'un  ministère  de  service  pu- 
blic et  protégés  par  Tarticle  224.  —  Conf.  N^"  668. 

Quant  au  matre,  qui,  en  cette  qualité  préside  la  commission  scolaire  de  sa 
commune,  il  convient  de  reconnaître  qu'il  est  dans  Texercice  de  ses  fonctions 
de  maire,  et  doit  être  considéré  comme  magistrat  de  Tordre  administratif 
(Gonf.  n«  646). 
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664.  Des  membres  des  conseils  de  disoipline.  —  On  ne  saurait  i 
notre  avis  considérer  comme  des  magistrats  de  l*ordre  judiciaire,  les  mem- 
bres des  conseils  de  discipline  institués  auprès  de  certains  corps  pour  statuer 
sur  les  infractions  disciplinaires  commises  par  les  membres  qui  les  composent. 
Tels  sont  les  conseils  de  discipline  de  r ordre  des  avocats^  des  Chambres  de  no^ 
taires^  d'avoués^  <f  huissiers,  etc.,  tels  sont  encore  les  conseils  académiques  et 
les  conseils  départementaux  de  Tinstruction  publique.  Par  leur  composition, 
comme  par  leurs  attributions,  ces  conseils  diffèrent,  en  effet,  profondément 
des  tribunaux  proprement  dits,  et  leurs  membres  ne  peuvent  être  considérés 
comme  exerçant  une  magistrature  de  Tordre  judiciaire. 

Toutefois,  avant  l'abolition  des  gardes  nationales  par  la  loi  du  25  août 
1871,  certains  auteurs  soutenaient (Gonf.  Ghassan,  t.  1.  n*  576  ter;  D.  Pr. 
ont.  775)  et  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  23  septembre  1836  (Gaz. 
Trib.  du  24)  avait  décidé  que  les  articles  222  et  223  étaient  applicables  aux 
membres  des  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale.  —  Contra  Grellet- 
Dumazeau,  t,  I,  p.  293. 

665.  C.  —  Des  jurés.  —  Le  Code  pénal  de  1810,  dans  les  articles  222  et 
223  ne  visait  pas  les  jurés,  c'est  lors  de  la  loi  de  révision  du  13  mai  1863, 
qu'ils  ont  été  placés  sur  la  même  ligne  que  les  magistrats  de  l'ordre  judi- 
ciaire. 

<c  Par  la  nature  même  de  leurs  fonctions,  a  dit  H.  de  Belleyme  dans  son 
«  rapport,  les  jurés  sont  plus  exposés  que  personne  aux  menaces  écrites  on 
«  verbales  de  ceux  dont  ils  tiennent  ou  dont  ils  ont  tenu  le  sort  dans  leurs  mains. 
«  Lorsqu'ils  participent  en  quelque  sorte  à  l'autorité  de  la  magistrature,  il 
«  est  juste  de  leur  faire  partager  avec  elle  la  protection  de  la  loi.  » 

En  parlant  de  ceux  dont  les  jurés  tiennent  le  sort  dans  leurs  mains,  il  sem- 
ble bien  que  le  rapporteur  n'ait  eu  en  vue  que  les  membres  des  jurys  siégeant 
auprès  des  cours  d'assises  ;  toutefois,  les  membres  des  jurys  d'expropriation 
participant^  eux  aussi  à  l'autorité  de  la  magistrature,  il  parait  juste  et  logi- 
que de  les  placer  sous  la  protection  des  articles  222  et  223. 


§2.  —  Des  officiers  ministériels;  des  agents  dépositaires  de  la  force 
publique  ;  des  citoyens  chargés  d*un  ministère  de  service  public 

{art.  224). 

666.  A.  —  Des  offloiers  ministériels.  —  On  désigne  sous  cette  quali* 
fication  certains  officiers  publics  ayant  le  monopole  de  faire  dans  l'intérêt 
des  particuliers,  certains  actes  qui  exigent  des  conditions  d'aptitude  et  de 
moralité  particulières,  et  tenant  de  la  loi  de  leur  institution  la  faculté  de 
transmettre  leur  charge  à  un  successeur  présenté  par  eux  et  agréé  par  le 
Gouvernement. 
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Ont  la  qualité  d*o(Bders  ministérielB  :  Les  avocats  à  la  dmt  de  tasmiUm  ; 
les  avouét  ;  les  huutieri  ;  les  commiuaires^riseurs;  les  agenh  de  change. 

Cette  qualité  peat  en  outre,  être  attribuée  aux  notaires  (Cass.  cr.  13  mars 
1812,  D.  Pr.  out.  716),  aux  greffiers  (Gonf.  ci-dessus,  n?  660),  et  aux  courtiers 
privilégiés  (Gonf.  D.  God.  eomm.  ann.,  art.  77,  n**  9  et  90). 

Les  courtiers  des  marchandises  assermentés^  auxquels  la  loi  du  18  juillet  1866, 
sur  la  liberté  du  courtage,  a  réservé  le  monopole  de  certaines  ventes  publi- 
ques, peuvent,  dans  celles  de  leurs  fonctions  qui  se  rattachent  à  ces  ventes, 
être  considérés  comme  citoyens  chargés  d*un  ministère  de  service  public  ; 
mais  n*ayant  pas  le  droit  de  présenter  leurs  successeurs,  ils  ne  s'auraient  à 
notre  avis  être  qualifiés  officiers  ministériels. 

La  Gour  de  cassation  a  cependant  reconnu  cette  qualité  aux  porteurs  de 
contrainte  (Reg.  de  jug.  30  juin  1832,  D.  Fonct.  pub.  161)  ;  mais  il  nous  pa- 
rait plus  conforme  à  la  loi  de  les  ranger  parmi  les  citoyens  chargés  d'un  mi- 
nistère de  service  public. 

667.  B.  —  Des  agents  dépositaires  de  la  force  publique.  —  Ont 
cette  qualité  tous  ceux  qui  ont  pour  mission  de  contraindre  par  la  force  à 
Tobservation  des  lois  ou  règlements  et  de  mettre  à  exécution  les  ordres  ou 
décisions  des  magistrats  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  soit  en  exer- 
çant eux-mêmes  l'action  coercitive,  soit  en  la  mettant  en  œuvre. 

Sont  ageafts  dépositaires  de  la  force  publique  : 

i*  Les  commissaires  de  police  (Gonf.  toutefeis,  ci-dessus  N**  6S0  et  658)  ; 

i*  Les^OTfiitt  champêtres  et  les  gardes- forestiers  y  quand,  en  vertu  de  l'arti- 
de  46  G.  L  G.,  ils  agissent  comme  officiers  de  police  judiciaire,  chargés  de  la 
police  rurale  ou  forestière^  ou  procèdent  à  Farrestation  de  tous  individus  sur- 
pris en  flagrant  délit  ou  dénoncés  parla  clameur  publique  (Gass.  cr.  19  juin 
1818,  8  avril  1826,  4  août  1826.  Bull.  cr.  ;  Douai  28  févr.  1860,  Jour  crim. 
n""  7037  ;  Bourges,  31  mai  1863,  Jour.  min.  pub.  t.  VI,  p.  137). 

Il  n'y  a  point  d'ailleurs  à  distinguer  entre  les  gardes  de  l'Etat  ou  des  com- 
munes et  les  gardes  des  particuliers  (D.  Point,  pub.  146  et  Gass.  cr.  2  juil. 
1846,  D.  46.  4.  301). 

Les  gardes  champêtres  sont  encore  des  agents  dépositaires  de  la  force  pu- 
blique, quand  en  vertu  de  l'article  40  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  ils  recher- 
chent, dans  le  territoire  pour  lequel  ils  sont  assermentés,  les  contraventions 
aux  règlements  de  police  municipale* 

Toutes  les  fois  d^ailleurs  que  les  gardes  champêtres  agissent  en  exécution 
des  ordres  qui  leur  ont  été  donnés  par  Tautorité  supérieure,  ils  sont  toujours 
protégés  contre  les  outrages  par  le  même  article  224,  sinon  comme  déposi- 
taires de  la  force  publique,  au  moins  comme  citoyens  chargés  d'un  ministère 
de  service  public  (Gonf.   n**668). 

3*  Les  divers  agents  préposés  au  maintien  du  bon  ordre  et  désignés  sous 
les  noms  d'agents  de  police^  appariteurs,  sergents  de  ville^  gardiens  de  la  paix^ 
etc.,  ont  incontestablement  la  qualité  d'agents  dépositaires  de  la  force  pdblî^ 
c[ue,  quand  en  exécution  de  Tarticle  77  du  décret  du  18  juin  1814,  ib 
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main-forte  aax  hoiasiers»  ou  procèdent,  hors  la  présence  de  ceax-ci,  à  l'ar 
restation  des  préyenos,  accosôs  on  condamnés  (Gass.  cr.  28  août  1829,  D. 
Ponct.  pab.  143  ;  Gass.  cr.,  9  mars  1835, 27  mai  1837, 17  déc.  1841,  D.  Pr. 
ont.  904-7«). 

Quand  ils  exercent  les  fonctions  de  surveillance  à  eux  confiées  par  Tantorité 
mnnicipale,  s'ils  ne  sont  pas  agents  dépositaires  de  la  force  publique  (Yoi. 
pour  la  négative,  Liège  15  mars  1836,  D.  Fonct.  pub.  143  et  Pau,  31  juili. 
1857,  D.  58.  2.  209  ;  pour  l'affirmative,  Gass.  cr.  8  janv.  1870,  D.  70. 1.  315), 
ils  sont  au  moins  protégés  par  la  même  disposition  pénale  (art.  224)  comme 
citoyens  chargés  d'un  ministère  de  service  public. 

4®  Les  gendarmes  et  les  sous  officiers  ou  brigadiers  de  gendarmerie  sont  évi« 
demment  des  agents  dépositaires  de  la  force  publique  ;  et  ils  ne  cessent  pas, 
à  notre  avis,  d*ètre  protégés  en  cette  qualité,  lors  même  qu'ils  procèdent  à 
des  actes  qui  ne  comportent  pas  l'emploi  de  la  force  (Conf.  n**  644  in  fine); 
dans  ce  dernier  cas,  ils  seraient  d'ailleurs  protégés  au  même  titre  comme  ci- 
toyens chargés  d'un  ministère  de  service  public. 

Quant  aux  officiers  de  gendarmerie^  il  faut  les  considérer  comme  comman'- 
dantsde  la  force  publique  ;  la  même  qualité  doit  d'ailleurs  être  reconnue  aux 
sous-officiers  et  brigadiers,  au  moins  dans  certains  cas  (Voir  n*  669). 

5*  Les  sous-officiers ,  brigadiers^  caporaux  et  soldats  de  Farmée  de  terre  ou  de 
mer  ont  également  la  qualité  générale  d'agents  dépositaires  de  la  force  pu- 
blique, la  mission  de  Tarmée  consistant  non-seulement  à  lutter  contre  les 
ennemis  du  dehors,  mais  aussi  à  assurer  le  maintien  de  l'ordre  à  l'intérieur. 

Gette  qualité  leur  appartient  d'ailleurs  d'une  façon  permanente,  en  ce  sens 
au  moins  qu'elle  les  protège  contre  les  outrages,  toutes  les  fois  qu'ils  sont  sous 
les  armes  et  qu'ils  accomplissent  un  service  quelconque,  lors  même  qu'ils 
n'accompliraient  au  moment  de  l'outrage  aucun  acte  de  coercition  (Gonf.  ci- 
dessus,  n*  644  m  fine^  D.  Fonct.  pub.  56  ;  Horin,  Dict.  V^  Agent  de  la  force 
pub.). 

Avant  la  loi  de  dissolution  du  25  août  1871,  on  reconnaissait  également  la 
qualité  de  dépositaires  de  l'autorité  publique  aux  membres  de  la  garde  na^ 
tionale  outragés  dans  l'accomplissement  de  leur  service  (Gass.  cr.  5  août 
1831,  D.  Pr.  ont.  904-9''  et  1105-4'»).  11  n'est  point  douteux  que  cette  qua- 
lité n'appartienne  aux  militaires  faisant  partie  de  la  réserve  ou  de  Varmée 
territoriale f  quand  ils  sont  appelés  sous  les  drapeaux. 

Les  citoyens  faisant  partie  des  compagnies  de  pompiers^  régulièrement  or- 
ganisées, sont  aussi  considérés  par  la  jurisprudence  soit  comme  des  agents 
dépositaires  de  la  force  publique  (Bourges,  20  août  1829,  D.  Fonct.  pub. 
142),  soit,  dans  certaines  circonstances,  comme  des  citoyens  chargés  d'un 
ministère  de  service  public  (Dijon,  20  mai  1879,  P.  80.  97). 

Sur  les  membres  de  l'armée  qui  revêtent  la  qualité  de  commandants  de  la 
force  publique^  voir  ci-dessous  n^  669. 

6*  Les  préposés  des  douanes^  qui  tiennent  de  la  loi  du  6  août  1791  le  droit 
de  requérir  les  commandants  militaires  et  la  gendarmerie  de  leur  prêter 
main-forte,  sont  évidemment  des  agents  dépositaires  de  la  force  publique. 

fjfm  BfUQUi  DB  LA  P1I88I.  i2 
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Sur  U  combinaison  de  l'article  224  C.  P.  avec  l'article  14  da  titre  XIII  de 
la  loi  du  6  août  1791,  voir  ci-desBOos,  n*  712. 


00g.  C.  —  Dm  citoyens  ohargéa  d'un  ministère  de  aenrioe  pu- 
blio.  —  Ij'arUcle  224  da  Code  pénal  de  1810  ne  comprenait  danf  sa  dispo- 
BÎtion  que  les  officiers  ministériels  et  les  agents  dépositaires  de  la  force  pa- 
bUqae.  ûo Wt  aux  citoyens  chargés  d'un  ministère  de  service  poblic,  il  n'en 
était  qnestion  que  dans  rarUcle  230  dudil  Gode,  qui  les  protégeait,  an  même 
titre  qae  les  officiers  ministériels  on  dépositaires  de  la  force  publique,  con- 
tre les  violences  et  les  voies  de  fait.  Afin  d'atteindre  les  outrages  dirigés 
contre  certaines  personnes  auxquelles  la  jurisprudence  hésitait  à  reconnaître 
la  qualité  de  dépositaires  de  la  force  publique,  la  loi  de  révision  du  13  mai 
1863  étendit  la  protection  de  l'article  224  à  tous  les  cUoyeni  chargée  iun 
ministère  de  service  publiCf  qui  furent  ainsi  formellement  placés  sur  la  même 
ligne  que  les  officiers  ministériels  et  dépositaires  de  la  force  publique,  tant 
au  point  de  vue  des  outrages  qu'au  point  de  vue  des  violences. 

Voici,  d'ailleurs,  quelles  étaient  les  raisons  données  par  Texposé  des  mo- 
tifs à  Tappui  de  cette  addition  :  Les  tribunaux  hésitent  à  comprendre  sons 
la  «  dénomination  d*agent$  dépoeiUiires  de  la  force  publique,  les  survetllanU 
«  des  halles  et  marchés,  les  gardiens  des  maisons  centrales,  les  agents  des  con- 
«  tributions  indirectes  et  d'antres  encore.  11  en  résulte  que  les  outrages  com- 
«  mÎB  envers  ces  agents  restent  impunis.  Pour  prévenir  toute  hésitation  sur 
«  ce  point,  on  emprunte  à  l'article  230  une  désignation  dont  les  termes 
«  génériques  paraissent  devoir  assurer  la  répression  dans  tous  les  cas.  » 

Lors  de  la  discussion,  M.  Suin,  commissaire  du  Gouvernement,  en  ré- 
ponse à  certaines  observations  de  H.  Ernest  Picard,  et  pour  justifier  l'emprunt 
fait  par  l'article  224  à  l'article  230,  fit  remarquer  qu'en  consultant  les  arrêts 
de  la  Cour  de  Cassation,  on  était  obligé  de  reconnaître  que  les  percepteurs^ 
par  exemple,  n'étaient  point  protégés  par  le  Gode  pénal  contre  les  outrages, 
et  que  cependant  ces  fontionnaires  avaient  droit  à  la  même  protection  que 
les  officiers  ministériels. 

De  ces  explications,  il  nous  parait  résulter  que  sous  la  qualification  de  ci- 
toyens chargés  d'un  ministère  de  service  public,  le  législateur  de  1863  a  en- 
tendu protéger  tous  les  fonctionnaires  ou  agents  du  pouvoir,  n'ayant  ni  la 
qualité  de  magistrats,  ni  celle  d'officiers  ministériels  ou  de  dépositaires  de 
la  force  publique,  qui,  en  vertu  d'une  délégation  des  pouvoirs  établis,  parti- 
cipent à  l'administration  publique,  ou  détiennent  une  portion  quelconque 
de  l'autorité. 

D'après  cette  définition,  et  en  dehors  des  surveillants  des  halles  et  marchés 
(Gonf.  Paris,  21  juin  1838,  D.  Pr.  ont.  734-1*'),  des  gardiens  de  prison  (Gonf., 
Cass.  cr.  régi,  de  jug.,  44  févr.  1842,  D.  Fonct.  pub.  I49-5*'),  des  agents  des 
contributions  indirectes  (Gonf.  Douai  58  juill.  1843  et  Cass.  cr.  1*'  mars  1844, 
D.  Pr.  out.  785),  et  des  percepteurs  des  contributions  directes  (Conf.  Cass.  cr. 
26  juill.  4821,  D.  Pr.  out.  741),  tous  expressément  nommés  par  les  aateurs 
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mêmes  de  la  loi  de  1863,  on  peut  considérer  comme  citoyens  chargés  d'un 
ministère  de  service  public  : 

Les  fonctionnaires  de  renseignement^  notamment  les  instituteurs  communaux 
(Nancy,  25  janvier  1879.  P.  80.  1240  ;  Bordeaux,  25  août  1880.  P.  81,  319  ; 
Conf.  en  outre  ci-dessus  n*  491)  ; 

Les  membres  des  commissions  scolaires  (Conf.  ci-dessus  n®  663  et  Dijon, 
90  mars  1884,  Mon.  jud.  de  Lyon  du  16  juin)  ; 

Les  directeurs  des  établissements  publics  d'aliénés  (Cass.  cr.  29  mai  1884, 
L.  N.  1884,  3.  156-82)  ;  mais  d*après  le  même  arrêt,  le  directeur  d*un  asile 
privé  ne  serait  qu'un  simple  particulier  non  protégé  par  l'article  224  (Conf. 
d'ailleurs,  ci-dessus,  n""  492-7*); 

Les  employés  des  administrations  publiques^  auxquels  est  déléguée  une 
certaine  part  d'autorité,  notamment  les  employés  des  postes  et  télégraphes 
(Trib.  oorr.  Seine,  22  sept.  1881,  La  Loi  des  3-4  octobre),  les  employés  de 
Foctroi  (Cass.  cr.  14  mai  1842,  D.  Rébell,  36-3'')  ; 

Les  surveillants  jurés  de  la  pèche  maritime  (Cass.  cr.  régi,  de  jug.  12  mars 
1842,  D.  Fonct.  pub.  149-2<'); 

Les  gendarmes,  les  agents  de  police j  les  gardes-champêtres^  dans  les  cas  où 
ils  ne  sont  pas  réputés  agir  en  qualité  de  dépositaires  de  l'autorité  publique. 
Ainsi,  les  gardes-champêtres  sont  des  citoyens  chargés  d'un  ministère  de 
service  public,  1®  quand,  sur  les  ordres  du  maire,  ils  surveillent  l'évacuation 
des  lots  de  bois  d'affouage  (Cass.  cr.  4  août  1826,  D.  Fonot.  pub.  153)  ; 
2*  quand  ils  font  exécuter  les  arrêtés  de  l'autorité  municipale  (Cass.  cr.  2 
mai  1839,  D.  Fonct.  publ.  149-1<'  ;  Conf.  d'ailleurs  l'art.  20  de  la  loi  du  24 
juillet  1867)  ;  3''  quand  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  ils  procèdent  à  la 
constatation  de  contraventions  à  la  police  urbaine  (Besançon,  S  févr.  1866, 
P.  66.  854)  ;  4^  quand,  en  conformité  d'un  ordre  du  maire,  ils  procèdent  avec 
des  pompiers  à  la  visite  des  fours  et  cheminées  (D\jon,  20  mars  1879,  P.  80. 
97).  Cet  arrêt  reconnaît  la  même  qualité  aux  pompiers  accompagnant  le 
garde.  —  Conf.  ci-dessus,  n^  667. 

La  jurisprudence  a  reconnu  en  outre  la  qualité  de  citoyens  chargés  d'un 
ministère  de  service  public  : 

A  l'individu  chargé  de  conduire  au  chef-lieu  un  prévenu  de  vol  pour  le 
mettre  à  la  dispositton  de  l'autorité  judiciaire  (Cass.  cr.  9  oct.  1846,  Bull.  cr. 
«4); 

A  l'individu  désigné  par  le  maire  pour  remplir  provisoirement  les  fonc- 
tions de  garde-champêtre,  en  ce  qui  touche  la  police  rurale  (Aix,  25  janvier 
1878,  P.  80.  1102); 

Aux  experts  commis  par  justice  (Cass.  cr.  8  mars  1877,  P.  77.  827  ;  Gaen, 
21  juiU.  1879,  P.  80.  571  ;  Caen.  3  janv.  1880,  Jour.  Min.  Pub.  1880,  p.  206; 
Conf.  en  outre  n'^03); 

Aux  syndics  de  faillite  (Riom,  9  mai  1866,  P.  67, 85  ;  Dijon,  15  avr.  1868, 
P.  68.  842  ;  cass.  cr.  12  févr.  1880,  P.  80.  304  ;  —  Conf.  en  outre,  n*  670); 

Au  délégué  ayant  mandat  du  préfet  pour  la  recherche  du  phylloxéra  en 
verta  des  lois  des  15  juillet  1878  et  2  août  1879  (Poitiers,  23  dée.  1879.  P. 
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949).  Cet  arrêt  a  refusé  cette  qualité  aux  otwrien  accompagnant  ce  délé- 
gué; 

Aux  membres  dune  atiociatian  syndicale  instituée  pour  le  curage  d*une  ri- 
vière (Trib.  de  Ghàtilion-sur-Seine»  29  mars  1866,  D.  66.  3.  48)  ; 

A  rindividu  chargé  de  la  surveiliancede  chantiers  communaux  (Limoges, 
Sjany.  iV^^LaLoi  du  20  jany.). 

La  plupart  des  décisions  que  nous  venons  de  rapporter  nous  paraissent 
donner  à  la  loi  une  interprétation  bien  extensiye.  Il  est  bon,  en  effet,  de  ne 
pas  perdre  de  vue  la  rubrique  placée  en  tète  des  articles  222  et  suiv.,  de  se 
souvenir  que  le  législateur  en  1863,  comme  en  1810,  a  spécialement  visé  les 
agents  du  pouvoir,  et  qu*enfin,  un  délit,  tel  que  celui  d*outrage  par  paroles, 
gestes  ou  menaces,  ne  se  conçoit  raisonnablement  qu'autant  qu*il  vient  por- 
ter une  sérieuse  atteinte  au  prestige  de  Tautorité  ou  troubler  un  service 
d*intérèt  public. 

Nous  approuvons  complètement,  d*autre  part,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Nancy  du  21  mars  1876  (D.  78.  2.  30),  qui  a  refusé  la  qualité  de  citoyens 
chargés  d*un  ministère  de  service  public,  aux  conseillers  municipaux^  alors 
qu*ils  n'étaient  investis  d'aucune  mission  ou  délégation  spéciale  permettant 
de  voir  en  eux  des  agents  du  pouvoir  détenant  une  certaine  portion  de  l'au- 
torité publique. 

Ce  qui  nous  parait  vrai  des  conseillers  municipaux  ne  l'est  pas  moins  à 
notre  avis  des  conseillers  d  arrondissement,  des  conseillers  généraux  et  des 
membres  des  deux  Chambres,  Ces  divers  mandataires  élus  ne  sont  pas  des 
agents  du  pouvoir  ;  et  il  suffit  de  se  reporter  à  l'exposé  des  motifs  de  la  loi 
de  1863  (Voir  ci-dessus)  pour  se  convaincre  que  le  législateur  n*a  pas  en- 
tendu les  comprendre  au  nombre  des  citoyens  chargés  d'un  ministère  de  ser- 
vice public. 

On  pourra  en  outre  consulter  utilement  les  observations  que  nous  avons 
ci-dessus  présentées  sous  l'article  31,  quand  nous  avons  essayé  de  détermi- 
ner quelles  étaient  les  personnes  qu'entendait  désigner  cet  article  sous  la 
qualification  de  «  citoyens  chargés  dun  service  ou  dun  mandat  public  à  titre 
temporaire  ou  permanent  »,  en  rappelant  ici  (Conf.  n^'  485  et  s.)  que  si  l'on 
tient  compte  de  la  différence  des  textes,  et  surtout  des  buts  différents  aux- 
quels tendent  les  deux  législations,  on  est  logiquement  amené  à  reconnaître, 
que,  sous  cette  dénomination,  la  loi  sur  la  presse  vise  certaines  personnes 
que  l'article  224  modifié  en  1863  n'a  jamais  songé  à  protéger  (Conf.  n""  505 
et  670). 


§3.  —  Des  commandants  de  la  force  publicité  [Art.  225). 


669.  Des  dépositaires  de  la  force  publique  ayant  la  qualité  de 
commandants.  —  L'article  225  punit  de  peines  plus  sévères  l'outrage 
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adressé  aux  agents  dépositaires  de  la  force  publique,  quand  ces  agents  re- 
Tètent  la  qualité  de  commandants  de  la  force  publique.  Mais  que  faut-il  enten- 
dre par  ces  derniers  mots  ? 

Suivant  un  premier  système  enseigné  par  MM.  Ghauveau  et  Hélie  (t.  III. 
p.  453),  la  qualification  décommandants  de  la  force  publique  n'appartiendrait 
qu'aux  officiers  ;  et  la  protection  plus  efficace  de  l'article  225  ne  devrait  ja- 
mais être  étendue  aux  sous-officiers^  qui,  disent  ces  auteurs,  alors  même 
qu'ils  se  trouvent  à  la  tète  de  quelques  militaires,  ne  peuvent  être  réputés 
commandants  dans  le  sens  hiérarchique  attaché  à  ce  mot  par  la  loi  mili- 
taire. 

Ce  système  basé  sur  une  pure  distinction  hiérarchique,  qui  ne  ressort  nul- 
lement, quoiqu'on  disent  ses  auteurs,  de  la  loi  militaire,  laquelle  donne  au 
contraire  le  titre  et  les  pouvoirs  de  commandant  en  chef,  à  tout  militaire, 
quel  que  soit  son  grade,  qui  commande  un  poste  ou  un  détachement,  et  qui 
d'autre  part,  ne  tient  aucun  compte  de  la  protection  particulière  due  à  tout 
militaire  outragé  devant  ses  inférieurs  au  moment  même  où  il  exerce  le 
commandement,  n'a  été  accepté  ni  par  la  doctrine,  ni  par  la  jurispru- 
dence. 

Un  premier  point,  sur  lequel  tout  le  monde  aujourd'hui  parait  d'accord, 
c'est  que  l'article  225  protège  tout  militaire,  quel  que  soit  son  grade,  qui 
exerce  le  commandement  à  l'instant  où  il  est  outragé,  n'eût-il  sous  ses  ordres 
qu^tm  seul  militaire.  Ainsi,  un  brigadier  de  gendarmerie,  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  ne  fût-il  accompagné  que  d'un  seul  gendarme,  est  un  com- 
mandant de  la  force  publique  (Gass.  cr.  i4  janv.  4826,  D.  Pr.  out.  739;  Li- 
moges (sol.  imp.),  23  nov.  4854.  D.  54.  2  247  ;  Riom,  9  nov.  4854,  D.  53.  2. 
237  ;  Pau  (sol.  imp.),  34  juill.  4857,  D.  58.  2.  209  ;  Gonf.  en  outre,  Gamot, 
sous  l'art.  225  ;  Blanche,  t.  IV,  n^  475  ;  D.  Pr.  out.  749).  Il  en  est  de  même  d'un 
ious'lieutenant  d'infanterie  faisant  partie  d'un  bataillon  de  marche  (Paris, 
44  nov.  4867,  Jour,  de  droit  crim.,  4867,  p.  358). 

Mais  que  faut-il  décider  quand  le  chef  militaire,  au  moment  où  il  reçoit 
l'outrage,  n'a  sous  ses  ordres  aucun  détachement,  ni  même  aucun  de  ses  su- 
bordonnés? 

En  pareil  cas,  il  convient  tout  d'abord,  croyons-nous,  d'établir  une  distinc- 
tion entre  les  chefs  militaires  ayant  le  grade  A'officiers  et  ceux  n'ayant  que 
le  grade  de  sous-officiers,  de  brigadiers  ou  de  caporaux  ? 

Les  officias,  k  raison  de  leur  grade  même  et  du  rang  qu'ils  occupent  dans 
l'armée,  ont  la  qualité  permanente  de  commandants  de  la  force  publique. 
Ainsi,  tout  officier,  même  quand  il  n*a  sous  ses  ordres  aucune  troupe,  est 
protégé  par  l'article  225,  contre  tout  outrage  par  paroles,  gestes  ou  mena- 
ces, pourTu  bien  entendu  que  cet  outrage  lui  soit  adressé  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  ou  à  l'occasion  de  leur  exercice. 

G'est  dans  ce  sens,  que  se  sont  prononcés  deux  arrêts,  l'un  de  la  Gour 
d*Angers  du  2  juin  4873  (D.  73.  2.  443)  l'autre  de  la  Gour  d'Alger  du  2  mars 
4877  (D.  78.  2.  256).  Les  deux  arrêts  relèvent  cette  double  circonstance  que 
les  officiers  outragés  à  i'oceariflMmsars  fonctions,  étaient  en  uniforme  et 
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f6  tromnieBt  dans  laar  gminifon.  Sans  doute,  0  éteil  otOa  de  eonsteter  cet 
dreoiisteocat;  tootefoii,  il  eonmol  de  remarqoer  q«e  ni  l'une  ni  Tmatra 
n'étaient  etientiellet  ponr  qu'il  y  eAt  lien  à  l'application  de  l'artide  2i5.  Un 
ofBcier,  en  effet,  ne  saorait  perdre  la  qualité  de  commandant  de  la  force  pa- 
bliqne,  en  ôtant  ion  uniforme,  ou  en  mettant  le  pied  en  dehon  de  sa  garni- 
ion.  L'autorité  de  l'officier  n'est  pmnt  par  la  loi  drconscrite  à  une  certaine 
étendue  de  territoire,  et  partout  ion  uniforme  a  droit  au  même  respect. 
Quant  à  la  drconitence  que  l'ofBder  ne  serait  pas  rcTétn  de  ses  insignes  an 
moment  de  l'outrage,  elle  ne  saurait  aT<nr  d'antre  effet  que  d'atténuer  la 
gravite,  et  même  de  fkire  disparaître  complètement  le  délit,  an  cas  où  il  se- 
rait prouvé  que  la  qualite  de  l'officier  était  inconnue  de  l'auteur  de  l'outrage 
(Conf.  n*  638). 

Passons  maintenant  an  cas  où  l'outrage  est  reçu  par  un  saw-offieier,  un 
brigadier  ou  un  caporal^  n'ajant  au  moment  où  l'outrage  se  produit,  aucun 
homme  sous  ses  ordres. 

On  reconnaît  bion  qu'en  règle  générale  les  militaires,  n'ayant  pas  le  grade 
d'offieierif  ne  sauraient,  en  dehors  de  l'exerdce  même  du  commandement, 
être  considérés  comme  des  commandants  de  la  force  publique  dans  le  sens 
de  l'article  235. 

Mais  cette  règle  souffre  une  exception  importente  concernant  les  mare- 
chaux  de$  logU  et  le$  brigadien  de  gendarmerie  agissant  dans  l'étendue  du  ter- 
ritoire assigné  à  leur  brigade.  La  Cour  de  Limoges,  par  arrêt  du  S3  nov.  1851 
(D.  51.  2.  247)  et  la  Cour  de  Pau,  par  arrêt  du  31  juillet  i857  (D.  58.  2.  209) 
ont  bien  décidé,  il  est  vrai,  que  les  brigadiers  et  maréchaux  des  logis  de  la 
gendarmerie,  quand  ils  n'étaient  assistés  d*aucun  des  hommes  de  leur  bri- 
gade, n'avaient  pas  la  qualite  de  commandants  de  la  force  publique  ;  et  il 
faut  reconnaître  que  cette  doctrine  trouvait  appui  dans  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  44  janvier  1826  (D.  Pr.  oui.  749).  Mais  on  peut  considérer 
la  jurisprudence  comme  fixée  en  sens  contraire  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  24  mai  1873  (D.  74.  i.  183),  qui  décide  formellement,  a  qu'aux 
¥  termes  des  dispositions  générales,  et  notamment  des  articles  42, 15,  125, 
«  222  et  suiv.  du  décret  du  1*'  mars  1854,  sur  l'organisation  de  la  gendarme- 
«  rie,  les  brigadiers  (ou  maréchaux  des  logis)  de  cette  arme,  sont  de  vérite- 
a  blés  commandants  de  la  force  publique  dans  retendue  du  territoire  assigné 
u  à  leur  brigade  et  quand  ils  agissent  dans  le  cercle  de  leurs  attribu- 
«  tiens.  » 

Antérieurement  à  cet  arrêt  de  la  Cour  suprême,  rejetant  un  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  19  décembre  1872,  la  Cour  de 
Rennes  (15  mars  1853,  D.  53.  2.  238)  et  la  Cour  de  Colmar  (27  avril  1858, 
D.  59.  2.  27)  avaient  déjà  décidé  dans  le  même  sens,  que  sur  le  territoire 
assigné  à  sa  brigade,  le  brigadier  de  gendarmerie  avait  la  qualité  de  com- 
mandant de  la  force  publique,  lors  même  qu'il  n'éteit  accompagné  d*aucuD 
des  gendarmes  placés  sous  ses  ordres. 
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§4.  —  De  la  comparaison  des  personnes  protégées  par  les  articles 
222  et  s.  avec  celles  visées  par  F  article  31  de  la  loi  sur  la  presse. 


670.  Des  personnes  visées  par  Particle  31  et  non  protégées  par 
les  articles  222  à  225  0.  P..  —  Aa  nombre  des  personnes  expressément 
visées  par  rarticle  31  de  la  loi  sur  la  presse,  figurent  les  membres  des  deux 
Chambres^  les  minisires  des  cultes  salariés  par  rÉtat,  les  témoins. 

Nous  avons  vu  que  les  membres  de$  deux  Chambres  ne  pouvaient  à  aucun  ti- 
tre, ni  comme  magistrats  de  Tordre  adminbtratif  (n*  654),  ni  comme  ci- 
toyens chargés  d*un  ministère  de  service  public  (n*  668)  prendre  rang  au 
nombre  des  agents  protégés  par  les  articles  222  et  s.  du  Gode  pénal. 

Quant  aux  minisires  des  cultes^  ils  sont  protégés  contre  les  outrages,  non 
par  les  articles  222  à  225,  mais  par  Tarticle  262  G.  P.  (Gonf.  n**  526  et 
710). 

En  ce  qui  concerne  les  témoins^  il  est  évident  qu'ils  ne  détiennent  aucune 
part  d*autorité,  qu'ils  ne  sont  ni  de  près,  ni  de  loin,  des  agents  du  pouvoir, 
et  qu*on  ne  peut  songer  à  les  placer  sous  la  protection  des  articles  222  et 
sniv. 

En  outre,  par  citoyens  chargés  d'un  service  ou  dun  mandat  public  temporaire 
ou  permanent,  Tarticle  3 i  de  la  loi  sur  la  presse  a  entendu,  suivant  nous,  dé- 
signer diverses  personnes,  qui,  comme  les  conseillers  municipaux  ou  géné- 
raux, les  délégués  sénatoriaux,  les  secrétaires  de  mairie,  les  caissiers  de 

caisse  d'épargne,  les  syndics,  les  experts ,  doivent,  à  raison  de  la  nature 

du  service  ou  du  mandat  qui  leur  est  confié,  compte  de  leurs  acted  à  Topi- 
nion  et  à  la  presse  ;  mais  qui,  n'étant  point  des  agents  du  pouvoir  et  ne  dé- 
tenant aucune  part  d'autorité  propre,  ne  sont  pas  comprises  au  nomb^  de 
celles  que  l'article  224  entend  protéger  sous  la  dénomination  de  citoyens 
chargés  dun  ministère  de  service  public  (Gonf.  n*"  485  et  suiv.,  et  668). 

Nous  rappelons  que  les  personnes  visées  par  l'article  31  de  la  loi  sur  la 
presse  et  non  visées  par  les  articles  222  et  sniv.  G.  P.,  sont  protégées  contre 
les  diffamations  ou  injures  commises,  à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur 
qualité,  soit  en  dehors  de  l'exercice  desdites  fonctions,  soit  même  dans 
leur  exercice  (Gonf.  n^  525). 

Inversement,  il  n'est  aucune  personne  protégée  par  les  articles  222  et  s., 
qui  ne  rentre  dans  Ténumération  de  l'article  31.  Mais  cette  proposition  qui 
nous  parait  s'imposer  avec  toute  la  force  de  Tévidence  est  en  contradiction 
avec  certaines  décisions  de  la  Cour  de  cassation  qui  se  refuse  opiniâtrement 
à  comprendre  les  officiers  ministériels  au  nombre  des  personnes  visées  par 
l'article  31 ,  soit  sous  la  qualification  de  dépositaires  de  l'autorité,  soit  sons 
celle  de  citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un  mandat  public  temporaire  ou 
permanent.  La  Cour  de  cassation  refuse  également  cette  dernière  qualité  aux 
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experts  commb  par  justice,  alors  cependant  qu'elle  Toit  en  eux  des  citoyens 
chargés  d*un  ministère  de  senrice  public  (Gonf.  n*  603). 

La  solution  contraire  serait  à  coup  sûr  infiniment  plus  juridique  ;  et  au- 
cun exemple  ne  saurait  mieux  démontrer  la  tendance  de  la  Cour  de  cassa- 
tion à  étendre  au-delà  de  ses  limites  naturelles  le  cercle  des  personnes  pro- 
tégées contre  les  outrages  par  les  articles  222  et  suiv.  du  Gode  pénal,  et  à 
restreindre  abusivement  celui  des  personnes  à  Tégard  desquelles  la  loi  sur  la^ 
presse  a  voulu  permettre  la  preuve  de  la  vérité  des  imputations  diffamatoi- 
res devant  la  Cour  d'assises. 


671.  De  l'intention  outrageante.  —  De  la  connaissance  de  la  qua- 
lité de  la  personne  outragée.  •—  De  la  volonté  de  lui  faire  parvenir 
Toutrage.  —  L*outrage,  comme  tout  autre  délit,  ne  tombe  sous  le  coup  de 
la  loi  qu'autant  qu'il  procède  d'une  intention  coupable.  Point  d'outrage, 
sans  esprit  d'outrage. 

Ainsi,  le  fait  de  proposer  secrètement  une  récompense  à  un  médecin-ma- 
jor faisant  partie  d'un  conseil  de  révision  dans  le  but  de  le  détourner  de  ses 
devoirs,  bien  qu'il  soit  de  nature  à  blesser  la  délicatesse  de  ce  médecin,  ne 
peut  cependant  être  qualifié  d'outrage^  quand  Fauteur  de  cette  proposition 
n'a  eu  d'autre  objet  que  de  se  rendre  ce  médecin  favorable  (Cass.  cr.  25  janv. 
1866,  D.  66.  1.  235). 

La  Cour  de  Nîmes  a  également  jugé  que  le  fait  par  un  individu  de  s'empa- 
parer,  entre  les  mains  d*un  garde  champêtre,  d'un  procès-verbal  dressé  con- 
tre lui  par  un  maire,  dans  le  seul  but  d'en  connaître  le  contenu,  ne  consti- 
tuait pas,  en  l'absence  d'intention  outrageante,  le  délit  d'outrage  par  gestes 
puni  par  l'article  224  C.  P. 

Ne  constitue  pas  non  plus  le  délit  d'outrage,  le  fait  de  crier,  à  l'arrivée  des 
gendarmes:  «  Sauve-toi I  »  dans  le  seul  but  de  favoriser  la  fuite  d'un  chas- 
seur (Montpellier,  48  mai  i874.  D.  75.  2.  3.  et  n^  603,  in  fine)  ;  ni  le  fait  de 
dénoncer  à  l'autorité,  sans  intention  de  l'outrager,  un  délit  imaginaire  (Conf. 
n«604). 

D'autre  part,  le  délit  d'outrage  ne  peut  exister  qu'autant  que  l'outrage  est 
sciemment  adressé  aux  personnes  qualifiées  par  les  articles  222  et  suiv.  ;  si 
l'auteur  de  l'outrage  a  agi  dans  une  intention  blessante  à  l'égard  de  la  per- 
sonne outragée,  mais  dofis  Fignorance  de  la  qualité  de  cette  personne,  le  fait 
ne  peut^plus  être  considéré  que  comme  une  injure  simple  envers  ud  particu- 
lier (Conf.  n«  638). 

Enfin,  ainsi  que  nous  Tavons  vu  précédemment,  Toutrage  n'est  atteint  par 
la  loi  que  si  son  auteur  a  eu  la  volonté  de  le  faire  parvenir  à  la  personne  ou- 
tragéet  et  que  si  celle-ci  en  a  eu  efiectivement  connaissance  (Conf.  n®*  630 
et  s.). 
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672.  Des  outrages  par  paroles,  gestes  on  menaces  oommis  à  Pau- 
dience  envers  les  magistrats  on  les  jurés.  —  L'outrage  fait  aux  ma- 
gisiraU  on  jurés  à  Vaudience  même,  revêt  un  caractAre  de  gravité  exception- 
nelle et  tombe  sous  l'application  des  peines  plus  sévères  édictées  en  vue  de 
ce  cas  particulier  par  les  articles  333  et  333  ûi  fine. 

Cette  aggravation  de  peine  suppose  d'ailleurs  que  Toutrage  s'adresse  à 
Fun  des  magistrats  ou  des  jurés  siégeant  à  l'audience  au  cours  de  laquelle  il 
se  produit  (Amiens,  4  déc.  4863,  P.  64.  498).  Mais  il  importe  peu  que  l'ou- 
trage se  rapporte  ou  non  à  l'affaire  actuellement  jugée,  et  même  qu'il  soit 
étranger  aux  fonctions  du  magistrat  outragé,  puisque  les  outrages  commis  à 
l'audience  envers  un  ou  plusieurs  des  magistrats  ou  jurés  qui  y  siègent,  leur 
sont  nécessairement  adressés  dans  t exercice  de  leurs  fonctions.  Nous  ne  pou- 
vons d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  les  conditions  de  criminalité  de  ces  ou- 
trages, que  renvoyer  aux  observations  que  nous  avons  ci-dessus  présentées 
(n*"  604  et  s.,  634).  Notons  en  outre,  que  l'article  333  §  3  ne  parle  que  des 
outrages  par  paroles^  d'où  il  faut  conclure  qu'un  outrage  par  écrit  ou  dessin^ 
ne  peut  subir  aucune  aggravation  de  peine  par  suite  de  cette  circonstance 
qu'il  serait  commis  à  l'audience. 

11  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  la  lecture  à  l'audience  de  conclusions 
ou  pièces  contenant  des  imputations  outrageantes  contre  les  magistrats  sié- 
geants, constituerait  un  outrage  par  paroles  tombant  évidemment  sons  l'ap- 
plication de  l'article  323  m  fine  (D.  Pr.  out.  795  ;  Gass.  cr.  11  janv.  1851,  D. 
51.  5.  436). 

Mais  des  paroles,  tentics  à  Faudience^  qui  ne  parviendraient  pas  à  l'oreille 
des  magistrats  siégeants,  et  (j^ui  leur  seraient  ultérieurement  répétées,  ne 
sauraient,  suivant  nous,  constituer  l'outrage  commis  à  l'audience  et  puni 
par  Tarticle  333  in  fine  (Conf.  n""  633  ;  —V.  toutefois,  Cass.  cr.  34  déc.  1836, 
Ghassan,  1. 1.  581). 

678.  Des  Cours  ou  tribunaux  visés  par  les  articles  222  et  228.  — 

On  s'accorde  à  reconnaître  dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence  que  les  arti- 
cles 333  et  333  entendent  viser  indistinctement  tous  les  tribunaux,  soit  ordi- 
naires, soit  d'exception,  soit  de  l'ordre  administratif,  soit  de  l'ordre  judi- 
ciaire, qui  tiennent  des  audiences. 

Ainsi, sont  des  tribunaux  dans  le  sens  de  nos  articles  les  tribunaux  de  com- 
merce, les  conseils  de  guerre  (Gass.  3ll  janv.  1845,  D.  45.  1.  61),  les  conseils 
de  préfecture,  les  justices  de  paix  (Gass.  cr.  36  août  1813,  D.  Pr.  ont.  774  et 
Gass.  cb.  réun.,  35  juin  1855,  D.  55. 1.  439),  etc.,  etc. 

En  ce  qui  concerne  les  justices  de  paix,  il  est  même  généralement  admit 
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que  le  barean  d«  eonciliaUoii  a  le  caractAfv  d'un  tribunal  et  que  Toatrage 
commis  à  Vaudienee  de  conciliation  envers  le  juge  de  paix  on  son  suppléant, 
tombe  souf  le  coup  de  l'article  232  m  fine  (Conf.  de  Grattier,  1. 1.  p.  236  ; 
Dutruc,  Jour.  Min.  Pnb.  t.  YI.  p.  304,  n*  2;  Bordeaux,  8  ao6t  1833,  Pal. 
chron.  ;  Gass.  9  nov.  4868,  P.  60. 877  ;  4  mars  1869,  P.  70.  89  ;  17  août  1881, 
P.  84.  158). 

Les  articles  222  et  223  ne  font  en  outre  aucune  distinction  entre  les  au- 
diences publiques  et  les  audiences  à  huis  clos  ;  mais  cette  distinction  pré- 
sente un  certain  intérêt  au  point  de  vue  de  la  procédure,  Tarticle  505  G.  I.  G. 
ne  paraissant  statuer  qu'en  vue  des  audiences  publiques  (Conf.  n*  suiv.). 

674.  RègloB  spéciales  de  procédure  et  de  compétence.  —Les 
outrages  commis  à  Vaudienee  envers  les  magistrats  qui  y  siègent,  doivent 
être  instruits  et  jugés  conformément  aux  règles  spéciales  tracées  par  Tarti- 
cle  506  G.  L  G.,  si  ces  outrages  accompagnent  un  tumulte  dans  une  audience 
publique^  et  conformément  aux  règles  spéciales  édictées  par  l'article  181  du 
même  code,  si  ces  outrages  se  produisent  sans  tumulte  à  Taudience  publique 
ou  non  publique  d'une  Cour  ou  d'un  tribunal  de  droit  commun. 

Dans  le  cas  où  l'outrage,  à  raison  des  circonstances  dans  lesquelles  il  se 
produit  ou  de  la  juridiction  devant  laquelle  il  a  lieu,  ne  peut  être  immédia- 
tement jugé  par  les  magistrats  outragés,  ceux-ci  doivent  en  dresser  procès- 
verbal  et  l'outrage  donne  lieu  alors  à  une  action  ultérieure  suivie  conformé- 
ment aux  règles  du  droit  commun  (Conf.  n^  681  et  s.,  696  et  s.). 


675.  Oombinaison  des  articles  222  et  228  avec  les  articles  10, 11 
et  91  G.  P.  0.  —  L'article  10  C.  P.  G.  punit  les  manquements  de  respect^  et 
l'article  11  punit  les  insultes  ou  irrévérences  graves,  dont  les  parties  compa- 
rantes ou  leurs  représentants  peuvent  se  rendre  conpables  envers  un  juge  de 
paix  à  son  audience. 

Ces  articles  ontrils  été  abrogés  par  les  articles  222  et  223  du  Code  pénal  ? 
Un  arrêt  des  Chambres  réunies  du  25  juin  1855  (D.  55.  1.  430)  et  un  arrêt 
de  la  Chambre  criminelle  du  24  mai  1867  (D.  67.  1.  366)  ont  décidé  que  les 
articles  10  et  11  C.  P.  C.  devaient  continuer  à  recevoir  application  toutes  les 
fois  que  les  manquements  de  respect,  que  les  insultes  ou  irrévérences  graves 
ne  s'élevaient  pas  jusqu'aux  proportions  de  l'outrage  prévu  et  puni  par  les 
articles  222  et  223  ;  mais  qu'au  contraire,  ils  cessaient  d'être  applicables 
quand  les  irrévérences  ou  insultes  rentraient  dans  la  classe  des  outrages  pu- 
nis par  lesdits  articles  du  Code  pénal,  et  qu'il  y  avait  lieu  en  pareil  cas  pouf 
le  juge  de  paix  d'appliquer,  séance  tenante,  les  peines  du  délit  d'outrage, 
conformément  aux  diépositions  de  l'article  505  C.  I.  C,  qui  lui  donnait  pou- 
voir et  compétence  à  cet  effet  (Conf.  en  outre  Gass.  cr.  8  déc.  1849,  D.  50.  1. 
252,  et  un  arrêt  de  la  Chambre  criminelle^  antérieur  à  celui  des  Chambres 
réunies,  du  26  janv.  1854,  D.  54.  1. 431). 

Quant  iTarticle  91,  C.  P.  G.,  qui  protégeait  les  membres  des  tribunaux 
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de  1"*  instance  et  des  Cours  (art  470  C.  P.  G.)  et  les  officiers  de  justice  contre 
les  outrages  ou  menaces  quelconques  qui  pouvaient  leur  être  adressés  à  Tau- 
dience,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  également  qu*il  continue,  en  présence  des 
articles  222  et  223  G.  P.,  181  et  505  G.  I.  G.,  à  s'appliquer  aux  outrages  et 
menaces,  ne  rentrant  pas  dans  les  prévisions  des  outrages  prévus  et  définis 
par  les  articles  222  et  223. 
Gonf.  ci-dessous,  n®"  699  et  s.,  701  et  s. 


676.De  remprisonnemant  ;  de  Tamende;  de  la  réparation  d'hon- 
neur. —  Quand  Foutrage  est  adressé  à  des  magistrats  de  l'ordre  adminis- 
tratif ou  judiciaire,  la  peine  varie  d*abord,  suivant  que  Toutrage  a  lieu  par 
paroles  et  par  écrits  ou  dessins  non  rendus  publics  (art.  222),  ou  bien  par 
gestes  ou  menaces  (art.  223). 

La  peine  qui  est  un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux  ans,  dans  le 
premier  cas,  est  abaissée  dans  le  second,  à  un  emprisonnement  d'un  mois  à 
six  mois. 

En  outre,  les  outrages  respectivement  prévus  par  les  articles  222  et  223,  su- 
bissent une  aggravation  de  peine,  quand  ils  ont  lieu  à  faudience  (tune  cour 
ou  d'un  tribunal.  L'emprisonnement  est  alors  de  deux  ans  à  cinq  ans  (art. 
222  in  fine),  et  d'un  mois  à  deux  ans  (art.  223  in  fine).  Sur  les  délits  d^ au- 
dience, voir  n"  680  et  s. 

Quand  l'outrage  est  adressé  à  des  officiers  ministériels,  à  des  agents  dépo- 
sitaires de  la  force  publique  (non  commandants)  ou  à  des  citoyens  chargés 
d'un  ministère  de  service  public,  il  est,  qu'il  soit  fait  par  paroles  ou  par  ges- 
tes ou  menaces,  puni  par  l'article  224,  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
un  mois  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs,  ou  de  l'une  de 
ces  deux  peines  seulement. 

La  peine  s'élève  à  un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  trois  mois,  et  à 
une  amende  facultative  de  16  francs  à  500  firancs,  quand  Toutrage  est 
adi*essé  à  un  commandant  de  la  force  publique  (art.  225). 

Les  articles  226  et  227  donnent,  en  outre,  aux  tribunaux,  en  cas  de  con- 
damnation pour  outrages  adressés  aux  personnes  qualifiées  par  les  artioles 
222  à  225,  la  faculté  de  condamner  l'offenseur  à  faire  réparation  à  l'offensé, 
soit  à  la  première  audience,  soit  par  écrit. 

Gette  condamnation  est  sanctionnée  de  la  façon  suivante  :  si  l'offenseur  a 
été  condamné  à  reroprisonnement  (art.  222,  223,  225),  le  temps  de  l'empri- 
sonnement prononcé  contre  lui,  n'est  compté  qu'à  dater  du  jour  où  la  répa- 
ration a  eu  lieu  ;  s'il  a  été  condamné  à  l'amende  (art.  224  ancien),  et  s'il  re- 
fuse la  réparation  ordonnée,  il  peut  y  être  contraint  par  corps. 

Les  articles  226  et  227  n'ayant  jamais  été  abrogés,  il  n'est  pas  dentaux 
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que  la  réparation  (Thonneur  qu'ils  prévoient,  puisse  encore  être  légalement 
ordonnée  ;  mais  ce  mode  particulier  de  réparation,  fort  en  usage  sons  l'an- 
cienne législation,  est  tombé  en  désuétude,  comme  répugnant  à  nos  mœurs, 
et  la  pratique  ne  nous  en  offre  pas  d'exemple. 

Il  convient  de  remarquer  d'ailleurs  que  le  texte  des  articles  226  et  227 
n'est  plus  en  harmonie  avec  le  texte  de  l'article  224,  modifié  par  la  loi  du  13 
mai  1863;  tandis,  en  effet,  que  l'article  224  ancien  édictait  une  simple 
amende  de  16  à  200  francs,  Tarticle  224  nouveau  permet  d'infliger  au  pré- 
venu soit  cette  amende,  soit  un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois,  soit 
ces  deux  peines  cumulativement. 

Il  en  résulte  que  lorsque  le  prévenu  pour  outrage  est  condamné  à  l'empri- 
sonnement, en  vertu  de  l'article  224,  il  ne  peut  être  contraint  à  faire  répara- 
tion par  le  moyen  coercitif  imaginé  par  l'article  227,  en  vue  d'un  offenseur 
condamné  à  l'amende,  et  ne  peut  pas  l'être  non  plus,  par  le  moyen  prescrit 
par  l'article  226,  qui  statue  expressément  en  vue  des  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 222,  223  et  225. 

Telle  est  au  moins  l'opinion  qu'il  serait  permis  de  soutenir,  en  l'appuyant 
sur  ce  principe  général  d'interprétation,  qu'en  matière  pénale  tout  est  de 
droit  étroit. 


Xi.  —  Des  pMivolni  d'apprédatlMi  des  iMges  dm  lait  et  de  la  Cevr  de 


677.  Sur  le  caractère  outrageant  des  paroles,  écrits,  dessins, 
gestes  ou  menaces.  —  Les  tribunaux  qui  apprécient  souverainement  les 
faits,  et  qui,  par  conséquent,  constatent  d'une  façon  souveraine,  si  telle  pa- 
role a  été  prononcée,  si  tel  écrit  a  été  adressé,  si  tel  gesle  a  été  fait,  ont-ils 
aussi  un  pouvoir  souverain  pour  apprécier  si  les  faits  ainsi  constatés  consti- 
tuent ou  non  le  délit  d'outrage  puni  par  les  articles  222  et  suiv.  ?  La  néga- 
tive ne  nous  parait  pas  douteuse.  Il  est,  en  effet,  aujourd'hui,  de  jurispru- 
dence, que  toutes  les  questions  de  qualification  sont  des  questions  de  droit, 
tombant  sous  le  contrôle  nécessaire  de  la  Cour  de  Cassation. 

On  reconnaît  d'ailleurs  unanimement  que  la  Cour  de  Cassation  peut  et  doit 
exercer  son  droit  de  contrôle,  sur  le  point  de  savoir  si  les  propos  ou  écrits 
et  dessins,  incriminés  par  le  juge  du  fait,  comme  constituant  des  outrages 
prévus  par  Tarticle  222,  peuvent  ou  non  être  légalement  qualifiés  d'outrages 
tendant  à  inculper  r honneur  ou  la  délicatesse  des  magistrats  outragés  (Cass. 
crim.  8  mars  1851,  et  Cass.  eh.  réun.  17  mars  1851,  D.  51.  1.  99  ;  Cûnf.  en 
outre,  n^"  601). 

Mais  on  hésite  à  reconnaître  le  même  droit  à  la  Cour  suprême,  quand  il 
s'agit  des  outrages  prévus  par  les  articles  223,  224  et  225,  ces  articles  punis- 
sant l'outrage,  sans  exiger  qu'il  soit  de  nature  à  inculper  l'honneur  ou  la  dé- 
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licatesse,  et  sans  déiermmer  en  aucane  façon,  les  caractères  légaux  et  les 
éléments  constitutifs  du  délit. 

La  Cour  de  cassation  jugeait,  en  effet,  dans  ses  anciens  arrêts  (Gass.  cr. 
29  mai  1813,  D.  Pr.  out.  784;  Gass.  cr.  11  avril  1822,  D.  Pr.  out.  683),  soit 
en  matière  d*injure,  soit  en  matière  d'outrage,  que  la  loi  n*ayant  pas  déter- 
miné quels  seraient  les  propos  ou  les  expressions  qui  devraient  être  consi- 
dérés  comme  outrageants,  il  ne  pouvait  jamais  résulter  d'ouverture  à  cassa- 
tion de  la  qualification  qui  pouvait  être  donnée  par  les  tribunaux,  sous  le 
rapport  de  Tinjure  ou  de  l'outrage,  à  des  discours,  des  termes  ou  des  expres- 
sions; qu'une  fausse  qualification,  à  cet  égard^  constituerait  un  mal  jugé, 
mais  non  une  violation  de  la  loi  ;  que  par  suite  la  spécification  des  discours, 
termes,  expressions,  que  le  juge  qualifiait  injurieux  ou  outrageants,  n*était 
donc  pas  substantielle  aux  motifs  des  jugements. 

Mais  la  Gour  de  cassation  a  depuis  longtemps  (Gonf.  D.  Cassation,  n<*" 
1228  et  suiv.),  repoussé  cette  distinction  entre  les  cas  où  la  loi  avait  elle- 
même  déterminé  les  caractères  légaux  du  délit,  et  ceux  où  elle  ne  contenait 
aucune  définition,  ni  détermination  particulière  ;  et  l'on  peut  tenir  pour  cer- 
tain aujourd'hui,  qu'il  appartient  à  la  Gour  suprême  de  vérifier,  en  principe, 
si  les  paroles,  gestes  ou  menaces  ont  pu  légalement  recevoir  la  qualification 
d^outrageSt  dans  le  sens  des  articles  223,  224  et  225  (Conf.  Gass.  ch.  réunies, 
17  mars  1851,  D.  51.  1. 100.  Gass.  cr.  3  août  1854,  7  nov.  1856,  D.  56.  5. 
357  ;  Gass.  cr.  16  mai  1857,  16  déc.  1858,  16  dôc.  1859.  D.  59.  5.  300.  Voir 
en  outre,  sur  ce  point,  n"*  454  et  les  arrêts  rapportés  ;  et  sous  l'article  28, 
qui  punit  le  délit  d'outrage  aux  bonnes  mœurs  sans  le  définir,  n*  365). 

Par  voie  de  conséquence,  et  contrairement  à  ce  qu'avait  jugé  la  Cour  de 
cassation  dans  son  arrêt  ci-dessus  rapporté,  du  11  avril  1822,  les  tribunaux 
ne  doivent  pas  se  contenter  de  qualifier  à' outrageante^  les  propos,  écrits  ou 
gestes  incriminés,  ils  doivent,  au  contraire,  dans  leurs  jugements,  énoncer 
et  préciser  les  expressions  ou  les  actes,  qui  ont  servi  de  base  à  la  qualifica- 
tion, afin  de  permettre  à  la  Gour  suprême  de  vérifier  si  cette  qualification  est 
exacte  et  conforme  à  la  loi. 

Ainsi,  est  nul,  pour  défaut  de  motifs,  le  jugement  qui  condamne  un  pré- 
venu pour  outrage  envers  an  fonctionnaire  public,  en  se  contentant  de  dé- 
clarer que  ce  délit  résulte  de  la  lecture  d'une  lettre  remplie  de  pasiages  ou- 
trageants pour  ce  fonctionnaire  et  contenant  des  imputations  injurieuses  ou  dif- 
famatoires pour  Vhomme  privé  (Gass.  cr.  11  déc.  1845,  D.  46.  4.  3.  69). 

Ajoutons  toutefois,  que  lorsque  le  juge  du  fond  base  la  qualification  qu'il 
donne  aux  propos,  écrits,  gestes,  non-seulement  sur  l'appréciation  de  ces 
gestes,  de  ces  écrits,  de  ces  propos  considérés  en  eux-mêmes,  mais  aussi  sur 
certaines  circonstances  extrinsèques  qu'il  a  évidemment  le  pouvoir  d'appré- 
cier souverainement,  la  Cour  de  cassation  ne  peut  plus  exercer  dans  sa  plé- 
nitude son  droit  de  contrôle  et  doit  s'abstenir  d*user  de  son  droit  de  révision, 
à  moins  que  du  simple  examen  des  propos,  écrits  ou  gestes,  il  ne  résulte  ma- 
nifestement que  le  juge  du  fond  a  violé  la  loi,  en  leur  donnant  une  fausse 
interprétation  (Voir  sur  ces  points  délicats,  ci-dessus  n*" 454  et  521). 
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678.  Sur  1m  rapports  de  Poatng»  aveo  P^zeroioe  des  fonotioiit. 

—  L'appréciation  des  jages  da  fait,  sar  le  poiot  de  savoir  si  l'outrage  est 
commis  dans  l'exercice  des  fonctions,  on  à  l'occasion  de  leur  exercice,  porte 
sar  nne  question  de  droit,  qui,  en  principe,  tombe  sons  le  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation  (Gonf.  Gass.  cr.  7  sept.  1849,  D.  50.  5.  376  ;  Gass.  cr.  90  mars 
1875,0.75.1.385). 

Maisledroit  de  révision  de  la  Gour  suprême  ne  peut  s'exercer  dans  sa 
plénitude  que  dans  le  cas  où  l'appréciation  du  juge  du  fond  est  uniquement 
basée  sur  les  gestes,  écrits  ou  propos  considérés  en  eux-mêmes  (Voir  sous 
l'article  31,  n*  591). 

670.  Sur  Pintention.  —  Les  juges  du  fond  apprécient  souverainement 
la  question  de  savoir  si  l'outrage  procède  ou  non  d'une  intention  outrageante 
(Gonf.  n*»  280  et  671). 

Us  ont  également  un  pouvoir  souverain  pour  apprécier  si  Tautenr  des  pro- 
pos ou  écrits  outrageants  a  eu  la  volonté  de  les  faire  parvenir  à  la  connais- 
sance de  la  personne  outragée  (Gass.  cr.  14  févr.  1874,  D.  74.  1.  179).  Ils 
doivent  d'ailleurs  constater  dans  leurs  jugements,  non-seulement  que  le  pré- 
venu a  eu  cette  volonté,  mais  aussi  que  l'outrage  est  effectivement  parvenu 
à  son  adresse  (Gass.  cr.  29  janv.  1880,  D.  80. 1.  396).  Est  nul,  en  effet,  pour 
défauts  de  motifs,  tout  jugement  qui  ne  relève  pas,  au  moins  implicitement, 
tous  les  éléments  constitutib  du  délit. 

Quapt  à  la  question  de  savoir  si  l'auteur  de  l'outrage  a  eu  ou  non  connais- 
sance de  la  qualité  de  la  personne  outragée,  c'est  évidemment  un  point  de 
fait  souverainement  apprécié  par  le  juge  du  fond. 


ae   SECTION 


DBS  OUTBAOB8  OOMMIS  ▲  I/AUDIBHOB  DBS  OOUB8  BT  TRIBUIIAUX  BT 
PLUS  aÉRÉRALBMBNT  DBS  DÉLITS  D'AUDIBBOB 


Généralités  et  division  du  sujet  (n«  S80). 

I.  De  la  procédure,  de  la  compétence  et  de  la  répreesioD  en  matière  de  crimes  ou  dé* 
lits  qnelco^qQjQB  commis  à  l'audience  des  Ck>urB  et  Tribunai^L. 

S  1.  Délits  —  art.  181,  a  i,  c.  —  (n<»  681  à  688). 
S  s.  Crimes  —  art.  506  à  509,  c  i,  c.  —  (n*  689). 

II.  De  la  procédare,  de  la  compétence  et  de  la  répression  en  matière  d*infractions  à  la 
police  de  Taudienee  ou  de  certains  délits  déterminfe  commis  à  l'audience. 

S  1.  Infractions  à  la  police  de  l'audience  ne  constituant  pas  des  délits  oaraotérisés,  — 
art.  504  et  509,  c.  i.  c;  art.  89  c.  p.  g.  —  (n««  689  à  69S). 

S  s.  Tnmoltes  excités  par  les  prévenus  ou  assibtants,  empêchant  le  cours  de  la  justice, 
—  art.  10,  11,  IS,  loi  du  9  sept.  1835.  —  (n«*  693  et  694). 

S  3.  Tumultes  seeompagnés  d'injures  ou  voies  de  fait  à  rencontre  des  magistrats  ou 
de  toute  autre  persoons  —  art.  505,  c.  i.  c  —  {n—  696  à  698). 
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s  4.  Mtnqatmento  de  respect  oa  inéTèrenees  gniTes  enfers  les  magiitrtts  im  otteien 
de  jnstiee  n'aUeignant  pas  les  proportions  de  Tontrage  caraetériaé  par  les  artielss  SU  et 
sniT.  c.  r.;  art.  10,  il,  iS,  91  c.  p.  a  —  n»*  699  à  703. 

S  5.  Infractions  disciplinaires  eommlses  on  déconTertes  à  Tandience,  —  art.  iOS»  déer. 
30  mars  1808;  art.  10, 19,  43,  ord.  SO  noT.  18IS;  art.  90  c  p.  c;  art  41,  f  4,  loi  de  1881 
et  art  1036  c.  p.  c.  -  fn»*  704  à  709). 


680.  (Mnéralités  et  division  du  sujet.  —  Les  dispoiitioiis  qae  nous 
allons  étudier  ont  pour  bot  général  de  donner  aox  magistrats  la  coaipé- 
tence  et  les  poavoirs  nécessaires  ponr  constater  et  même  le  plus  souvent 
pour  réprimer  immédiatement  les  crimes  ou  délits  commis  sous  leurs  yeux 
à  leur  audience,  ainsi  que  tous  les  faits,  même  non-délictueux,  qui  viennent 
y  jeter  le  trouble  et  en  compromettre  la  majesté. 

Les  divers  textes  législatifs  concernant  l'organisation  de  la  procédure  et 
de  la  répression  en  matière  d'infractions  commises  d  raudimcet  peuvent  être, 
d*après  leur  généralité  ou  leur  spécialité,  divisés  en  deux  grandes  classes. 

L.es  uns,  en  effet,  disposent  d'une  façon  générale  en  vue  de  tous  les  crimes 
ou  délits  quelconques  (art.  181  et  art.  506  à  509.  G.  L  C). 

Les  autres,  au  contraire,  complétant  les  premiers,  disposent  spécialememi 
en  vue  de  certains  délits  déterminés,  constituant  des  manquements  plus  ou 
moins  graves  au  respect  dû  à  la  justice  et  aux  magistrats.  Ces  dernières  dis- 
positions législatives  peuvent  elles-mêmes  se  subdiviser  en  six  classes  com- 
prenant : 

i^  Celles  ayant  pour  objet  la  répression  des  tumultes  simples  excités  à  l'au- 
dience, donnant  lieu  à  Tapplication,  non  pas  de  peines  proprement  dites, 
mais  de  certaines  mesures  d'ordre  (art.  504  et  509,  G.  L  G.  ;  art.  89,  G. 
P.  C.)  ; 

2*  Celles  relatives  à  la  répression  des  tumultes  excités  par  les  prévenus 
ou  assistants,  et  empêchant  le  cours  de  la  justice  (art.  10,  il  et  19  de  la  loi 
du  9  sept.  1835)  ; 

3*  Celles  relatives  à  la  répression  des  tumultes  accompagnés  iïùiyures  ou 
voies  de  fait  commises  soit  à  rencontre  des  magistrats,  soit  de  toute  autre 
personne  (art.  505  C.  L  C.)  ; 

4*  Celles  concernant  les  manquements  de  respect  ou  irrévérences  graves, 
envers  les  magistrats  et  ofBciers  de  justice,  n'atteignant  pas  les  proportions  •> 

de  l'outrage  caractérisé  par  les  articles  2S2  et  suiv.  G.  P.  (art.  10, 11  et  12  ;; 

C.  P.  C.  et  91  du  même  code)  ;  . 

5*  Celles  relatives  à  la  répression  des  infraetions  disciplinaires  commises 
ou  découvertes  à  l'audience  (art.  103  du  décr.  du  30  mars  1808  ;  art.  16, 19» 
43  de  Tord,  du  20  nov.  1822  ;  art.  90,  C.  P.  G.  ;  art.  41,  §  4,  m  /the  de  la 
loi  sur  la  presse,  et  art.  1036,  C.  P.  C.)  ; 

6*  Celles  ayant  pour  objet  la  répression  des  discours  et  écrits  ùyurieux  ou 
diffamatoires,  prononcés  ou  produits  devant  les  tribunaux  par  les  parties  ou 
leurs  conseils  (art.  41,  §  3, 4  et  5  de  la  loi  sur  la  presse,  et  art.  1036,  C 
P.  G.). 
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L  _  De  la  proeédwra,  ëm  la  mip^wnifi  «t  4e  la  répMMiMi  ea  aMUlèM  de 
aa  Jéllf  aaaieeaaaea  a  fia  *  l'aadleaee   dee 


§  1.  —  Des  délits. 

Art.  181.  C.  I.  C.  —S'il  se  commet  un  délit  correctionnel  dans 
Tenceinte  et  pendant  la  durée  de  Taudience,  le  président  dressera 
procès-verbal  du  fait,  entendra  le  prévenu  et  les  témoins,  et  le  tri- 
bunal appliquera,  sans  désemparer,  les  peines  prononcées  par  la 
loi.  —  Cette  disposition  aura  exécution  pour  les  délits  correction- 
nels commis  dans  Tenceinte  et  pendant  la  durée  des  audiences  de 
nos  cours,  et  même  des  audiences  du  tribunal  civil,  sans  préjudice 
de  l'appel  de  droit  des  jugements  rendus  dans  ces  cas  par  les  tri- 
bunaux civils  ou  correctionnels. 


681.  L'article  181  est  applicable  aux  délits  de  toutes  natures 
oommis  dans  Tenoeinte  et  pendant  la  durée  de  l'audience.  •—  A  la 
différence  de  Farticle  505  C.  I.  C,  qui  ne  statue  qu^en  vue  des  injures  ou 
voies  de  fait  qui  troublent  l'audience,  et  constituent  un  manquement  direct 
ou  indirect  au  respect  dû  à  la  justice,  l'article  i8i  qui  renferme  la  règle  gé- 
nérale en  matière  de  délits  correctionnels  commis  à  l'audience,  dispose, 
sans  distinction,  en  vue  de  tons  les  délits  réprimés  soit  par  le  Code  pénal, 
soit  par  les  lois  spéciales,  et  notamment  par  la  loi  sur  la  presse,  que  ces 
délits  portant  ou  non  atteinte  à  la  dignité  de  l'audience  ou  des  magistrats 
qui  y  siègent. 

Ainsi  les  Cours  et  tribunaux  visés  par  l'article  iSi  (Conf.  n»  682)  puisent 
dans  cet  article  le  pouvoir  de  réprimer  immédiatement  les  délits  de  vol; 
de  faux  témoignage  (Gass.  cr.  il  nov.  1864,  Bull,  cr.);  A' outrages  (art.  222 
et  suiv.  G.  P.)  ;  de  diffamations  ou  injures^  commises  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions, envers  des  magistrats  ou  dépositaires  de  l'autorité  publique,  même 
non-présents  à  l'audience  (Cass.  cr.  5  juin  1851,  D.  52.  5.  443),  ou  envers 
un  témoin  à  raison  de  sa  déposition  (Conf.  n^  520),  ou  envers  des  par^tcu/i^^; 
de  cris  séditieux;  etc.  etc. 

Peu  importe  d'ailleurs  que  le  délit  commis  à  l'audience  soit  justiciable 
en  principe  de  la  Cour  d'assises  (Conf.  n*  686). 
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liais  il  est  indispensable,  pour  qne  les  dispositions  de  rartide  181  troa- 
irent  leor  application,  qne  le  délit  soit  commis  dans  tenceinie  et  pendant  la 
durée  de  Fatâdknce. 

Le  délit  commis,  sons  les  yenx  des  jnges,  an  moment  où  le  Président 
Tiendrait  de  déclarer  la  séance  snspendne,  et  où  les  magistrats  descen- 
draient de  lenr  siège  pour  se  rendre  dans  la  salle  des  délibérations,  serait 
à  bon  droit  répnté  commis  pendant  l'andience  (Conf.  Cass.  cr*  5  joil,  1860, 
D.  60.  6.  30). 

La  juridiction  exceptionnelle  de  l'article  181  ne  peut  d'ailleurs  être  exercée 
qu'à  rencontre  d'individus  assistant  à  l'audience  ;  elle  ne  saurait  par  exemple 
s'appliquer  à  un  individu  absent  qui,  dans  une  instance,  aurait  écrit  un  factnm 
injurieux  contre  les  magistrats.  Ceux-ci  doivent  alors  se  borner  à  en  inter- 
rompre la  lecture,  à  faire  saisir  le  libelle,  à  dresser  procès-verbal  et  à  laiisar 
à  la  sage  vigilance  du  ministère  public  le  soin  de  poursuivre  Tauteur  de 
l'écrit  outrageant  ou  diffamatoire.  Il  est  impossible,  en  effet,  d'admettre 
qu'un  individu  n'assistant  pas  à  l'audience  puisse  être  condamné  séance  te- 
Dante,  puisqu'on  violerait  en  sa  personne  le  droit  naturel  de  se  défendre  et 
le  principe  que  nul  ne  peut  être  condanmé  s'il  n'a  été  ni  appelé,  ni  entendn 
(Douai,  16  août  1869,  D.  70. 2. 114). 

L'article  181  ne  fait  aucune  distinction  entre  Yaadienee  publique  et  Voun 
dience  à  huU  cloi.  Il  semble,  au  contraire,  résulter  de  la  combinaison  des 
articles  S04  et  505  C.  L  C.  que  ces  derniers  articles  ne  peuvent  s'appliquer 
qu'autant  que  les  faits  qu'ils  prévoient  se  produisent  en  audience  publique 
(Ck>nr.  n^"*  691  et  696). 

682.  Des  juridiotions  devant  lesquelles  l'article  181  est  applioa- 
ble.  —  Il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'article  qu'il  ne  reçmt  exécution  que 
devant  les  tribunaux  ordinaires^  jugeant  soit  civilement^  soit  eomeefioniieUe- 
ment^  et  devant  les  Cour$.  Cette  dernière  expression  embrasse  toutes  les 
Cours  exerçant  nue  juridiction  générale,  c'est-àrdire  la  Cour  de  cassation, 
les  Cours  d'appel,  et  les  Cours  d'assises  (Conf.  Ghassan  t.  II,  n*  2105  ;  Faustin 
Hélie,  t.  YI,  n*  2922  ;  et  art.  507). 

Mous  verrons,  au  contraire,  que  Tarticle  505  G.  I.  G.  qui  vise  spécialement 
la  répression  des  injures  et  voies  de  fait  qui  troublent  l'audience,  est  appli- 
cable devant  toutes  les  juridictions,  soit  ordinaires,  soit  d'exception. 

On  conçoit,  en  effet,  pour  l'article  505  qui  statue  en  vue  de  certains  délits, 
qui  atteignent  les  magistrats  eux-mêmes,  soit  directement,  soit  an  moins 
indirectement,  parce  qu'ils  accompagnent  un  tumulte  qui  trouble  l'andienoe, 
ait  donné  à  tous  les  tribunaux  et  juges  sans  distinction  le  pouvoir  de  se  faire 
respecter  et  de  faire  respecter  la  dignité  de  leurs  audiences  et  lenr  droit  de 
juridiction  (Conf.  la  loi  Omnibus  magistratibuSf  Dig.  Loi  1,  liv.  II,  Tit.  3). 
L'article  181,  au  contraire,  statue  d'une  façon  générale  en  vue  des  délits  de 
toutes  natures,  lors  même  qu'ils  n'ont  rien  d'attentatoire  à  la  dignité  des 
magistrats  et  à  l'exercice  de  leur  juridiction.  En  pareil  cas,  le  besoin  d'une 
répression  immédiate  ne  se  faisant  plus  sentir  au  même  degré,  la  loi  ne  con^ 

Gooi  hpuqué  di  la  piuu.  iS 


IM     CODI  BXPUQUÉ  DB  LA  PaBSSB.  —  DÉUTS  D*AUDIERCB.  —  APPBHDICB. 

1ère  ce  poaToir  de  répression  qa'anx  Cours  et  aux  tribanaux  ordinaires. 
Même  ainsi  restreint,  ce  ponvoir  exorbitant  peut  être  justement  critiqué  ; 
lors,  en  effet,  qu'une  infraction  commise  à  l'audience  n'est  dirigée,  ni  direc^ 
tement,  ni  indirectement  contre  les  magistrats  eux-mêmes,  il  suffirait  en  défi- 
nitiye,  que  le  tribunal  quel  qu'il  fût,  pût  faire  arrêter  le  délinquant  et  dresser 
procès-yerbal  des  faits  (art.  506  et  509  G.  1.  G.),  a6n  d'en  assurer  la  répres- 
sion ultérieure.  Quand  la  dignité  du  magistrat  n'est  pas  engagée,  quand  le 
délit  n*accompagne  pas  un  tumulte  qui  compromet  la  majesté  de  l'au- 
dience, il  n'est  plus  essentiel  de  recbercber  avant  tout  l'effet  moral  que  peut 
produire  au  sein  d'une  audience  troublée  une  répression  immédiate  et  éner- 
gique»  et  il  devient  dès  lors  difficile  de  justifier  une  dérogation  au  droit 
commun  qui  donne  aux  juges  la  dangereuse  faculté  de  statuer  précipitam- 
ment sur  des  faits  délictueux  dont  ils  viennent  d'être  les  témoins  plus  ou 
moins  impassibles,  encore  que  cette  faculté  soit  exclusivement  concédée 
aux  juridictions  ordinaires. 


683.  Mode  de  procéder.  —  Réquisitions  du  ministère  publio.  — 
Plainte  de  la  partie  lésée.  —  Le  Président  doit  dresser  procès-verbal  des 
faits  ;  toutefois,  il  a  été  jugé  que  cette  formalité  n'est  pas  requise  à  peine  de 
nullité,  si  d'ailleurs  le  jugement  ou  l'arrêt  relatent  eux*mêmes  les  faits 
d'une  façon  suffisante  (Gass.  10  avr.  4817,  Sir,  1818.  I.  23  ;  Ghassan,  t.  IL 
n*  2107  ;  Gamot,  t.  IL  p.  16  et  18). 

Il  procède  ensuite  à  l'interrogatoire  du  délinquant  et  à  l'audition  des  té- 
moins, s'il  y  a  lieu  ;  ceux-ci  doivent,  conformément  au  droit  commun,  dé- 
poser sous  la  foi  du  serment  (Gass.  cr.  10  mai  1867,  Bull.  cr.).  Le  ministère 
public  doit,  s'il  le  demande,  être  entendu  en  ses  conclusions  (Gonf.  ci-des- 
sous); le  prévenu  peut  aussi  se  faire  assister  d'un  défenseur  ;  et  le  tribunal 
applique  sans  désemparer  (Gonf.  n®  684)  les  peines  prononcées  par  la  loi.  Le 
jugement  est  rendu  dans  les  formes  ordinaires  (Gonf.  Gass.  cr.  10  mai  1867, 
D.  67. 1-365). 

Si  le  délinquant  ne  peut  être  saisi  sur  le  champ,  soit  dans  l'enceinte  de 
l'audience,  soit  au  dehors  par  les  agents  envoyés  à  sa  poursuite  (Gour  d'as- 
sises de  la  Seine,  4  juin  1845,  Gaz.  Trib.  du  5),  il  pourra  être  procédé  con- 
tre lui  par  défaut  (Gonf.  par  analogie,  art.  91.  G.  P.  G.  ;  Ghassan,  t.  II.  n' 
2056  ;  Gass.  cr.  26  janv.  1854,  Bull.  cr.). 

Il  a  d'ailleurs  été  jugé,  et  cette  question  ne  pouvait  faire  difficulté,  que  le 
magistrat  outragé  à  l'audience  peut  concourir  à  la  décision  qui  réprime 
immédiatement  cet  outrage  ;  les  délits,  en  pareil  cas,  portant  atteinte  non- 
seulement  à  la  dignité  du  magistrat,  mais  à  la  dignité  même  de  la  justice 
(Gass.  cr.  10  janv.  1852,  D.  52.  5.  40). 

Quand  le  délit  est  commis  à  l'audience  d'une  Cour  d'assises,  il  est  statué 
par  la  Gours  seule,  sans  l'assistance  du  jury.  Et  il  en  est  ainsi,  même  s*il 
s'agit  d'un  délit  de  presse  justiciable  en  principe  de  la  Cour  d'assises.  Le 
pouvoir  des  jurés  est,  en  effet,  circonscrit  dans  le  fait  unique  pour  lequel  ils 
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ont  été  désignés  par  le  sort,  et  acceptés  par  Taccusé  comme  juges  (Gass. 
cr.  27  févr.  1832.  D.  Pr.  ont.  1433  ;  Cass.  cr.  15  nov.  1832,  Bull.  cr.  p.  627 
et  Sir.  1833.  1.874). 

Notons  que  le  tribunal  est  saisi  d'office  du  délit,  par  ce  seul  fait  qu'il  s'est 
commis  pendant  la  durée  et  dans  l'enceinte  de  son  audience  ;  il  n'est  donc 
pas  nécessaire  que  le  ministère  poblic  provoque  les  poursuites  et  requière 
l'application  de  la  loi  pour  que  le  tribunal  puisse  valablement  prononcer  son 
jugement.  Mais  s'il  demande  à  prendre  des  conclusions,  le  tribunal  doit  l'en- 
tendre (Gonf,  Cass.  6  août  1844,  P.  1845.  1.  749  ;  Cass.  cr.  10  janv.  1852,  D. 
52.  5.  40). 

La  plainte  de  la  partie  lésée  n'est  pas  non  plus  nécessaire  pour  permettre 
aox  tribunaux  de  statuer  sur  les  délits  commis  à  leur  audience,  lors  même 
qu'il  s'agit  de  délits  dont  la  poursuite  est  en  principe  subordonnée  à  cette 
plainte  (Conf.  art.  47).  ~  Sic:  Parant.  212,  213  ;  de  Grattier,  1. 1.  p.  340  et 
342;  Ghassan,  t.  II.  n'"  1140  et  2110;  Grellet-Dumazeau,  t.  II.  n*"  923; 
Cass.  5  juin  1851,  D.  52.  5.  443  et  30  déc.  1858.  Bull.  cr. 

On  justifie  cette  solution  en  disant  que  tout  délit  commis  à  l'audience 
blesse  non-seulement  la  personne  attaquée,  mais  atteint  aussi,  au  moins  in- 
directement, la  dignité  de  la  justice. 

684.  Obligation  pour  le  juge  de  statuer  sans  désemparer.  —  Les 

Cours  et  tribunaux  (quand  ils  se  saisissent  du  délit  commis  à  leur  audience, 
Conf.  n°  685)  sont  tenus,  aux  termes  de  l'article  181,  de  statuer  sans  désem^ 
parer.  L'article  505  de  son  côté  exige  que  le  juge,  qui  use  du  pouvoir  ex- 
ceptionnel que  lui  confère  cette  disposition,  prononce  les  peines  applicables, 
séance  tenante  et  immédiatement  après  que  les  faits  auront  été  constatés.  Ce  der- 
nier article  ne  fait  que  répéter,  en  lui  donnant  plus  de  précision,  la  pres- 
cription de  Tarticle  181  ;  dans  un  cas  comme  dans  Tautre,  le  législateur  a 
visé  à  l'effet  moral,  que  produit  une  répression  immédiate  prononcée  séance 
tenante  ou  sans  desemparer,  c'est-à-dire  sans  quitter  le  siège  et  sans  passer 
à  l'examen  d'une  autre  affaire,  «  le  respect  dû  à  la  justice,  disait  M.  Trei- 
t  Ihard,  dans  son  exposé  des  motifs  de  l'article  181,  exige  que  les  témoins 
t  du  délit  soient  aussi  les  témoins  de  la  réparation.  » 

Les  anciens  criminalistes  enseignaient  même  qu'il  devait  être  sursis  àTins- 
truction  de  l'affaire  occupant  l'audience  au  moment  de  l'incident,  pour  ins- 
truire et  juger  immédiatement  l'incident  lui-même,  et  que  faute  par  les  ju- 
ges de  procéder  ainsi,  ils  ne  se  trouvaient  plus  légalement  saisis  du  délit 
commis  à  leur  audience  (Gonf.  Garnot.  1. 111.  396,  2  ;  Legraverend,  t.  I,  p. 
568.  2«  édit.  ;  Bourguignon,  2.  454.  111). 

Mais  la  Cour  de  cassation  a  toujours  reconnu  que  le  juge  pouvait  ne  sta- 
tuer sur  l'incident  qu'après  avoir  terminé  l'affaire  au  cours  de  laquelle  il 
s'était  produit  (Gass.  cr.  24  déc.  1836,  D.  37.  1.  5  et  Gass.cr.  8  déc.  1849, 
D.  50.  1.252). 

Suivant  ce  dernier  arrêt,  il  serait  satisfait  au  vœu  de  la  loi,  du  moment  où 
le  juge  prononcerait  la  répression  du  délit  incident  au  cours  même  de  l'au- 
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dience  où  il  a  été  commiB  et  avant  de  s'occaper  d*one  affaire  antre  qne  celle 
pendant  llnstrnction  de  laquelle  Tincident  s*est  produit. 

En  conformité  de  ces  principes,  deox  arrêts  de  la  Chambre  criminelle,  en 
date  des  3  octobre  1851  (D.  51.  5.  37)  et  17  août  1860  (D.  60.  5.  30),  ont  an- 
nulé des  décisions  portant  des  condamnations  prononcées  à  une  audienee 
postérieure  à  celle  où  les  délits  avaient  été  commis  et  constatés. 

Il  a  été  également  jugé  par  la  Chambre  criminelle  (24  déc.  1858,  D.  59. 1. 
319)  que  des  conclusions  du  ministère  public  tendant  à  la  répression  d'in- 
jures adressées  à  un  témoin  au  cours  de  sa  déposition  sont  tardivement  pri- 
ses à  une  audience  postérieure  à  celle  où  a  été  entendu  le  témoin,  et  que 
sur  ces  conclusions  tardives  le  juge  doit  déclarer  son  incompétence  (Conf. 
en  outre,  Grenoble,  7  juillet  1827,  D.  28.  2.  13  ;  Cass.  cr.  27  juin  1850,  D. 
50.  5.  272). 

Mais  par  ses  derniers  arrêts,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  vœu  de 
la  loi  est  suffisamment  accompli,  lorsque,  ne  séparant  pas,  d'ailleurs,  le  fond 
de  l'incident,  le  juge  renvoie,  pour  statuer  sur  Fun  et  Tautre,  à  Tune  des 
premières  audiences  de  son  siège,  pourvu  toutefois  qu'il  ait  séance  tenante 
et  immédiatement  commencé  l'instruction  de  l'incident,  n'ajournant  le  pro- 
noncé de  son  jugement  que  pour  former  sa  conviction  et  prononcer  en  com- 
plète connaissance  de  cause  (Cass.  cr.  9  nov.  1866,  D.  67. 1.  88  et  Cass.  cr. 
21  déc.  1867,  D.  68.  1.  239). 

Cette  jurisprudence  qui  s'écarte  des  principes  que  la  Cour  suprême  avait 
elle-même  proclamés  dans  les  arrêts  précités  du  8  décembre  1849  et  du  30 
octobre  1851,  en  laissant  au  juge  la  faculté  de  renvoyer  le  jugement  à  une 
audience  ultérieure,  à  la  seule  condition  de  se  saisir  immédiatement  de  l'in- 
cident et  de  ne  pas  le  séparer  du  fond,  nous  parait  bien  difficilement  conci- 
liable  avec  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  qui  a  voulu,  comme  Ta  dit  expressé- 
ment M.  Treilhard  dans  l'exposé  des  motifs  (Y.  Locré,  t.  II.  p.  353),  que  les 
témoins  du  délit  fussent  aussi  les  témoins  de  la  réparation. 

D'autre  part,  nous  avons  peine  à  saisir  le  lien  étroit  que  la  Cour  de  cassa- 
tion aperçoit  entre  l'incident  et  le  fond,  c'est-à-dire  entre  le  délit  commis  à 
l'audience  et  l'affaire  à  l'occasion  ou  au  cours  de  laquelle  ce  délit  a  eu  lieu. 
Le  délit  incident  peut  en  effet  n'avoir  aucun  rapport  avec  l'affaire  en  cours 
d'instruction  au  moment  où  il  se  commet. 

685.  La  juridiction  exceptionnelle  de  Farticle  181  est-elle  for- 
oée?  —  Chassan  (t.  II.  n""  2057)  enseigne  qu'à  la  différence  de  l'article  503, 
l'article  181  (comparer  les  deux  textes)  investit  les  Cours  et  tribunaux  d'une 
juridiction  forcée  et  exclusive^  à  tel  point  que  le  délit  commis  à  l'audience, 
s'il  n'a  pas  été  réprimé  immédiatement,  ne  peut  faire  l'objet  d'aucune  pour- 
suite ultérieure. 

Il  est  certain  qu'il  est  dans  le  vœu  de  la  loi  que  les  Cours  et  tribunaux  se 
saisissent  des  délits  commis  à  leur  audience.  On  lit,  en  effet,  dans  l'exposé 
des  motifs  de  l'article  181,  «...  qu'il  est  enjoint  en  ce  cas,  au  président  du 
tribunal  de  dresser  procès- verbal  du  fait,  etc.  »,  et  il  est  incontestable  que 
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cet  article  disposé  en  iermes  impératifs  (Gass.  cr.  37  févr.  183S»  D.  Pr.  ont. 
1433  ;  Paris,  18  août  1849,  D.  49.  2.  923). 

Toutefois,  Il  nous  parait  difficile  d'admettre  avec  M.  Ghassan,  que  les  tri- 
banaux,  à  Taudience  desquels  les  délits  se  sont  commis,  soient  exclusivement 
compétents  pour  en  connaître.  Gette  opinion  aboutirait  en  efiTet  à  cette  sin- 
gulière conséquence  que  le  délinquant  jouirait  d'une  impunité  complète 
toutes  les  fois  que  le  tribunal  négligerait  de  statuer  sur  le  délit  sans  désem- 
parer. D'autre  part,  comme  le  fait  très  bien  remarquer  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Amiens  du  25  janvier  1877  (P.  78.  726),  tout  en  prescrivant  la  répression 
sans  désemparer,  l'article  181  n'invalide  en  aucune  façon  pour  cela,  ni  par 
une  sanction  de  nullité,  ni  par  une  sanction  de  prescription,  une  répresdon 
a  posteriori  dans  les  conditions  du  droit  commun.  Il  y  a  donc  lieu  de  décider 
que  dans  le  cas  de  l'article  181  comme  dans  celui  de  l'article  505,  si  le  juge 
n'a  pas  usé  du  droit  exceptionnel  de  réprimer  le  délit  commis  à  son  au- 
dience, rien  ne  s'oppose  à  ce  que  des  poursuites  ultérieures  soient  dirigées 
contre  le  délinquant,  conformément  aux  règles  de  procédure  et  de  compé- 
tence du  droit  commun  (Conf.  D.Pr.  ont.  1437;Faustin  Hélie,  t.  VI.  n*2929; 
et,  relativement  à  l'article  505,  Gass.  cr.  19  mars  1812,  D.  2.  577  ;  Casa.  cr. 
3oct.  1851,  D.  51.  5.  37). 

Ce  dernier  système  présente  en  outre  l'avantage  pratique  de  ne  pas  mettre 
le  juge  dans  la  nécessité  de  statuer  à  la  hâte  sur  des  délits  pouvant  soulever 
de  graves  difficultés  et  nécessiter  une  instruction  plus  ou  moins  longue,  et  de 
lui  permettre  en  pareil  cas  de  dresser  simplement  procès-verbal  des  faits, 
afin  de  donner  une  base  solide  aux  poursuites  ultérieures. 

Observons  ici, 'que  dans  le  cas  particulier  prévu  par  l'article  41  de  la  loi 
sur  la  presse  (discours  ou  écrits  injurieux  produits  devant  les  tribunaux  par 
les  parties  ou  leurs  défenseurs),  V injure  ne  peut  en  aucun  cas  donner  lieu  à 
l'exercice  d'une  action  ultérieure,  et  que  la  diffamation  ne  peut  donner  lieu 
à  cette  action,  qu'autant  qu'elle  a  été  expressément  réservée  par  le  juge, 
avec  déclaration  que  les  faits  diffamatoires  sont  étrangers  à  la  cause. 


686.  Des  délits  justiciables  de  la  Cour  d'assises  et  de  ceux  oom- 
mis  par  des  personnes  jouissant  du  privilège  de  juridiction,  par 
des  sénateurs  ou  députés,  par  des  militaires.  —  La  jurisprudence  dé- 
cide que  les  lois  spéciales,  qui,  comme  la  loi  sur  la  presse,  attribuent  au 
jury  la  connaissance  de  certains  délits  punis  de  peines  correctionnelles,  ne 
modifient  en  rien  la  juridiction  exceptionnelle  et  d'ordre  public  établie  par 
Farticle  181  (Gass.  cr.  27  févr.  1832,  D.  Pr.  out.  1433;  Paris,  18  août 
1849,  D.  49.  2.  223;  Amiens,  26  mai  1882,  L.  N.  1883.  3.  59-74  et  Gaz. 
Pal.  t.  II.  p.  484;  Angers,  11  oct.  1882,  Rev.  crit.  82.  p.  425;  Gass.  cr. 
19  déc.  1884,  Gaz.  Trib.  26-27  déc.  ;  Nîmes,  2  juilk  1885,  Gaz.  Trib.  du 
8  juillet). 

Par  analogie,  il  convient  de  décider  que  les  dispositions  de  l'article  181 
sont  applicables  aux  personnes,  qui,  à  raison  de  leur  qualité,  jouissent  du 
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prknlègé  de  jwidictwn  établi  par  les  articles  479  et  s.  du  code  d'instractic 
criminelle  (Gonf.  Ghassan,  t.  II.  n*  2058;  D.  Pr.  ont.  1439). 

Toutefois,  dans  ces  différents  cas,  le  juge,  à  notre  aris,  agirait  avec  s 
gesse,  en  se  contentant  de  dresser  procès-verbal  des  faits,  qui  pourraient  e 
suite  être  poursuivis  devant  la  juridiction  compétente.  Ce  mode  de  procéd 
donnerait  à  la  fois  satisfaction  à  Tarticle  181  (Gonf.  n""  précédent)  et  aux  di 
positions  spéciales  qui,  par  des  motifs  d*ordre  public,  ont  dérogé  aux  règl 
ordinaires  de  compétence  en  matière  de  délits  correctionnels. 

Si  le  délit  est  commis  par  un  sénateur  ou  un  député^  il  n'est  pas  doutei 
qu'en  droit,  il  puisse  être  immédiatement  réprimé  par  le  tribunal,  les  sén 
teurs  et  députés  n'étant  point  couverts  par  Vinviolabilité  parlementaire  < 
cas  de  flagrant  délit  (Gonf.  Ghassan,  t.  II.  n*  2058  et  2059  et  Fabreguettc 
t  II.  n*  1550). 

Il  a  été  également  décidé  avec  raison  que  les  délits  commis  par  des  mi 
taires  aux  audiences  des  tribunaux  ordinaires,  sont  justiciables  de  ces  trib 
naux  (Gour  d'ass.  du  Rhône,  15  déc.  1846,  D.  Pr.  out.). 

687.  Des  voies  de  recours.  —  1^  Opposition.  —  Nous  avons  vu  qi 
le  tribunal  peut  condamner  par  défaut  le  délinquant  qui  n'a  pu  être  arrê 
immédiatement.  Ghassan  (t.  II.  n*  2056)  enseigne  qu'en  pareil  cas  le  co 
damné  doit  former  opposition  dans  les  dix  jours  du  jugement,  en  se  m< 
tant  en  état  de  détention,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  91  ( 
Gode  de  procédure  civile,  la  règle  de  l'analogie  recevant  ici,  dit-il,  une  pa 
faite  application. 

11  nous  parait  beaucoup  plus  logique,  au  contraire,  de  soumettre  Toppoc 
tion  aux  formes  ordinaires  tracées  par  l'article  187  du  Code  d'instructic 
criminelle,  qui  se  réfère  aussi  bien  aux  condamnations  par  défaut  pronoi 
cées  par  un  tribunal  saisi  en  vertu  de  l'article  181,  qu'à  celles  prononcées  p 
un  tribunal  saisi  par  une  citation  conformément  à  l'article  182. 

Le  condamné  devra  donc,  à  notre  avis,  signifier  son  opposition  dans  1 
cinq  jours  de  la  notification  de  la  décision  par  défaut,  soit  au  Procureur  < 
la  République,  soit  au  Procureur  Général  près  la  Gour  d'appel  ou  près 
Cour  de  cassation,  suivant  qu'il  aura  été  condamné  par  un  tribunal  de  pr> 
mière  instance  jugeant  soit  au  civil^  soit  au  correctionnel,  ou  par  une  Goi 
d'appel  ou  d'assises,  ou  par  la  Gour  de  cassation. 

2^  Appel.  —  L'article  181  réserve  expressément  dans  sa  dispositic 
finale  le  droit  d^appeler  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  civils  ( 
correctionnels. 

Lors  même  que  le  jugement  est  rendu  par  un  tribunal  civil,  c'est  deva 
la  juridiction  correctionnelle  (Chambre  des  appels  correctionnels),  et  confc 
mément  aux  dispositions  dé  l'article  203  G.  I.  C.,  que  l'appel  doit  être  port 
les  tribunaux  civils,  quand  ils  prononcent  instantanément  sur  des  déli 
commis  à  leur  audience,  faisant  office  de  tribunaux  correctionnels  (Goi 
Gass.  cr.  26  janvier  1854,  D.  55. 1.  431;  Gass.  cr.  7  janv.  1860,  D.  60. 
145). 
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3*  Cassation.  —  En  cas  de  cassation  d'un  arrêt  renda  soit  par  une  Cour 
d'assises,  statuant  sans  l'assistance  du  jury,  soit  par  une  Cour  d'appel  sta- 
tuant en  premier  et  dernier  ressort  ou  sur  appel  d*un  jugement  de  première 
instance,  Taffaire,  s'il  y  a  lieu  à  renvoi,  doit  être  renvoyée  devant  la  juridic- 
tion compétente  à  raison  de  la  nature  du  délit  ou  de  la  qualité  du  délin- 
quant, et  non  devant  une  juridiction  de  même  nature  que  celle  qui  en  a 
connu  à  titre  exceptionnel  (Gass.  cr.  17  août  1860,  D.  60.  5.  30;  Cass.  cr,  4 
janv.  1862,  D.  62. 1.  197).  —  Gonf.  en  outre,  n^"  698. 


688.  L'article  181  est-il  applicable  aux  contraventions  ?  —  Bien 

que  l'article  181  ne  vise  que  les  délits  correctionnels,  les  auteurs  sont  d'ac- 
cord pour  enseigner  que  les  Gours  et  tribunaux  sont  compétents  pour  répri- 
mer séance  tenante  les  contraventions  de  simple  police  commises  à  leur  au- 
dience (Garnot,  t.  11.  p.  14;  Legraverend,  t.  IL  p.  573;  Bourguignon,  1. 1. 
p.  413;  Ghassan,  t.  II.  n^"  2115). 

Cette  opinion,  qui  tend  en  définitive  à  étendre  au-delà  de  ses  termes  une 
disposition  exceptionnelle,  nous  parait  fort  contestable  ;  la  maxime  qaipeui 
k  plus,  peut  le  moins  invoquée  par  ces  auteurs  n'exprime  d'ailleurs  qu'une 
vérité  relative  (Conf.  toutefois,  art.  505). 

A  plus  forte  raison,  dénions-nous  au  juge  de  paix,  même  quand  il  siège 
comme  juge  de  simple  police,  le  pouvoir  de  réprimer  sur-le-champ  les  con- 
traventions commises  à  son  audience,  à  moins  que  le  contrevenant  ne  con- 
sente à  être  jugé  (Gonf.  les  auteurs  précités  et  D.  Pr.  out.  1425). 


§  2.  —  Des  crimes. 

Art.  506.  G.  I.  G.  — S'il  s'agit  d'un  crime  commis  à  l'audience 
d'un  juge  seul,  ou  d'un  tribunal  sujet  à  appel,  le  juge  ou  le  tribu>- 
nal,  après  avoir  fait  arrêter  le  délinquant  et  dressé  ppocés-verbal 
des  faits,  enverra  les  pièces  et  le  prévenu  devant  les  juges  compé- 
tents. —  Voir  en  outre,  art.  509  in  fine. 

Art.  507.  G.  1.  G.  —  A  l'égard  des  voies  de  fait  qui  auraient 
dégénéré  en  crimes,  ou  de  tous  autres  crimes  flagrants  et  commis 
à  l'audience  de  la  Gour  de  cassation,  d*une  Gour  royale  ou  d'une 
Gour  d'assises,  la  Gour  procédera  au  jugement  de  suite  et  sans  dé- 
semparer. —  Elle  entendra  les  témoins,  le  délinquant  et  le  conseil 
qu'il  aura  choisi  ou  qui  lui  aura  été  désigné  par  le  Président  ;  et, 
après  avoir  constaté  les  faits  et  ouï  le  procureur  gé^éral  ou  son 
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substitut,  le  tout  publiqueiQent,  elle  appliquera  la  peine  par  un  ar- 
rêt qui  sera  motivé.  —  Voir  en  outre  art.  508. 

680.  Des  crimes  commis  à  Paudidnce  des  tribunaux  inférieurs 
ou  devant  les  officiers  de  police  administrative  ou  judiciaire  pro- 
cédant publiquement  aux  actes  de  leur  ministère.  —  En  cas  de  crime 
commiB  à  l'audience  d*an  juge  seul  ou  d*un  tribunal  sujet  à  appel,  en  d'au- 
tres termes,  à  l'audience  de  tous  tribunaux  autres  que  ceux  visés  par  Tarti- 
ele  507,  le  juge  ou  le  tribunal  doit  se  borner  à  faire  arrêter  le  délinquant»  à 
dresser  procès-verbal  des  faits  et  à  envoyer  les  pièces  et  l'accusé  devant  les 
juges  compétents  (art.  506). 

Ces  mesures  purement  préventives  et  qui  n'ont  d'autre  bat  que  d'assurer 
la  répression,  nous  paraissent  d'ailleurs  s'imposer  comme  un  devoir  à  toutes 
les  juridictions,  soit  administratives,  soit  judiciaires,  ainsi  qu'aux  préfets, 
sous*préfets,  maires,  adjoints,  et  même  à  tous  autres  officiers  de  police  ad- 
ministrative ou  judiciaire  remplissant  quelques  actes  de  leur  ministère  (Gomp. 
art  509  et  ci-dessous  n*  691). 

600.  Des  crimes  commis  à  Faudience  de  la  Cour  de  cassation, 
d'une  Cour  d'appel  ou  d'une  Cour  d'assises.  —  Si  le  crime  est  commis 
à  l'audience  d'une  de  ces  cours,  ceUe-ci  doit  (sans  que  cette  juridiction  soit 
exclusive,  Gonf.  n*  685)  procéder  au  jugement  de  suite  et  sans  désempa- 
rer. 

Les  formes  de  procéder  sont  les  mêmes  qu'en  cas  de  délit  (Gonf.  n^  683 
et  s.).  Notons  seulement  que  l'article  507  exige  expressément  que  l'accusé 
soit  assisté  d'un  conseil  et  qae  le  ministère  public  soit  entendu. 

La  condamnation  ne  peut  en  ce  cas  être  prononcée  qu'à  une  certaine  ma- 
jorité déterminée  par  l'article  508. 

Si  l'arrêt  de  condamnation  est  cassé,  l'affaire  doit  être  renvoyée  devant  la 
Chambre  des  miêe$  en  accusation  (Gass.  cr.  3  juill.  1860,  D.  65.  5.  46  et  53). 
Gonf.  n^"  687. 


—  Be  to  proeédnre»  4e  to  eeaipéiesee  et  4e  to 
4*laflnMtlomi  a  to  p^ce  de  rmudleiMe  mm  êm  eertalmi  déllis  dètermtaiéa 

emmmÈm  â  rawdleaee. 


§  1.  —  Des  infractions  à  la  police  de  F  audience  {interruption  du 
silence^  signes  d'approbation  ou  dimprobation^  tumulte)  qui  ne 

constituent  pas  des  délits  caractérisés. 

Art.  504.  —  G.  I.  G.  —  Lorsqu'à  Taudience  ou  en  tout  autre 
lieu  où  se  fait  publiquement  une  instruction  judiciaire,  l'un  ou  plu- 
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sieurs  des  assistants  donneront  des  signes  publics  soit  d'approba- 
tioUf  soit  d'improbation,  ou  exciteront  du  tumulte  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  le  président  ou  le  juge  les  fera  expulser  ;  s'ils 
résistent  à  ses  ordres,  ou  s'ils  rentrent,  le  président  ou  le  juge  or- 
donnera de  les  arrêter  et  conduire  dans  la  maison  d*arrêt:  il  sera 
fait  mention  de  cet  ordre  dans  le  procès-verbal  ;  et  sur  l'exhibi- 
tion qui  en  sera  faite  au  gardien  de  là  maison  d'arrôt,  les  perturba- 
teurs y  seront  reçus  et  retenus  pendant  vingt-quatre  heures.  — 
Cont.  art.  10  de  la  loi  du  9  septembre  1835. 

Art.  509.  —  G.  I.  G.  —  Les  préfets,  sous-préfets,  maires  et 
adjoints,  officiers  de  police  administrative  ou  judiciaire,  lorsqu'ils 
rempliront  publiquement  quelques  actes  de  leur  ministère,  exerce- 
ront aussi  les  fonctions  de  police  réglées  par  l'article  504 

Art.  89.  —  G.  P.  G.  —  Si  un  ou  plusieurs  individus,  quels  qu'ils 
soient,  interrompent  le  silence^  donnent  des  signes  d'approbation  ou 
d'improbation,  soit  à  la  défense  des  parties,  soit  aux  discours  des 
juges  ou  du  ministère  public,  soit  aux  interpellations,  avertisse- 
ments, ou  ordres  du  président,  juge-commissaire  ou  procureur  de 
la  République,  soit  aux  jugements  ou  ordonnances,  causent  ou  ex- 
citent du  tumulte  de  quelque  manière  que  ce  soit,  et  si,  q^ris  F  aver- 
tissement des  huissiers^  ils  ne  rentrent  pas  dans  Tordre  sur^le-chainp, 
il  leur  sera  enjoint  de  se  retirer,  et  les  résistants  seront  saisis  et  dé- 
posés à  rinstant  dans  la  maison  d'arrêt  pour  vingt-quatre  heures  : 
ils  y  seront  reçus  sur  l'exhibition  de  Tordre  du  président  qui  sera 
mqptionné  au  procès-verbal  de  Taudience. 

691.  Interprétation  des  artiolea  504  et  509  0«  I.  0.  —  Les  poavoira 
de  poUee  réglés  par  rariicle  804»  appartiennent  aux  termes  de  eet  article,  à 
too8  les  tribnnaax  de  Tordre  judiciaire»  soit  ordinaires,  soit  d^exception,  et 
à  tons  les  jnges  procédant  publiguèmeni  à  nne  instruction  judiciaire,  par 
exemple  à  un  juge  d'instruction  ou  à  un  juge  de  paix,  accomplissant  isolé* 
ment  dans  un  lieu  pubUc  des  actes  de  leurs  fonctions. 

Les  mêmes  pouvoirs»  aux  termes  de  Tartide  809,  peuvent  être  aussi  exer- 
cés par  lenpréfetSf  sous-préfets^  monts  et  adjoints^  officiers  de  poUee  Judmaàre 
ou  administrative,  remplissant  publiquement  quelques  actes  de  leur  ministère 
(Gonf.  Ghassan,  t  II.  S024;  Fabreguettes,  t.  H.  1389). 

Les  dispositions  de  Tartide  809  permettent,  ee  semble,  d*afBrmer  qw  les 
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mêmes  fonctions  de  police  appartiennent  aux  tribanaax  administratif,  et 
notamment  au  Conseil  d'Etat  (Conf.  Ghassan,  t.  II,  2025,  2037,  2313). 

Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  qae  lorsque  les  troubles  se  produisent  à  Taa- 
dience  d'une  Cour  ou  d'un  tribunal  composé  de  plusieurs  juges,  le  droit  de 
les  réprimer,  conformément  à  l'article  504,  appartient  exclusivement  an 
Président  qui  a  seul  la  police  de  l'audience  (Conf.  Ghassan,  t.  II,  n?  2023). 

Des  termes  mêmes  des  articles  504  et  509,  il  résulte  que  ces  dispositions 
ne  sont  applicables  qu'autant  que  l'audience  on  l'instrnction,  au  cours  de 
laquelle  se  produit  le  trouble,  sont  publiques.  Ainsi,  les  juges  retirés  dans  la 
Chambre  du  conseil  ne  pourraient  faire  arrêter  un  perturbateur  ;  ce  droit 
n'appartiendrait  pas  davantage  à  un  juge  d'instruction  procédant  dans  son 
cabinet  à  l'interrogatoire  d'un  prévenu.  En  pareil  cas,  les  magistrats  ne 
peuvent  que  faire  expulser  ceux  qui  les  troublent  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  sauf,  en  cas  de  délit,  à  dresser  procès-verbal. 

Mais  faut-il  aller  jusqu'à  dire  que  les  mesures  de  polices  prescrites  par 
l'article  504  ne  peuvent  être  appliquées  au  cours  d'une  audience  à  huis  clos  ? 
La  question  est  au  moins  douteuse  ;  car  les  audiences  à  huis  clos,  par  le  fait 
de  la  présence  des  témoins,  des  avoués,  des  avocats,  etc^  conservent  toujours 
nn  certain  caractère  de  publicité  (Conf.  Dans  ce  dernier  sens,  Garnot  et  le 
Sellyer,  sur  l'article  504,  Ghassan,  t.  II,  2027  ;  —  en  sens  contraire,  Legrave- 
rend,  Bourgnignon,Carré,  sur  l'article  504).  Conf.  en  outre, ci-dessous,  n"^  692. 

Les  mesures  de  répression  autorisées  par  l'article  504,  n'étant  point  de 
véritables  peines,  mais  ayant  le  caractère  d'actes  de  discipline  intérieure, 
simplement  destinés  à  ramener  le  calme  dans  une  audience  tronblée,  peu- 
vent être  appliquées  aux  perturbateurs,  sans  que  ceux-ci  soient  invités  à  se 
défendre  ou  à  s'expliquer.  Lexpulsion  et,  en  cas  de  résistance,  rarrestation 
ont  lien  en  vertu,  non  point  d'un  jugement,  mais  d'un  simple  ordre  du  juge 
ou  de  l'officier  de  police  présidant  l'audience  ou  dirigeant  l'opération  au 
cours  de  laquelle  le  trouble  s'est  produit. 

L'ordre  d'expulsion  est  donné  verbalement  et  n'a  pas  besoin  d'être  précédé 
d'un  avertissement  préalable  (Conf.  art.  89  et  ci-dessous,  n°  692).  La  loi 
n'exige  pas  qu'il  soit  dressé  procès-verbal  des  faits  qui  l'ont  motivé. 

Quant  à  f arrestation  de  Tindividu  qui  résiste  à  l'injonction  de  se  retirer, 
eUe  a  lieu  en  vertu  d'un  simple  ordre,  délivré  dans  une  forme  quelconque. 
Il  suffit  que  cet  ordre  qui  doit  être  exhibé  au  gardien  de  la  maison  d'arrêt 
porte  que  le  perturbateur  y  sera  détenu  pendant  vingt-quatre  heures,  et 
qu'il  en  soit  fait  mention  dans  le  procès-verbal  de  l'audience  ou  de  l'opération 
qui  a  été  troublée  (Cass.  cr.  26  janv.  1854,  D.  55.  1.  431). 

Les  mesures  d'ordre  et  de  police  réglées  par  l'article  504,  rentrent  dans  le 
pouvoir  discrétionnaire  du  juge,  et,  comme  les  ordres  d'expulsion  ou  même 
d'arrestation  des  perturbateurs  ne  constituent  pas  de  véritables  jugements, 
ces  décisions  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  (Ghassan,  t.  II,  n°  2126  ;  Voir 
d'ailleurs  l'article  505  qui  n'autorise  cette  voie  de  recours  que  lorsqu'il  est 
intervenu  une  condamnation  à  une  peine  correctionnelle).  Suivant  Ghassan 
(t.  II,  n"^  2147),  elle  ne  pourraient  non  plus  donner  ouverture  à  un  recours  en 
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cassation.  Nous  admettons  bien  qaele  juge  apprécie  d'une  façon  souveraine 
si  les  faits  sont  de  nature  à  entraîner  les  mesures  prescrites  par  l'article  504  ; 
mais  il  y  aurait,  ce  nous  semble,  yiolation  de  la  loi  et  dès  lors  ouverture  à 
cassation,  si  ces  mesures  étaient  ordonnées  en  dehors  des  conditions  prévues» 
par  exemple  par  un  juge  procédant  à  une  instruction  non  publique  (Conf. 
Cass.  cr.  5  déc.  1884,  Bull,  cr.,  et  L.  N.  85.  3.  6-13). 

L'expulsion  des  perturbateurs  ne  peut  vicier  le  jugement  du  procès  au 
cours  duquel  cette  mesure  d'ordre  a  été  ordonnée  et  ouvrir  un  recours  utile 
en  cassation,  du  moment  où  la  règle  de  la  publicité  des  audiences  n'a  pas 
été  violée  (Cass.  cr.  14  juin  1833,  D.  Jug.  311-2*  ;  Cass.  req.  20  juin  1855, 
D.  56.  1.  317).  —  Conf.  ci-après,  §  2,  art.  10  de  la  loi  du  9  sept.  1885,  sur 
le  mode  de  procéder  contre  le  prévenu  expulsé  (n*  693). 

692.  Des  cas  où  l'article  80  C.  P.  C.  est  encore  applicable.  —  Il 
est  manifeste  que  l'article  504  C.  I.  G.  a  presque  complètement  absorbé  et 
virtuellement  abrogé  l'article  89  C.  P.  G.  (Cass.  cr.  26  janv.  1854,  D.  85. 1. 
431).  Toutefois,  si  l'on  compare  attentivement  les  dieux  textes,  on  constate 
que  l'article  89  réprime  expressément  Cinierruption  du  tilence,  dont  né  parle 
pas  Tarticie  504,  qu'il  n'établit  aucune  distinction  entre  les  audiences  publi' 
ques  et  les  audiences  non  publiques^  et  qu'il  exige  que  l'ordre  d'expulsion  soit 
précédé  d'un  avertissement  préalable  des  huissiers.  On  en  conclut  que  l'arti- 
cle 89  reste  applicable  en  cas  de  simple  interruption  de  silence,  et  en  cas  de 
tumulte  quelconque  causé  ou  excité  dans  une  audience  non  publique,  et 
qu'en  pareille  occurrence  l'expulsion  ne  doit  être  prononcée  qu'après  aver- 
tissement des  huissiers  (Conf.  Ghassan,  t.  II,  2017  et  2028  ;  D.  Org.  judic. 
308  ;  Cass.  cb.  réun.  25  juin  1855,  D.  55. 1,  430). 

De  ce  que  l'article  89  parle  de  l'avertissement  des  huissiers  et  de  Tordre 
donné  par  le  président,  on  est  amené  à  penser  qu'il  n'a  été  fait  qu'en  vue  du 
cas  de  la  tenue  d'une  audience,  et  qu'il  ne  pourrait  être  appliqué  par  un 
juge  ou  par  un  officier  du  ministère  public  procédant  non  publiquement 
à  une  instruction  judiciaire  (Conf.  Ghassan,  t.  IL. 2092). 

L'article  89  ne  concerne  d'aUleurs  que  les  magistrats  de  Tordre  judiciaire 
et  ne  saurait  jamais  être  appliqué  par  les  officiers  de  police  visés  par  Tar* 
ticle  509  G.  L  G. 


§  2.  —  Des  tumultes  excités  par  les  prévenus  ou  les  assistants^  gui 
entravent  ou  empêchent  le  cours  de  là  justice. 

LOI   DU   9   SEPTEMBRE    1835,    SUR    LES  COURS  D^ ASSISES.  —  ArT.   10. 

—  La  Cour  pourra  faire  retirer  de  Taudîence  et  reconduire  en  pri- 
son tout  prévenu,  qui,  par  des  clameurs  ou  par  tout  autre  moyen 
propre  à  causer  du  tumulte^  mettrait  obstacle  au  libre  cours  de  la 
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justice^  et,  dans  ce  cas,  il  sera  procédé  aux  débats  et  au  jugei 
comme  il  est  dit  aux  articles  précédents. 


Art.  11.  — Tout  prévenu  ou  toute  personne  présente  à  Taudience 
d'une  Cour  d'assises,  qui  causerait  du  tumulte  pour  empêcher  le  cours 
de  la  justice,  sera,  audience  tenante^  déclaré  coupable  de  réôel-- 
Ron  et  puni  d'un  emprisonnement  qui  n'exédera  pas  deux  ans, 
sans  préjudice  des  peines  portées  au  Gode  pénal  contre  les  outra- 
ges et  violences  envers  les  magistrats. 

Art.  12.  —Les  dispositions  des  articles  8,  9,  10 et  1 1  s'appliquent 
au  jugement  de  tous  les  crimes  et  délits  devant  toutes  les  juridictions. 

698.  Hypothèse  prévue  par  Tarticle  10.  —  Mode  de  procéder  en 
Tabsenoe  du  prévenu  expulsé.  —  L'article  10  de  la  loi  da  9  septembre 
1835,  applicable  (art.  13)  devant  toates  les  joridictions  répressives,  prévoit 
le  cas  où  le  pr.venUf  par  ses  clameurs  oa  par  toat  antre  moyen,  excite  nn 
tnmolte  assez  grave  ponr  mettre  obstacle  an  libre  cours  de  la  justice,  et  dis- 
pose en  vne  de  ce  cas  qne  la  conr  peut  faire  retirer  le  prévenu  de  Tandience 
et  procédery  en  son  absence,  aux  débats  et  au  jugement  en  se  conformant 
anx  dispositions  des  articles  précédents  (8  et  9),  lesquels  statuant  en  vue 
du  cas  où  les  prévenus  refusent  d'obéir  à  la  sommation  de  comparaître  de- 
vant la  cour,  autorisent  le  Président  à  ordonner  que,  nonobstant  leur  absence 
U  sera  passé  outre  aux  débats  et  au  jugement,  et  prescrivent  qu'après  cha- 
que audience,  il  sera  par  le  greffier  donné  lecture  à  ces  prévenus  du  procès- 
verbal  des  débats,  et  signifié  copie  des  réquisitoires  du  ministère  public, 
ainsi  que  des  arrêts  rendus  par  la  Cour,  qui  seront  tous  réputés  eontraii' 
toirei. 

è94.  Hypothèse  prévue  par  Partiale  il.  —  Cet  article,  également 
applicable  devant  toutes  les  juridictions  répressives,  statue  en  vue  du  cas 
où  le  tumulte  est  excité,  soit  par  les  prévenus^  soit  par  les  (umtants^  dans 
le  but  d'empêcher  le  cours  de  la  justice.  En  vue  d'un  tumulte  de  cette  na- 
ture, qu'on  peut  redouter  surtout  dans  les  procès  politiques,  l'article  il 
dispose  que  les  perturbateurs  seront,  audience  tenante  (Conf.  n"»  684),  décla- 
rés coupables  de  rébellion  et  punis  d'un  emprisonnement  qui  n'excédera 
pas  deux  ans,  sans  préjudice  des  peines  portées  au  Code  pénal  contre  les 
outrages  et  violencef  envers  les  magistrats. 
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§  3.  —  Des  tumultes  accompagnés  a^injures  au  de  voies  de  /ait. 

Art.  505.  G.  I.  G.  —  Lorsque  le  tumulte  aura  été  accompagné 
d'injures  envoies  de  fait  donnant  lieu  à  l'application  ultérieure  de 
peines  correctionnelles  ou  de  simple  police,  ces  peines  pourront 
être,  séance  tenante  et  immédiatement  après  que  les  faits  auront  été 
constatés,  prononcés,  savoir  :  CQ}les  de  simple  police,  sans  appel, 
de  quelque  tribunal  ou  juge  qu'elles  émanent  ;  et  celles  de  police 
correctionnelle,  à  la  charge  de  l'appel,  si  la  condamnation  a  été 
portée  par  un  tribunal  sujet  à  appel  ou  par  un  juge  seul. 

695.  De  l'hypothèse  prévue  par  Particle  505.  —  L'ariiele  SOS 
statue  en  vae  da  cas  particulier  où  le  tumulte  caasé  à  Tandience  oa  H^i^ 
tout  autre  lieu  où  se  fait  publiquement  une  instruction  (Gonf.  art  504)  es| 
accompagné  éPmjures  ou  de  voies  de  fait  L'expression  d'injures  doit  dtrei 
prise  dans  son  sens  le  plus  large  et  embrasse  aussi  bien  les  diffamatimu  et 
les  outrages  que  les  injuru  proprement  dites  (Conf.  Ghassan,  t.  Il,  S044}. 

Il  importe  peu,  pour  l'application  de  cet  article,  que  les  injures  ou  yoles 
de  fait  soient  dirigées  contre  les  magistrats  qui  tiennent  l'audience,  ou  con- 
tre d'autres  personnes,  et  que  celles-ci  soient  on  non  présentes  ;  mais  cal 
article  exige  que  les  injures  ou  voies  de  fiait  excitent  un  certain  tumulte  rf*nf 
l'audience.  C'est  précisément  cette  connexité  du  tumulte  ayec  l'injure  on  la 
voie  de  fait,  qui  explique  que  l'article  505,  à  la  différence  de  l'article  181 
donne  le  pouvoir  de  réprimer  séance  tenante  ces  délits  même  aux  trib«« 
naux  d'exception. 

Ainsi,  de  la  combinaison  des  articles  504,  505  et  181  G.  I.  G.,  il  résulte 
que  l'artiele  504  statue  en  vue  du  cas  de  tumulte  rimple  et  l'artide  508  en 
vue  du  cas  de  tumulte  accompagné  ft injures  ou  de  voies  de  fait  Quant  aux 
voies  du  fait  ou  injures  qui  se  produisent  sans  tumulte,  elles  échappent  aux 
prévisions  de  l'article  505,  mais  elles  peuvent  donner  lieu  à  une  répression 
immédiate  en  vertu  de  l'article  181,  si  eUes  sont  commises  à  Taudience  d'une 
Gour  ou  d'un  tribunal  ordinaire  (Gonf.  n^  681  et  s.). 

On  conçoit  d'ailleurs  aisément  que  des  injures,  et  à  plus  forte  raison,  des 
voies  de  fait,  ne  peuvent  guère  se  produire  à  une  audience  sans  y  exciter  im 
certain  tumulte,  qui  permette  même  aux  juges  d'exception  de  se  saisir  du 
délit  el  de  le  réprimer  immédiatement.  Toutefois,  la  circonstance  de  tumulte 
pourrait  faire  complètement  défaut  dans  le  cas  par  exemple  où  des  propos 
injurieux  ou  diffamatoires,  à  rencontre  d'un  adversaire,  d'un  témoin,  on 
d'un  tiers,  seraient  tenus  par  une  partie  ou  par  son  défenseur,  an  cou»,  dé 
la  défense.  Les  tribunaux  d'neeption,  lors  même  que  ces  diffamations  oa 
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iDJures  seraient  étrangères  à  la  canse,  devraient  s*abstenir  de  stataer  sor 
ces  délits,  commis  en  dehors  des  conditions  prévues  par  Tarticle  505  (Conf. 
ci-dessous,  art.  41). 


696.  Des  iribnnaax  et  juges  visés  par  Particle  505.  —  De  la  combi- 
naison de  l'article  805  avec  l'article  504,  auquel  il  est  intimement  lié,  il 
résulte  que  le  droit  de  réprimer  séance  tenante  les  injures,  diffamations,  ou- 
trages etwoies  de  fait,  qui  accompagnent  un  tumulte,  appartient  à  tous  les 
tribunaux  de  F  ordre  judiciaire^  soit  ordinaires,  soit  d'exception  (tribunaux 
de  commerce,  tribunaux  de  paix  ou  de  simple  police,  conseils  de  guerre,e^c...), 
et  en  outre  à  tout  juge^  faisant  publiquement  un  acte  d'instruction  (Conf. 
n*691). 

Ainsi,  le  juge  de  paix,  siégeant,  soit  comme  juge  de  simple  police,  soit 
comme  juge  civil  (Cass.  ch.  réun.  25  juin  1855,  D.  55.  1.  429)  est  compé- 
tent pour  réprimer  les  délits  d'injures  ou  d*outrages  qui  troublent  son  au- 
dience, et  notamment  pour  faire  application  aux  délinquants  des  article  222 
et  223  du  Code  pénal,  en  cas  d*oatrage  adressé  soit  à  lui-même  soit  au  com- 
missaire de  police  remplissant  les  fonctions  du  ministère  public,  encore  bien 
qu'il  s'agisse  de  peines  correctionnelles  (Cass.  cr.  8  déc.  1849,  D.  50.  1. 
252  ;  Cass.  cr.  28  nov.  1856,  D.  57.  1.  26  ;  Cass.  cr.  22  août  1862,  D.  62.  5. 
30).  —  Conf.  en  outre,  n*'  686  et  840. 

Le  juge  de  paix  serait  d'ailleurs  inirerti  du  même  droit  de  juridiction,  au 
cas  où  l'outrage  lui  serait  adressé,  en  dehors  de  son  audience,  au  cours  d'un 
acte  d'instruction  auquel  il  procétierait  publiquement. 

Mais  la  juridiction  exceptionnelle  créée  par  l'article  505  ne  saurait  être 
exercée  ni  par  les  préfets,  soas-préfets,  maires,  adjoints,  ou  autres  officiers 
de  police  administrative  ou  judiciaire,  visés  par  l'article  509  (Voir  ce  dernier 
article),  ni  par  les  tribunaux  administratifs  fConf.  Chassan,  t.  II,  2053  et 
2313) . 

697.  Procédure.  —  Règles  communes  aveo  Particle  181.— Les 
formes  de  procéder  sont  ici  les  mêmes  que  celles  prescrites  par  l'article  181  ; 
il  est  procédé  à  l'arrestation  du  perturbateur,  auteur  des  injures  ou  voies  de 
fait,  et  dressé  un  procès- verbal  constatant  les  faits  et  le  tumulte  causé.  Le 
tribunal  ou  le  juge  seul  étant  saisi  d'office,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  ré- 
pression soit  provoquée,  ni  par  le  ministère  public,  ni  par  la  plainte  de  la 
partie  lésée  (Conf.  n°  683). 

Après  l'interrogatoire  du  prévenu,  l'audition  des  témoins,  des  conclusions 
du  ministère  public  et  des  observations  en  défense  présentées  parle  prévenu 
lui-même  ou  par  son  conseil,  le  tribunal  ou  le  juge  seul  applique,  séance  te- 
nante et  immédiatement  (Conf.  n^  684),  les  peines  prononcées  par  les  lois 
répressives  des  injures^  diffamations  .outrages  ou  voies  de  fait  (art.  31,  32,  33  de 
^a  loi  sur  la  presse  ;  art.  222  etsuiv.,  art.  309  et  suiv.,  art.  471-11<'  475-8''  du 
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Gode  pénal).  —  Conf,  en  outre,  ci-dessus,  §^9  art.  10  de  la  loi  du  9  septem- 
bre 1835,  sur  le  mode  de  procéder  contre  un  prévenu  expulsé  (n*  603). 

La  juridiction  établie  par  Tarticle  505  est  purement  facultative  ;  et  â  Im 
faits  commis  à  Taudience  n*ont  pas  été  Tobjet  d'uae  répression  immédiate, 
ils  peuvent  donner  lieu  à  des  poursuites  ultérieures  (sauf  l'application  de  Tar 
ticle  41  de  la  loi  sur  la  presse),  dans  les  formes  du  droit  commun  (Conf. 
n*685). 

Les  dispositions  de  l'article  505  ne  cesseraient  pas  d'ailleurs  d*étre  appli- 
cables au  cas  où  les  diflamalions  ou  injures  seraient  justiciables  en  principe 
de  la  Cour  d'assises  (Conf.  n«  686). 

A  la  différence  de  l'article  181,  qui  ne  statue  qu'en  vue  des  délits  correc- 
tionnels, et  non  des  simples  contraventions  (Conf.  n*  688),  l'article  505  vise 
les  injures  et  voies  de  fait,  punies  soit  de  peines  correctionnelles,  soit  de  peines 
de  simple  poUce  (art.  471-11''  et  475-8'). 

Notons  d'ailleurs  qu*il  est  difficile  de  concevoir  qu'une  injure  puisse  n'être 
réprimée  que  comme  simple  contravention,  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle 
505,  lequel  suppose  précisément  un  tumulte  excité  dans  une  audience  ou 
dans  un  autre  lieu  public. 

698.  Des  voies  de  recours.  —  1*"  Opposition.  —  En  cas  de  condam- 
nation par  défaut  prononcée  par  un  tribunal  ordinaire  ou  par  un  juge  de 
simple  police,  les  formes  et  délais  de  l'oppostion  doivent,  ce  semble,  être 
ceux  prescrits  par  le  Gode  dlnstruction  criminelle  (art.  151  et  187).  —  Conf. 
n»687. 

Si  la  condamnation  par  défaut  était  prononcée  par  un  tribunal,  auprès 
duquel  le  ministère  public  n'est  pas  représenté,  ou  par  un  juge  seul  procé- 
dant publiquement  à  un  acte  d'instruction,  on  se  trouverait,  à  défaut  de 
texte,  en  présence  de  très  grosses  difficultés  d'un  intérêt  pratique  très  mé- 
diocre, dans  Texamen  desquelles  il  nous  parait  inutile  d'entrer,  toute  solu- 
tion proposée  à  cet  égard  devant  être  plus  ou  moins  arbitraire. 

2"^  A.ppeL  —  Les  peines  de  simple  police,  dans  les  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 505,  sont  prononcés,  san^éi/ipe/,  de  quelque  tribunal  ou  juge  qu'elles 
émanent;  quant  aux  peines  de  police  correctionnelle,  elles  sont  prononcées 
à  la  charge  de  C appela  si  la  condamnation  a  été  portée  par  un  tribunal  sujet  d 
appel  ou  par  un  juge  seul. 

Par  un  arrêt  du  8  janvier  1870  (D.-70.  1.  315),  la  Chambre  eriminelie  a 
décidé,  qu*cn  autorisant  l'appel,  en  matière  de  délits  d'audience,  lorsque  le 
jugement  rendu  par  un  tribunal  sujet  à  appel  ou  par  un  juge  seul  a  prononcé 
une  peine  correctionnelle,  l'article  505  a  par  cela  même  limité  l'exercice  de 
ce  droit  au  ca<4  ainsi  déterminé,  et  ne  Ta  pas  étendu  à  celui  où  le  prévenu  a 
été  acquitté,  ayant  voulu  laisser  au  tribunal  ou  au  juge  la  faculté  de  déclarer 
souverainement,  soit  que  son  audience  n'a  pas  été  troublée,  soit  que  le  droit 
de  la  défense  n'a  pas  été  excédé. 

Quand  l'incident  d'audience  a  donné  lieu  à  une  condamnation  à  une  peine 
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I,  rappel  peut  d'aUleim  Mre  formé  non  seulement  par  la  par- 
tie condamnée»  mais  auMi  par  le  fÊUmtiirt  publie.  Spécialement»  A  la  con- 
damnation a  été  prononcée  par  nn  jnge  de  paix  stataant  en  audience  ciTile, 
rappel  pent  être  interjeté  par  le  ministère  pnblic  (commissaire  de  police)» 
birâ  qa*il  ait  été  procédé  en  son  absence.  Il  suffit  en  effet  que  le  juge  de  paix 
ait  statué  sur  une  action  publique»  pour  que  le  magistrat,  qui»  en  dehors  du 
cas  spécial  prévu  par  Tartide  505,  est  seul  chargé  de  l'exercice  de  cette  ao- 
ioui  ait  le  droit  d'examiner  si  la  décision  intenrenue  est  conforme  à  la  loi  et 
ne  puisse  pas  être  forclos  des  voies  de  drmt  ouvertes  contre  elle  (Gass.  cr. 
6  janv.  1854.  D.  55. 1.431-432). 

Demandons-nous  maintenant  devant  quelle  juridiction  Tappel  doit  être 
porté,  quand  il  est  recevable. 

Un  premier  point  qui  semble  définitivement  résolu  par  la  jurisprudence 
(Y.  toutefois»  Cass.  cr.  8  mars  1873,  D.  74. 1.  48),  c'est  que  l'appel  d'un  juge- 
ment punissant  de  peines  correctionnelles  l'auteur  d'un  délit  d'audience  ne 
peut  jamais  être  porté  devant  la  juridiction  civile,  lors  même  que  ce  juge- 
ment a  été  rendu  par  un  tribunal  citil  (tribunal  de  1**  instance,  tribunal  de 
commerce,  juge  de  paix),  ce  tribunal  feôsant  office  en  pareil  cas  de  tribunal 
correctionnel  (Gass.  cr.  26  janv.  1854»  D.  55. 1,  431  ;  Gass.  cr.  7  janv.  1860» 
D.  60»  1. 145.  CwUrà,  Ghassan»  t.  U»  p.  561.  —  Gomp.  ci-dessous,  en  matière 
disciplinaire,  n*  707. 

D*après  cette  jurisprudence,  quand  le  jugement  est  rendu»  soit  par  un  tri- 
bunal correctionnel,  soit  par  un  tribunal  civil,  soit  par  un  tribunal  de  com- 
merce» il  n'est  pas  douteux  que  l'appel  doive  être  porté  devant  la  Chambre 
criminelle  delà  Cour  d'appel»  suivant  les  formes  et  délais  prescrits  par  le 
code  d'instruction  criminelle  (art.  203). 

11  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  la  condamnation  correctionnelle  serait 
prononcée  parun^ti^e  seul  appartenant  à  un  de  ces  tribunaux. 

Mais  quand  la  peine  correctionnelle  est  prononcée  par  un  jnge  de  paix 
siégeant  soit  comme  juge  civil,  soit  comme  juge  de  simple  police,  l'appel 
doit-il  être  porté  devant  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour,  ou  bien  devant  le 
tribunal  correctionnel  ? 

Partant  de  cette  idée»  exprimée  par  la  Cour  de  cassation  dans  ses  arrêts 
précités  des  26  janvier  1854  et  7  janvier  1860»  que  le  juge  de  paix,  quand  il 
réprime  séance  tenante  par  une  peine  correctionnelle  un  délit  d'audience, 
fait  office  de  tribunal  correctionnel,  des  cours  et  tribunaux  ont  jugé  que  l'ap- 
pel de  la  condamnation  doit  alors  être  porté  devant  la  Cour  (Trib.  corr.  Chà- 
tillon-sur-Seine,  10  juili.  1862,  D.  62.  3.  80;  Douai,  16  août  1869,  D.  70.  S. 
114  ;Trib.  de  Ouingamp,  7  déc.  1771,  D.  72,  3.  39). 

Mais  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  8  mars  1873  (D,  74.  1.  48),  cassant 
un  arrêtdans  la  Cour  de  Montpellier,  a  décidé  que  l'appel  d'un  jugement 
d'un  tribunal  de  simple  police  prononçant  une  peine  correctionnelle  pour  dé- 
lit d'audience  devait  nécessairement  être  porté  devant  le  tribunal  correction- 
nelf  la  compétence  de  ce  tribunal,  comme  jnge  supérieur  des  décisions  du  tri- 
bunal de  police»  étant  déterminée»  aux  termes  de  l'article  172  C.  I,  G.»  non 
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par  la  nature  de  Taffaire  oa  de  la  peine  encourue,  mais  par  la  nature  de  la 
juridiction  qui  a  prononcé  on  premier  ressort  (Y.  aussi,  Trib,  corr.  Bordeaux, 
7  août  1868,  D.  68.3.  107). 

Cet  arrêt  n*est  pas  en  parfaite  harmonie  avec  la  jurisprudence  antérieure 
de  la  Cour  de  cassation  ;  car,  d'après  la  doctrine  de  cet  arrêt,  on  devrait  aussi 
décider,  ce  semble,  que  Tappel  d'une  condamnation  correctionnelle  pronon- 
cée par  un  juge  civil  devrait  être  portée  devant  la  juridiction  civile  supé- 
rieure. 

En  somme,  le  principe,  d'après  lequel  le  juge  qui  punit  de  peines  correc- 
tionnelles un  délit  commis  à  son  audience,  fait  ofBce  de  tribunal  correction- 
nel  et  rend  en  conséquence  de  ce  chef  un  jugement  dont  l'appel  doit  toujours 
être  porté  devant  la  chambre  criminelle  de  la  Cour,  n'est  vrai,  d'après  la  ju- 
risprudence de  la  Cour  suprême,  qu'à  l'égard  des  décisions  rendues  par  les 
tribunaux  de  première  instance,  les  tribunaux  de  commerce,  et  les  juges 
seuls  appartenant  à  ces  tribunaux,  l'application  de  ce  principe  n'apportant 
alors  aucun  bouleversement  anormal  dans  l'ordre  des  juridictions  de  pre- 
mière instance  et  d'appel. 

Mais  la  règle  suivant  laquelle  la  compétence  du  juge  d'appel  est  détermi- 
née, non  par  la  nature  de  l'affaire  ou  de  la  peine  encourue,  mais  par  la  na- 
ture delà  juridiction  qui  a  statué  en  premier  ressort,  reprend  son  empire 
quand  la  condamnation  à  une  peine  correctionnelle  pour  délit  d'audience  est 
prononcée  par  un  juge  de  paix  ou  de  simple  police,  sauf  à  porter  l'appel 
dans  les  deux  cas  devant  le  tribunal  correctionnel  (arrêt  précité  du  8  mars 
1873).  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  qu'une  Cour  d'appel  est  in- 
compétente pour  connaître  de  l'appel  dirigé  contre  une  décision  d'un  conseil 
de  préfecture f  qui  a  condamné  un  avocat  pour  outrages  commis  à  l'audience 
envers  ses  membres  aux  peines  portées  par  l'article  91  C.  P.  C,  dont  l'arti- 
cle 13  de  la  loi  du  21  juin  1865  déclare  les  dispositions  applicables  devant 
les  conseils  de  préfecture  (Cass.  cr.  48  avr.  1885,  D.  85.  1.  377). 

3""  Cassation.  —  Les  tribunaux  appelés  à  statuer  séance  tenante  sur  une 
prévention  de  délit  d'audience  doivent  jouir  d'une  grande  latitude  d'appré- 
ciation. Ainsi,  le  refus  par  un  tribunal  de  voir  un  outrage  (art.  222.  C.  P.)  à 
l'adresse  du  magbtrat  remplissant  les  fonctions  du  ministère  public,dans  des 
expressions  du  prévenu  dont  ce  magistrat  s'est  montré  blessé,  est  sufB- 
sammcnt  justifié,8i  ces  expressions  employées  par  le  prévenu  dam  sa  défense 
(Gonf.  art.  41),  ont  paru  au  juge  ne  contenir  qu'une  généralité  sans  appli- 
cation au  ministère  public  (Cass.  cr.  11  déc.  1863,  D.  66.  1.  139). 

De  même  que  l'appel,  le  pourvoi  en  cassation  ne  peut  jamais  être  porté 
devantla  juridiction  civile,  lors  même  que  la  décision  intervenue  émane 
d'un  juge  civil  (Cass.  cr.  26  janv.  1854,  D.  55. 1 .  431). 

En  cas  de  cassation  d'un  jugement  statuant  sur  la  répression  d'un  délit 

d'audience,  l'affaire  doit  être  renvoyée  devant  la  juridiction  compétente 

d'après  le  droit  commun  à  raison  delà  nature  de  l'infraction,  et  non  devant 

un  tribunal  de  même  nature  que  celui  qui  en  a  connu  à  titre  exceptionnel 

GODB  KKPUQDi  Dl  lA  PltSSi  1^ 
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(Gass.  cr.  17  août  1860,  D.  60.  5.  30  :  Gaas.  cr.  4  jan?.  1862,  D.  62.  1.  197). 
Si  le  fait,  tel  qu'il  est  constaté  dans  lejagement,  présente  les  caractères 
d*an  délit,  il  y  a  lien,  bien  que  le  juge  ait  cra  de  ne  devoir  appliquer  qu'âne 
peine  de  simple  police,  de  renvoyer  directement  TafEaire  devant  un  tribunal 
eorrectionnel  (Gass.  cr.  3  oct.  1851,  D.  51. 5. 37;  Gass.  cr.  10  mai  1867,  D. 
67.  1.  365  ;  Gass.  cr.  SI  déc.  1867,  D.  68.  1.  339).  —  Gonf.  en  outre, 
n«687. 

§.  4.  —  Des  manquements  de  respect^  irrévérences  graves^  outrages 
ou  menaces  qui  n' atteignent  pas  les  proportiorts  de  F  outrage  puni 
par  les  articles  222  et  suiv.  du  Code  pénal. 

A.  —  DBS  MANQUEMENTS  DE  RESPECT  ET  DES  INSULTES  OU  IRRÉVÉilENGBS 

GRAVES  ENVERS  LES  JUGES  DE  PAIX 

Art.  10.  G.  Pr.  G.  — Les /)ar/t>5  seront  tenues  de  s'expliquer 
avec  modération  devant  le  juge  et  de  garder^  en  tout,  le  respect 
qui  est  dû  à  la  justice.  Si  elles  y  manquent,  le  juge  les  y  rappellera 
d* abord  par  un  avertissement  ;  en  cas  de  récidive,  elles  pourront 
être  condamnées  à  une  amende  qui  n'excédera  pas  la  somme  de  d|x 
francs,  avec  affiche  du  jugement,  dont  le  nombre  n'excédera  pas 

celui  des  communes  du  canton. 

Art.  h.  g.  Pr.  C.  — Dans  le  cas  d'insulte  ou  d'irrévérence  grave 
envers  le  juge,  il  en  dressera  procès-verbal  et  pourra  condamner  à 
un  emprisonnement  de  trois  jours  au  plus. 

Art.  12.  C.  Pr.  C.  —  Les  jugements  dans  les  cas  prévus  par 
les  précédents  articles  seront  exécutoires  par  provision. 

699.  Cas  dans  lesquels  ces  articles  restent  applicables.  —  La  ju- 
risprudence est  fixée  en  ce  sens,  que  les  articles  10  et  11  du  Code  de  procé- 
dure civile  n*ont  rien  d'inconciliable  avec  les  dispositions  des  articles  222  et 
223  du  Gode  pénal,  et  que,  par  suite,  ils  doivent  continuer  à  recevoir  appli- 
cation, toutes  les  fois  que  les  manquements  de  respect,  insultes  ou  irrévé- 
rences graves  n'atteignent  pas  les  proportions  de  Toutrage  défini  par  les  ar- 
ticles précités  du  Gode  pénal.  Dans  le  cas  contraire,  le  juge  de  paix  doit 
appliquer,  séance  tenante,  au  perturbateur,  les  peines  du  délit  d'outrage 
(art.  222  et  223,  in  finé)^  en  conformité  de&  dispositions  de  l'article  505 
G.  I.  G.,  qui  lui  donne  compétence  à  cet  effet  (Gass.  cr.  8  déc.  1849,  D.  50. 
1.  252  ;  Gass.  cb.  réun.  25  juin  1855,  D.  55. 1.  430  ;  Gass.  cr.  24  mai  1867, 
D.  67.  1.  366  ;  Gonf.  en  outre,  ci-dessus  n^"  675). 
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Les  articles  10  et  11  da  Gode  de  procédure  civilCi  spécialement  édictés  en 
faTeur  des  juges  de  paix  (Ghassan,  t.  II,  n^  3098),  statuant  soit  an  civil,  soit 
en  simple  police  (Gass.  cr.  24  mai  1867,  D.  67. 1.  366),  ne  sont  applicables 
qn'autant  que  les  manquements  de  respect  et  irréTérences  qa*ils  prévoient, 
sont  le  fait  des  partiet  comparantes. 

Quant  aux  manquements  de  respect  commis  par  des  assistants^  et  ne  cons- 
tituant que  des  tumultes  simples,  ils  ne  peuvent  être  réprimés  qu'en  vertu 
de  l'article  504  G.  I.  G.,  applicable  devant  toutes  les  juridictions  (Gass.  cr. 
24  mai  1862,  D.  65.  5.  28). 

L'individu  qui,  cité  à  l'audience  du  juge^de  paix,  insiste  pour  que  son  af- 
faire soit  retenue,  est  évidemment  une  partie^  à  laquelle  il  peut  être  fait  ap- 
plication des  articles  10  et  11. 

Ges  articles  paraissent  également  pouvoir  être  appliqués  au  fondé  de  poum 
voir  qui  représente  une  partie  (Voir  art.  13,  G.  Pr.  G.),  mais  non  à  l'avocat, 
qui  ne  fait  qu'assister  la  partie  comparante  en  personne,  ou  par  un  fondé  de 
pouvoir.  Nous  verrons  d'autre  part,  qae  l'avocat  qui plaide|devant  un  juge  de 
paix,  peut,  suivant  la  jurisprudence,  être  firappé  par  celui-ci  de  peines  dis- 
ciplinaires (Gonf.  Gass.  req.  23  avril  1850^  D.  50.  1.  315,  et  ci-dessous 
n*  705). 

700.  De  PappeL  —  Les  condamnations  prononcées  en  vertu  des  articles 
10  ou  11  sont  susceptibles  d'appel,  dans  les  termes  du  droit  commun  (art. 
172  G.  I.  G.).  La  recevabilité  de  cette  voie  de  recours  n'est  guère  contestabe 
en  présence  de  la  disposition  de  l'article  12,  qui  déclare  que  les  jugements 
rendus  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  10  et  11,  sont  exécutoires  par  pro* 
vision,  et  il  serait  arbitraire  de  vouloir  étendre  aux  condamnations  pronon- 
cées en  vertu  de  ces  articles,  la  disposition  de  l'article  505  G.  I.  G.,  qui  dé- 
clare non  susceptible  d'appel,  le  jugement  qui  ne  prononce  que  des  peines 
de  ample  police  (Gass.  cr.  24  mai  1867,  D.  67. 1.  366). 


B.  —  DES  OUTRAGES  OU  MENAGES  (nON   QUALIFIÉS  PAR,  LE  GODE  PÉNAL) 
ENVERS  LES  JUGES  ET  LES  OFnCIERS  DE  JUSTIGE  DANS    l'eXERUGE  DE 

LEURS  FONCnONS. 

Art.  91.  G.  Pr.  G.  —  Geux  qui  outrageraient  ou  menaceraient 
les  juges  ou  les  officiers  de  justice  dans  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions seront,  de  Fordonnance  du  président,  du  juge  commissaire  ou 
du  procureur  de  la  république,  chacun  dans  le  lieu  dont  la  police 
lui  appartient,  saisis  et  déposés  à  l'instant  dans  la  maison  d'arrêt, 
interrogés  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  condamnés  par  le  tribu- 
nal sur  le  vu  du  procès-verbal  qui  constatera  le  délit,  à  une  dé- 
tention qui  ne  pourra  excéder  le  mois,  et  à  une  simple  amende  qui 
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ne  pourra  être  moindre  de  25  francs,  ni  ecxéder  trois  cents  francs. 
Si  le  délinquant  ne  peut  être  saisi  à  l'instant,  le  tribunal  pronon- 
cera contre  lui,  dans  les  vingt-quatre  heures,  les  peines  ci-dessus, 
sauf  ToppositioD  que  le  condamné  pourra  former  dans  les  dix  jours 
du  jugement,  en  se  mettant  en  état  de  détention. 

701.  Cas  dans  lesquels  Pârtiole  91  est  encore  applicable.  —  Il  est 
généralement  admis  que  les  pénaUtét  édictées  par  Tarticle  91  restent  en  vi- 
gueur,  quand  les  outrages  ou  menaces  adressés  aux  juges  ou  aux  officiers  de 
justice,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  ne  présentent  pas  les  caractères 
prévus  et  déterminés  par  les  articles  223  et  suiv.  du  Code  pénal  (Gonf.  n*60i, 
et  les  arrêts  cités).  C'est  ce  qui  a  lieu,  quand  les  outrages  adressés  aux  ma* 
gistrats  dans  V exercice  de  leurs  fonctions^  ne  sont  pas  de  nature  à  inculper  leur 
honneur  ou  leur  délicatesse  (Conf.  n<*  601),  ou  bien  quand  ils  sont  commis  à 
Faide  d'écrits  rendus  publics  (Conf.  n?  614),  ou  encore,  quand  s'adressant  aux 
officiers  de  justice^  les  outrages  sont  commis  par  écrit  public  ou  non  public 
(Gonf.  n®  6i8),  ou  commis  d'une  façon  quelconque  à  rencontre  d'un  avocat^ 
l'avocat  étant  bien  un  officier  de  justice  protégé  par  l'article  91,  mais  ne 
figurant  point  au  nombre  des  personnes  protégées  par  l'article  224  du  Gode 
pénal  (Gonf.  n"**  668  et  702). 

702.  Des  personnes  protégées  par  Partide  91.  —  Cet  article  pro- 
tège les  juges  et  les  officiers  de  justice^  contre  les  outrages  ou  menaces  qui 
leur  seraient  adressés  dans  Vexercice  de  leurs  fondions^  c'est^-dire  (V.  la  ru- 
brique et  l'article  86),  soit  à  Taudience,  soit  dans  un  lieu  où  ces  personnes  exer- 
cent des  fonctions  de  leur  état. 

Il  désigne  sous  l'expression  générale  déjuges^  non  seulement  les  membres 
des  Cours  et  des  tribunaux  ordinaires,  mais  aussi  ceux  des  tribunaux  judi- 
ciaires d'exception  (Conf.  Ghassan,  t.  U,  2093  et  Cass.  cr.  31  janv:  1845,  P. 
45. 1.  324).  Ces  dispositions  ont  même  été  déclarées  applicables  aux  séances 
publiques  du  Conseil  d'Etat  (Gonf,  loi  du  22  juill.  1845,  art.  26),  et  à  celles 
des  conseils  de  préfecture  (art.  13  de  la  loi  du  21  juin  1865). 

Quant  aux  officiers  de  justice,  que  l'article  91  place  sur  la  même  ligne  que 
les  juges,  ce  sont  les  membres  du  ministère  public,  les  greffiers,  les  huissiers, 
les  avoués  et  même  les  avocats  (Conf.  Ghassan,  t.  II,  n^*  2032  et  2078  ;  Carré, 
1. 1.  p.  230  ;  Carnot,  Discip.  judic,  §  2,  sect.  1,  n''  8,  p.  61). 

Un  arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  5  mars  1884  (Gaz.  Trib.  du  6),  a  décidé  que 
les  peines  portées  par  cet  article  91,  qui  protège  les  auxiliaires  de  la  justice, 
au  même  titre  que  les  magistrats  eux-mêmes,  ne  sauraient  être  appliquées  à 
ces  auxiliaires,  et  notamment  aux  avocats. 

703.  Procédure.  —  Dans  les  cas  où  les  peines  de  l'article  91  G.  Pr«  G., 
peuvent  encore  être  appliquées,  'es  formes  de  procéder  tracées  par  cet  ar- 
ticle ne  doivent  être  suivies  qu'autant  que  les  outrages  ou  menaces  se  pro- 
duisent dans  des  circonstances  qui  ne  permettent  pas  de  les  réprimer    con- 
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formémeDt  aux  règles  de  procédare   postériearement  organisées  par  les 
articles  I8i  et  505  G.  LC. 

L'article  181  s'appUquant  à  tous  les  délits  commis  aux  audiences  publi- 
ques ou  non  publiques  des  Cours  et  tribunaux  ordinaires,  et  les  outrages  ou 
menaces  qui  restent  punis  par  l'article  91,  constituant  évidemment  des  dé- 
lits, il  résulte  que  les  formes  de  procéder  qui  doivent  être  suivies  en  pareil 
cas,  sont  celles  de  l'article  iSi. 

Si  ces  outrages  ou  menaces  injurieuses  se  produisent  à  l'audience  d'un 
tribunal  judiciaire  d'exception  ou  dans  tout  autre  lieu  où  un  juge  se  livre 
publiquement  à  une  instruction  judiciaire,  les  formes  de  procédure  de  Tar- 
de 505  G.  I.  G.,  doivent  seules  s'appliquer,  sll  y  a  tumulte. 

En  conséquence,  les  formes  de  procéder  de  l'article  91  G.  Pr.  G.  ne  restent 
en  vigueur  que  :  1®  dans  le  cas  où  les  outrages  ou  menaces,  commis  à  l'au- 
dience d'un  tribunal  d'exception  ou  devant  un  juge  seul,  ne  sont  pas  accom- 
pagnés de  tumulte  ;  2*  dans  le  cas  où  ces  outrages  ou  menaces,  même  ac- 
compagnés de  tumulte,  ne  sont  pas  publics;  3®  dans  celui  où  ces  outrages  ou 
menaces,  même  publics  et  accompagnés  de  tumulte,  sont  commis  dans  un 
lieu  dont  la  police  appartient  au  procureur  de  la  république^  celui-ci  n'ayant 
point  la  qualité  de  juge  et  ne  pouvant  faire  application  des  dispositions  de 
l'article  505.  Ajoutons  que  l'article  91  est  applicable  dans  son  entier,  en  ce  qui 
concerne  les  séances  publiques  du  Gonseil  d'Etat  et  du  Gonseil  de  préfecture 
(Gonf.  art.  26  de  la  loi  du  22  juill.  1845  et  art.  13  de  la  loi  du  21  juin  1865). 

Dans  ces  cas  exceptionnels  où  la  procédure  de  l'article  91  reste  en  vigueur, 
es  formes  à  suivre  sont  les  suivantes  : 

Si  les  outrages  ou  menaces  ont  lieu,  en  dehors  d'une  audience  proprement 
dite,  devant  un  président,  un  juge  ou  un  procureur  de  la  République,  pro- 
cédant à  un  acte  de  leur  ministère,  ceux-ci  n'ont  pas  droit  de  juridiction  et 
doivent  se  borner  à  faire  saisir  et  déposer  les  délinquants  dans  la  maison 
Id'arrét,  pour  être  interrogés  dans  les  24  heures,  et  condamnés  par  le  tribu- 
nal correctionnel,  à  une  détention  qui  ne  peut  excéder  le  mois  et  à  une 
amende  de  25  à  300  francs. 

Quand  ces  outrages  ou  menaces  ont  lieu  à  l'audience  d'un  tribunal,  ce- 
lui-ci, même  s'il  s'agit  d'un  tribunal  civil  ou  administratif,  a  droit  de  juridic- 
tion et  peut  appliquer  lui-même  les  peines  ci-dessus  indiquées,  soit  immé- 
diatement, soit  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures. 

L'opposition  au  jugement  par  défaut,  prononcé  dans  les  vingt-quatre 
heures  contre  le  délinquant  qui  n'a  pu  être  arrêté  sur  le  champ,  n'est  rese- 
vable  que  dans  les  dix  jours  du  jugement  et  à  la  condition  que  le  condamné 
se  mette  en  éUt  de  détention  (Gonf.  Ghassan,  t.  II,  n^""  2081  et  suiv.). 

En  ce  qui  concerne  l'appel^  nous  renvoyons  à  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus 
(n«  698)  et  spécialement  à  un  arrêt  de  la  Gour  de  Gassation  du  18  avril 
1885  (D.  85.  1.  377),  qui  a  décidé  que  la  chambre  des  appels  correctionnels 
était  incompétente  pour  connaître  de  l'appel  contre  une  décision  rendue  par 
un  conseil  de  préfecture^  en  vertu  de  l'article  91  G.  P.  G.,  combiné  avec  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  du  Si  juin  1865. 
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§  5.  —  De$  infractions  disciplinaires  commises  ou  découvertes  à 

Faudience. 

Décret  du  30  mars  1808,  contenant  r^xîlehent  pour  la  police  et 

LA  DlSaPLINE   DES   COURS   ET   DES   TRIBUNAUX.  —  ArT.   103.    —    DanS 

les  Cours  et  tribunaux  de  première  instance^  chaque  membre  con- 
nattra  des  fautes  de  discipline  qui  auraient  été  commises  ou  décou 
vertes  à  son  audience. 

Les  mesures  de  discipline  à  prendre  sur  les  plaintes  des  particu- 
liers ou  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  pour  cause  de  faits 
qui  ne  se  seraient  point  passés  ou  qui  n'auraient  pas  été  découverts 
à  l'audience,  seront  arrêtées  en  assemblée  générale  à  la  Cham- 
bre du  conseil,  après  avoir  appelé  l'individu  inculpé.  Ces  mesu- 
res ne  seront  point  sujettes  à  l'appel,  ni  au  recours  en  cassation, 
sauf  le  cas  où  la  suspension  serait  l'effet  d'une  condamnation  pro- 
noncée en  jugement. 

Ordonnance  du  20  nov.  1822,  contenant  règlement  sur  l'exercice 

DE  la    profession    d' AVOCAT    ET    LA    DisciPLlNE    DU   BARREAU.  — ArT. 

15.  —  Les  conseils  de  discipline  répriment  d'office,  ou  sur  les 
plaintes  qui  leur  sont  adressées,  les  infractions  et  les  fautes  com- 
mises par  les  avocats  inscrits  au  tableau. 

Art.  16.  —  Il  n'est  point  dérogé  parles  dispositions  qui  précèdent, 
au  droit  qu*ont  les  tribunaux  de  réprimer  les  fautes  commises  à 

leur  audience  par  les  avocats. 

Art.  18.  —  Les  peines  de  discipline  sont  : 

L'avertissement, 

La  réprimande, 

L'interdiction  temporaire, 

La  radiation  du  tableau. 

L'interdiction  temporaire  ne  peut  excéder  le  terme  d'une  année. 

Art.  43. —  Toute  attaque  qu'un  avocat  se  permettrait  de  diriger, 
dans  ses  plaidoiries  ou  dans  ses  écrits,contrela  religion,les  principes  de 
la  monarchie,  la  charte,  les  lois  du  royaume  ouïes  autorités  établies, 
sera  réprimée  immédiatement,  sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, par  le  tribunal  saisi  de  l'affaire,  lequel  prononcera  l'une  des 
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peines  prescrites  par  Tarticle  18,  sans  préjudice  des  poursuites  ex- 
traordinaires, s'il  y  a  lieu. 

Art.  90.  G.  Pr.  G.  —  Si  le  trouble  est  causé  par  un  individu  rem- 
plissant une  fonction  près  le  tribunal,  il  pourra,  outre  la  peine  ci- 
dessus  (Gonf.  art.  89  G.  P.  G.  n""  692),  être  suspendu  de  ses  fonc- 
tions; la  suspension,  pour  la  première  fois,  ne  pourra  excéder  le 
terme  de  trois  mois.  Le  jugement  sera  exécutoire  par  provision,  ainsi 
T>ed.,«  le  c«  de  rartlefe  précédent. 

Art.  41,  §  4,  de  la  loi  du  29  juillet  1881.  —  Les  juges 
peuvent,  dans  les  mômes  cas  (écrits  ou  discours  diffamatoires 
ou  injurieux  produits  ou  prononcés  devant  les  tribunaux),  faire 
des  injonctions  aux  avocats  et  officiers  ministériels,  et  môme  les 
suspendre  de  leurs  fonctions.  La  durée  de  cette  suspension  ne 
pourra  excéder  deux  mois,  et  six  mois  en  cas  de  récidive.  —  Gonf. 
en  outre,  art.  1036  G.  P.  G. 

704.  (Généralités  sur  les  infraotiong  diBoiplinaireB  oommises  on 
déoouyertes  à  Paudienoe.  —  L'article  103  du  décret  du  30  mars  180B, 
que  la  jurispradence,  malgré  les  protestations  da  barreau  etdeladoctrine, 
déclare  applicable  tant  aux  avocats  qu'aux  officiers  ministériels  (Conf .  Gass. 
cr.  25  janv.  1834,  D.  34. 1.  90;  24  déc.  1836,  D.  37.  i.  5  ;  Gass.  req.  8  janv. 
1838,  D.  38.  1.  6  ;  Cass.  cr.  10  févr.  1860,  D.  60.  1.  96.  *-  Coniy^  MoUot, 
1. 1.  p.  375  ;  LiouYiUe,  p.  197.  —  Y.  en  outre,  Dutruc,  Jour.  MinrPub.  1. 1, 
p.  30  et  D.  ÀTocat,  n®  457)  divise  les  infractions  disciplinaires  en  deux  classes 
à  chacune  desquelles  U  affecte  une  juridiction  répressiTo  spéciale  : 

L'une  comprend  toutes  les  fautes  de  discipline  qui  ne  sont  m  commises  ni 
découvertes  à  V audience.  Ges  fautes  sont  traitées  comme  des  matières  de  disci- 
pline intérieure  et  jugées  à  huis-clos,  en  assemblée  générale,  à  la  chambre 
de  conseil  de  la  Cour  ou  du  tribunal  (art.  103,  §  2).  Ce  n'est  plus  d'ailleurs 
qu'exceptionneUement  et  dans  les  sièges  où  les  officiers  de  justice  ne  sont 
pas  en  nombre  suffisant  pour  constituer  des  conseils  ou  chambres  de  disci- 
pline, que  les  Cours  et  tribunaux  ont  à  exercer  ce  pouvoir  disciplinaire,  la 
répression  des  fautes  dont  U  s'agit,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  avo- 
cats, appartenant  aux  conseils  de  discipline  (Atoc.,  art.  15,  ord*  du  20  nov. 
1822  ;  Avoués,  art.  8,  arrêté  du  13  frim.  an  IX  ;  Huissiers,  art.  71,  décr.  du 
14  juin  1813). 

Les  infractions  disciplinaires  de  la  seconde  classe  sont  tontes  ceUes  qui 
sont,  soit  commises  j  soit  seulement  découvertes  à  F  audience. 

Ge  sont  les  seules  qui  se  rattachent  à  notre  soyet  et  sur  lesquelles  nous 
voulions  fournir  quelques  explications  sommaires. 
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Les  fkatet  de  diicipline,  commises  oa  décoQTertes  à  i*aadieiiee,  se  rmtta- 
ehant  plus  oa  moins  directement  à  la  police  de  Taudience,  Tarticle  103  §  1 
da  décret  de  1808  invejilit  les  Cours  et  tribunaux  de  première  instaure,  à 
Taudience  desquels  ces  fautes  sont  commises  ou  découTcrtes,  d*un  pou^roir 
spécial  de  juridiction  à  reflet  de  les  réprimer  séance  tenante,  en  audienet 
publique» 

Cette  compétence  spéciale  des  Cours  et  tribunaux  n*est  d'ailleurs  point 
excimive  ;  et  les  conseils  de  discipline  ont  également  juridiction  sur  les  actes 
des  avocats  qui  se  sont  passés  ou  se  sont  commis  à  Taudience,  an  moins 
quand  les  magistrats  de  Taudience  n*ont  pas  usé  régulièrement  et  explid- 
tement  de  leur  pouvoir  disciplinaire  à  Toccasion  desdits  actes  (Conf.  Rouen, 
ch.  réun.  24  mars  1847,  D.  47.  2.  218.  —  Contra,  Ghassan,  t.  II.  n*  2IS5). 

Et  même,  lorsque  les  circonstances  ne  réclament  pas  une  répression  im- 
médiate de  la  faute  commise  ou  découverte  à  l'audience,  les  tribunaux  sont 
dans  l'usage  d*en  renvoyer  la  connaissance  au  conseil  de  discipline  de  l'ordre 
(Cour  d'ass.  de  la  Seine,  13  juill.  1835,  D.  Avoc.  232  et  488  ;  Cass.  req.  21 
févr.  1838,  D.  Avoc.  416  et  488). 

L'article  103  §  I  du  décret  de  1808  attribue  le  pouvoir  disciplinaire  aux 
Cours  et  tribunaux,  non-seulement  quand  les  faits  se  sont  passés  à  Faudience, 
mais  aussi,  quand,  ayant  été  commis  en  dehors  de  l'audience,  ils  y  ont  été 
découverts. 

Notons  toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  avocats,  que  Tarticle  16  de  Tor- 
donnance  de  1822  semble  ne  réserver  aux  Cours  et  tribunaux  que  la  ré- 
pression des  fautes  commises  à  Taudience  môme  (Conf.  le  rapport  de  M.  le 
conseiller.  Legagnenr,  D.  60. 1.  100,  2*  col.  ;  et  Bourges,  9  janvier  1851, 
D,  51.  2.  98.  —  Contra:  D.  Avocat,  n*  487). 

Cette  juridiction  disciplinaire  des  Cours  et  tribunaux  est  d'ailleurs  limitée 
aux  fautes  qui  constituent  des  manquements  aux  lois  ou  aux  règlements  offi- 
ciels, qui  tracent  les  devoirs  des  ofBciers  de  justice,  et  ne  saurait  être  exer- 
cée à  l'occasion  de  faits  ne  constituant  que  des  manquements  aux  règles 
souvent  beaucoup  plus  sévères  que  les  avocats  et  les  officiers  ministériels 
s'imposent  par  leurs  règlements  intérieurs.  Spécialement,  en  ce  qui  touche 
les  avocats,  (abstraction  faite  ici  des  infractions  spécialement  prévues  par 
l'article  90  C.  P.  G.  et  l'article  41  de  la  loi  sur  la  presse,  Conf.  n"»*  708  et 
709),  on  peut  dire  que  les  seules  fautes  qui  puissent  être  l'objet  d'une  ré- 
pression immédiate  par  les  Cours  et  tribunaux,  sont  celles  qui  consistent 
soit  dans  des  attaques  contre  la  religion,  la  constitution,  les  lois  du  royaume 
ou  les  autorités  établies  (art.  43  de  l'ordonnance  de  1822),  soit  dans  des 
manquements  au  respect,  qu'en  vertu  de  leur  serment  même,  ils  doivent  à 
la  magif  trature  (art.  38  de  l'ordonn.  précitée).  —  Conf.  le  réquisitoire  de 
M.  le  Procureur  Général  Dupin,  dans  l'affaire  Emile  ;Ollivier,  D.  60. 1. 102. 
col.  1.  in  fine  ;  et  D.  Avocat,  n^  481). 

On  ne  saurait  d'ailleurs  considérer,  sans  violer  les  droits  de  la  défense, 
comme  des  écarts  pouvant  donner  lieu  à  l'application  de  peines  discipli- 
naires, les  attaques  plus  ou  moins  vives  qui  prennent  à  partie  les  argu- 
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mente  do  ministère  pabllc  ;  mais  les  attaques  qni  prennent  à  partie  la  per- 
sonne même  da  magistrat,  qui  censurent  sa  conduite,  incriminent  ses  inten- 
tions, jettent  le  blâme  sur  ses  actes,  peuTent  être  réprimées  disciplinairement 
(Cass.  cr.  7  avr.  1860,  D.  60.  1. 146). 

Les  peines  applicables  sont,  en  ce  qui  concerne  les  avocate,  celles  édic- 
tées par  Tarticle  18  de  Tordonnance  1823,  c'est-à-dire,  suivant  la  gravité  des 
faite,  V avertissement f  la  réprimande,  Vinterdtction  temporaire  plus  comnné- 
ment  appelée  suspension^  et  la  radiation  du  tableau. 

L'article  18  m  fine  dispose  que  Tinterdiction  temporaire  ne  peut  excéder 
le  terme  d'une  année.  Notons  toutefois  que  dans  le  cas  particulier  visé  par 
Farticle  90  G.  P.  C,  la  suspension  (sauf  récidive)  ne  peut  excéder  trois  mois  ; 
et  que  dans  celui  prévu  par  l'article  41  §  4  de  la  loi  sur  la  presse,  elle  ne 
peut  excéder  trois  mois,  et  six^  mois  en  cas  de  récidive  (Conf.  n**  706  et 
709). 

L'exercice  du  droit  de  discipline  ne  met  point  d'ailleurs  obstacle  aux  pour^ 
suites  que  le  ministère  public  ou  les  parties  civiles  se  croiraient  fondés  à 
intenter  devant  les  tribunaux,  pour  la  répression  des  actes  qui  constitue- 
raient des  crimes  ou  délite  qualifiés  (Gonf.  art.  17  et  43  de  Tord,  de  1822). 

705.  Des  tribunaux  auxquels  appartient  le  pouvoir  disciplinaire. 

—  L'article  103  du  décret  de  1808,  qui  forme  la  base  du  pouvoir  discipli- 
naire concédé  aux  tribunaux,  en  matière'  de  fautes  de  discipline  commises 
ou  découvertes  à  l'audience,  n'investit  nommément  de  ce  pouvoir  que  les 
Cours  et  tribunaux  de  première  instance.  Il  en  faut  conclure  que  la  juridiction 
disciplinaire  n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'exception^  tels  que  les  juges 
de  paix,  les  tribunaux  de  commerce^  les  Conseils  de  guerre,  etc...  Cette  so- 
lution, commandée  par  le  texte  du  décret  précité,  s'impose  d'autant  plus 
impérieasement,  qu'on  no  saurait  ici  raisonner  par  voie  d'analogie,  les  offi- 
ciers ministériels  et  les  avocate  ne  relevant  point  en  principe  des  tribunaux 
d'exception,  et  la  juridiction  disciplinaire  ne  pouvant  être  concédée  sans 
danger  à  des  militaires  ou  à  des  commerçante  investis  temporairement  de 
la  qualité  de  juges  et  par  cela  même  étrangers  à  des  traditions,  dont  le 
maintien  ne  peut  être  utilement  confié  qu'aux  conseils  dQ  discipline  et  aux 
magistrate  composant  les  juridictions  de  droit  commun  devant  lesquelles  les 
officiers  ministériels  et  les  avocate  exercent  habituellement  leur  profes- 
sion. 

A  l'appui  de  cette  opinion,  on  peut  encore  faire  onserver  qu'en  1835,  une 
disposition  spéciale  (art.  3  de  l'ordonn.  du  30  mars  1835)  a  paru  nécessaire 
au  législateur  pour  attribuer  à  la  Cour  des  pairs  la  juridiction  disciplinaire, 
dont  sont  investis  les  tribunaux  du  droit  commun,  et  notamment  les  Cours 
d'assises,  en  vertu  de  l'artide  103  du  décret  de  1808. 

Les  tribunaux  d'exception  ne  se  trouvent  point  d'ailleurs  désarmés  en 
présence  des  fautes  commises  par  les  officiers  ministériels  ou  les  avocate 
qui  viennent  remplir  leur  ministère  devant  eux,  puisqu^ls  peuvent  faire  ap- 
plication à  ces  auxiliaires  de  la  justice,  aussi  bien  qu'à  tous  antres  citoyens 
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dm  dispontioni  légales  (art.  10  et  11  G.  Pr.  C;  art.  504  et  505  C.  L  G.),  qui 
leur  donDent  le  poaToir  de  réprimar  sur-Ia-ehamp  les  faits  qui  troobleDt 
lenr  andieDce  oo  portent  atteinte  à  lear  dignité  et  i  lenr  caractère  (GonC. 
Ghassan,  t.  II,  n*  2153  ;  Horin,  De  la  discipline,  n*  152  ;  Rapport  de  M.  le 
conseiller  Legagnear,  aff.  Olivier,  D.  60,  L  98.  note  3  ;  Douai,  29  mars  1824, 
P.  1825.  3.160). 

Gepeodant,  la  Chambre  des  reqaètes,  sar  le  pourvoi  formé  par  on  avocat 
contre  la  décision  d'an  joge  de  paix  qui  l'avait  condamné  à  la  peine  de  Fa- 
vertissement,  par  application  des  articles  16  et  4S  de  Tordonnance  de  1822, 
ai  par  arrêt  da  23  avril  1850  (D.  50.  L  315),  décidé  qne  tontes  les  juridic- 
tions, devant  lesquelles  les  avocats  étaient  appelés  à  exercer  leur  profession, 
pouinsient  réprimer  par  des  peines  de  discipline  les  fautes  on  les  écarts  dont 
ib  se  rendaient  coupables. 

Cette  décision  s*appuie  sur  l'autorité  d'une  loi  romaine  (Loi  19,  §  1.  Dig. 
De  off.  prœsid.)  et  sur  ce  principe  que  tout  tribunal,  toute  magistrature 
constituée,  a  le  droit  de  se  faire  respecter  dans  l'exercice  de  son  pouvoir. 

Il  est  aisé  de  répondre  que  le  texte  de  la  loi  romaine  invoquée  ne  saurait 
prévaloir  sur  celui  de  l'article  103  du  décret  de  1808,  auquel  se  réfère  l'ar- 
ticle 16  de  l'ordonnance  de  1822,  et  que  les  tribunaux  d'exception,  comme 
nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  puisent  dans  les  dispositions  du  droit 
commun  des  moyens  très-suffisants  pour  se  faire  respecter  et  faire  respecter 
la  dignité  de  leur  audience  par  les  avocats  qui  vont  plaider  devant  eux. 

Par  application  du  principe  posé  par  l'arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes 
que  nous  venons  de  rapporter  et  de  critiquer,  le  2*  Conseil  de  gaerre  de  la 
division  d'Oran,  a  le  26  septembre  1859,  suspendu  de  ses  fonctions  pour 
deux  mois  un  avocat  du  barreau  d'Oran  qui  plaidait  devant  lui.  Cet  avo- 
cat s'est  pourvu  en  cassation  ;  mais  par  arrêt  du  15  décembre  1859,  il  a  été 
déchu  de  son  recours  faute  de  consignation  de  l'amende  (Conf.D.  60.3.  24). 

Dans  une  opinion  intermédiaire  (Conf.  D.  Avocat,  479  in  fine),  les  tribu- 
naux d'exception  seraient  bien  investis  de  la  juridiction  disciplinaire  ;  toute- 
fois, les  peines  disciplinaires  prononcées  par  un  tribunal  de  cette  nature 
ne  frapperaient  pas  l'avocat  d'une  manière  absolue,  mais  seulement  dans 
l'exercice  de  sa  profession  devant  ce  tribunal  (Conf.  Trib.  comm.  de  Lyon, 
25  juin  1841,  D.  Avocat,  n»  500). 

Un  jugement  du  tribunal  civil  d'Oran  du  20  mars  1860  (D.  60.  3.  24)  a 
repoussé  cette  opinion  ;  et  nous  estimons,  quant  à  nous,  qu'il  a  bien  fait  de 
ne  point  s'y  arrêter,  car  on  ne  saurait  ainsi  créer  arbitrairement  des  distinc- 
tions qui  ne  trouvent  aucune  base  dans  la  loi. 

Nous  ne  saurions  davantage,  pour  les  mêmes  raisons,  admettre  avec 
M.  Morin  (De  la  discipline,  n^  152)  qne  les  tribunaux  exceptionnels  peuvent 
bien  prononcer  les  peines  de  l'avertissement  ou  de  la  réprimande,  mais  non 
celles  de  la  suspension  on  de  la  radiation. 

Il  faut  franchement  dénier  aux  tribunaux  d'exception  l'exercice  du  pou* 
voir  disciplinaire,  ou  bien  reconnaître  que  ce  pouvoir  leur  appartient  dans 
son  entier  ;  entre  ces  deux  opinions,  nous  nous  prononçons  énergiquement 


GODB  BZPLIQUÉ  DK  LA  PBIMI.  —  DÉLITS  D'AUDIBHCB.  —  APTIIIDICI.     310 

pour  la  première,  et  noas  avons  peine  à  concevoir  que  tant  de  âifBcnltés  et 
de  systèmes  aient  pu  naître  en  présence  du  texte  A  clair  et  si  formel  de  Tar- 
ticle  103  du  décret  de  1808. 

Notons  d'ailleurs  que  les  juges  d'exception  puisent,  dans  les  articles  1036 
G.  P.  G,  et  41  §  4  de  la  loi  sur  la  presse  (Y.  n*  709)  le  droit  de  faire  des  m- 
jtmctions  aux  avocats  et  officiers  ministériels  qui  s'écartent  de  leurs  devoirs 
ou  dépassent  les  limites  du  droit  de  défense,  et  que  ces  iiqonctions  peuvent 
revêtir  la  forme  d'un  avertissement  on  d'une  réprimande  ;  mais,  ce  droit  de 
faire  des  injonctions,qui  découle  naturellement  des  pouvoirs  de  police  de 
Taudience  qui  appartiennent  à  tous  les  tribunaux,ne  saurait  être  confondu 
avec  le  droit  de  prononcer  en  jugement  despeines  disciplinaires  proprement 
dites. 

La  juridiction  disciplinaire  d'une  Cour  ou  d'un  tribunal  de  première  ins* 
tance,  en  ce  qui  concerne  les  faits  découverts  à  l'audience,  ne  peut  s'exercer 
que  sur  les  officiers  ministérieb  attachés  par  leur  serment  et  par  leurs  fonc- 
tions, près  cette  Cour  ou  près  ce  tribunal  (Cass.  cr.  29  déc.  1845.  D.  46.  !• 
56).  Quant  aux  fautes  imputables  à  un  avocat  et  simplement  découvertes  à 
l'audience,  il  est  douteux  qu'elles  puissent  être  réprimées  même  par  le  tri- 
bunal auprès  duquel  il  exerce  ses  fonctions  (Gonï.  ci-dessus  et  art.  16  de 
l'ordoun.  de  1823). 

Mais  quand,  an  contraire,  il  s'agit  d'une  faute  commise  à  l'audience  même, 
et  pouvant  être  l'objet  d'une  répression  immédiate,  la  peine  disciplinaire 
peut  être  prononcée  contre  l'avocat  qui  s'en  est  rendu  passible,  quel  que 
soit  le  barreau  auquel  il  appartienne. 

Il  est  juste,  en  effet,  que  tout  tribunal  puisse  exercer  sa  juridiction  disci- 
plinaire sur  tout  avocat  admis  à  plaider  à  sa  barre  en  ladite  qualité  ;  et  il 
en  doit  même  être  ainsi  quand  l'avocat,  revêtu  de  sa  robe,  plaide  sa  propre 
cause,  car  sa  qualité  de  partie  n'efface  pas  alors  sa  qualité  d'avocat  (Gonf. 
Metz,  20  mai  1820  et  Grenoble,  26  déc.  1828,  D.  Avocat,  n^"*  446  et  480). 

706.  Du  mode  de  procéder.  —  Les  juges  de  l'audience  sont  saisis 
d'office,  indépendamment  de  toutes  réquisitions  du  ministère  public,  des 
fautes  de  discipline  commises  ou  découvertes  à  leur  audience.  Leur  compé- 
tence n'est  d'ailleurs  point  exclusive,  et  ils  peuvent  se  contenter  de  dresser 
procès-verbal  des  faits  et  de  les  déférer  au  Gonseil  de  discipline  (Gonf.  n** 
683,  704). 

La  répression  doit  avoir  lieu  immidiatement  (Conf.  art.  43  de  Tord,  de  1822). 
Il  faut  d'ailleurs  entendre  ces  derniers  mots  en  ce  sens  seulement  que  l'ac- 
tion disciplinaire  doit  être  exercée,  avant  que  le  tribunal  ne  soit  dessaisi  de 
l'affaire  au  cours  de  laquelle  la  faute  a  été  commise  on  découverte  (Gass. 
req.  23  avril  1850,  D.  50.  1.  315;  Gonf.  en  outre,  n«  684). 

Si  l'inculpé  est  présent  à  l'audience,  il  doit  être  mis  à  même  de  se  justifier  ; 
il  y  aurait  violation  du  droit  de  défense,  si  on  refusait  de  l'entendre  (Conf. 
Ghassan,  t.  II.  2173  et  2178).  Si,  mis  en  demeure  de  se  défendre,  il  se  retire, 
il  peut  être  condamné  par  défaut 
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S'il  est  absent,  le  tribunal  oa  le  miDistère  public  doivent,  au  moment  de  la 
découverte  de  la  faute,  se  borner  à  faire  des  réserves  annonçant  Tintention 
d'exercer  Taction  disciplinaire,  et  l'exercer  effectivement,  au  cours  de  l'af- 
faire principale,  après  avoir  dûment  appelé  l'inculpé  à  présenter  sa  défense. 
La  condamnation  qui  serait  prononcée  contre  lui,  sans  qu'il  eût  été  appelé 
à  se  justifier,  serait  nulle  comme  rendue  en  violation  du  droit  de  la  défense. 
La  voie  à  prendre  pour  la  faire  annuler,  serait,  non  pas  celle  de  l'opposition 
qui  suppose  un  jugement  pai  défaut,  c'est-à-dire  un  jugement  prononcé 
contre  une  partie,  qui,  citée  à  comparaître  n*a  point  comparu,  mais  celle  de 
l'appel  ou  du  pourvoi  en  cassation,  suivant  que  la  condamnation  aurait  été 
prononcée  par  une  juridiction  sujette  ou  non  à  l'appel  (Gonf.  Cha«san,  t, 
IL  n«»  «174  et  suiv.;  Voir  toutefois,  Lyon,  18  août  1841,  D.  Avocat, 
ÔOO). 

Le  juge  saisi  de  l'appel  peut  reftiser,  lorsqu'il  en  reconnaît  l'inutilité,  la 
preuve  par  témoins  offerte  par  l'appelant,  pour  établir  les  circonstances  de 
l'incident  qui  a  donné  lieu  à  la  répression  disciplinaire  ;  et  cela  dans  le  cas 
même  où  il  n'a  pas  été  dressé  procès-verbal  de  l'incident  par  le  juge  de  pre- 
mière instance,  pourvu  que  les  faits  aient  été  régulièrement  et  judiciairement 
constatés  par  les  notes  d'audience  ou  les  énonciations  du  jugement  (Cass. 
cr.  7  févr.  1860,  D.  60. 1.  146). 

707.  Des  voies  de  reoonrs.  —  PDe  F  opposition.  —  Bien  que  le  lé- 
gislateur n'ait  point  expressément  prévu  l'opposition,  en  matière  de  recours 
disciplinaire,  il  faut  reconnaître  que  cette  voie  de  recours,  qui  n'est  qu'une 
suite  et  le  complément  nécessaire  du  droit  de  défense,  est  ouverte  contre 
tous  les  jugements  ou  arrêts  rendus  en  matière  disciplinaire,  du  moment  où 
elle  n'est  pas  formellement  interdite  par  la  loi  (Cass.  cr.  20  jour.  1823,  D. 
Avocat.  499  ;  Cass  req.  26  déc.  1842,  D.  Avocat.  501). 

Quant  à  la  forme  et  aux  délais  de  l'opposition,  il  convient  d*observer  les 
règles  que  trace  le  droit  commun  et  qui  varient  suivant  la  juridiction  de  la- 
quelle émane  la  décision  attaquée  (Arg.  par  analogie,  des  décisions  ren- 
duespar  la  jurisprudence  en  matière  d'appel,  Conf.  ci-dessous). 

Si  la  condamnation  a  été  prononcée,  sans  que  l'inculpé  ait  été  appelé  à  se 
défendre,  la  décision  semble  n'avoir  point  le  caractère  d'un  véritable  juge- 
ment par  défaut  et  doit  dès  lors  être  attaquée  par  la  voie  de  l'appel  ou  du  re- 
cours en  cassation  (Quest.  controv.,  V.  N®  précédent). 

2*  De  r appel.  —  L'article  24  de  l'ordonnance  de  1822,  en  cas  de  con- 
damnation prononcée  contre  un  avocat  par  le  conseil  de  discipline,  n'admet 
l'appel  qu'autant  que  la  condamnation  porte  interdiction  temporaire  ou  ra- 
diation du  tableau. 

Plusieurs  auteurs  enseignent  que  cette  règle  ne  saurait  être  étendue  aux 
condamnations  prononcées  en  jugement  par  les  Cours  ou  tribunaux,  et  qu'en 
pareil  cas  l'appel  est  recevable  contre  toute  décision  disciplinaire,  lors  même 
qu'elle  ne  prononce  que  la  peine  de  Yavertiesement  ou  de  la  réprimande  (Car- 
not,  Discip.  judic,  n»  31  ;  Bioche,  Dict.,  3»  ôdit  V«  Avocat,  n«  287  ;  Ph.  Du- 
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pin,  Encyclop.  Y^  Avocat,  n?  98  à  la  note  ;  Mollot,  p.  220.  note  1).  Mais  ces 
auteurs  perdent  évidemment  de  vue  Tarticle  103  du  décret  de  1808,  que  la 
jurisprudence  déclare  applicable  aux  avocats,  et  qui  dispose  du  son  côté  que 
les  condamnations  disciplinaires  prononcées  en  jugement  ne  sont  suscepti- 
bles d'appel  qu'autant  qu'elles  prononcent  la  suspension  Cas.  cr.  17  mai 
1828,  D.  Avocat,  502  ;  Orléans,  2  mai  1855,  D.  56.  2.  42  ;  Ghassan,  t.  II,  n« 
2187). 

Quant  à  la  décision  par  laquelle  un  tribunal  refuse  de  laisser  plaider  un 
avocat  dans  une  cause  déterminée^  elle  n'est  qu'un  acte  d'ordre  intérieur  et  de 
police  d'audience,  qui  n'est  pas  susceptible  d'appel  de  la  part  de  l'individu 
qui  en  est  l'objet  (Bourges,  3  avril  1851,  D.  1853.  2, 86).  Mais  une  semblable 
décision  pourrait,  suivant  nous,  ouvrir  un  recours  utile  en  cassation  comme 
entachée  d'excès  de  pouvoir. 

L'article  27  de  l'ordonnance  de  1822,  qui  dispose  que  les  Cours  statueront 
sur  l'appel  en  assemblée  générale  et  dans  la  Chambre  du  Conseil  vise  exclu- 
sivement les  décisions  émanées  des  Conseils  de  discipline,  et  ne  doit  pas  être 
étendu  aux  jugements  disciplinaires  d'audience.  L'appel  de  ces  jugements 
reste  en  conséquence  sous  l'empire  des  règles  ordinaires,  en  vertu  desquelles 
la  Chambre  civile  de  la  Cour  doit  connaître  en  audience  publique  des  appels 
dirigés  contre  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  civils,  et  la  Chanibre 
correctionnelle  des  appels  des  tribunaux  correctionnels  (Nîmes,  26  mai  1836, 
D.  Avocat,  503;  et  surtout,  Cass.  cr.  10  févr.  1860,  aff.  Em.  Ollivier,  D.  60. 
1.  96  et  les  notes,  où  l'on  trouvère  tous  les  éléments  de  la  controverse  à  la- 
quelle donne  lieu  cette  importante  et  délicate  question). 

D*après  cette  jurisprudence,  il  est  manifeste  que  les  arrêts  rendus  en  ma- 
tière disciplinaire  pour  faits  d'audience  par  la  Chambre  d'une  Cour,  ne  peu- 
vent être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  porté  devant  la  Cour  statuant  à 
huis  clos  en  assemblée  générale.  Le  recours  en  cassation  seul  est  alors  ouvert. 
Demandons-nous  maintenant  dans  quels  délais  et  suivant  quelles  formes 
l'appel  doit  être  inteijeté. 

Si  le  jugement  disciplinaire  est  rendu  par  un  tribunal  correctionnel,  l'ap- 
pel sera  interjeté  dans  les  formes  et  dans  les  délais  prescrits  par  le  Code 
d'instruction  criminelle  (art.  199  etsuiv.)  pour  l'appel  des  jugements  rendus 
en  matière  correctionnelle.  Observons  toutefois,  que  dans  l'affaire  ci-dessus 
citée,  où  H*  Em.  Ollivier  était  précbément  appelant  d'un  jugement  rendu 
par  un  tribunal  correctionnel,  le  ministère  public  s*est  opposé  à  ce  que  la  dé- 
claration d'appel  fût  faite  au  greffe  en  la  forme  ordinaire  (art.  203.  C.  I.  C), 
en  fondant  son  refus  sur  des  motifs  de  convenance.  Un  huissier  commis  par 
ordonnance  de  M.  le  Président  du  tribunal  fit  au  nom  de  M*  Em.  Ollivier 
toutes  protestations  et  réserves  contre  cette  intervention  du  parquet,  décla- 
rant au  greffier  que  son  registre  devait  être  mis  à  la  disposition  de  quicon- 
que se  présentait  pour  y  consigner  sa  déclaration  d'appel.  Cet  acte  fut  signi- 
fié au  parquet,  et  l'appel  fut  déclaré  recevable  en  la  forme  (Conf.  D.  60.  1. 
98  et  99). 
Mais  la  question  présente  plus  de  difficulté  quand  le  jugement  rendp  en 
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matière  disciplinaire  émaDe  d*Qn  tribonal  ciTil  et  que  l'appel  en  doit  être 
porté  devant  une  Chambre  civile  de  la  Coor. 

La  difficulté  que  nous  signalons  vient  de  ce  qnll  ne  parait  guère  possible 
d*observer  en  matière  disciplinaire  les  formes  et  délais  prescrits  par  le  Ck>de 
de  procédure  civile  pour  Tappel  des  jugements  rendus  en  matière  civile 
(art.  443  et  suiv.).  Le  plus  sage  à  notre  avis,  serait  de  procéder  ici  comme  en 
matière  d*appel  de  jugements  correctionnels,  ou  par  voie  de  requête  au 
Procureur  Général  (Conl.  toutefob»  Gass.  ch.  réun.,  D.  Discip.  judic.  n* 
35). 

3*  Cassation.  —  En  matière  disciplinai/e»  les  juges  saisis  apprécient 
souverainement  la  nature  et  la  gravité  des  fautes  commises  ou  découvertes 
à  leur  audience,  et  il  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  deIaCk)ur  de  cassa* 
tien  de  se  livrer  à  une  nouvelle  appréciation  des  faits,  lorsque  les  tribunaux 
y  ont  régulièrement  et  complètement  procédé,  et  notamment  de  rechercher 
si  les  paroles  adressées  par  un  avocat  au  ministère  public,  et  rapportées  dans 
le  jugement,  ont  put  êtres  qualifiées  d'infraction  aux  devoirs  de  la  profes- 
sion d'avocat  (Cass.  cr.  7  avril  1860,  D.  60. 1. 146  ;  —  Adde  :  Cass.  cr.  20 
déc.  1830,  D.  Discip.  judic.  289  et  91  ;  Cass.  req.  25  janv.  1834,  D.  34.  I.  90  ; 
Cass.  req.  6  mai  1844,  D.  44.  i.  194).  —  Notons  qu'il  en  est  autrement  en 
matière  de  diffamation  ou  d'outrage  (Gonf.  n*  617). 

Ajoutons  d'ailleurs  qu'il  a  été  jugé  que  si  les  Cours,  en  matière  discipli- 
naire,apprécient  souverainement  la  gravité  des  faits,et  que^sisous  ce  rapport, 
leurs  décisions  échappent  à  la  censure  de  la  Cour  suprême,  il  n'en  saurait 
être  ainsi  quand  elles  se  déterminent  uniquement  par  des  raisons  de  droit 
(Gasi.  ch.  civ.  19  août  1844,  D.  Notaire,  n«  llS-â^"), 

Il  résulte  des  termes  de  l'article  103  du  décret  du  30  mars  1808  que  les  con- 
damnations disciplinaires  prononcées  en  jugement  par  les  Cours  et  tribunaux 
ne  sont  sujettes  au  recours  en  cassation  qu'autant  qu'elles  prononcent  la 
peine  de  la  suspension  ;  mais  la  Cour  suprême  décide  avec  raison  que  le 
pourvoi  en  cassation  est  toujours  recevable,  même  contre  les  décisions  disci- 
plinaires ne  prononçant  que  les  peines  de  l'avertissement  ou  de  la  répri- 
mande, quand  celles<^i  sont  attaquées  pour  cause  incompétence  on  d'excès 
de  pouvoir  (Cass.  ch.  civ.  29  déc.  1845,  D.  46.1. 1^6;  Adde,  Cass.  22  juill.1834, 
5  avrU  1841,  6  août  1844,  D.  34.  1.  313  ;  41.  1. 185;  44.  1. 354). 

Il  y  a  même  lieu  d'admettre  suivant  nous  que  toute  violation  de  la  /ot, 
quelle  qu'elle  soit,  et  notamment  la  violation  du  droit  de  défense,  rend  rece- 
vable le  pourvoi  en  cassation  formé  contre  une  décision  disciplinaire  rendue 
en  jugement,  lors  même  que  celle-ci  ne  prononce  qu'une  peine  inférieure  à 
la  suspension  {Sic:  Morin,  Discip.  judic,  1. 1,  n^  161  ;  D.  Avocat,  n"*  504  ;  D. 
46.  1.  56,  à  la  note). 

Le  pourvoi  en  cassation  contre  les  arrêts  et  jugements  en  dernier  ressort 
rendus  en  matière  disciplinaire  est  déclaré  dans  les  formes  et  les  délais  pro- 
pres à  la  juridiction  qui  a  prononcé,  et  porté,  suivant  que  cette  juridiction 
est  civile  ou  criminelle,  devant  la  Chambre  des  requêtes  (Req.  1"  déc.  1829 
et  5  juill.  1836,  D.  Discip.  judic.  290  et  Cassation,  816  ;  Gonf.  aussi,  Cass. 
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req.  23  ayril  1880,  D.  50.  i.  3IS),  ou  devant  la  Chambre  criminelle  (Gonf. 
notamment,  Gass.  or.  7  avril  1860,  D.  60. 1.  146). 

Le  pourvoi  en  cassation  n*est  pas  suspensif  de  l'exécution  des  condamna- 
tions disciplinaires^  qnand  celles-ci  sont  prononcées  par  des  juridictions  ci- 
viles (Dec.  min.  du  16  août  1847.  D.  48.  3. 14). 

708.  Hypothèse  particulière  prévue  par  l'article  90  G.  Pr.  0.  — 

Cet  article  dispose  que  lorsque  Taudience  aura  été  troublée  par  une  per- 
sonne remplissant  une  fonction  près  le  tribunal,  cette  personne  pourra,  ou- 
tre la  peine  encourue  par  les  perturbateurs  ordinaires  (Gonf.  curt.  89,  no  692), 
être  suspendue  de  ses  fonctions  pendant  un  temps,  qui,  pour  la  première 
fois,  ne  pourra  excéder  trois  mois,  et  que  le  jugement  sera  exécutoire  par 
provision. 

Cette  disposition,  qui  n'a  nullement  été  abrogée  par  les  articles  504  et  505 
G.  I.  G.,  est  évidemment  applicable  aux  avocats,  leur  ministère,  soit  par  son 
objet,  soit  par  son  but,  soit  par  les  conditions  auxquelles  il  s^acquiert  et 
s'exerce,  constituant  de  toute  évidence  une  fonction  judiciaire  (Gass.  cr.  24 
avrU1875,D.  75. 1.441). 

Divers  textes  législatifs  ont  formellement  étendu  Tapplication  de  cet  arti- 
cle 90  aux  séances  publiques  du  conseil  d'Etat  et  des  conseils  de  Préfecture 
(  Gonf.  lois  du  21  juil.  1845,  3  mars  1849,  26  juin  1866,  24  mai  1872). 

Hais  nous  ne  pensons  pas  que  les  juges  de  paix  et  autres  juges  d'exception, 
auquels,  suivant  nous  (Gonf.  n®  705),  n'appartient  pas  en  principe  la  juridic- 
tion disciplinaire,  puissent  faire  application  des  dispositions  de  l'article  90. 

Il  est  certain  au  contraire  que  cet  article  peut  être  appliqué  anssi  bien  par 
les  tribunaux  correctionnels  que  par  les  tribunaux  civils,  et  que  les  juge- 
ments disciplinaires  rendus  en  vertu  dudit  article,  par  les  premiers,  aussi 
bien  que  par  les  seconds,  sont  exécutoires  par  provition  (Gass.  cr.  24  avril 
1875,  loc.  cU.). 

709.  De  l'hypothèse  particulière  prévue  par  Partide  41  §  4  de  la 
loi  sur  la  presse.  —  Statuant  en  vue  du  cas  où  des  discours  ou  écrits  dif- 
famatoires, injurieux  ou  outrageants,  sont  prononcés  ou  produits  devant  les 
tribunaux,  l'article  41  §  4  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  outre,  qu'il  les  auto- 
rise à  ordonner  la  suppression  de  ces  écrits  ou  discours  et  à  condamner  qui 
il  appartient  à  des  dommages  et  intérêts,  leur  confère  le  droit  de  faire  de$  in* 
jonction»  aux  avocats  et  officiers  ministériels  et  même  de  ItB  suspendre  de  leurs 
fonctions  ;  la  durée  de  cette  suspension  ne  peut  en  ce  cas  excéder  deux  mois 
et  6  mois  en  cas  de  récidive  dans  Tannée. 

Ces  dispositions  peuvent  recevoir  applicatiout  non-seulement  quand  les 
discours  ou  écrits  sont  étrangers  à  la  cause,  mais  alors  même  que  se  ratta- 
chant à  la  cause,  ils  constituent  un  abus  du  droit  de  défense  (Gonf.  Grellet. 
Dumazeau,  t.  II,  p.  215). 

Le  droit  de  supprimer  les  discours  ou  écrits  et  de  prononcer  des  condam- 
nations à  des  dommages  et  intérêts  appartient  à  tous  les  tribunauxi  soit  ordi- 
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naires,  soit  d'exception,  y  compris  les  tribnnanx  administratifs.  (Gass  31  jnill. 
1838,  Sir.  1838.  1.  740  ;  Ck>ns.  d'EUt,  SOjanT.  1862,  Sir.  1862.  2.  801). 

Mais  le  droit  de  faire  des  injonctiom  aux  ayocats  ou  aux  ofBciers  ministé- 
riels (an  moins  quand  ces  injonctions  se  présentent  sous  la  forme  de  juge- 
ments disciplinaires  appliquant  les  peines  de  l'ayertissement  ou  de  la  répri- 
mande), ou  de  les  suipendre  de  leurs  fonctions,  n*appartient  qu'aux  tribu- 
naux auxquels  est  dévolue  la  juridiction  disciplinaire  (Conf.  n*  705  ;  Ghas- 
san, 1. 1,  n"»  116  ;  de  Grattier,  t.  1,  p.  2S6  ;  D.  Pr.  ont.  1279). 

Il  importe  d'ailleurs  d'observer  que  les  dispositions  de  cet  article  41  §  4, 
qui  restreignent  à  deux  mois,  et  à  six  mois  en  cas  de  récidive  dans  Tannée, 
la  durée  de  la  suspension,  ne  sont  relatives  quaux  discours  et  écrits  conte- 
nant des  diffamations  ou  injures  envers  les  parties  en  eauie  ou  envers  des 
tiers  mêlés  à  un  titre  quelconque  au  procès  ;  mais  qu'elles  ne  s'auraient  s'ap- 
pliquer aux  manquements  commis  par  les  avocats,  dans  leurs  discours  ou 
écrits,  en  infraction  au  respect  qui  leur  est  commandé  par  leur  serment, 
pour  les  tribunaux,  pour  les  autorités  publiques,  pour  la  constitution  et  les 
lois  du  royaume,  l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire,  en  ce  qui  concerne  ces 
manquements,  n'ayant  d'autres  limites  que  celles  fixées  par  les  articles  18  et 
43  de  l'ordonnance  du  20  novembre  1822  (Gass.  cr.  25  janv.  1834,  D.  Avocat, 
352,  p.  533,  2«  col.  ;  Ghassan,  1. 1,  p.  87  ;  D.  Pr.  out.  1776). 

§6.  —  Du  droit  quont  les  tribunaux  d'ordonner  la  suppression  des 
discours  et  écrits  diffamatoires  ou  injurieux^  de  condamner  à  des 
dommages  et  intérêts^  et  d'ordonner  F  affiche  de  leurs  jugements 
[art.  41  §  4  rf^  la  loi  sur  la  presse  et  art.  1036  C.  P.  C). 

Voir  ci-dessous  notre  commentaire  de  l'article  41. 


3e  SECTION 


DBS  OUTBAGBS  ERVBBS   LB8  MINISTRES  DU   OULTB;  LB8  MEMBRES  D'Un 
BUREAU  ÉLECTORAL  ;  LES  PRÉPOSÉS  DES  DOUANES 

710.  Des  outrages,  par  paroles  ou  gestes,  envers  les  ministres 
d'un  oulte,  dans  leurs  fonctions  (art.  262.  G.  P.).  —  L'article  262  du 
Gode  pénal  punit  d'une  amende  de  16  francs  à  500  francs  et  d'un  emprison- 
nement de  quinze  jours  à  six  mois,  toute  personne,  qui  outrage,  par  paroles 
ou  gesteSf  les  ministres  du  culte,  dans  t exercice  de  leurs  fonctions. 

Cette  disposition,  en  tant  qu'applicable  aux  outrages  publics,  avait  été 
implicitement  abrogée  par  l'article  6§  3  de  la  loi  du  25  mars  1822,  lequel  ré- 
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primait  tons  les  oatrages  faits  publiquement  d'une  odaniôre  qaelconqae  aux 
ministres  des  coites  reconnus  par  l*État,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Mab  en  abrogeant  cette  dernière  loi,  la  loi  du  29  juillet  1881  a  rendu  à  Tar- 
ticle  362  G.  P.,  son  étendue  d'application  primitive.  On  argumenterait  vai- 
nement en  sens  contraire  de  la  disposition  finale  de  Farticle  68  §  1  de  la  loi 
sur  la  presse  (Conf.  les  observations  que  nous  avons  présentées  à  ce  sujet, 
t,  II,  p.  55,  en  note). 

Il  est  d'ailleurs  aisé  de  déterminer  les  cas  d'applicabilité  respective  de 
l'article  362  G.  P.,  relatif  aux  outrages,  publics  ou  non  publics,  par  paroles 
ou  gestes,  commis  daru  V exercice  des  fonctions^  et  des  articles  31  et  33  de  la 
loi  sur  la  presse  relatifs  aux  difiamations  et  injures,  commises  publiquement 
par  paroles,  écrits  ou  dessins,  à  raison  des  fonctions  ou  de  la  qualité. 

Nous  renvoyons  sur  ce  point  aux  explications  que  nous  avons  déjà  don- 
nées (n®  526),  en  signalant  ici,  pour  le  critiquer,  un  arrêt  de  la  Gour  de 
Bourges  du  13  juUlet  1883  (L.  N.  1883.  3.  131-270;  La  Loi,  1883,  n«  171), 
qui  a  décidé  à  tort,  suivant  nous,  que  l'article  262  du  Gode  pénal  (même  de- 
puis l'abrogation  de  la  loi  de  1822)  n'était  applicable  qu'au  cas  d'outrage 
non  public  commis  envers  un  ministre  du  culte  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
et  que  les  injures  publiquement  proférées  contre  un  ministre  du  culte  étaient 
aujourd'hui  réprimées  par  l'article  33  §  1  de  la  loi  sur  la  presse  et  justicia- 
bles de  la  Gour  d'assises,  soit  qu'elles  eussent  lieu  simplement  à  raison  de  ses 
fonctions  ou  de  sa  qualité,  soit  qu'elles  eussent  lieu  dam  t  exercice  même  de 
ses  fonctions. 

La  vérité  est  que  la  diffamation  ou  l'injure  proférée  contre  un  ministre  du 
culte,  dans  l'exercice  môme  de  ses  fonctions,  est  qualifiée  outrage  par  l'arti- 
cle 262  G.  P.,  et  punie  par  ledit  article,  lors  même  que  se  rencontre  l'élé- 
ment de  publicité. 

La  Gour  de  cassation  belge  a  décidé  qu'un  ministre  du  culte,  intervenant 
à  l'enterrement  civil  d'une  femme  pour  bénir  la  fosse  au  cimetière,  malgré 
l'opposition  du  mari,  n'était  point  dans  V exercice  régulier  de  ses  fonctions  et 
ne  pouvait  dès  lors  être  protégé  contre  les  outrages  par  lui  reçus  en  pa- 
reille circonstance  (Bruxelles,  16  juin  1876,  D.  80.  5.  299  ;  mais,  comparer 
les  décisions  de  la  jurispr.  française,  ci-dessus,  n®  640). 

711.  Des  outrages  envers  un  bureau  électoral  ou  envers  Pun  de 
ses  membres.  —  Aux  termes  de  l'article  45  du  décret  du  2  février  1852, 
les  membres  d'un  collège  électoral  qui,  pendant  la  réunion^  se  rendent  coupables 
d'outrages  ou  de  violences,  soit  envers  le  bureau,  soit  envers  l'un  de  ses 
membres,  ou  qui,  par  voies  de  fait  ou  menaces,  retardent  ou  empêchent  les 
opérations  électorales,  sont  punis  d'emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et 
d'une  amende  de  100  francs  à  2000  francs. 

Sur  la  combinaison  de  cette  disposition  avec  les  articles  222  et  suiv.  G.  P., 
voir  ci-dessus  n*  651. 

712.  Des  injures  adressées  aux  préposés  des  douanes  dans  Pexer- 
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oioe  de  leurs  fonctions.  —  L'article  14  du  titre  XIII  du  décret  du  2S  août 
1791  défend  à  toute  personne  d'injurier  ou  maltraiter  les  préposés  des  doua- 
nes, et  même  de  les  troubler  d'une  façon  quelconque  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  à  peine  de  500  llTres  d'amende,  et  sous  telle  autre  peine  qu'il  ap- 
partiendra, suivant  la  nature  du  délit. 

Suivant  la  jurisprudence,  cette  amende  de  500  francs  a  le  caractère,  non 
point  d'une  peine,  mais  d'une  réparation  civilCf  représentant,  par  évalua- 
tion, le  préjudice  que  la  fraude  et  la  contrebande  ont  pu  faire  éprouver  an 
Trésor  public,  au  moyen  du  trouble  prévu  par  l'article  14. 

L'action  civile  tendant  à  faire  condamner  à  l'amende  l'auteur  du  trouble 
appartient  exclusivement  à  l'Administration  des  douanes  et  doit  être  portée 
devant  le  juge  de  paix,  sauf  le  cas  où  cette  action  est  l'accessoire  de  la  pour- 
suite correctionnelle  ou  criminelle  intentée  par  le  ministère  public  (Gass.  cr. 
28févr.  1874,  BuU.  cr.  n*  67.) 

Cette  amende,  n'ayant  en  effet  que  le  caractère  d'une  réparation  civile, 
peut  être  mise  à  la  charge  de  l'individu  poursuivi,  sans  préjudice  de  l'appli- 
cation des  dispositions  répressives  du  droit  commun,  si  les  faits  qui  ont  trou- 
blé les  agents  constituent  des  crimes  ou  délits,  notamment  le  délit  d'ouirage 
envers  des  agents  de  la  force  publique  (art.  Sâ4).  Gonf.  ci-dessus,  n*'  667-6. 

La  jurisprudence  décide  d'ailleurs  que  l'amende  de  500 francs,  dont  parle 
Tarticle  14  du  décret  de  1806,  ne  peut  être  prononcée  que  dans  le  cas  où  les 
agents  des  douanes  ont  été  injuriés,  maltraités  ou  troublés  d'une  manière 
quelconque,  dans  Pexerace  même  de  leurs  fonctions^  et  qu'ils  ont  pu  ainsi  être 
empêchés  de  prévenir  ou  de  constater  la  fraude.  Les  outrages  ou  voies  de 
fait,  dont  ils  ont  à  se  plaindre,  en  leur  qualité  de  douaniers  ou  à  l'occasion 
de  leurs  fonctions,  mais  en  dehors  de  l'exercice  même  de  ces  fonctions,  tom- 
bent purement  et  simplement  sous  l'application  des  règles  du  droit  commun, 
au  double  point  de  vue  de  la  répression  et  des  réparations  civiles  à  accorder 
personnellement  aux  agents  injuriés  ou  maltraités. 

Sur  tous  ces  points,  Gonf.  Gass.  cr.  3  déc.  1875,  D.  76. 1.  236,  et  le  rap- 
port de  M.  le  Gonseiller  Saint-Luc-Gourborieu. 
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§4.  —  Délits  contre  les  chefs  cCÉtat    et    agents  diplomatiques 

étrangers. 

713.  Néoessitè  de  réprimer  les  offonses  faites  aux  ohefs  d'État 
et  agents  diplomatiques  étrangers.  —  La  protection  des  chefs  d'État 
étrangers  et  de  leurs  agents  diplomatiques  contre  les  offenses  ou  outrages 
dont  ils  peuvent  être  Tobjet,  est  impérieusement  commandée  à  la  fois  par  le 
sentiment  des  convenances  et  des  devoirs  de  Thospitalité  et  par  le  souci  du 
maintien  des  bonnes  relations  internationales.  Les  regrettables  manifesta- 
tions qui  se  sont  récemment  produites  lors  du  voyage  d'Alphonse  XII  à 
Paris  montrent  combien  il  est  indispensable,  aujourd'hui  plus  que  jamais, 
d'assurer  cette  protection  par  d'énergiques  dispositions  répressives. 

La  loi  du  17  mai  4819  y  pourvoyait  par  son  article  12,  qui  punissait  ïoffeme 
commise  envers  la  personne  des  chefs  des  gouvernements  étrangers^  par  l'un  des 
moyens  de  publication  énumérés  dans  l'article  premier  de  cette  loi,  et  par 
ses  articles  17  et  19  qui  punissaient  les  diffamations  et  injures^  commises  par 
l'un  des  mômes  moyens  envers  les  agents  diplomatiques  accrédités  près  du 
gouvernement  français.  11  y  est  pourvu  aujourd'hui  par  les  articles  36  et  37 
de  la  loi  de  1881,  qui  ont  reproduit  les  dispositions  de  l'ancienne  loi,  en  leur 
faisant  subir  quelques  modificalions,  qui,  ainsi  que  nous  allons  le  voir,  per- 
mettent d'atteindre  certaines  offenses  qui  échappaient  aux  prévisions  de  la 
loi  de  1819. 


Art.  36. 

L'offense  commise  publiquement  envers  les  chefs  d'Etat  étran- 
gers sera  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an  et 
d'une  amende  de  100  francs  à  3,000  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement. 

714.  De  l'offense.  —  Moyens  de  réalisation  du  délit.  —  Nous  avons 
vu,  sous  Tarticle  26,  que  toffense  (mot  substitué  par  la  Commission  du  Sé- 
nat au  mot  outrage  qui  figurait  dans  le  projet  primitif)  n'était  autre  chose 
que  la  qualification  donnée  à  Youtrage  quand  U  s'adressait  aux  chefs  d'Etat, 
et  que  Voutrage  dans  le  sens  de  la  loi  sur  la  presse,  était  le  mot  générique 
désignant  les  attaques  dirigées  contre  certaines  personnes  qualifiées  et  pré- 
sentant les  caractères  de  la  diffamation  ou  de  V injure  (Conf.  n®  337). 

Mais  il  est  important  de  remarquer  qu'à  la  difiTérence  de  l'article  26  qui  ne 
punit  Toffense  envers  le  Président  de  la  République,  qu'autant  qu'elle  est 
faite  à  l'aide  de  l'un  des  moyens  énoncés  dans  les  articles  23  et  28  de  la  loi 
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sur  la  presse,  Tarlicle  36  panit  Toffènse  envers  les  chefs  d*Elat  étrangers, 
par  cela  seal  qu'elle  est  commue  publiquement  (Gonf.  N^'  243  et  s). 

Solvant  M.  Fabregaettes  (t.  II,  N*  160),  il  résalterait  bien  de  cette  ré- 
daction qae  roffeose  envers  les  chefs  d'Etat  étrangers,  commise  par  les 
modes  de  réalisation  prévus  par  les  articles  23  et  28  (paroles,  écrits,  dessins), 
est  punissable,  dès  qu'elle  reçoit  une  publicité  quelconque,  encore  que  cette 
publicité  ne  résulte  pas  de  l'un  des  moyens  de  publication  spécifiés  par  les 
articles  précités  (profération  des  paroles  dans  des  lieux  ou  réunions  publies; 
vente,  mise  en  vente,  distribution,  exposition  dans  des  lieux  ou  réunions 
publics  des  écrits  et  dessins)  ;  mais  suivant  cet  auteur,  l'article  36  n'attein- 
drait pas  Toffense  publique  commise  autrement  que  par  paroles,  écrits  ou 
dessins,  ces  modes  de  réalisation  étant  les  seuls  qu'ait  eus  en  vue  le  législa- 
teur de  1881,  de  telle  sorte  qu'on  ne  saurait,  sans  méconnaître  l'esprit  de  la 
loi,  considérer  comme  constitutifs  du  délit  d'offense  des  sifflets^  des  Auéet ,  dei 
gestes  irrespeetuettx^  des  salutations  ironiques,  etc.  etc. 

Cette  interprétation  restrictive  nous  paraît  peu  conforme  au  texte  de  la  loi 
et  à  la  tradition  législative.  La  formule  de  l'article  36  n'est  point  nouvelle  ; 
on  la  retrouve  dans  de  nombreux  textes  de  notre  ancienne  législation  sur  la 
presse  (V.  notamment  l'article  6  de  la  loi  du  25  mars  1822,  l'article  5  de  la 
loi  du  11  août  1848)  et  dans  l'article  86  du  Gode  pénal,  et  elle  a  été  employée 
parle  législateur  toutes  les  fois  qu'il  a  voulu  atteindre  les  offenses  ou  ou- 
trages qu'il  incriminait,  quel  que  fût  le  mode  de  réalisation  et  de  publica- 
tion employé  pour  les  commettre. 

Si  Ton  observe  d'ailleurs  que  l'article  36  se  propose  pour  but  principal 
d'assurer  le  maintien  des  bons  rapports  diplomatiques,  il  faut  reconnaître 
qu'il  manquerait  singulièrement  ce  but,  s'il  négligeait  de  réprimer  les  huées, 
les  sifflets  et  les  gestes  inconvenants  à  l'adresse  des  souverains  étrangers  vi- 
sitant la  France. 

Si  l'offensa  par  sifQets  ou  par  gestes  au  Président  de  la  République  ne 
peut  être  réprimée  en  vertu  de  l'article  26  de  la  loi  sur  la  presse,  elle  peut 
l'être  au  moins  en  vertu  de  l'article  86  du  Gode  pénal  ;  si,  au  contraire,  l'of- 
fense faite  par  les  mômes  moyens  aux  chefs  d'Etat  étrangers  ne  tombait  pas 
sous  le  coup  des  peines  portées  par  l'article  36,  elle  échapperait  à  toute  ré- 
pression. C'est  ce  qui  avait  lieu,  il  est  vrai,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1819 
(art.  12),  qui  n'atteignait  l'offense  envers  les  chefs  de  gouvernements  étran- 
gers que  si  elle  se  réalisait  par  l'un  des  moyens  de  publication  déterminés 
par  son  article  1*'  ;  mais  c'était  là  assurément  une  lacune  regrettable,  que  le 
législateur  de  1881  a  vraisemblablement  voulu  combler,  quand  il  a  substitué 
au  texte  de  l'ancienne  loi  qu'il  avait  sous  les  yeux  et  qu'il  a  reproduit  en  ma- 
jeure partie  le  texte  plus  compréhensif  de  la  nouvelle. 

Dans  ce  système,  il  est  vrai,  l'offense  envers  les  chefs  d'Etat  étrangers  peut 
s'entendre  d'attaques  qui  ne  sauraient  être  qualifiées  injures  dans  le  sens 
de  l'article  29  de  la  loi  sur  la  presse,  ce  qui  est  en  contradiction  avec  la  vo- 
lonté exprimée  parle  législateur  de  ne  considérer  comme  offense  que  l'at- 
taque présentant  les  caractères  de  la  diffamation  ou  de  l'injure  définie  par 
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rarticle  29  (Gonf.  n®  337).  Cette  objection  s'est  présentée  à  notre  esprit,  sans 
que  nons  pensions  devoir  nous  y  arrêter  ;  car,  il  est  manifeste  qne  le  législa- 
iear,  en  essayant  de  préciser  ainsi  la  nature  du  délit  d'offense,  n'a  songé 
qu'à  protéger  la  liberté  de  discussion  et  à  défendre  les  orateurs  et  les  écri- 
Tains  contre  des  interprétations  arbitraires,  et  nullement  à  consacrer  le  droit 
d*insulte  à  Taide  du  geste  ou  du  sifflet. 

715.  L'offense  doit  être  personnelle.  —  Inadmissibilité  de  la 
preuve.  —  L'offopse  envers  les  chefs  d'Etat  étrangers  doit  s'enten- 
dre uniquement  de  l'attaque  qui  vise  plus  ou  moins  directement  la  per- 
sonne même  du  chef  de  l'Etat  ;  c'est  ce  qu'exprimait  plus  nettement  que  ne 
le  fait  l'article  36  de  la  loi  de  1881,  l'article  12  de  la  loi  du  17  mai  1819,  qui 
portait  ces  mots:  «  L'offense  commise....  envers  la  personne  des  souverains 
ou  envers  celle  des  chefs  des  gouvernements  étrangers..*.  » 

Les  attaques  dirigées  contre  un  gouvernement  étranger  et  contre  ses 
actes,  tant  qu'elles  n'en  font  pas  remonter  le  blâme  d'une  manière  offensante 
jusqu'à  la  personne  du  chef  de  ce  gouvernement,  ne  sauraient  constituer  le 
délit  d'offense  prévu  par  l'article  36  (Trib.  corr.  Seine,  8  janv.  1880,  Jour. 
Minist.  Pub.  t.  XXIII,  p.  3  ;  Dutruc,  n^"  272  ;  Fabreguettes,  n*  1644).  —  Gonf. 
en  outre,  n^  338. 

Mais  l'article  36  punit  aussi  bien  l'offense  qui  atteint  le  souverain  étran* 
ger  dans  sa  vie  privée  que  celle  qui  le  vise  en  sa  qualité  de  souverain  à  l'oc- 
casion des  fonctions  qu'il  exerce  (Gonf .  n*  339). 

La  preuve  des  imputations  offensantes,  lors  même  que  celles-ci  présentent 
tous  les  éaractères  de  la  diffamation  envers  la  personne  publique  à  raison 
de  ses  fonctions  ou  de  sa  qualité,  n'est  point  admissible.  L'article  35  n'au- 
torise en  effet  la  preuve  de  la  vérité  des  faits  diffamatoires  qu'à  l'encontre 
des  personnes  publiques  énumérées  dans  l'article  31.  La  règle  contraire 
blesserait  profondément  le  principe  de  l'indépendance  des  nations  les  unes  à 
l'égard  des  autres  et  serait  de  nature  à  compromettre  gravement  les  bonnes 
relations  internationales  (Gonf.  n*  555). 

716.  L'article  36  ne  protège  que  les  chefs  d*Etat  au  pouvoir.  — 

L'article  36  protège  tous  les  chefs  de  gouvernements  étrangers,  quelle  que 
soit  la  forme  de  ces  gouvernements,  pourvu  qu'ils  soient  reconnus  par  la 
France  (de  Grattier,  1. 1,  p.  174  ;  Ghassan,  1. 1,  n®  541). 

Hais  il  ne  les  protège  que  tant  qu'ils  sont  au  pouvoir.  Le  chef  d'Etat  étran- 
ger qui  a  quitté  le  pouvoir,  soit  à  la  suite  d'une  déchéance  ou  d'une  abdica- 
tion, soit  par  suite  de  l'expiration  de  ses  fonctions,  n'est  plus,  aux  yeux  de 
la  loi  française,  qu'un  simple  particulier,  qui,  lorsqu'il  est  diffamé  ou  inju- 
rié, soit  à  raison  des  actes  de  sa  vie  privée,  soit  à  raison  des  actes  de  sa  sou- 
veraineté passée,  n'est  plus  protégé  en  France  que  par  les  articles  32  et  33 
qui  punissent  la  diffamation  ou  l'injure  envers  les  particuliers  (Gonf.  Ghas- 
san, t.  I,  p.  436  ;  de  Grattier,  t.  ï.  p.  174  ;  Paris,  12  sept.  1834,  D.  Pr,  out. 
n*  672 ; Gass. cr.  24  mai  1879,  D.  79. 1. 273 ;  et  cidessus,  ii«  483). 
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«fart  ilériilfr  l'rilMf  t  nm 
Jiriftei  CMfre  la  «éflMwe  d'à  chef  d*Elal 
iMdber  MNM  Je  eovp  de  rartide  36«  •(  qw 
isf  ne  la  répenliao  qae  dut  les  tenues  de  rartkle  34,  ssas  qmll  poisM 
d'âfllevrsai  psral  ess  être  lût  sppikatiM  des  peines  de  rsrlîde  31  ei  33 
i  l^«  slon  méfneqne  les  uopoUtions  diffamstnires  se  réfèrent  i  des  actes 
delà  Tie  pobUqoe  do  tooTeraio  éUanger  déeédé,  les  articies  31  ei  33  §  1* 
ae  maot  qoe  les  fonctionnaires  français  (Cooip*  rarrêt  précité  da  S4  mai 
!«»  el  eiHiessos  n*  347). 

717.  ËêMÈeOcfËL  —  L*oirense  préroa  par  rartiele  36  est  pania  d*on  eapri- 
sonnement  de  trob  mois  à  on  an  et  d'ona  amende  de  100  fr.  à  3,000  fir.  on 
de  Tane  de  ees  deox  peines  seolemenL 

718*  Oampdlenca.  — Le  délitd'offensa  envers  les  chefs  d*Etat  étrangers 
est  déCéré  àU Coor  d'aisises  (Y.  art  45). 

Peoi^tre  eèi-il  été  plos  sage,  en  tenant  compte  des  nécessités  diplomati- 
qoes,  d'attriboer  compétence  aox  tribonaox  correctionnels,  ainsi  que  le  de* 
mandait  la  Commission  de  la  Chambre  des  dépotés,  d*aceord  avec  le  Goover- 
nement  (Conf«  Celliez  et  le  Senne,  p.  579  et  s.). 

719«  Bxaroioa  da  VêdUm*  —  La  poorsoitOt  aox  termes  de  l'article  47 
S  S,  a  lieo  soit  à  la  reqoète  des  chefs  d'Etat  offensés,  soit  d'office,  sor  leor 
demande  adressée  ao  ministre  des  affiadres  étrangères,  et  par  celui-ci  an  mi- 
nistre de  la  jostice. 


Art.  37. 

L*outrage  commis  publiquement  envers  les  ambassadeurs  et  mi- 
nistres plénipotentiaires,  envoyée,  chargés  d'affaires  ou  autres 
agents  diplomatiques  accrédités  prés  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique, sera  puni  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  un  an  et  d'une 
amende  de  50  à  2,000  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement. 

720.  De  Poutrage  envers  les  agents  diplomatiques  étrangers.  — 
Voffeme  n'étant,  avons-noas  dit,  que  la  qualification  spéciale  donnée  à 
routrage^  quand  celui-ci  est  adressé  à  un  chef  d'Etat,  les  deux  termes,  abs- 
traction faite  de  la  qualité  des  personnes,  sont  rigoureusement  synonymes, 
do  telle  sorte  que  tout  ce  que  nous  avons  dit  de  roffense  envers  les  chefs 
d*Etat  étrangers  s'applique  à  l'outrage  envers  les  agents  diplomatiques  accré- 
dités par  ceux-ci  auprès  du  gouvernement  français  (Gonf.  n^  714). 
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L*ouirage  est  punissable  dès  qa*il  est  commis  publiquement,  qael  que  soit 
le  mode  de  réalisatioii  et  le  moyen  de  publication  eiâployé  pour  le  com- 
mettre. Quand  l'attaque  a  lieu  par  Toie  de  discours  ou  d'écrits,  elle  ne  peut 
être  qualifiée  outrage  qu'autant  qu'elle  présente  les  caractères  de  la  diffa- 
mation ou  de  l'injure  définie  par  l'article  29  (Conf.  n^7i4). 

L'outrage  est  punissable  aussi  Êien  quand  il  s'attaque  à  des  faits  de  la  vie 
privée,  qu'à  des  faits  relatifs  aux  fonctions  des  agents  diplomatiques  (Ghassan, 
1. 1.  p.  438  ;  Grellet-Dumazeau,  t,  II.  p.  259  ;  Gass.  cr.  27  janv.  4843,  Sir. 
43. 1.  239  ;  Gonf.  en  outre,  n*  723). 

La  preuve  des  faits  outrageants  n'est  en  aucun  cas  admissible.  Les  agents 
diplomatiques  n'exercent  en  effet  aucune  fonction  publique  française  et  ne 
doivent  compte  de  leurs  actes  qu'à  leurs  gouvernements  (Gonf.  le  rapport 
de  M.  Lisbonne,  Gelliez  et  Le  Senne,  p.  554,  et  ci-dessus  n^  715). 

721.  Des  personnes  protégées  par  rarticle  87.—  L'article  37  protège 
tous  les  agents  diplomatiques,  qui,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
sont  accrédités  près  du  gouvernement  de  la  République  française.  Le  droit 
international  distingue  actuellement  quatre  classes  d'agents  diplomatiques  : 

i*  Celle  des  ambassadeurs,  légats  ou  nonces; 

2*  Gelle  des  envoyés,  ministres  plénipotentiaires  et  intemonces  pontifi- 
caux; 

3*  Gelle  des  ministres  résidents  ; 

4*  Gelle  des  chargés  d'affaires  (ces  derniers  ne  sont  accrédités  qu'auprès 
du  ministre  des  affaires  étrangères). 

Les  pouvoirs  donnés  par  un  gouvernement  à  son  agent  pour  représenter 
ses  droits  et  ses  intérêts  auprès  d'un  autre  Etat  ne  suffisent  pas  pour  lui 
conférer  la  qualité  et  la  position  d'agent  diplomatique  ;  il  faut  en  outre 
qu'il  soit  acrédité  auprès  du  gouvernement  étranger. 

Aussi,  les  agents  secrets  qui  sont  envoyés  dans  un  pajrs  étranger  pour  y 
sauvegarder  les  intérêts  d'un  état,  mais  dont  la  mission  n'a  pas  été  officielle- 
ment notifiée  au  gouvernement  de  ce  pays,  n'ont  droit  ni  aux  immunités 
diplomatiques,  ni  à  la  protection  de  l'article  37  (Gonf.  Bluntschli,  art.  242). 

Il  en  est  de  même  des  agents  ou  commissaires  chargés  par  leur  gouver- 
nement d'une  commission  étrangère  au  droit  international  (conclusion  d'un 
emprunt  privé,  achat  de  vivres,  de  munitions  de  guerroi  etc.) .  —  Gonf. 
Bluntschli,  art.  241. 

722.  Des  consuls  étrangers .  —  «  Les  consuls ,  dit  Bluntschti 
«  (art.  244.  p.  157),  ne  sont  pas,  comme  les  envoyés,  chargés,  en  qualité  de 
tf  représentants  accrédités  d'un  pajrs  étranger,  de  servir  d'organes  des  rela- 
c  tiens  internationales.  Ils  ont  pour  mission  de  représenter  et  de  protéger, 
c  dans  les  limites  de  leur  district  consulaire,  les  intérêts  privés  de  leurs  eom- 
«  patriotes.  » 

Les  consuls  ne  sont  donc  pas  des  agents  diplomatiques  pouvant  se  récla- 
mer de  la  protection  de  l'article  37. 
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D'antre  part,  texeçuatur  qui  doit  leur  être  aeeordé  par  le  goaTemement, 
n'étant  antre  chose  qne  Tordre  donné  anx  autorités  locales  d'entrer,  toutes 
les  fois  qne  besoin  sera,  en  relations  officielles  ayecenx,  ne  saurait  avoir  pour 
effet  de  leur  donner  la  qualité  de  fonctionnaires  publics  français,  de  telle 
sorte  que  les  consuls  étrangers  ne  sont  protégés  en  France  contre  les  diffa- 
mations ou  injures  dont  ils  peuTent  être  Tictimes  que  par  les  articles  32  et 
33  §  2  qui  punissent  la  diffamation  et  l'iniure  enyers  les  particuliers  {Sic  : 
Paris,  28  juin  1883,  Gaz,  Trib.  du  29  et  Gass.  cr.  9  féy.  1884,  L.  N.  84.  3. 
32-36  ;  —  Gonf,  en  outre.,  n«  48i-3<'). 

728.  Situation  des  agents  diplomatiqiiea  étrangers  après  la  oessa- 
tion  de  leurs  fonctions.  —  La  protection  particulière  accordée  aux  agents 
diplomatiques  par  TaKicle  37  cesse  dès  qu'ils  perdent  le  caractère  auquel  est 
attachée  cette  protection. 

L*agent  diplomatique,  qui  cesse  d*ètre  accrédité  en  France,  devient  aux 
yeux  de  la  loi  française  un  simple  particulier,  et  ce  n'est  qu'en  cette  qua- 
lité qu'il  peut  invoquer  sa  protection  contre  les  diffamations  ou  injures  dont 
il  est  l'objet,  lors  même  qu'elles  se  rapportent  à  des  actes  par  lui  accomplis 
en  sa  qualité  d'agent  diplomatique  (5«p  :  de  Grattier,  t.  1.  p.  245;  D.  Pr. 
ont.  n*  945.  Rousset,  n*  4744  ;  Dutruc,  n^"  275  ;  Fabroguettes,  t.  H,  n^"  4656  ; 
—  Conf.  en  outre,  n*  746). 

724.  Des  agents  diplomatiques  et  oonsols  fSrançais.  —  Il  est  bien 
entendu  que  tout  ce  que  nous  avons  dit  précédemment  ne  s'applique  qu'aux 
agents  diplomatiques  et  consuls  étrangers.  Quant  aux  agents  diplomatiques 
et  consuls  français,  ils  sont  évidemment  soumis  aux  règles  générales  qui 
régissent  la  diffamation  et  l'injure  envers  les  fonctionnaires  publics  (aiL  3i 
et  33  §  4"). 

725.  Compétenoe.  —  Exeroice  de  Paotion.  —  Les  règles  relatives  à 
la  compétence  et  à  l'exercice  de  l'action  sont  les  mêmes  qu'en  matière 
d'offense  envers  des  chefs  d'Etat  étrangers.  —  Voir  n"^  748  et  749. 
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§5.  —  Publications  interdites^  immunités  de  la  défense. 


Art.  38. 

Il  est  interdît  de  publier  les  actes  d'accusation  et  tous  autres 
actes  de  procédure  criminelle  ou  correctionnelle  avant  qu'ils  aient 
été  lus  en  audience  publique,  et  ce,  sous  peine  d'une  amende  de 
50  francs  à  1000  francs. 

726.  Historique,  but  et  critique  de  oette  disposition.  —  L'article 
38»  qai  a  6té  adopté  sans  digcnssion,  ne  fait  qne  reprodoire,  avec  qnelqoes  1^ 
gères  modifications,  l'article  iO  de  la  loi  do  37  juillet  1848,  lequel  avait  été 
introduit  dans  cette  loi  sar  la  proposition  de  M.  Labordère,  qni  en  avait 
expliqué  le  but  dans  les  termes  suivants:  «  Notre  droit  criminel  veut  que  les 
•  instructions  crimineUes  soient  secrètes.  La  divulgation  de  leurs  actes  en 
a  entraverait  souvent  la  marche  et  pourrait  prêter  à  la  malveillance  des 

«  moyens  de  tromper  la  vigilante  attention  des  magistrats C'est  surtout 

«  par  respect  pour  le  droit  sacré  de  la  défense  qu'il  est  indispensable  d'en 
«  empêcher  la  publication  :  les  inculpés  n'auraient  aucun  refuge^  aucan  ap- 
a  pui  contre  les  divulgations  à  l'aide  desquelles  pourraient  se  produire  la 
«  diffamation  et  la  calomnie;  ils  n'auraient  même  pas  en  certains  cas^  con^ 
«  tre  de  pareUles  attaques,  la  tardive  et  insuffisante  ressource  de  l'audience; 
a  l'interdiction  de  publier  les  actes  d'accusation  n'aurait  dans  tous  les  cas 
M  qu'une  incomplète  efficacité,  si  elle  ne  s'étendait  pas  sur  les  actes  de  la 

<c  procédure  qui  y  a  donné  lieu Cette  publication  anticipée  nuirait 

«  d'aiUeurs  à  la  défense  en  ce  qu'elle  propagerait  d'avance  une  espèce  d'opi* 
«  nion  commune  qui,  avant  les  débats,  flétrirait  les  accusés  et  les  désigne- 
«  rait  au  jury  comme  coupables.  » 

L'interdiction  portée  par  l'article  38,  a  dit  de  son  côté  M.  Lisbonne  dans 
son  rapport  (Gelliez  et  Le  Jeune,  p.  503),  c  a  été  considérée  comme  une  ga- 
«  rantie  dae  à  ceux  qui  sont  appelés  i  se  défendre  devant  la  justice  répres* 
«  sive.  » 

Certes,  le  but  que  s'est  proposé  le  législateur  est  en  soi  excellent  ;  il  n*est 
que  trop  vrai,  en  effet,  que  les  divulgations  de  la  presse  détermfaient  sou- 
vent, avant  l'ouverture  des  débats  d'une  affaire  criminelle,  un  courant  d'opi- 
nion favorable  ou  défavorable  à  l'accusé,  contre  lequel  viennent  échouer 
tous  les  efforts  de  l'accusation  ou  de  la  défense.  Mais  il  faut  reconnaître  que 
la  prohibition  de  l'article  38  n'apporte  à  ce  mal  qu'un  remède  bien  peu  effi- 
cace. Cet  article  n'interdit,  en  effet,  que  les  publications  qui  sont  la  repro- 
duction plus  ou  moins  littérale  des  actes  d'accusation  et  de  tous  les  actes  de 
procédure  criminelle  on  correctionnelle!  formant  les  documents  officiels  d« 
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procès  ;  or,  ces  pnblicationB  sont,  à  tout  prendre,  celles  qui  font  coarir  le 
moindre  péril  à  la  bonne  administration  de  la  justice,  étant  bien  moins  de 
nature  à  égan  r  l'opinion,  que  les  publications  plus  ou  moins  fantaisistes 
dans  lesquelles  les  chroniqueurs  judiciaires  avancent  des  faits  mal  contrôlés, 
discutent  les  preuyeît,  et  concluent,  à  la  suite  d*une  information  personnelle, 
à  la  culpabilité  ou  à  Tinnocence  de  Taccusé.  Qu*un  journaliste,  plus  em- 
pressé de  fournir  des  aliments  à  la  curiosité  de  ses  lecteurs  que  soucieux  de 
la  Térité,  dresse  de  toutes  pièces  un  acte  d'accusation  gros  d'erreurs  et  même 
de  mensonges,  il  échappe  aux  pénalités  de  Tarticle  38,  qui  frappe  au  con- 
traire celui  qui  se  contente  de  reproduire  fidèlement  le  document  officiel 
destiné  à  être  lu  et  discuté  plus  tard  en  audience  publique.  N'y  a-t*il  pas  li 
un  résultat  véritablement  choquant  I 

Si  par  respect  pour  les  habitudes  prises  et  par  crainte  d'imposer  à  la  cu- 
riosité publique  un  trop  grand  sacrifice,  on  ne  veut  point  aller  jusqu'à  in- 
terdire d'une  façon  absolue  toutes  publications  de  nature  à  créer  un  courant 
d'opinion  favorable  ou  défavorable  aux  accusés,  il  serait  à  notre  avis  bien 
plus  logique,  prenant  en  quelque  sorte  le  contre-pied  de  l'article  38,  d'inter- 
dire avant  l'audience  toutes  publications  autres  que  celles  qui  se  borneraient 
à  reproduire  ou  à  résumer  fidèlement,  sans  commentaire,  les  documents  of- 
ficiels de  l'instruction. 

727.  Des  actes  dont  la  publication  est  interdite.  —  L'article  38  in- 
terdit la  publication  des  actes  éTactnisation^  et  d'une  façon  générale  de  tous 
les  actes  de  procédure  criminelle  ou  correctionnelle^  sans  exception,  quelle 
que  soit  la  juridiction  répressive  compétente. 

Une  assignation  devant  le  tribunal  correctionnel  constitue  évidemment  un 
acte  de  procédure  dans  le  sens  de  l'article  38  (Gass.  cr.  6  mars  1884,  D.  85. 
I.  135). 

Il  en  est  de  même  de  tout  acte  qui  émane  soit  d'un  officier  de  police  judi- 
ciaire procédant  à  une  information  préparatoire,  soit  du  juge  d'instruction 
ou  de  ceux  auquels  il  a  donné  commission  rogatoire. 

Mais  il  a  été  jugé  qu'un  rapport  sur  une  affaire  criminelle  adressé  par  le 
chef  de  la  sûreté  au  chef  de  la  police  municipale,  n'est  qu'un  résumé  de  ren- 
seignements et  d'impressions  ne  présentant  pas  les  caractèrres  de  l'acte  de 
procédure  dont  la  publication  est  interdite  (Trib.  Seine,  H***  ch.,  17  août 
1882,  Droit  et  Gaz.  Tnb.  18  août  1882). 

728.  Des  reproductions  non  intégrales.  —  Dans  un  arrêt  du  31  mars 
1854  (D.  54.  1.  166),  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  l'interdiction,  portée 
en  l'article  10  de  la  loi  du  27  juillet  1849  (remplacé  par  notre  art.  38)  s'ap- 
pliquait à  la  publication  d'un  article  de  journal  qui  faisait  le  récit  des  prin- 
cipales circonstances  d'une  afi'aire  criminelle  (complot  dit  de  l'hippodrome), 
alors  que  ce  récit  présentait  une  similitude  évidente  avec  l'arrêt  de  mise  en 
accusation,  et  avait  été  composé  tantôt  en  copiant  mot  à  mot  certains  pas- 
sages de  l'arrêt,  tantôt  en  y  prenant  ça  et  là  des  expressions  et  des  détails, 


COD.    BXPL.    Dl  LÀ  PB.   —   PUBLICATIONS  INTBBDITS8.   ART.   38.  935 

et  en  reliant  adroitement  le  tout  pour  en  faire  un  ensemble  complètement 
coordonné  ;  qu'il  importait  peu,  en  effet,  que  la  publication  d*un  acte  de 
procédure  criminelle  fût  partielkou  iotak  du  moment  où  c'était  précisément 
celle  du  texte  ou  de  la  substance  de  cet  acte. 

Cette  interprétation  peut  prêter  à  la  critique.  L'article  38,  si  insufBsant 
qu'il  soit  pour  atteindre  le  but  qu'il  se  propose,  devant  être  pris  tel  qu'il  est, 
il  faut  reconnaître  que  l'interdiction  qu'il  édicté  porte  exclusivement  sur  les 
actes  de  procédure  criminelle,  c'est-à-dire  sur  les  documents  officiels  du  pro- 
cès, qui,  à  raison  de  leur  caractère  même,  peuvent  être  de  nature  à  impres- 
sionner particulièrement  l'opinion;  ce  qu'il  veut  empêcher,  c'est  que  l'accu- 
sation fasse  entendre  sa  voix  dans  le  public  à  une  heure  où  la  contradiction 
n'est  pas  proche. 

Ceci  posé,  nous  ne  faisons  pas  difficulté  à  reconnaître  qu'il  ne  saurait 
suffire  à  un  journal  de  démarquer  plun  ou  moins  habilement  un  acte  de  pro- 
cédure criminelle  et  d'y  faire  certaines  coupures,  pour  échapper  sûrement 
aux  pénalités  de  l'article  38  ;  mais,  d'autre  part,  il  ne  suffit  pas  que  la  pu- 
blication incriminée  fasse  de  larges  emprunts  à  un  document  officiel  de  la 
procédure  (qui,  en  fait,  soit  dit  en  passant,  est  presque  toujours  communi- 
qué à  la  presse,  par  le  parquet  ou  par  ses  agents),  pour  qu'elle  doive  néces- 
rairement  tomber  sous  les  coups  de  notre  disposition.  Pour  qu'il  en  soit 
ainsi,  il  faut  encore,  à  notre  avis,  que  cette  publication  remplisse  l'une  ou 
l'autre  des  conditions  suivantes  (lesquelles  ne  se  rencontraient  pas  dans  l'af- 
faire ci-dessus  analysée]  :  ou  bien  qu'elle  soit  présentée  an  public  comme  étant 
une  analyse  ou  un  extrait  du  document  officiel  lui-même  ;  ou  bien,  quand 
elle  est  présentée  aux  lecteurs  comme  l'œuvre  personnelle  du  journal  qu'elle 
conserve,  par  sa  forme,  par  sa  rédaction,  par  son  ensemble,  les  caractères 
et  la  physionomie  générale  du  document  officiel,  de  telle  sorte  que  le  public 
puisse  être  naturellement  amené  à  penser  que  l'article  qu'il  a  sous  les  yeux 
n'est  autre  chose  que  le  document  officiel  lui-même. 

C'est  ainsi  que  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  (9*  chambre),  semble 
avoir  entendu  Tarticle  38,  quand  il  a  en  à  statuer  sur  les  poursuites  intentées 
par  le  parquet,  contre  les  gérants  de  quinze  journaux  parisiens,  prévenus 
d'avoir  publié,  avant  l'audience,  l'acte  d'accusation  de  l'affaire  Pel. 

«  Attendu,  dit  le  tribunal,  que  la  prohibition  (portée  par  l'article  38),  s'en- 
(i  tend  non-seulement  de  toute  reproduction  intégrale,  mais  encore  de  toute 
n  reproduction  partielle  desdits  actes  ;  les  motifs  de  prohibition  partielle 
tt  étant  les  mêmes  ; 

(f  Attendu  qu'il  faut  entendre  par  reproduction  partielle,  même  celle  qui 
«  ne  consiste  à  prendre  dans  l'acte  d'accusation,  que  des  paragraphes  ou  des 
<c  phrases  de  cet  acte,  quelque  arrangement  que  l'on  donne  à  l'article  publié, 
«  51  cet  article  conserve^  avec  ses  emprunts^  le  caractère  et  la  physionomie  dudit 
a  acte  d'accusation.  »  —  Trib.  cor.  Seine,  9*ch.  H  juil,  4885,  Gaz.  Trib.  des 
13.!4juil. 

En  partant  de  cette  règle  d'interprétation,  fort  sage  et  fort  rationnelle,  le 
tribunal  n'a  retenu  dans  les  liens  de  la  prévention  que  trois  journaux,  sur 
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les  quinze  qoe  le  parqaet  avait  mis  en  cause.  —  Gonf.  en  outre,  Trib.  corr. 
de  Lyon,  8  joil.  1881,  Coarrier  des  tribananx  dn  S  octobre,  cité  par  M.  Fa- 
bregnettes,  1. 11^  n^"  1683. 

780.  Par  quels  modes  de  publication  Tinfraction  peut-elle  être 
réalisée.  —  L'article  10  de  la  loi  du  27  juillet  1849  (que  reproduit  notre  ar- 
ticle 38),  se  trouvait  placé  dans  un  cbapitre  portant  pour  rubrique  :  Disposi- 
tions  relatives  auxjouruanx  et  éeriu  piriodiçuei;  on  pourrait  être  tenté  d'en 
inférer  que  l'interdiction  ne  concernait  que  les  écrits  de  cette  nature.  Mais  il 
avait  été  décidé  que  la  spécialité  d*une  rubrique,  non  votée,  ne  pouvait  pré- 
valoir sur  la  généralité  d*une  disposition  dont  les  termes  avaient  été  discutés 
et  votés,  et  que  par  suite,  Tarticle  10  atteignait  toute  publication  anticipée 
des  actes  d'une  instruction  criminelle,  quel  que  fût  le  mode  de  publicité  em- 
ployé (Trib.  corr.  Lyon,  24  févr.  1858,  D.  58.  3.  40.  Sic  :  Rousset,  2174). 

Cette  solution,  en  ce  qui  concerne  l'application  de  notre  article  38,  peut 
faire  d'autant  moins  difBculté  que  le  chapitre  sous  lequel  il  figure,  porte 
pour  rubrique  :  Des  crimes  ou  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par 
tout  autre  moyen  de  publication. 

L'article  38  ne  distingue  même  pas  entre  la  publication  à  l'aide  d'écrits  ou 
imprimés,  et  la  publication  à  l'aide  de  la  parole  ;  d'où  il  faut  conclure  que 
la  lecture  publique  d'un  acte  de  procédure  criminelle  tomberait  sous  le  coup 
de  cette  dispositioui  qui  n'exige  même  pas  que  la  publicité  soit  réalisée  à 
l'aide  de  l'un  des  moyens  déterminés  par  les  articles  23  et  28  (Gonf.  n**  243 
et  suiv.). 

780.  La  pubUoation  est  punissable,  même  quand  elle  est  faite  par 
Paccusé  ou  en  sa  faveur.  -^  Bien  que  les  travaux  préparatoires  des  lois 
de  1849  et  1881  (Gonf.  n®  726)  indiquent  que  le  législateur  a  eu  surtout  en 
vue  la  protection  des  droits  de  la  défense,  on  ne  saurait  cependant,  en  pré- 
sence des  termes  généraux  de  la  loi,  distinguer  là  où  elle  ne  distingue  pas, 
et  prétendre  que  sa  prohibition  ne  s'applique  pas  à  la  publication  anticipée 
des  actes  de  l'instruction,  quand  cette  publication  est  faite  par  l'accusé  lui- 
même,  ou  par  des  tiers,  dans  l'intérêt  de  ce  dernier. 

Si  d'ailleurs  la  bonne  administration  de  la  justice  exige  que  les  intérêts  de 
la  défense  soient  sauvegardés,  elle  exige  aussi  que  les  droits  de  l'accusation, 
c'est-à-dire  de  la  société  intéressée  à  la  punition  des  coupables,  ne  soient 
pas  méconnus  {Sic  :  Trib.  corr.  Lyon,  24  févr.  1858,  D.  58.  3.  40  ;  D.  Pr. 
out.  n«  988;  Rousset,  n««  2175  et  2176). 

Notons  que,  par  exception  règle  à  la  générale  posée  par  l'article  38,  l'ar- 
ticle 39  permet  au  particulier  diffamé  de  publier  sa  plainte  (Gonf.  n*  744). 

731.  Réserve  conoemant  Paotion  en  difEàmation  ou  injure.  — 

Quand  la  puDlication  anticipée  d'un  acte  de  procédure  criminelle  renferme 
des  imputations  diffamatoires  ou  injurieuses  envers  l'accusé  (ce  qui  se  pré- 
sente presque  nécessairement)  ou  envers  toute  autre  personne»  l'action  en 
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diffamation  on  injare  B*oavre  au  profit  de  ia  personne  diffamée  on  injariée, 
nne  pareille  publication  ne  pouvant  évidemment,  puisqu'elle  est  faite  avant 
Taudience,  être  considérée  comme  le  compte-rendu  d'un  débat  judiciaire  et 
bénéficier  par  suite  de  l'immunité  établie  par  Tarticle  41,  §  3.  Et  les  pour- 
suites qui  seraient  dirigées  d'office  par  le  ministère  public»  contre  Fauteur  de 
la  publication  pour  violation  de  l'article  38,  ne  sauraient  évidemment  priver 
la  personne  diffamée  ou  injuriée  par  cette  même  publication,  de  la  faculté 
de  poursuivre  la  réparation  de  la  diffamation  ou  de  Tinjnre  à  elle  faite,  sauf 
bien  entendu  au  prévenu  à  se  défendre  contre  Taction  en  diffamation  ou  in- 
jure, en  excipant  de  sa  bonne  foi  (Conf.  n®'  417  et  432). 

Il  y  a,  dans  ce  cas,  une  double  infraction  à  la  loi,  qui  peut  douner  lieu  à 
deux  poursuites  distinctes  (Gomp.  Cass.  cr.  15  janv.  1858,  D.  58.  1.  379; 
Gass.  cr.  11  févr.  1864,  D.  64.  1.  193). 

782.  De  la  publication  des  actes  de  procédure  faite  après  leur 
lecture  en  audience  publique.  —  Quid  en  cas  de  huis-clos?  —  L'in- 
terdiction de  publier  les  actes  de  procédure  criminelle  ou  correctionnelle 
cesse,  aux  termes  de  l'article  38,  du  moment  où  ces  actes  ont  été  lus  en  au- 
dience publique  ;  mais  si  la  publication  de  ces  actes,  quand  elle  est  posté- 
rieure à  leur  lecture  à  l'audience,  ne  peut,  en  aucun  cas,  donner  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'article  18,  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'elle  puisse  toujours  se 
faire  impunément.  Elle  peut,  en  effet,  tomber  sous  le  coup  de  l'article  39,  si 
elle  est  relative  à  un  procès  dont  la  loi  défend  de  rendre  compte  (Gonf.  art. 
S9),  et  dans  tous  les  cas  donner  ouverture  à  une  action  en  diffamation  ou  in- 
jure, à  moins  qu'elle  ne  présente  le  caractère  d'un  compte-rendu  fidèle  fait 
de  bonne  foi  d'un  débat  judiciaire  (Gonf.  n®  731). 

Sous  prétexte  que  l'article  38  ne  parle  que  des  actes  lus  en  audience  publi- 
que^ on  ne  saurait  évidemment,  sans  méconnaître  l'esprit  et  le  but  de  cet  ar- 
ticle, en  faire  application,  soit  à  la  publication  faite,  après  la  clôture  des 
débats,  d'un  acte  de  procédure  dont  lecture  n'aurait  pas  été  donnée  à  l'au- 
dience, soit  à  la  publication  d'un  acte  dont  lecture  aurait  été  donnée  dans 
une  audience  à  huis-clos  (Bordeaux,  18  nov.  1873,  D.  77.  5.  844). 

En  ce  qui  concerne  le  compte-rendu  des  procès  jugés  à  buis-clos,  voir  ci- 
dessouSy  n^  751. 

Ajoutons  qu'on  ne  saurait  non  plus  appliquer  l'article  38  à  la  publication 
des  actes  d'une  instruction  criminelle,  qui,  par  suite  de  l'extinction  de  l'ac- 
tion publique,  ou  par  suite  d'une  ordonnance  ou  d'un  arrêt  de  non-lien 
ayant  acquis  force  de  chose  jugée,  se  serait  définitivement  clôturée  sans 
donner  lieu  à  un  renvoi  à  l'audience  d'un  tribunal  répressif. 

733.  Caractère  de  l'infraction.  —  Complicité.  —  L'infraction  prévue 
par  l'article  38  présente  tons  les  caractères  d'une  simple  contravention  que 
réalise  le  fait  matériel,  indépendemment  de  toute  intention  délictueuse.  Elle 
consiste,  en  effet,  uniquement,  d'après  les  termes  comme  d'après  l'esprit  de 
la  loi,  dans  la  violation  matérielle  d'une  interdiction  générale,  édictée  dans 
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le  but  de  sauTegarder  les  iniérète  de  la  défenie  et  de  la  bonne  administration 
de  la  justice.  Le  juge  n'a  pas  à  apprécier  le  bnt  de  la  publication»  ni  l'inten- 
tion qui  Ta  dictée  \  et  s'il  a  à  examiner  le  contexte  de  la  pablication  incrimi- 
née,  c'est  sealement  pour  décider  si  cette  publication»  an  point  de  vue  maté- 
riel, peut  ou  non  être  considérée  comme  la  reproduction  plus  ou  moins 
intégrale  d'un  acte  de  procédure. 

On  pourrait  objecter,  il  est  vrai,  que  l'article  38  fait  partie  du  chapitre  IV 
de  la  loi  sur  la  presse,  lequel  porte  pour  rubrique  :  Des  crima  ou  délitt  com- 
mis  ;  mais  il  est  aisé  de  répondre  que  la  généralité  des  termes  d'une  ru- 
brique non  votée  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  transformer  en  délU^  une 
infraction  qui  présente  manifestement  tous  les  caractères  juridiques  d'une 
contravention  correctionnelle.  Ce  qui  doit  enfin  faire  cesser  toute  hésitation, 
c'est  que  M.  Lisbonne,  dans  son  rapport  sur  Tarticle  48  du  projet  (45  de  la 
loi)  a  déclaré  que  les  infractions  prévues  par  les  articles  41,  4i  et  43  du  pro- 
jet, devenus  les  articles  38,  39  et  40  de  la  loi,  étaient  déférées  aux  tribunaux 
correctionnels,  parce  qu'elles  n'étaient  que  des  coniraventiont  matirielles  ex- 
clmivet  de  toute  faute  intentionnelle  (Gonf.  Gelliez  et  Le  Senne,  p.  554).  V. 
dans  le  même  sens,  Rousset,  n®  2181  ;  Fabreguettes,  t.  II,  n?  1666.  —  Contra  : 
D.  Pr.  out.  987  ;  Trib.  corr.  Lyon,  S4  févr.  1858,  D.  58.  3.  40  (sol.  impi). 

Une  des  conséquences  importantes  à  tirer  du  caractère  purement  contra- 
ventionnel  de  Tinfraction  punie  par  l'article  38,  c'est  que  les  règles  de  la 
complicité  légale  lui  sont  inapplicables  et  qu'elle  ne  peut  être  poursuivie  que 
contre  la  personne  coupable  du  fait  matériel  de  la  publication,  c'est-à-dire 
contre  le  gérant  ou  l'éditeur,  sans  qu'on  puisse  mettre  en  cause  comme  com- 
plices, le  rédacteur  de  l'article  ou  toutes  autres  personnes  auxquelles  pour- 
rait s'appliquer  l'article  60  du  Gode  pénal.  Si  les  gérants  ou  éditeurs  étaient 
inconnus,  les  rédacteurs  assumeraient  alors  la  responsabilité  de  la  publica- 
tion et  pourraient  être  poursuivis  comme  auteurs  principaux  ;  à  défaut  des 
rédacteurs,  les  poursuites  pourraient  être  dirigées  contre  les  imprimeurs, 
et  enfin,  à  défaut  de  ceux-ci,  contre  les  vendeurs  et  distributeurs  (Gonf. 
sous  art.  42  et  43). 

Sur  l'inadmissibilité  des  règles  de  la  complicité  en  matière  de  contraven-- 
fions  correctionnelles  et  sur  les  caractères  généraux  de  ces  infractions,  nous 
renvoyons  à  l'étude  que  nous  en  avons  précédemment  faite  sous  les  n®'  230 
et  s. 

734.  Sanction.  —  Compétence.  —  La  peine  prononcé  et  par  l'article  38 
est  une  amende  de  50  à  1000  francs. 

L'infraction  est  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  (art.  45),  et 
peut  être  portée  devant  tout  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'écrit  a  été  pu- 
blié (Cass.  cr.  6  mars  1884,  D.  85.  1. 135). 

735.  Exercice  de  l'action.  —  La  répression  de  l'infraction  peut  être 
poursuivie  non  seulement  d'office  à  la  requête  du  ministère  public,  mais  encore 
directement  à  la  requête  de  l'inculpé  à  l'intérêt  privé  duquel  la  publication 
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anticipée  porte  préjadice»  en  Texposant  à  se  voir  condamner  par  le  public 
ayant  d'avoir  été  mis  en  situation  de  se  défendre  (Cass.  cr.  6  mars  4884,  D. 
85.  i.  135). 

736.  Pouvoirs  d'appréciation  de  la  Cour  suprême.  —  Il  appartient 
à  la  Cour  de  cassation  d'apprécier,  d'après  le  contexte  de  la  publication  in- 
criminée, si  celle-ci  présente  les  caractères  légaux  de  la  publication  interdite 
par  la  loi  (Gonf.  Cass.  cr.  31  mars  1854,  D.  54.  i.  166  et  n^"*  454  et  677). 

Aet.  39. 

Il  est  interdit  de  rendre  compte  des  procès  en  diffamation  où  la 
preuve  des  faits   diffamatoires  n'est  pas  autorisée.  La  plainte  seule 
pourra  être  publiée  par  le  plaignant.  Dans  toute  affaire  civile,  les 
Cours  et  tribunaux  pourront  interdire  le  compte-rendu  du  procès. 

Ces  interdictions  ne  s'appliqueront  pas  aux  jugements  qui  pour- 
ront toujours  être  publiés. 

Il  est  également  interdit  de  rendre  compte  des  délibérations  inté- 
rieures, soit  des  jurys,  soit  des  Cours  et  tribunaux. 

Toute  infraction  à  ces  dispositions  sera  punie  d'une  amende  de 
100  francs  à  2000  francs. 

737.  Historique.  —  1*  Interdition  de  rendre  compte  des  procès  en  diffa- 
matùm,  injure  ou  outrage.  —  La  première  restriction  apportée  à  la  liberté  de 
rendre  compte  des  procès  en  diffamation  a  été  inscrite  dans  Tarticle  16  §  1 
de  la  loi  du  18  juillet  1828,  ainsi  conçu  :  «  Dans  les  procès  qui  ont  pour  objet 
c  la  diffamation,  si  les  tribunaux  ordonnent,  aux  termes  de  l'article  64  de 
«  la  charte,  que  les  débats  auront  lieu  à  huis-chs,  les  journaux  ne  pourront, 
ce  à  peine  de  2000  francs  d*an^nde,  publier  les  faits  de  diffamation,  ni  don- 
«  ner  l'extrait  des  mémoires  ou  écrits  quelconques  qui  les  contiendraient.  » 

Cette  interdiction,  qui  ne  concernait  que  les  procès  en  diffamation  jugés  à 
huis-clos,  a  été  bientôt  étendue  par  la  loi  du  9  septembre  1835,  dont  l'article 
10  §  1  était  conçu  de  la  façon  suivante  :  «  Il  est  interdit  aux  journaux  et 
«  écrits  périodiques  de  rendre  compte  des  procès  pour  outrages  ou  injures^ 
v  et  des  procès  en  diffamation^  où  la  preuve  des  faits  diffamatoires  n*est  pas 
((  admise  par  la  loi  ;  ils  pourront  seulement  annoncer  la  plainte  sur  la  de- 
c<  mande  du  plaignant  :  dans  tous  les  cas,  ils  pourront  insérer  le  juge^ 
«  ment.  » 

Cette  disposition  s'est  trouvée  abrogée  par  le  décret  du  6  mars  1848,  mais 
elle  a  été  reproduite,  mot  pour  mot,  par  Tarticle  11  de  la  loi  du  37  juillet 
1849. 
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L*ariicle  39  de  la  loi  de  1881  la  reproduit  i  ion  tour,  en  lui  fusant  snbir 
toutefois  quelques  modifications  (Gonf.  ci-dessous,  n**  738  et  s.). 

2*  Interdiction  de  rendre  compte  des  procèt  pour  délits  de  presse.  —  «  Il  est 
a  interdit  de  rendre  compte  des  procès  pour  délits  de  presse.  La  poursuite 
«  pourra  seulement  être  annoncée  ;  dans  tous  les  cas,  le  jugement  pourra 
«  être  publié.  » 

L'article  17  §  1*'  du  décret  organique  du  17  février  1853,  qni  portait  cette 
interdiction,  avait  déjà  été  abrogé  par  la  loi  du  13  février  1873.  Cette 
interdiction  n*a  pas  été  reproduite  par  la  loi  de  1881. 

3^  Droit  pour  les  tribunaux  d'interdire  k  compte-rendu  des  procès,  —  «  Dans 
«  toutes  les  affaires  civiles,  correctionnelles  ou  criminelles,  les  Cours  et  tri- 
«  bunaux  pourront  interdire  le  compte-rendu  du  procès.  Cette  interdiction 
c  ne  pourra  s'appliquer  au  jugement,qui  pourra  toujours  être  publié.  »  (Art. 
17  §  2  du  décr.  du  17  févr.  1852). 

Aux  termes  de  Tarticle  39  de  la  loi  nouvelle,  les  Cours  et  tribunaux  ne 
peuvent  plus  interdire  le  compte-rendu  du  procès,  que  dans  les  affaires 
civiles. 

4®  Interdiction  de  rendre  compte  des  affaires  où  uu  huis-clos  a  été  ordonné.  — 
«  Dans  toutes  les  affaires  civiles  ou  criminelles  (portait  l'article  16  §  2  de  la 
t  loi  du  18  juillet  1828)  où  un    huis-clos  aura  été  ordonnné,  ils  (les  jour- 
«  naux)  ne  pourront,  sous  la  même  peine  (2000  francs  d*amende)  publier 
<t  que  le  prononcé  du  jugement.  » 
Cette  disposition  n*a  pas  été  reproduite  par  l'article  39  (Gonf.  n*  751). 
5*  Interdiction  de  publier  les  noms  des  jurés  et  de  rendre  compte  des  délibéra" 
tùms  intérieures  soit  de  juréSy  soit  des  Cours  et  tribunaux,  —  L'article  11  de  la 
loi  du  17  juillet  1849,  reproduisant  l'article  10  de  la  loi  du  9  septembre  1835, 
interdisait  :  1®  de  publier  le  nom  des  jurés,  excepté  dans  le  compte-rendu 
de  l'audience  où  le  jury  a  été  constitué  ;  2*  de  rendre  compte  des  délibéra- 
tions intérieures  soit  des  jurés,  soit  des  Cours  et  tribunaux. 

De  ces  deux  interdictions,  l'article  39  n*a  retenu  que  la  dernière  (Conf. 
n«  752)1 
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738.  But  et  étendue  dePinterdiction.— Ce  qui  constitue  lecompte- 
rendu  prohibé.  —  L'interdiction  de  rendre  compte  des  procès  en  diffama- 
tion où  la  preuve  des  faits  diffamatoires  n*est  pas  autorisée,  que  Ton 
rencontre  pour  la  première  fois  dans  Tarticle  10  de  la  loi  du  9  septem- 
bre 1835,  a  été  motivée  par  M.  Sauzet,  rapporteur  de  cette  dernière 
loi,  de  la  façon  suivante  :  «  Quand  la  preuve  des  faits  u  diffamatoires 
«  est  admise,  la  publicité  doit  rester,  car  il  s*agit  de  la  vie  publique 
«  des  dépositaires  de  l'autorité.  Mais  le  récit  des  procès  en  diffama- 
a  tion  privée  n'est  qu'une  prime  au  scandale  ;  il  paralyse  le  droit  de  plainte 
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a  par  la  crainte  d'une  plus  grande  diffamation,  et  anéantit  parfois  d'avance 
<c  jusqu'aux  effets  du  jugement  même  et  de  la  peine  infligée  aux  diffama- 
c  teurs.  » 

De  son  c6té,  M.  Lisbonne,  dans  son  rapport  sur  l'article  30  de  la  loi  de 
488i,  a  dit  :  «  C'est  la  pensée  de  protéger  tout  autant,  sinon  davantage,  le 
«  plaignant  que  le  prévenu  contre  les  atteintes  d'une  bruyante  et  funeste 
c  publicité,  qui  a  fait  introduire  dans  notre  législation  l'interdiction  de  ren- 
«  dre  compte  des  procès  en  diffamation  dans  lesquels  la  preuve  des  faits  dif- 
c  famatoire»  n'est  pas  autorisée.  Le  plaignant  a  voulu  l'ombre  et  le  silence, 
c  II  faut  que  sa  volonté  soit  respectée  et  qu'on  ne  fasse  pas  entendre,  en  de- 
n  hors  et  au  loin^  le  bruit  du  scandale  qu'on  n'aura  pas  évité  dans  Tenceinte 
«  du  tribunal.  » 

Ainsi  empêcher  qu'en  matière  de  procès  en  diffamation  privée,  la  publicité 
par  voie  de  compte-rendu  de  ces  procès  ne  vienne  aggraver  et  renouveler  le 
délit,  tel  est  le  but  que  s'est  proposé  le  législateur,  en  interdisant,  d'une  fa- 
çon générale  et  absolue,  de  rendre  compte  des  procès  en  diffamation  où  la 
preuve  des  faits  diffamatoires  n'est  pas  autorisée,  n'exceptant  de  cette  inter- 
diction que  la  publication  de  la  plainte  par  le  plaignant  lui-même,  et  la  pu- 
blication du  jugement  par  quiconque. 

Des  termes  mêmes  dont  se  sert  le  législateur  pour  prononcer  l'interdiction 
qui  nous  occupe,  et  des  exceptions  qu'il  y  apporte,  nous  tirerons  cette  pre- 
mière conclusion  importante  que  l'interdiction  de  rendre  compte  embrasse 
non  seulement  les  débats  de  taudience^  mais  aussi  tout  ce  qui  concerne  l'ins- 
truction de  l'affaire  et  la  procédure  antérieure  à  l'audience.  L'article  39  ne 
parle  pas  en  effet  du  compte-rendu  des  débats  judiciaires,  comme  le  fait 
l'article  41  §  3,  mais  du  compte-rendu  Axi  procès^  expression  large 'qui  se  ré- 
féré aussi  bien  au  compte-rendu  des  poursuites,  des  faits  qui  la  motivent,  et 
de  toute  la  procédure  qui  précède  l'audience,  qu'au  compte-rendu  de  l'au- 
dience elle-même.  Outre  que  le  but  de  la  loi  serait  en  partie  manqué  s'il  en 
était  autrement  ,on  peut  encore  observer  que  cette  interprétation  est  pleine- 
ment confirmée  par  l'exception  même  que  l'article  39  apporte  à  l'interdic- 
tion générale  qu'il  prononce,  en  autorisant  le  plaignant  à  publier  (les  lois  de 
1835  et  de  1849  disaient  annoncer)  la  p/am^e»  c'est-à-dire  précisément  le 
premier  acte  de  la  procédure  (Conf.  Ghassan.  1. 1.  n®  919  ;  Cass.  cr.  17  mars 
et  27  avril  f854,  D.  54.  1.  165  et  166  ;  Trib.  corr.  Seine,  30  juillet  1863,  D. 
69. 3.  68,  2«  col.  ;  Cass.  cr.  29  mai  1869,  D.  69. 1.  434). 

Après  avoir  ainsi  démontré  que  l'interdiction  porte  sur  tout  compte-rendu 
du  procès,  soit  antérieur,  soit  postérieur  à  l'audience,  demandons-nous  quels 
sont  exactement  les  écrits  qui  peuvent  être  considérés  comme  des  comptes- 
rendus  d'un  procès  en  diffamation. 

Rendre  compte  d'un  procès,  c'est  le  raconter,  c'est  en  faire  le  récit.  Peu 
importe  d'ailleurs  la  forme  sous  laquelle  se  présente  ce  récit  ;  ainsi,  un  arti- 
cle de  journal  même  sous  forme  de  lettrey  peut  fort  bien  constituer  un 
compte-rendu  (Cass.  ch.  réun.  9  mars  1838,  D.  Pr.  ont.  297). 

Peu  importe  aussi  que  le  récit  soit  plus  ou  moins  complet  ;  pour  n'être 
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relatif  qa*à  nne  partie  du  procès,  le  récit  n'en  constitue  pas  moins  un  compte- 
rendu  du  procès.  Ainsi  la  reproduction,  même  partielle,  de  la  plainte  (sans 
le  consentement  pu  plaignant),  des  plaidoiries  ou  des  réquisitions  du  minis- 
tère public  peut  évidemment  constituer  on  compte-rendu  du  procès,  dans 
le  sens  de  l'article  39. 

Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  ne  faut-il  pas  au  moins  que  la  publication 
touche  au  fond  de  Taffaire  et  reproduise  d^une  façon  plus  ou  moins  détournée 
les  faits  diffamatoires. 

Ce  que  la  loi  a  voulu  empêcher,  peut-on  dire  à  l'appui  de  cette  manière 
de  voir,  c'est  que  la  publicité  du  compte-rendu,  en  reproduisant  les  faits 
diffamatoires,  objet  de  la  poursuite,  n'aggravât  et  ne  renouvelât  le  délit  de 
diffamation,  de  sorte  qu'il  est  permis  de  dire  que  ce  qui  caractérise  le  compte- 
rendu  interdit  par  l'article  39,  c'est  la  reproduction  directe  ou  indirecte  des 
articles  diffamatoires,  soit  dans  leur  contexte,  soit  dans  les  débats  auxquels 
ils  ont  donné  lieu. 

C'est  en  partant  de  ce  point  de  vue  que  la  Gourde  Paris,  dans  un  arrêt 
du  17  janvier  1838,  a  décidé  que  des  réflexions  générales  sur  un  procès  en 
diffamation,  qui  ne  faisaient  point  connaître  les  faits  diffamatoires,  ne  pou- 
vaient être  considérées  comme  constituant  un  compte-rendu  du  procès  ;  et 
que  la  Cour  de  Toulouse,  dans  un  arrêt  fortement  motivé  du  20  février  1869 
(D.  69. 1.  434,  2**  coU),  a  décidé  de  même  relativement  à  un  article  de  jour- 
nal, qui  donnait  certaines  appréciations  sur  le  réquisitoire  du  ministère 
public  et  sur  la  plaidoirie  de  l'avocat,  qui  signalait  certaines  particularités 
de  Taudience  et  faisait  connaître  la  nature  du  délit  et  le  titre  de  l'article 
incriminé,  sans  d'ailleurs  reproduire  les  faits  diffamatoires,  ni  en  tout,  ni 
en  partie,  ni  directement,  ni  indirectement.  —  Conf.  aussi,  Trib,  corr.  Seine, 
30  juU.  1863,  D.  69.  3.  68,  2«  col. 

Mais  il  faut  reconnaître  que  ce  sont  là  des  décisions  isolées  et  que  la  juris- 
prudence de  la  plupart  des  Cours  et  tribunaux,notamment  de  la  Cour  de  cas- 
sation, entend  l'interdiction  qui  nous  occupe  d'une  façon  bien  plus  rigoureuse. 

Dans  un  arrêt  du  29  mai  1869,  qui  casse  précisément  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse  ci-dessus  rapporté,  la  Cour  suprême  pose  en  principe  que  l'inter- 
diction vise  non*  seulement  la  publication  qui  contient  une  reproduction  des 
faits  diffamatoires,  mais  bien  toute  relation^  sous  nne  forme  quelconque,  des 
actei  de  procédure j  des  débats^  At%  plaidoiries^  des  incidents  ou  des  impressions 
d'audience  (D.  1869,  1.  434). 

Conformément  à  cette  jurisprudence,  il  a  été  jugé  qu'il  était  interdit  de 
publier  les  exordes  ou  péroraisons  des  plaidoiries,  même  quand  les  passages 
rapportés  ne  contenaient  pas  l'exposé  de  l'affaire,  ni  le  système  de  défense 
de  rinculpé  (Uiom,  14  avril  1836,  P.  37.  2.  84)  ; 

Que  rinterdiction  s'appliquait  également  à  un  article  indiquant  les  dispo- 
sitions de  la  salle  d'audience,  la  qualité  du  public  qui  s'y  trouvait,  et  appré- 
ciant le  réquisitoire  et  la  plaidoirie,  sans  relater  du  reste,  ni  textuellement, 
ni  par  extrait,  les  articles  incriminés  ou  les  paroles  prononcées  à  l'audience 
(Trib.  corr,  de  Saint-Etienne,  19  févr.  1869,  D.  69,  3.  68.  3*  coU). 
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Enfin,  le  tribunal  correctioûnel  de  la  Seine  (9*  cb.),  par  un  jagement  du 
25  novembre  i876  (D.  77. 3. 111),  a  été  jusqQ*à  décider  qu'il  est  interdit  de 
rendre  compte,  non  seulement  des  débats  de  Taudience,  mais  encore  de  tout 
ce  qui  s*y  passe,  c'est-à-dire  de  sa  physionomie,  de  sa  partie  matérielle, 
ainsi  que  des  divers  incidents  qui  y  sont  soulevés,  même  iur  des  questions  de 
compétence  et  de  droit.  >. 

D'après  cette  jurisprudence,  il  faudrait  évidemment  décider  que  l'interdic- 
tion s'applique  au  compte -rendu  du  procès  devant  la  Cour  de  cassation^  alors 
même,  que  ce  compte-rendu  ne  relate  en  aucune  façon  les  faits  qui  ont  mo- 
tivé la  poursuite  et  ne  s'occupe  que  des  questions  de  tiroit  soumises  à  la 
Cour. 

A  l'appui  d'une  interprétation  aussi  rigoureuse,  on  fait  valoir  les  motifs 
suivants  :  l'interdiction  prononcée  par  la  loi,dit-on,  se  trouve  nettement  pré- 
cisée par  les  exceptions  qu'elle  y  apporte  ;  et  par  cela  même  qu'elle  autorise 
la  publication  de  la  plainte  par  le  plaignant,  et  celle  du  jugement,  la  loi  in- 
terdit toute  autre  publication. 

Il  est  inexact,  ajoute-t-on,  que  le  législateur  ait  uniquement  voulu  inter- 
dire la  reproduction  des  articles  incriminés  ;  il  a  aussi  voulu  empêcher  que 
par  des  relations  quelconques  concernant  le  procès  et  en  perpétuant  le  sou- 
venir on  ne  surexcitât  les  passions  et  tint  en  éveil  l'attention  du  public. 

Le  premier  argument  n'est  point,  à  y  regarder  de  près,  aussi  concluant 
qu'il  parait  à  première  vue.  En  effet,  les  deux  exceptions  dont  parle  la  loi 
concernent  la  plainte  et  le  jugement^  c'est-à-dire  deux  actes  de  procédure, 
qui  doivent  nécessairement  reproduire  les  faits  diffamatoires.  Il  semble  dès 
lors  que  la  seule  déduction  qui  se  dégage  d'une  façon  bien  certaine  du  texte 
de  la  loi,  c'est  que  la  publication  de  tout  autre  acte  de  la  procédure,  qui 
contiendrait  aussi  la  reproduction  des  faits  incriminés,  tombe  sons  l'interdio- 
tion  de  la  loi. 

En  ce  qui  touche  la  deuxième  considération,  il  convient  de  remarquer  que 
si  elle  n'est  pas  à  négliger,  quand  on  l'applique  aux  procès  de  presse,  aux 
procès  politiques,  que  visait  particulièrement  l'article  17  du  décret  du  17 
février  1852,  elle  perd  singulièrement  de  sa  valeur,  quand  il  s'agit  de  procès 
en  diffamation  privée^  les  seuls  dont  s'occupait  l'article  il  de  la  loi  de  1849 
et  dont  s'occupe  aujourd'hui  l'article  39  de  la  loi  de  1881. 

A  ce  dernier  égard,  il  importe  d'observer,  afin  de  bien  apprécier  Taato- 
rité  qui  peut  s'attacher  actuellement  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29 
mai  1869,  que  cet  arrêt  a  été  rendu  à  l'occasion  d'un  procès  de  presse  po- 
litique, par  application,  non  de  l'article  11  de  la  loi  de  1849,  mais  bien  de 
l'article  17  du  décret  de  1852,  qui,  pour  être  conçu  dans  les  mêmes  termes 
que  le  précédent,  ne  procédait  pas  moins  d'un  esprit  tout  différent,  et  dont 
les  dispositions  prohibilives  avaient  reçu  une  interprétation  toute  draco- 
nienne des  circulaires  ministérielles  des  27  mars  1852  et  28  août  1853. 

11  est  même  remarquable  que  la  Cour  suprême,  dans  son  arrêt  du  29  mai 
1869,  semble  reconnaître  elle-même  que  le  législateur  de  1852  a  entendu  la 
prohibition  du  compte-rendu  des  procès  de  presse  avec  une  rigueur  que  ne 
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comportait  pas  sons  la  législation  précédente»  l'interdiction  de  rendre  compte 
des  procès  en  difTamation  privée;  de  telle  sorte  que  la  Cour  de  cassation, 
ayant  à  se  prononcer  aujourd*bai  sur  la  portée  de  la  prohibition  édictée  par 
notre  article  39,  pourrait,  sans  se  contredire  ,  faire  de  la  reproduction  des 
faits  diffiamatoires  un  caractère  essentiel  du  compte-rendu  prohibé,  et  con- 
sacrer ainsi  une  interprétation  plus  conforme  à  Tesprit  de  la  loi,  et  qui,  en 
protégeant  suffisamment  les  intérêts  des  particuliers  victimes  d'une  diffama- 
tion, n'atteindrait  pas  des  publications  inoffensives  et  même  utiles,  comme 
celles  rendant  compte  d'une  question  de  droit  intéressante  soulevée  au  cours 
d'un  procès  en  diffamation. 

739.  Par  quels  modes  de  publication  Pinfiraction  peut- elle  être 
réalisée  7  —  La  législation  précédente  (art.  10  de  la  loi  du  9  septembre 
1835  ;  art.  11  de  la  loi  du  27  juUlet  1849  ;  art.  17  du  décr.  du  17  févr.  1852) 
ne  visait  que  les  comptes^rendus  publiés  par  les  journaux,  ou  autres  écrits 
périodiques  ;  mais  l'article  39  est  conçu  dans  des  termes  généraux  qui  ne 
permettent  de  faire  aucune  distinction  entre  la  presse  périodique  et  la  presse 
ordinaire,  et  qui  même  permettraient  d'atteindre  un  compte-rendu  oral,  qui 
aurait  reçu  une  publicité  quelconque  (Conf  n®'  729  et  243  et  s.) 

740.  Des  procès  en  difEamation  portés  devant  la  juridiction  ci- 
vile. —  On  s'autoriserait  vainement  des  mots  plainte  et  plaignant^  qui  figu- 
rent dans  Tarticle  39  et  qui  sont,  il  en  faut  convenir,  assez  mal  choisis,  pour 
soutenir  que  l'interdiction  do  rendre  compte  est  exclusivement  applicable 
aux  procès  en  diffamation  portés  devant  la  juridiction  répressive. 

Une  pareille  interprétation  répugnerait  trop,  en  effet,  à  l'esprit  de  la  loi, 
qui  a  voulu  protéger  tout  particulier  diffamé  contre  la  publication  des  faits 
diffamatoires  par  voie  de  compte-rendu  du  procès  intenté.  Dans  un  sens 
large,  la  plainte  peut  fort  bien  s'entendre  de  la  demande  en  dommages  et 
intérêts  portée  par  la  personne  diffamée  devant  les  tribunaux  civils  (Ver- 
sailles, 20  août  1868,  Gaz.  Trib.  du  22  ;  Paris,  27  nov.  1868,  Gaz.  Trib  du 
29  ;  Cass.  cr.  15  janv.  1869,  Sir.  69. 1.  141). 

• 

741.  Des  procès  en  difE&mation  où  la  preuve  est  admise.  —  Le 
compte-rendu  de  ces  procès  (Y.  art.  35)  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  la  pro- 
hibition de  l'article  39.  Toutefois,  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'il  échappe  à 
toute  action  répressive  (Conf.  n"^  763). 

742.  Des  procès  pour  injures,  outrages  ou  offenses.  —  L'article 
11  de  la  loi  du  27  juillet  1819  iulerdisait  de  rendre  compte  du  procès  pour 
outragea  ou  injures  et  des  procès  en  diffamation  où  la  preuve  des  faits  diffa- 
matoires n'était  pas  admise  ;  et  l'on  discutait,  sous  l'empire  de  cette  législa- 
tion,siriuterdiction,dans  le  silence  de  la  loi,  pouvait  être  étendue  au  compte- 
rendu  du  procès  poxxr  offenses  (Conf.  de  Grattier,  t,  II.  p.  321  ;  GhassaUi  t.  1« 
no  925  ;  Aix,  16  nov.  1877,  P.  79.  476). 
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L'article  30  de  la  loi  de  1881  ne  parle  aa  contraire  que  des  procès  en  diffa- 
mation où  la  preuve  des  faits  diffamatoiress  n'est  pas  autorisée.  Or,  c'est  une 
règle  d'interpi'étation  absolue  que  la  loi  pénale  ne  peut  être  étendue  au-delà 
de  ses  termes,  et  Ton  soutiendrait  vainement  que  par  raison  d'analogie  il  con- 
vient d'étendre  la  prohibition  aux  comptes-rendus  des  procès  pour  injures, 
outrages  ou  offenses  dans  lesquels  la  preuve  des  imputations  n'est  jamais 
admise.  Cette  interprétation  nous  paraîtrait  d'autant  plus  inadmissible  que 
le  législateur  de  1881  a  suffisamment  manifesté  sa  volonté  à  cet  égard  en  né- 
gligeant de  reproduire  l'interdiction  que  prononçait  la  législation  précédente 
relativement  aux  comptes^rendus  des  procès  pour  outrages  ou  injures  (Conf. 
toutefois,  Fabreguéttes,  t.  II.  nM679). 

Nous  n'admettrions  même  pas  que  l'article  39  pût  être  appliqué  an  compte- 
rendu  d'un  procès  pour  outrage  ou  pour  offense,  alors  que  Toutrage  ou  Tof- 
fense  contiendrait  des  impulatiom  diffamatoires.  Le  procès  n'en  est  pas  moins 
dans  ce  cas  un  procès  pour  outrage  ou  offense,  et  présente  d'ailleurs  un  ca- 
ractère politique  qui  ne  permet  pas  de  l'assimiler  au  procès  en  diffamation 
privée  (Conf.  toutefois,  Dutruc,  n''289). 

Voir  d'ailleurs,  N°  suivant. 

743.  Réserve  de  Paction  en  difEamation,  injure,  outrage  ou  of- 
fense. —  L'article  39,  en  frappant  d'une  peine  spéciale  le  compte-rendu  des 
procès  en  diffamation  privée,  ne  prive  pas  le  particulier  diffamé  à  nouveau 
par  un  compte-rendu  reproduisant  les  faits  qui  font  l'objet  d'une  première 
poursuite  du  droit  de  poursuivre  la  réparation  de  cette  diffamation  nouvelle, 
sauf  à  l'auteur  du  compte-rendu  à  exciper  de  sa  bonne  foi  ;  et  l'action  exercée 
par  le  ministère  public  en  vertu  de  l'article  39  ne  saurait  même  apporter  au- 
cun obstacle  à  Texercice  de  l'action  en  diffamation  par  la  partie  lésée  (Conf. 
n®  731).  Toutefois  ne  pourrait-on  pas  soutenir  qu'aucune  action  en  diffama- 
tion n'est  ouverte  au  profit  de  cette  dernière,  dans  le  cas  où  le  compte-rendu 
de  procès  en  diffamation  présente  les  caractères  d'un  compte-rendu  fidèle 
fait  de  bonne  foi  des  débats  judiciaires^  protégé  par  l'article  41  §  3  ?  Sur  cette 
question  qui  revient  à  se  demander  si  les  immunités  de  rarticle41  §  3  s'éten- 
dent aux  comptes- rendus  des  débats  judiciaires  concernant  les  procès  dont 
l'article  49  interdit  de  rendre  compte,  voir  ci-dessous  n®  777-1® 

D'autre  part,  de  ce  que  l'article  39  n'interdit  pas  les  comptes-rendus  des 
procès  en  diffamation  où  la  preuve  est  admise,  ni  des  procès  pour  injures, 
outrages  ou  offenses,  il  ne  résulte  en  aucune  façon  que  ces  comptes-rendus 
soient  absolument  libres  et  ne  puissent,  quand  ils  reproduisent  les  imputa- 
tions déjà  poursuivies,  donner  ouverture  à  une  action  en  diffamation,  injure, 
outrage  ou  offense.  Toutefois  ces  comptes-rendus  seraient  protégés  par  l'ar- 
ticle 41  §  3  et  ne  pourraient  donner  lieu  à  aucune  action  de  cette  nature, 
s'ils  constituaient  des  comptes-rendus  fidèles  faits  de  bonne  foi  des  débats 
judiciaires. 

744.  Le  plaignant  peut  publier  la  plainte.  —  L'article  11  de  la  loi  du 
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S7  jaillet  1849  portait  ;  «  La  plainte  pourra  seulement  être  annoncée  $ur  la 
demande  du  plaignant.  »  A  cette  formule  l'article  39  de  la  loi  de  1881  a  snbs^ 
titné  la  saivante  :  ^  La  plainte  seule  pourra  être  publiée  par  le  plaignant.  » 
Ces  dernières  expressions  indiquent  clairement  que  le  plaignant  peut  non- 
seulement  annoncer  qu'il  poursuit  devant  les  tribunaux  la  réparation  de  la 
diffamation  dont  il  a  été  l'objet,  mais  qu'il  peut  publier  la  plainte  elle-même, 
c'est-à-dire  soit  la  plainte  proprement  dite  déposée  au  parquet,  soit  la  cita- 
tion directe  deyant  la  juridiction  correctionnelle,  soit  l'assignation  devant  le 
tribunal  civil  tendant  à  des  dommages  et  intérêts. 

Notons  que  cette  faculté  pour  le  plaignant  de  publier  sa  plainte  est  non- 
seulement  une  exception  à  l'interdiction  prononcée  par  l'article  39,  mais 
aussi  une  exception  à  la  prohibition  faite  par  l'article  38  de  publier  les  actes 
de  procédure  criminelle  ou  correctionnelle,  avant  leur  lecture  à  l'audience. 
En  consacrant  cette  double  exception,  le  législateur  a  sans  doute  obéi  à  cette 
pensée  qu'il  serait  injuste  de  condamner  la  personne  diffamée  à  rester  si- 
lencieuse sous  le  coup  de  la  diffamation,  et  qu'il  convenait  de  l'autoriser  à 
faire  entendre  dans  le  public  une  protestation  immédiate. 

C'est  au  profit  du  plaignant  seul  que  la  loi  autorise  exceptionnellement  la 
publication  de  la  plainte.  Un  journal  poursuivi  pour  avoir  publié  la  plainte 
ne  pourrait  donc  échapper  aux  pénalités  de  l'article  39,  qu'en  prouvant  par 
tous  les  moyens  possibles,  qu'il  n'a  agi  que  sur  la  demande  du  plaignant 
lui-même. 

745.  Les  jugements  peuvent  toujours  être  publiés.  — -  L'mterdic- 
tion  ne  s'applique  pas  aux  jugements,  soit  préparatoires,  soit  définitifs,  qui 
peuvent  toujours  être  publiés,  même  quand  ils  interviennent  à  l'occasion 
d'un  procès  en  diffamation  privée  (Conf.  ci-dessous,  n*  750). 

Hais  c'est  la  publication  du  jugement  seul,  c'est-à-dire  des  motifs  et  du 
dispositif  de  la  décision  de  justice,  qui  est  exceptionnellement  permise,  par- 
ceque  cet  acte  de  la  procédure,  s'il  reproduit  les  faits  diffamatoires,  les  flétrit 
et  les  condamne  en  même  temps. 

La  publication  qui  en  reproduisant  un  jugement  contiendrait  des  appré- 
ciations sur  ce  jugement  lui-même  et  sur  le  fond  du  procès  tomberait  donc 
sous  le  coup  de  pénalité  de  l'article  39  (Trib.  corr.  Seine,  30  juill.  1863,  D. 
69.  3.  68.  col.  2  et  Dijon,  29  mars  1882,  France  judiciaire,  VI,  2.  713). 

746.  Nature  de  l'infraction.  —  Les  diverses  infractions  prévues  par 
Tarticle  39  sont  de  simples  contraventions  correctionnelles ^  enclufA^res  de  la 
bonne  foi  et  auxquelles  ne  s'appliquent  point  les  règles  de  la  complicité 
(Conf.  ci-dessus,  n»  733,  et  Trib.  corr.  Saint-Etienne,  19  févr.  1869,  D.  69. 
3.  69.  V  col.).  —  y.  en  outre,  sur  les  caractères  généraux  des  contraventions, 
n"  230  et  suiv. 

747.  Peine.  —  Compétence.  —  Exercice  de  l'action.  —  L'article  39 
punit  les  infractions  qu'il  prévoit  d'une  amende  de  100  francs  à  2,000  francs. 
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Tout  tribunal  correctionnel  (art.  45)  dans  le  ressort  duquel  a  été  publié  le 
compte-rendu  illicite  est  compétent  pour  en  connaître,  soit  sur  les  poursui- 
tes du  ministère  public^  soit  sur  celles  de  la  partie  qui  justifie  d'un  préjudice 
à  elle  causé  par  cette  publication  (Gonf.  Trib.  corr.  Seine,  30  juill.  4863, 
D.  69.  3.  68.  col.  2,  et  en  outre  ci-dessus,  n'»''  734  et  735). 

748.  Pouvoirs  d'appréciation  de  la  Cour  suprême.  —  Il  appartient 
évidemment  à  la  Cour  de  cassation  d*apprécier  d*après  le  contexte  de  la  pu- 
blication incriminée,  si  celle-ci  présente  bien  les  caractères  du  compte-rendu 
prohibé  (Conf.  Cass.  cr.  29  mai  1869,  D.  69.  i.  434  et  n<>677). 


§   2.  —   DU   DROIT  QU'ONT   LES   COURS    BT    TRIBUNAUX    ITIIfTERDIRE    LE 

COMPTE-RENDU  DES  PROCÈS  CIVILS. 


749.  Des  comptes-rendus  interdits  par  les  tribunaux.  —  L'article 
47  §  2  du  décret  du  17  février  1852  donnait  aux  Cours  et  tribunaux  le  droit 
d'interdir  le  compte-rendu  des  procès^  tant  dans  les  affaires  criminelles  ou 
correctionnelles  que  dans  les  affaires  civiles. 

La  loi  de  1881  a  limité  cette  faculté  aux  seules  affaires  civiles^  qui,  à  la  dif- 
férence des  affaires  criminelles  ou  correctionnelles,  ne  mettent  en  jeu  que 
des  intérêts  privés. 

Toutefois,  M.  Lisbonne  dans  son  rapport  (Gelliez  et  le  Senne,  p.  503)  a  for' 
mellement  déclaré  que  les  tribunaux  pourraient  interdire  le  compte*rendu 
des  affaires  criminelles  ou  correctionnelles  où  le  huis-clos  aurait  été  ordonné. 
—  Sur  la  portée  et  la  valeur  de  cette  déclaration,  voir  ci-dessous  n^  751. 

L'interdiction  de  rendre  compte  prononcée  par  les  tribunaux  ne  s'oppose 
pas  d'ailleurs  à  la  publication  des  jugements  (Conf.  n®  750)  ;  mais  elle  s'op* 
pose  en  principe  à  la  publication  de  toute  relation  quelconque  concernant  le 
procès  (Conf.  n«738). 

En  ce  qui  concerne  la  nature  de  l'infraction,  la  pénalité,  la  compétence, 
le  droit  d'exercer  l'action,  le  pouvoir  d'appréciation  de  la  Gonr  suprême, 
Conf.  n"  746  et  s.. 

L'interdiction  de  rendre  compte  des  procès  en  matière  civile  est  une  me- 
sure d'ordre  et  de  police  dont  l'initiative  appartient  aux  tribunaux,  qui  peu- 
vent l'ordonner,  quand  ils  la  jugent  nécessaire,  soit  à  l'ouverture,  soit  au 
cours  des  débats,  sans  qu'il  soit  indispensable  qu'ils  aient  à  ce  sujet  entendu 
le  ministère  public  (Cass.  cr.33  avr.  1857,  D.  57.  L200),  ou  interpellé  l'ac- 
cusé ou  son  conseil  (Cass.  cr.  24févr.  1860.  D.  60. L  369). 

Sur  les  cas  où  cette  mesure,  qui  est  entièrement  indépendante  du  droit 
conféré  aux  tribunaux  d'ordonner  le  huis-clos^  semble  particulièrement  de- 
voir être  prise,  conf.  cire,  du  min.  delà  just.  du  12  avril  1853  (Rousset,  S2S4 
et  suiv.). 
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750.  Du  droit  de  publication  en  oe  qui  oonoeme  les  jugements  en 
général.  —  Après  avoir  interdit  le  compte-rendu  des  procès  en  diffamation 
privée  et  avoir  donné  aox  Cours  et  tribunaux  le  droit  d'interdire  le  compte- 
rendu  de  tous  procès  en  matière  civile,  l'article  .39  ajoute  :  «  Cet  interdictions 
ne  s'appliqueront  pas  wix  jugements  qui  pourront  toujours  être  publiés.  » 

Par  cette  disposition,  la  loi  consacre  d'une  façon  générale  le  droit  de  pu- 
blier les  jugements,  lors  même  qu'ils  se  rapportent  à  des  procès  dont  le 
compte-rendu  est  interdit.  Ce  droit  doit  cependant  être  renfermé  dans  de 
sages  limites. 

En  premier  lieu,  il  est  certain  que  l'article  39,  dont  le  but  général  est  la 
réglemenUtion  du  compte-rendu  judiciaire,  n'entend  parler  que  de  la  pu- 
blication des  jugements,  qui  suit  immédiatement  ou  au  moins  de  fort  près 
l'audience  dans  laquelle  ils  ont  éte  rendus  et  qui  continue  en  quelque  sorte 
la  publicite  de  cette  audience.  Lapubiication  d'un  jugement  ancien  faite  dans 
le  but  malveillant  de  rappeler  une  condamnation  infligée  à  un  individu  ne 
saurait  évidemment  jouir  d'aucune  immunité  particulière  (Conf.  n®  435). 

D'autre  part,  la  publication  d'un  jugement,  lors  même  qu'elle  est  contem- 
poraine de  l'audience,  peut  engager  la  responsabilite  de  son  auteur,  quand 
elle  constitue  un  abus  du  droit  que  le  législateur  a  entendu  consacrer.  La  pu- 
blication qu'il  a  voulu  autoriser  d'une  façon  absolue  est  celle  qui  est  faite  par 
les  journaux  et  autres  écrits  périodiques,  de  leur  propre  initiative,  soit  dans 
un  but  scientifique,  soit  dans  le  but  de  satisfaire  la  curiosité  publique.  L'ar- 
ticle 39  dispose,  il  est  vrai,  dans  des  termes  tellement  généraux  qu'une  par- 
tie qui,  sans  y  être  autorisée  par  le  tribunal,  ferait  publier  à  ses  frais  dans 
les  journaux  le  jugement  de  condamnation  par  elle  obtenu  contre  son  ad- 
versaire, pourrait  en  principe  se  réclamer  du  droit  de  publication  consacré 
par  l'article  39  (Conf.  Cass.  cr.  2  févr.  1883,  Bull,  cr.)  ;  toutefois,  si  cette 
partie,  dans  une  intention  malveillante,  multipliait  plus  que  de  raison  ses 
insertions  dans  les  journaux,  son  adversaire  serait  fondé  à  se  plaindre  de  cet 
abus  de  droit  et  à  poursuivre  devant  les  tribunaux,  en  vertu  de  l'article  1382 
C.  civ.,  la  réparation  du  préjudice  qui  lui  aurait  éte  ainsi  causé  (Âix,  6  févr. 
1857,  D.  57.  â.  133). 

A  plus  forte  raison,  engagerait  sa  responsabilité  la  partie,  qui,  sans  y  être 
autorisée  par  le  tribunal,  publierait  le  jugement  par  elle  obtenu,  non  par  le 
mode  de  publication  oïdinaire,  c'est-à-dire  par  la  voie  des  journaux,  mais 
par  voie  d'  affiches  et  de  placards.  Cette  solution  qui  ne  souffrait  aucune  diffi- 
culté sous  la  législation  précédente,  qui  ne  consattait  le  droit  de  publication 
des  jugements  qu'autant  que  la  publication  était  faite  par  la  presse  périodique 
(Conf.  Aix,  6  févr.  1857,  loc.  cit.^  et  ci-dessus,  n""  175,  p.  156),  doit  encore 
être  admise  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  bien  que  l'article  39  en  ne  spé- 
cifiant aucun  mode  particulier  de  publication  les  autorise  tous  en  principe  ; 
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car  il  n'est  pas  moins  certain  que  quiconque  exerce  nn  droit  d'une  façon  abu- 
sive et  nuisible  à  autrui  engage  sa  responsabilité  et  s'expose  à  des  dommages 
et  intérêts. 

Ajoutons  enfin  que  les  journaux  et  écrits  périodiques,  même  quand  ils  ne 
font  qu'un  usage  régulier  du  droit  que  leur  reconnaît  l'article  39,  sont  néan- 
moins exposés  à  voir  les  personnes  nommées  ou  désignées  dans  le  jugement 
par  eux  reproduit  exercer  le  rfroi/  de  réponse  (art.  13).  En  vain  le  gérant  du 
journal  prétendrait-il  qu'il  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  en  publiant  le  juge- 
ment|  car  s'il  avait  le  droit  de  faire  cette  publication  il  n'était  pas  an  moins 
obligé  de  la  faire,  et  en  dehors  de  ce  cas,  le  droit  de  réponse  appartient  de 
la  façon  la  plus  absolue  à  toute  personne  nommée  dans  le  journal,  alors 
même  que  la  publication  qui  amône  la  réponse  ne  présente  aucun  caractère 
répréhensible  (Conf.  n^  137  et  suiv.). 

Nota.'PkT  le  moi  jugement^  la  loi  vise  ici  exclusivement  la  décision  judiciaire 
(motifs  et  dispositif)  prononcée  à  l'audience  ;  la  publication  de  ce  qu'on  ap- 
pelle en  procédure  les  qualités  du  jugement  serait  manifestement  contraire  à 
l'esprit  de  la  loi,  puisqu'elle  constituerait  un  véritable  compte-rendu  du  pro- 
cèSy  reproduisant  fidèlement  tous  les  actes  de  la  procédure  et  les  moyens  de 
défense  des  parties. 


§  4.  —  DU  COMPTE-RENDU  DES  DÉBATS  DANS  LES  AFFAIBES  ORIBfllfELLES 

OU  OIVILES,  OU  LE  HUIT-CLOS  A  ÉTÉ  ORDONIIÉ. 


751.  Duoompte-rendu  des  audiences  à  huis-clos.  —L'article  87 
du  Gode  de  procédure  civile  permet  aux  tribunaux  d'ordonner  que  les  plai- 
doiries se  feront  à  huis-clos,  si  la  discussion  publique  doit  entraîner  ou  scan- 
dale ou  des  inconvénients  graves.  Postérieurement  au  Code  de  procédure, 
l'article  64  de  la  charte  de  1814,  puis  l'article  55  de  celle  de  1830,  et  en  der- 
nier lieu  l'article  81  de  la  constitution  de  1848  (toujours  en  vigueur),  ont 
d'une  façon  plus  large  donné  à  tous  les  tribunaux  le  droit  de  prononcer  le 
huis'clos  dans  les  affaires  civiles  ou  criminelles  où  la  publicité  pourrait  être 
dangereuse. 

D'autre  part,  l'article  16  §  2  de  la  loi  du  18  juillet  1823  portait  que  dans 
toutes  les  affaires  civiles  ou  criminelles  où  un  huis-clos  aurait  été  ordonné, 
les  journaux  ne  pourraient,  à  peine  de  2,000  francs  d'amende,  publier  que 
le  prononcé  du  jugement. 

En  vertu  de  cette  disposition,  la  prohibition  de  rendre  compte  des  affaires 
jugées  à  huis-clos  (sous  réserve  du  droit  de  publier  le  jugement)  existait  de 
plein  droit,  par  cela  seul  que  lô  huis-clos  avait  été  prononcé  ;  et  la  juris- 
prudence décidait  que  l'interdiction  de  rendre  compte  s'appliquait  en  ce  cas 
même  aux  documents  (arrêt  de  renvoi,  acte  d'accusation)  lus  à  l'audience, 
avant  que  le  huis-clos  n'eût  été  ordonné  (Dijon,  20  déc.  1843,  D.  Pr.  ont. 
299  ;  Aix,  14  févr.  1873,  D.  73.  2.  66). 

Or,  il  est  incontestable  que  la  loi  du  29  juillet  1881,  par  son  article  68»  a 
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formellement  abrogé  la  loi  sur  la  pretse  da  18  joillet  1838  et  qae  d'antre 
part  elle  ne  renferme  ancune  disposition  reproduisant  celle  de  Tarticle  16 
§  â  de  cette  loi,  d'où  il  faut  nécessairement  conclure  qu'il  n'existe  aujour- 
d'hui aucune  disposition  légale  interdisant  de  plein  droit  (V.  toutefois,  en 
matière  de  divorce  et  de  séparation  de  corps  n*  753)  le  compte-rendu  des 
audiences  à  huis-clos. 

Mais  les  tribunaux  en  ordonnant  le  huis- clos  dans  une  affaire,  ne  peuvent- 
ils  pas  en  môme  temps  en  interdire  le  compte-rendu  ?  Ce  droit  leur  appar- 
tient incontestablement  dans  les  affaira  civiki  aux  termes  de  l'article  39  §  1 
in  fine  (Conf.  n*^  749)  ;  mais  on  chercherait  vainement  dans  notre  législation 
(rarticle  17  §  2  du  décr.  du  17  févr.  1852  étant  abrogé)  un  texte  qui  auto- 
rise les  tribunaux  à  interdire  sous  une  sanction  pénale  quelconque  le  compte- 
rendu  des  afflaires  criminelles  ou  correctionnellei^  même  quand  ceiles-d  sont 
jugées  à  huis-clos.  Il  est  vrai  que  M.  Lisbonne  dans  son  rapport  (Celliez  et 
le  Senne,  p.  503)  a  expressément  réservé  aux  Cours  et  tribunaux  le  droit 
d'interdire  le  compte-rendu  des  procès  criminels  ou  correctionnels  quand  le 
huis-clos  serait  ordonné  ;  mais  il  est  évident  que  la  déclaration  d'un  rappor- 
teur, si  formelle  qu'elle  soit,  ne  peut,  quand  il  s'agit  d'édicter  une  interdic- 
tion et  de  la  sanctionner  par  une  peine,  suppléer  au  silence  de  la  loi. 

D'autre  part  le  compte-rendu  d'un  procès  criminel  ou  correctionnel  jugé  à 
huis-clos  ne  saurait,  lors  même  qu'il  reproduirait  plus  ou  moins  intégrale- 
ment certains  actes  de  la  procédure,  tomber  sous  le  coup  des  pénalités  de 
l'article  38,  bien  que  celui-ci  vise  par  son  texte  toute  publication  de  ces  actes 
faite  avant  leur  lecture  en  audience  publique  ;  car  il  est  manifeste  que  cet 
article,  par  son  esprit  et  par  son  but,  entend  exclusivement  punir  les  publi- 
cations anticipées  de  nature  à  compromettre  les  intérêts  de  l'accusation  ou 
de  la  défense  (Gonf.  Bordeaux,  i  8  nov.  1873,D.  77.5.  344  et  ci-dessus, n*>  732). 

Ajoutons  enfin  que  le  compte-rendu  des  débats  judiciaires  d'un  procès 
criminel  ou  correctionnel  jugé  à  huis-clos,  pourvu  qu'il  soit  fidèle  et  fait  de 
bonne  foi,  doit  nécessairement  jouir  des  immunités  établies  par  l'article  41 
§  3,  puisqu'un  pareil  compte-rendu  n*est  interdit  par  aucune  disposition  lé- 
gale et  qu'il  ne  peut  l'être  non  plus  par  une  décision  spéciale  des  tribu- 
naux. 

Il  ne  pourrait  donc  donner  lieu  à  aucune  action  en  diffamation,  injure  ou 
outrage  ;  mais  il  pourrait,  le  cas  échéant,  donner  ouverture  à  des  poursuites 
pour  outrage  aux  bonnes  moeurs,  s'il  reproduisait  dans  une  intention  mauvaise 
certains  détails  obscènes  d'un  procès. 


§    5.   —  IlfTERDIOTIGN  DE   RENDRE   COMPTE   DES [i DÉLIBÉRATIONS 
INTÉRIBURES  DBS  JURYS  ET  DES  COURS  ET  TRIBUNAUX. 


752.  Du  compte-rendu  des  délibérations  intérieures  des  jurys  et 
des  Cours  Jet  tribunaux.  —  Cette  interdiction  a  pour  but  d'assurer  le  se- 
cret des  délibérations,  que  la  loi  impose  aux  magistrats  et  aux  jurés,  afin  de 
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garantir  leur  indépendance  et  de  donner  à  leurs  décisions  tonte  l'autorité 
morale  dont  elles  ont  besoin.  «  Là  où  la  loi  vent  le  secret»  disait  le  rappor- 
teur de  la  loi  de  1835»  nul  n'a  le  droit  de  le  réyéler.  » 

<c  La  prohibition,  dit  Ghassan  (t.  L  N'^OTl),  s'applique  aux  délibérations, 
«  quels  qu'en  soient  Tobjet  et  le  résultat,  et  à  toutes  la  circonstance  de  la 
<c  délibération  intérieure.  Elle  s'applique  notamment  à  une  délibération  sur 
«  des  matières  d*ordre  intérieur,  de  discipline  ,  sur  l'examen  d'un  projet  de 
«  loi,  d'une  adresse.  »  Sic:  de  Grattier,  t.  Il,  p.  327,  n^  XII  ;  Rousset, 
2206. 

Il  a  été  jugé  d'autre  part  que  la  prohibition  de  rendre  compte  des  délibé- 
rations emporte  celle  de  publier  la  décision  qui  en  est  le  résultat,  avant  que 
cette  décision  n'ait  été  publiquement  prononcée  (Rouen,  là  août  1847,  D. 
47.  2.  224  ;  Paris,  24  déc.  1847,  Gaz.  Trib.  du  25). 

La  révélation  faite  au  public  qu'une  décision  a  été  prise  à  telle  ou  telle 
majorité  constitue  une  violation  du  secret  des  votes  et  par  suite  une  infrac- 
tion à  la  prohibition  de  l'article  39  (Cont.  Cass.  cr.  24  févr.  1837,  P.  1837. 2. 
154  ;  Ghassan,  1. 1.  n^"  974). 

Gonstitue  également  une  infraction  à  notre  article,  la  publication  dans  un 
journal  de  la  lettre  d'un  juré  révélant  les  raisons  pour  lesquelles  le  jury 
avait  dans  une  affaire  accordé  à  l'accusé  le  bénéfice  des  circonstances  atté* 
nuantes  (Trib.  Seine,  21  juin  1864,  D.  64.  3.  92). 

Remarquons  que  dans  cette  affaire  les  gérants  des  journaux,  qui  avaient 
reproduit  la  lettre  du  juré,  ont  été  seuls  poursuivis,  à  Texclusion  de  ce  der- 
nier. Celui-ci,  en  effet,  n'aurait  pu  être  inculpé  que  comme  complice,  or, 
nous  savons  que  les  diverses  infractions  prévues  l'article  39,  sont  de  simples 
contraventions  correctionnelles,  ne  comportant  point  l'application  des  dis- 
positions concernant  la  complicité  (Conf.  n^  733). 

L'infraction  peut  d'ailleurs  être  réalisée  par  un  mode  quelconque  de  pu- 
blication. Ainsi,  par  exemple,  le  juré  qui  dans  un  lien  public  rendrait  compte 
oralement  des  délibérations  du  jury  dont  il  faisait  partie,  commettrait  évi- 
demment l'infraction  punie  par  l'article  39. 

En  ce  qui  concerne  la  pénalité,  la  compétence,  la  nature  de  l'infraction, 
Conf.  ci-dessus  n**"  746  et  s. 

Les  lois  de  1835  et  de  1849  interdisaient,  en  outre,  de  publier  le  nom  det 
jurés,  excepté  dans  le  compte-rendu  de  l'audience  où  le  jury  avait  été  cons- 
titué, toute  publication  faite  en  dehors  de  ce  compte-rendu  étant  considérée 
comme  une'menace  à  l'adresse  des  jurés  désignés.  On  peut  regretter  que  le 
législateur  de  1881  n'ait  pas  cru  devoir  reproduire  Cette  interdiction.  Tel  est 
aussi  l'avis  exprimé  par  Bl.  Fabreguettes  (t.  II.  n*  1694). 


AppoidUee  *  rartldto  99. 


758.  Interdiotion  de  reproduire  les  débats  dans  les  instanoes  en 
diTorce  ou  en  séparation  de  oorps.  —  Aux  termes  de  l'article  3  de  la 
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loi  8ar  le  divorce  du  27  jaillet  1884,  «  la  reproduction  des  débaii  sar  les  lus- 
c  tances  en  divorce  et  en  Uparation  de  corp$  est  interdite  sous  peine  de 
«  Tamende  de  cent  à  deux  mille  francs,  édictée  par  l'article  39  de  la  loi  du 
«29jnilleti88i.i> 

Le  législatenr  a  youIu  empêcher  que  la  publicité  des  débats  par  la 
presse  donnât  an  fàcheax  retentissement  à  ces  proeès  d*une  natnre  particu- 
lièrement intime  et  délicate. 

L'interdiction  est  ici  prononcée  par  la  loi  elle-même  et  n'a  pas  besoin  d*6tre 
ordonnée  par  le  juge  comme  dans  les  autres  affaires  civiles  ;  Tinterdiction  ne 
portant  que  sur  la  reproduction  des  débais ^  il  en  résulte. que  les  journaux 
peuvent  publier  les  yti^emefid,  dont  le  prononcé  ne  fait  évidemment  point 
partie  des  débats  (Conf.  en  outre,  n*"  7S0).  Mais  cette  expression,  assez  mal 
choisie  d'ailleurs,  doit  s'entendre  ici,  si  l'on  tient  compte  du  but  à  atteindre, 
non-seulement  de  la  discussion  en  audience  publique,  mais  aussi  de  la  pro- 
cédure qui  la  précède. 

Ainsi,  la  publication  des  actes  de  procédure,  (assignations,  conclusions  à 
fin  d'enquête  contenant  articulation  des  griefs,  etc.)  tomberait  sous  le  coup 
des  peines  portées  par  l'article  39  ;  et  il  en  serait  de  même  à  notre  avis,  de  la 
publication  du  prononcé  du  jugement,  accompagné  de  ses  qualités  (Gonf. 
n*  750  m  fine). 

Notons  que  les  auteurs  de  la  loi  du  27  juillet  1884,  au  lieu  d'incorporer  la 
disposition  qui  nous  occupe  dans  la  loi  sur  la  presse,  en  ont  fait  un  para- 
graphe additionnel  de  l'article  370  du  Code  civil.  Il  résulte  de  ce  vice  de  co- 
dification, que  la  nouvelle  infraction  n'étant  ni  prévue,  ni  punie  par  la  hi 
stw  la  presse,  échappe  aux  règles  spéciales  édictées  par  cette  loi,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  procédure  de  la  poursuite,  la  prescription  de  l'action 
etc. 


Art,  40 

Il  est  interdit  d'ouvrir  ou  d'annoncer  publiquement  des  sous- 
criptions  ayant  pour  objet  d'indemniser  des  amendes,  frais  et 
dommages-intérêts  prononcés  par  des  condamnations  judiciaires, 
eu  matière  criminelle  et  correctionnelle,  sous  peine  d'un  emprison- 
nement de  huit  jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de  100  francs  à 
1000  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

754.  Historique.  —  Motifs  et  portée  de  l'interdiotion.  —  L'article 
40  ne  fait  que  reproduire  avec  de  légères  modifications  l'article  5  de  la  loi 
du  27  juillet  1819,  qui  reproduisait  lui-même  l'article  11  de  la  loi  du  9  sep- 
bre  1835.  Vcici  dans  quels  termes,  M.  Sauzet,  rapporteur  de  cette  dernière 
loi,  a  précisé  le  but  et  la  portée  de  cette  disposition; 
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«  On  signalait  depuis  longtemps,  a-t-il  dit,  le  scandale  des  sonscriptions 
«  publiques  destinées  à  Tindemnité  on  plutôt  au  triomphe  des  condamnés 
<c  politiques.  Ainsi,  la  condamnation  restait  frappée  d'impuissance,  et  le  chà- 
((  timent  des  lois  devenait  un  titre  de  gloire.  Le  projet  met  un  terme  à  ces 
«  ovations  anti-sociales.  Le  légùlaieur  ne  peut  interdire  dei  sau8cription$  parti" 
«  cuUères;  chacun  reste  maître  de  set  sympathies.  Hais  du  moins  on  ne  triom- 
«  phera  pas  publiquement  des  lois  et  des  magistrats.  Votre  commission  a 
«  adopté,  sans  hésiter,  Tarticle  8  du  gouvernement  ;  elle  a  seulement  précisé 
«  davantage  le  but  des  souscriptions  interdites:  ce  sont  celles  qui  tendent  à  tn- 
«  demniser  de  Veffet  des  condamnations  judiciaires.  Rien  ne  doit  rester  vague 
«  dans  la  définition  d'une  contrqtfention  toute  matérielle.  » 

De  son  côté,  M.  Lisbonne,  dans  son  rapport  sur  la  loi  de  1881  (Gelliez  et 
Le  Senne,  p.  503),  s'est  exprimé  comme  il  suit: 

a  Ge  n'est  pas  le  fait  d'ouvrir  une  souscription  ayant  pour  objet  d'indem* 
«  niser  des  frais  des  condamnations  encourues  en  Cour  d'assises  ou  en  police 
«  correctionnelle  qui  peut,  par  lui-même,  constituer  une  action  punissable. 
«  Chacun  est  libre  de  disposer  à  son  gré  de  ses  sympathies  et  de  son  argent. 
«  C'est  la  publicité  donnée  à  l'ouverture  de  la  souscriptioUi  ou  à  l'annonce  de 
«  cette  ouverture  que  la  loi  a*  entendu  prohiber  et  punir.  On  a  craint  que  ces 
«  manifestations  ne  prissent  le  caractère  d'une  protestation  contre  les  déci- 
<f  sions  judiciaires  et  que  leur  autorité  ne  s'en  trouvât  infirmée.  Nous  n'avons 
<c  pas  cru  pouvoir  renoncer  à  cette  prévoyante  disposition.  » 

755.  Des  moyens  de  publicité  par  lesquels  peut  se  réaliser  Pin- 
fraotion.  —  Il  résulte  formellement  des  déclarations  faites  par  les  rappor- 
teurs des  lois  de  1835  et  de  1881,  et  du  texte  même  de  ces  lois,  que  la  pro- 
hibition n'atteint  pas  les  souscriptions  particulières^  faites  sans  publicité,  mais 
qu'elle  s'applique  à  toute  ouverture  ou  à  toute  annonce  de  souscription  faites 
publiquement^  quel  que  soit  le  mode  de  publicité  employé,  et  alors  même  que 
ce  mode  ne  serait  pas  au  nombre  des  moyens  de  publication  limitaUvement 
déterminés  par  les  articles  23  et  28. 

«  La  prohibition,  disait  à  ce  sujet  M.  Dnfaure,  ministre  de  l'intérieur,  dans 
«  sa  circulaire  du  1*'  août  1849,  ne  concerne  pas  seulement  les  journaux  et 
«  écrits  périodiques,  mais  bien  tout  acte  patent  et  notoire  ayant  pour  but  de 
<c  provoquer  les  citoyens  àindemniser  un  individu  condamné  judiciairement.» 

Ainsi,  le  fait  de  déposer  une  liste  de  souscription  dans  un  café  ou  autre 
lieu  public,  dans  le  but  prohibé  par  la  loi,  constitue  évidemment  la  contra- 
vention punie  par  l'article  40.  En  ce  cas,  les  poursuites  pourraient  Atre  diri- 
gées simultanément  contre  l'auteur  du  dépôt  et  contre  le  patron  du  café,  en 
les  inculpant  tous  deux  comme  auteurs  principaux  d'un  fait  de  publication 
par  voie  d'exposition  d'un  écrit  aux  regards  du  public.  Mais  dans  le  dernier 
état  de  la  jurisprudence,  qui  déclare  non  applicables  aux  contraventions  cor- 
rectionnelles les  règles  de  la  complicité  (Gonf.  n*  SS3,  p.  199),le  patron  du  café 
ne  saurait  être  inculpé  comme  complice  {Contra:  Chassaui  t^Ln^'^SSl  et 
989;  Fabreguettes  ,  t.  II.  n*  1103). 
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Une  quêie  faite  de  maison  en  maison,  avec  un  certain  caractère  de  publi- 
cité, dans  le  but  prévu  par  l'article  40,  rentre-t-elle  sous  la  prohibition  de 
cet  article?  L'affirmative  peut  faire  quelque  difficulté;  car,  autre  choee  est 
une  quête,  autre  chose  l*ouverture  d'une  souscription,  seul  mode  de  mani- 
festation formellement  proscrit  par  la  loi.  Dans  tous  les  cas,  l'article  40  at- 
teindrait certainement  le  fait  de  présenter  de  porte  en  porte  une  liste  de 
souscription  (Gonf.  Ghassan,  1. 1.  p.  674,  note  I). 

756.  But  de  la  souscription.  —  Pour  que  l'ouverture  ou  l'annonce  pu- 
bliques d'une  souscription  tombe  sous  le  coup  de  l'article  40,  il  faut  qu'elle  ait 
pour  objet  ^'indemniser  des  amendes,  frais  et  dommages-intérêts  prononcés 
par  des  condamnations  judiciaires,  en  maitère  criminelle  et  correctionnelle.  Ces 
derniers  mots,  qui  ne  figuraient  pas  dans  l'article  11  de  la  loi  de  1835,  ni 
dans  l'article  5  de  la  loi  de  i849,  restreignent  expressément  l'interdiction 
aux  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  répressifs. 

L'annonce  ou  l'ouverture  publiques  d'une  souscription  tendant  à  fiadliter 
à  un  condamné  les  moyens  de  faire  appel  ou  de  se  pourvoir  en  cassatiom  ne 
saurait  en  elle-même,  et  à  moins  qu'il  ne  résultât  des  circonstances  que  cette 
souscription  n'a  en  réalité  d'autre  but  que  celui  prohibé  par  l'article  40, 
constituer  la  contravention  prévue  par  cet  article  (Douai,  23  août  1847,  D. 
47. 2.  214  ;  D.  Pr.  out.  317  ;  et  ci-dessous,  n*  suivant). 

757.  Des  souscriptions  indirectes  ou  déguisées.  —  C'est  un  prin- 
cipe général  qu'on  ne  peut  faire  par  voie  indirecte  ou  déguisée  ce  que  la  loi 
défend  de  faire  directement;  aussi  l'annonce  indirecte  d'une  souscription 
ayant  en  réalité  pour  objet,  malgré  toutes  apparences  contraires,  d'indem- 
niser un  individu  frappé  d'une  condamnation  judiciaire,  constitue  la  contra- 
vention aussi  bien  que  l'annonce  directe  exprimant  sans  détour  le  véritable 
objet  de  la  souscription. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il  y  avait  contravention  à  la  loi: 

Dans  le  fait  d'annoncer  une  souscription  pour  la  publication  d'une  bro- 
chure contenant  le  compte-rendu  du  procès,  faite  en  vue  d'appliquer  le  pro- 
duit pouvant  en  provenir  à  l'acquittement  de  l'amende  et  des  frais  (Gonf. 
Paris,  14  juilU  1836,  et  sur  pourvoi,  Gass.  cr.  26  août  1836,  D.  Pr.  out. 
n«  316;  Ghassan,  1. 1.  n<»  983); 

Dans  le  fait  par  un  journal  de  publier  une  condamnation  par  lui  encourue 
en  citant  immédiatement  après,le  texte  de  la  loi  qui  défend  d'ouvrir  ou  d'an- 
noncer publiquement  des  souscriptions  ayant  pour  objet  d'indemniser  les  in- 
dividus judiciairement  condamnés  (Bordeaux,  25  déc.  1836.  arrêt  cité  par 
M.  llousset,  n°  1938  ;  Bourges,  23  févr.  1837,  Gai.  Trib.  1*'  mars;  Ghassan  t. 
1.  no  985)  ; 

Dans  l'annonce  faite  par  un  journal  qu'il  publiait  au  prix  de  cinq  francs  la 
relation  de  son  procès  en  une  brochure  d'une  valeur  réelle  de  75  centimes, 
avec  envoi,  dans  le  n*  du  journal  où  était  cette  annonce,  d'un  bulletin  de 
souscription  portant  ces  mots  :  «  G'est  le  bulletin  de  la  campagne  ;   inutUe 
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d'ajonter  un  mot  »  (Paris,  28  avril  1842,  Gaz.  Trib.  da  29)  ;  —  et  dans  le  fait 
par  un  autre  journal  d*avoir  reprodait  cette  anuonceien  ajoutant  :  «  Eu  vous 
tt  abonnant^  vous  vengerez  le  journal  des  rigueurs  du  pouvoir  ;  en  achetant 
«  son  compte-rendu  vous  lui  viendrez  en  aide.  »  (Montauban,  18  mars  1842, 
Gaz.  Trib.  du  25  ;  Conf.  Ghassan,  1. 1.  n»  986)  ; 

Dans  l'article  de  journal  qui,  après  avoir  rappelé  une  condamnation  de 
presse  prononcée  contre  un  certain  écrivain,  ajoute  :  a  On  annonce  qu'une 
souscription  a  été  ouverte  parmi  les  étudiants  pour  racheter  la  bibliothèque 
que  cet  écrivain  a  mise  en  vente  pour  payer  l'amende  et  les  frais  de  justice 
de  son  procès  (Paris,  9  mai  1862,  et  sur  pourvoi,  Gass.  cr.  2  août  1862.  D.  62. 
1 .  445). 

Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  (6«  ch.),par  jugement  du  1"  juin  1870 
(D.  70.  3.  79),  a  toutefois  décidé  que  le  seul  fait  d'inscrire  en  gros  caractères 
et  en  tète  du  journal  la  mention  suivante  :  «  Numéro  exceptionnel,  prix  : 
50  centimes...  Hier,  à  quatre  heures  et  demie,  la  6^  chambre  a  partagé  entre 
fi...,  gérant,  et  E...,  rédacteur,  17,250  francs  d'amende,  y  compris  décimes, 
demi-décimes,  »  ne  pouvait  être  considéré  comme  constituant  l'ouverture  in- 
directe d'une  souscription  prohibée. 

758.  Pouvoirs  d'appréciation  de  la  Cour  suprême.  —  Devoirs 
des  juges  du  fait.  —  La  Gour  de  cassation  doit  évidemment  tenir  pour 
constantes  les  circonstances  extrinsèques  de  l'affaire  relevées  par  les  juges 
du  fait,  mais  il  lui  appartient  d'examiner  d'après  ces  circonstances,  comme 
d'après  le  contexte  des  écrits  incriminés,  si  les  faits  ont  été  en  droit  exacte- 
ment appréciés  et  qualifiés.  En  effet,  la  question  de  savoir  si  tels  ou  tels  faits 
souverainement  constatés  constituent  bien  l'infraction  définie  et  punie  par  la 
loi,  est  toujours  une  question  de  droit  soumise  au  contrôle  de  la  Gour  su- 
prême, dont  la  jurisprudence  est  depuis  longtemps  fixée  en  ce  sens  (Gonf. 
n«  677). 

Par  arrêt  du  2  août  1862  (D.  6i.  1.  445),  la  Gour  de  cassation  a  décidé  que 
le  jugement  qui  condamne  le  gérant  d'un  journal  à  raison  de  l'annonce  d'une 
souscription  ayant  pour  objet  d'indemniser  un  individu  judiciairement  con- 
damné, contient  un  exposé  suffisant  de  l'affaire  et  satisfait  dès  lors  aux  pres- 
criptions de  l'article  195  G.  I.  G.,  lorsque  transcrivant  l'article  poursuivi,  il 
déclare  que  cet  article  publié  dans  tel  numéro  du  journal  constitue  nue  an- 
nonce indirecte  de  souscription  faite  contrairement  aux  prohibitions  de  la 
loi. 

759.  Nature  de  l'infraction.  —  Il  est  incontestable  que  l'infraction  pré- 
vue et  punie  par  Tarticle  40  constitué  une  simple  contravention  correctionnelle 
(Y.  le  texte  de  l'article  11  de  la  loi  du  9  sept.  1835  et  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
27  juin.  1849  ;  le  passage  ci-dessus  cité  du  rapport  de  M.  Sauzet,  u""  754  ;  et 
enfin  ci-dessus,  n^"*  231  et  733). 

Gette  infraction  est  donc  punissable  indépendamment  de  toute  intention 
maut;ai^e;  et  le  prévenu  chercherait  vainement  à  s'excuser  en  établissant 
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qa'il  n'a  en  aacane  façon  entendu  protester  contre  la  condamnation  pronon- 
cée  par  justice. 

Les  règles  delà  complicité  ne  sont  point  applicables,  (Gonf,  n^  233 et  n*  733). 

Les  annonces  répétées  d*une  souscription  prohibée  constituent  autant  de 
cootraventions  distincles  ;  mais  les  peines  ne  devront  point  être  cumulées 
(Conf.  n""  238  ;  et  art.  63,  §  2  ;  —  V.  toutefois,  sous  Fancienne  légation, 
Cass.  cr.  i«'  sep.  1836,  D.  Pr.  out.  n*"  316-3<'). 


Art*  41 

•  Ne  donneroDt  ouverture  à  aucune  action  les  discours  teuus 
dans  le  sein  de  Tune  des  deux  Chambres,  ainsi  que  les  rapports 
ou  toutes  autres  pièces  imprimées  par  ordre  de  Tune  des  deux 
Chambres. 

Ne  donnera  lieu  à  aucune  action  le  compte  rendu  des  séances  pu- 
bliques des  deux  Chambres,  fait  de  bonne  foi  dans  les  journaux. 

Ne  donneront  lieu  à  aucune  action  en  diffamation,  injure  ou  ou- 
trage, ni  le  compte-rendu  fidèle  fait  de  bonne  foi  des  débats  judi- 
ciaires, ni  les  discours  prononcés  ou  les  écrits  produits  devant  les 
tribunaux. 

Pourront  néanmoins  les  juges  saisis  de  la  cause  et  statuant  sur 
le  fond,  prononcer  la  suppression  des  discours  injurieux,  outra- 
geants ou  dilTamatoires,  et  condamner  qui  il  appartiendra  à  des 
dommages  et  intérêts.  Les  juges  pourront  aussi,  dans  le  même  cas, 
faire  des  injonctions  aux  avocats  et  officiers  ministériels  et  même  les 
suspendre  de  leurs  jonctions.  La  durée  de  cette  suspension  ne  pourra 
excéder  deuxmois,et  six  mois  en  cas  de  récidive,  dans  Tannée. 

Pourront  toutefois  les  faits  diffamatoires  étrangers  à  la  cause 
donner  ouverture,  soil  à  Faction  publique,  soit  à  Faction  civile  des 
parties,  lorsque  ces  actions  leur  auront  été  réservées  par  les  tribu- 
naux et,  dans  tous  les  cas,  à  l'action  civile  des  tiers. 
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760.  Immunités  des  discours  tenus  dans  le  sein  des  deux  Cham- 
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bres  et  des  pièces  imprimées  par  leur  ordre.  <c  Si  les  discours  tenus 
«  dans  les  Chambres,  disait  M.  Royer-Collard  (Cti.  des  dép.  séance  du  20 
«  avr.  1819),  étaient  sonmis  à  une  action  extérieure  quelconque,  la  délibé- 
a  ration  des  Chambres  ne  serait  pas  indépendante.  Or,  Tentière  et  parfaite 
<(  indépendance  des  Chambres  est  la  condition  de  leur  existence.  C'est  pour- 
quoi c'est  un  axiome  du  gouvernement  représentatif  que  la  tribune  n'est  jw- 
ff  ticiable  que  de  la  Chambre.  » 

Ce  principe  de  l'immunité  parlementaire,  en  yertu  duquel  les  membres 
des  assemblées  politiques  ne  peuvent  être  soumis  qu'à  la  seule  censure  de  la 
Chambre  dont  ils  font  partie  à  raison  des  discours  ou  des  écrits  qui  tiennent 
à  l'accomplissement  même  de  leur  mandat,  est  aujourd'hui  doublement 
consacré  par  l'article  13  de  la  constitution  du  15  juillet  1875,  aux  termes 
(c  duquel  u  aucun  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  ne  peut  être  pour- 
«  suivi  ou  recherché  à  l'occasion  des  opinions  ou  votes  émis  par  lui  dans 
c  l'exercice  de  ses  fonctions  »,  et  par  l'article  41  §  1  de  la  nouvelle  loi  sur 
la  presse,  qui,  reproduisant  textuellement  l'article  21  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  soustrait  à  toute  action  judiciaire,  soit  criminelle,  soit  civile,  les  diê'^ 
cours  tenus  dans  le  sein  de  Fwie  des  deux  Chambres^  ainsi  que  les  rapports  ou 
toutes  autres  pièces  imprimées  par  ordre  de  Fune  des  deux  Chambres. 

Des  termes  mêmes  de  la  loi  il  résulte  que  les  sénateurs  et  députés  ne 
jouissent  d'aucune  immunité  particulière,  au  sujet  des  discours  qu'ils  peu- 
vent prononcer  en  dehors  des  Chambres,  ou  des  écrits  que  de  leur  initiative 
privée  ils  peuvent  faire  imprimer  et  répandre  dans  le  public,  lors  même  que 
ces  discours  ou  écrits  se  rattachent  à  des  matières  traitées  et  discutées  dans 
le  parlement.  Les  déclarations  qui  furent  faites  à  la  tribune  lors  de  la  dis- 
cussion de  l'article  21  de  la  loi  du  17  mai  1819  ne  peuvent  d'ailleurs  laisser 
aucun  doute  à  cet  égard.  M.  Laine  avait,  en  effet,  proposé  un  amendement 
tendant  à  étendre  l'immunité  aux  opinions  écrites  qui  n'auraient  pu  être  pra^ 
noncées  à  la  tribune,  et  que  leurs  auteurs  auraient  fait  imprimer  et  distribuer; 
mais  cet  amendement  fut  repoussé  sur  les  observations  de  M.  de  Serre  et  de 
M.  Royer-Collard.  «  Si  un  député  fait  imprimer  son  opinion,  dit  le  premier, 
((  il  rentre  dans  le  droit  commun.  Dès  lors  ce  député  ne  parle  plus  à  la  Cham- 
c  bre,  il  ne  veut  plus  agir  sur  elle,  mais  sur  la  multitude,  et  alors,  citoyen 
«  ordinaire,  il  passe  sous  les  lois  communes  à  tous  les  citoyens.  »  —  «  Nos 
<c  paroles,  dit  de  son  côté  M.  Royer-Collard,  sont  soumises  à  votre  juridic- 
«  tion,  mais  les  écrits  ne  le  sont  pas....  La  Chambre  répond  sous  certains 
(C  rapports  de  ce  que  nous  avons  dit  devant  elle,  et  c'est  parce  qu'elle  en  ré- 
«  pond  que  nous  n'en  répondons  à  personne  ;  mais  elle  ne  peut  pas  répon- 
«  dre,  sous  les  mêmes  rapports,  de  nos  écrits,  parce  qu'elle  n'est  pas  obli- 
41  gée  de  nous  lire,  comme  elle  est  obligée  de  nous  entendre.  —  Cela  posé, 
c(  la  conséquence  de  l'amendement  de  M.  Laine  serait  que,  relativement  à 
«  la  diffamation,  le  député  qui  n'est  pas  irresponsable  quand  il  parle,  qui 
((  peut  être  puni  par  la  Chambre,  s'il  abuse  de  la  parole,  serait  affranchi  de 
«  toute  responsabilité,  s'il  écrivait  au  lieu  de  parler.  >  (Conf.  Ch.  des  pairs, 
24  nov.  1839,  aflf.  de  Kergolay). 
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U  y  a  plos  ;  Pimmonité  ne  s'appliqaant,  aux  termes  de  la  loi,  qu'aux 
pièces  et  documents  quelconques  imprimés  par  ordre  des  chambres,  ne 
couvre  point  le  sénateur  ou  le  député  (et  à  plus  forte  raison  le  journaliste), 
qui,  propria  motu  et  sans  ordre  des  Chambres,  fait  imprimer  et  publier  un 
discours  qui  y  a  été  prononcé  (Parant,  p.  98  ;  Ghassan,  t.  I.  n*^  104). 

M.  de  Serre  a  d'ailleurs  justifié  cette  interprétation  de  la  façon  suivante  : 
<c  Le  discours  livré  tout  teul  à  Timpression,  a-t-il  dit,  parcourra  tout  seul  le 
«  royaume  :  cependant  il  n'a  pas  été  proféré  seul.  S*il  contient  des  offenses, 
«  il  a  pu  y  être  répondu,  à  l'instant  même  dans  la  Chambre.  Voilà  Tavan- 
((  tage  de  vos  délibérations,  c*est  qu'elles  sont  complètes,  c*est  que  si  le  mal 
(c  est  dit,  il  peut  être  réparé  à  Finstant.  >  On  conçoit  très-bien,  en  effet,  que 
la  publication  d'un  discours  isolé  ne  soit  pas  traitée  avec  la  même  faveur 
que  la  publication  d'un  compte-rendu  complet  de  la  séance  (Conf. 
n*  768). 

U  y  a  même  lieu  de  remarquer  que  la  Chambre,  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  de  1819,  a  repoussé  un  sous-amendement  de  M.  Manuel,  consistant  à 
faire  bénéficier  de  l'immunité  «  fet  discours  dont  la  Chambre  auraù  ordonné 
ce  rimpression  •,  d'où  il  est  permis  de  conclure  qu'il  y  aurait  en  principe  ac- 
tion publique  ou  privée  contre  le  sénateur,  le  député,  ou  le  tiers,  qui  repro- 
duirait, pour  le  publier  au  dehors  (et  sans  donner  un  compte-rendu  fidèle  de 
la  séance),  un  discours  dont  l'impression  aurait  été  ordonnée  par  la  Cham- 
bre. En  d'autres  termes  et  d'une  façon  plus  générale,  l'immunité  dont  jouis- 
sent les  documents  parlementaires  imprimés  par  ordre  des  Chambres  ne 
s'étend  pas  à  la  reproduction  par  l'initiative  privée  desdits  documents  (Conf . 
toutefois  en  sens  contraire,  Trib.  Seine,  IS  déc.  1884,  Gaz,  Trih.  du  13). 
Mais,  à  défaut  de  cette  immunité,  la  reproduction  de  ces  documents,  quand 
elle  sera  fidèle  et  faite  de  bonne  foi  sera  suffisamment  protégée  par  les  prin* 
cipes  généraux  du  droit  (Conf.  n*  429),  qu'elle  soit  l'œuvre  d'un  membre  du 
parlement,  ou  d'un  journaliste.  —  Conf.  de  Grattier,  1. 1.  p.  225. 

U  est  bien  entendu  que  dans  les  cas  où  les  membres  des  deux  Chambres 
peuvent  être  poursuivis  à  raison  de  leurs  discours  ou  de  leurs  écrits,  ils 
jouissent  de  la  garantie  qui  leur  est  accordée  par  l'article  14  de  la  Constitu- 
tion du  15  juillet  1875,  de  ne  pouvoir  être  poursuivis  ou  arrêtés  en  matière 
criminelle  ou  correctionnelle,  pendant  la  durée  de  la  session,  qu'avec  l'au- 
torisation de  la  Chambre  dont  ils  font  partie,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit. 

761.  Caractère  absolu  de  Pimmunité.  —Les  discours  tenas  par  les 
sénateurs  ou  députés  dans  le  sein  des  deux  Chambres  et  les  pièces  imprimées 
par  l'ordre  de  l'une  d'elles  ne  peuvent  donner  ouverture  à  aucune  action,  soit 
criminelle  ou  correctionnelle,  soit  purement  civile.  Ainsi,  le  discours  pro- 
noncé à  la  tribune,  qui  renferme  des  provocations  aux  crimes  contre  la  sû- 
reté de  TÉtat,  des  outrages  au  Président  de  la  République,  etc..  échappe  à 
toute  poursuite  aussi  bien  que  le  discours  qui  ne  renferme  que  des  imputa- 
tions diffamatoires  ou  injurieuses  contre  un  tiers.  —  Nous  verrons  que  les 
immunités  judiciaires  sont  beaucoup  moins  larges  (n«»  788  et  789), 
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762.  Discours  tenus  dans  le  sein  des  Chambres.  —  Par  ces  mots 
«  discoors  tenus  dans  le  sein  de  Tnne  des  deax  Chambres  »!  il  faut  entendre 
non-seulement  les  discoors  prononcés  à  la  tribone  publique,  mais  aussi  ceux 
tenus  au  sein  des  commissions,  et  d'une  façon  plus  générale  tous  ceux  tenus 
par  les  membres  des  deux  Chambres  dam  t exercice  de  leurs  fonctions  (Conf. 
art.  i3  de  la  Constitution  du  15  juillet  1875). 

Mais  l'immunité  accordée  par  l'article  41  §  1,  qui  participe  de  Finmolahi' 
liié  parlementaire j  et  qui  a  pour  but  d'assurer  la  parfaite  indépendance  des 
membres  du  parlement,  est  exclusivement  applicable  aux  membres  des  deux 
Chambres.  En  conséquence,  une  personne  étrangère  à  l'une  des  deux  Cham- 
bres, qui  serait  appelée  par  elle  à  fournir  des  renseignements,  soit  à  la  tri- 
bune, sait  au  sein  d'une  commissipn  d'enquêté,  ne  pourrait  se  prévaloir  des 
dispositions  de  l'article  41  §  1,  si  elle  était  recherchée  et  poursuivie  à  l'oc- 
casion des  discours  ou  propos  qu'elle  aurait  ainsi  prononcés  (Conf.  toute- 
fois, dans  ses  motifs,  Paris,  13  janv.  1880,  D.  81.  S.  189). 

M.  de  Grattier  (t.  I.  p.  226,  Yi)  enseigne  même  que  l'immunité  parlemen- 
taire ne  saurait  couvrir  les  discours  tenus  dans  le  sein  des  Chambres  par  les 
membres  du  Gouvernement  (ministres,  sous-secrétaires  d'État,  efc...),  qui 
ne  sont  ni  sénateurs,  ni  députés.  Cette  doctrine  nous  parait  exacte  ;  il  ré- 
sulte, en  eflet,  clairement  des  travaux  préparatoires,  que  les  articles  SI  de 
la  loi  de  1819  et  41  de  la  loi  de  1881  visent  exclusivement  les  discours  tenus 
par  les  sénateurs  et  députés  devant  la  Chambre  dont  ils  font  partie  et  dont 
ils  sont  justiciables. 

763.  Des  rapports  et  autres  pièces  imprimées  par  ordre  de  Tune 
des  Cliambres.  —  L'immunité  s'applique  non-seulement  aux  pièces  des- 
tinées aux  membres  des  deux  Chambres  et  imprimées  par  Tordre  des  Cham- 
bres ou  de  leurs  questeurs,  mais  aussi  aux  pièces  dont  l'impression  est  or- 
donnée dans  un  but  de  publicité  extérieure. 

Dans  un  arrêt  du  13  janvier  1880,  qui  confirme  par  adoption  de  motib 
un  jugement  du  tribunal  de  Reims  du  6  décembre  1878  (D.  81.  2. 189)|  la 
Cour  de  Paris  a  jugé  que  l'impression  dans  le  Journal  Officiel  d'une  pétition 
ou  d'une  protestation  dont  un  député  aurait  été  conduit  par  la  discussion  à 
donner  lecture,  ne  saurait  conférer  à  ce  document  le  caractère  d'une  pièee 
imprimée  par  ordre  de  la  Chambre. 

Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  par  jugement  du  12  décembre  1884 
[Gaz  Trib.  du  13),  a  décidé,  au  contraire,  que  les  dépositions  faites  dans  une 
enquête  parlementaire  et  publiées  par  le  Journal  Officiel  rentrent  dans  la 
catégorie  des  pièces  imprimées  par  ordre  de  la  Chambre. 

Il  nous  semble,  en  effet,  que  toutes  les  fois  qn*un  document  parlemen- 
taire est  communiqué  par  la  questure  au  Journal  Officiel  pour  être  imprimé, 
il  y  a  lieu  de  considérer  ce  document,  en  tant  qu'il  n'est  publié  que  par  ce 
journal,  comme  pièce  imprimée  par  ordre  de  la  Chambre. 

Hais  si  d'autres  journaux  reproduisent  ce  document  paru  à  VOffidel,  oa 
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toaie  autre  pièce  dont  la  Chambre  a  ordonné  Timpresêion,  ils  ne  penyent, 
ne  8*imprimant  point  par  ordre  des  Chambres,  se  prévaloir  des  immunités 
de  Tarticle  41  §  i ,  qai  n*a  entendu  protéger  que  les  imprimés  dont  les  Cham- 
bres se  font  en  quelque  sorte  les  éditeurs  responsables,  et  auxquels  elles 
donnent  telle  publicité  qui  leur  plaît  (Conf.  n*  760  m  fine). 

764.  Des  pétitions  aux  OhAmbres  et  des  protestations  qui  leur 
sont  adressées  en  matière  électorale.  —  L'immunité  établie  par  l'ar- 
ticle 41  §  I  ne  s'étend  pas  aux  pétition»  et  aux  proteitations  adressées  aux 
Chambres  contre  une  élection  ;  ces  pétitions  et  protestations  émanent,  en 
effet,  des  tiers  étrangers  aux  Chambres  et  ne  constituent  d'ailleurs  ni  des 
discours Jenus  dans  le  sein  des  Chambres,  ni  des  pièces  imprimées  par  leur 
ordre  (Trib.  Vendôme,  iOoct.  1846,  D.  46.  3.  165;  Orléans,  31  mai  1847, 
D.  47.  2.  61  ;  Paris,  13  janvier,  1880,  D.  81.  2. 189  ;  Nimes,  13  jany.  1881, 
P.  81.  1.  308). 

D'autre  part  les  proteitations  adressées  aux  Chambres  en  matière  électo- 
rale, et  les  pièces  produites  à  l'appui,  ne  sauraient  être  considérés  comme 
des  écrits  produits  devant  les  tribunaux^  l>énéficiant  de  l'immunité  établie  par 
l'article  41  §  3.  Les  assemblées  législatives,  en  effet,  quand  elles  sont  appe- 
lées à  valider  ou  à  invalider  une  élection  ne  font  qu'exercer  le  pouvoir  po- 
litique et  non  le  pouvoir  judiciaire,  et  ne  peuvent  être  considérés  comme 
des  tribunaux  dans  le  sens  de  l'article  4t.  S'il  en  était  autrement,  il  faudrait 
aller  jusqu'à  décider  que  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  pourraient 
ordonner  la  suppression  des  écrits  diffamatoires  ou  injurieux,  et  même  pro- 
noncer des  condamnations  à  des  dommages  et  intérêts,  ce  qui  serait  aussi 
contraire  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  qu'à  la  tradition  suivie 
par  les  Chambres,  qui  évitent  au  contraire  soigneusement  de  s'ériger  en 
juges  des  imputations  calomnieuses  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  les 
protestations  électorales  (Bourges,  14  janv.  1879,  D.  79.  2.  149;  Nimes, 
13  janv.  1881,  P.  81.  1.  308.  —  Y.  toutefois,  en  sens  contraire,  une  note  de 
M.  Labbé,  sous  Nîmes,  23  mars  1877,  P.  77.  1144  et  un  jugement  du  tribu- 
nal de  Colmar  du  23  mars  1864,  cité  par  Poudra  et  Pierre,  Traité  pratique 
de  droit  parlemenUire,  2*  édit.  n^"  662). 

Mais  si  les  immunités  parlementaires  ou  judiciaires  établies  par  l'article 
41  ne  peuvent  s'appliquer  ni  aux  pétitions,  ni  aux  protestations  adressées 
aux  Chambres  en  matière  électorale,  il  faut  néanmoins  reconnaître  que, 
d'après  les  principes  généraux  du  droit,  celui  qui  ne  fait  qu'user  régulière- 
ment du  droit  de  pétition  ou  de  protestation,  conféré  aux  citoyens  par  la  loi 
politique,  ne  saurait  engager  sa  responsabilité  ni  au  point  de  vue  pénal,  ni 
au  point  de  vue  civil. 

Si,  au  contraire,  les  pétitions  ou  protestations  sont  faites  de  mauvaise  foi, 
dans  un  esprit  de  dénigrement,  et  contiennent  des  imputations  de  nature  à 
porter  préjudice  aux  personnes  qui  y  sont  visées,  elles  peuvent  toujours 
donner  lieu  contre  leurs  auteurs  à  une  action  en  responsabilité  devant  les 
tribunaux  civils,  en  vertu  de  l'article  1382  C.  Civ.  (Bourges,  14  janv.  1879, 


CODB   EXPLIQUÉ  DB  Là  PRE8SB.   —  IMMUNITÉS  PARLKMENTAIRBS.  ART.  41.  261 

D.  79.  2.  140,  et  sur  pourvoi»  Cass.  cr.  30  janv.  1882»  P.  1882.  p.  502;  — 
dans  le  même  sens,  Paris,  13  janv.  1880,  D.  81.  2.  189). 

En  outre,  et  suivant  les  circonstances,  elles  peuvent  donner  ouverture, 
soit  à  une  action  en  dénonciation  calomnieuse  (art.  373  G.  P.  ;  Gonf.  Bourges, 
14  janv.  1879  précité),  soit  aune  action  en  diffamation  ou  in/ure, si  elles  pré- 
sentent le  caractère  de  publicité  voulu  par  la  loi. 

Notons  que  le  seul  fait  de  la  remise  à  Tune  des  deux  Chambres,  de  la  péti- 
tion ou  de  la  protestation  renfermant  des  imputations  diffamatoires  ou  inju- 
rieuses, peut,  ajuste  titre,  être  considéré  comme  un  fait  de  publication,  di- 
rectement imputable  aux  signataires,  et  de  nature  à  légitimer  contre  eux, 
quand  leur  mauvaise  foi  est  établie,  une  action  en  diffamation  ou  injure.  Il 
est,  en  effet,  de  jurisprudence,  qu'il  y  a  publication  par  distribution,  dans  le 
sens  de  l'article  23  de  la  loi  sur  la  presse  dans  le  fait  de  communiquer  un 
écrit,  dans  un  but  de  publicité,  à  un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de 
personnes  ;  et  c'est  bien,  en  effet,  donner  une  publicité  réelle  et  effective,  à 
des  imputations  calomnieuses,  que  de  mettre  à  la  disposition  de  tous  les 
membres  d'une  assemblée  législative,  l'écrit  qui  les  renferme  (Gonf.  n®  274). 

Mais  les  signataires  de  la  pétition  ou  de  la  protestation  ne  sauraient  être 
rendus  responsables  de  la  publicité  donnée  aux  imputations  calomnieuses 
qu'elle  contient,  soit  par  le  rapport  fait  à  la  tribune  des  Ghambres,  soit 
par  le  compte-rendu  des  journaux.  N'étant  point,  en  pareil  cas,  les  agents 
directs  de  la  publication,  ils  ne  sauraient,  en  effet,  être  incriminés  comme 
auteurs  principaux  ;  et  ils  ne  pourraient  davantage  être  retenus  comme  com- 
plices, la  complicité  ne  pouvant  point  exister  là  où  il  n'y  a  pas  un  fait  prin- 
cipal punissable.  Or,  le  fait  principal  de  publication  fprofération  du  discours 
par  nn  membre  des  Ghambres,  ou  mise  en  vente  du  journal  contenant  le 
€ompte-rendu  fidèle)  est  ici  un  fait  parfaitement  licite  et  ne  pouvant  donner 
ouverture  à  aucune  action. 

Ajoutons  que  dans  le  cas  où  le  compte-rendu,  au  cours  duquel  seraient 
relatées  les  imputations  contenues  dans  la  pétition  ou  la  protestation,  ne  se- 
rait point  admis  à  bénéficier  de  l'immunité  accordée  par  l'article  41,  parce 
qu'il  manquerait  du  caractère  de  fidélité  et  de  bonne  foi  exigé  par  cet  arti- 
cle, il  nous  paraîtrait  bien  difficile  d'inculper  les  signataires  comme  complices 
du  gérant  du  journal  qui  aurait  publié  ce  compte-rendu  infidèle,  le  seul  fait  de 
la  remise  aux  Ghambres  de  la  pétition  ou  de  la  protestation^  ne  pouvant 
être  raisonnablement  considéré  comme  un  acte  de  participation  même  très, 
indirecte  au  fait  principal  de  publication.  —  Sur  tous  ces  points,  Conf, 
n«*  274  et  438,  et  les  arrêts  cités. 


765.  Des  discours  tenus  dans  le  sein  des  conseils  municipaux, 
d'arrondissements  et  généraux,  et  des  pièces  imprimées  par  leur 
ordre.  —  La  commission  du  Sénat  s'était  posé  la  question  desavoir  s'il  con- 
venait d'étendre  l'immunité  aux  discours  tenus  dans  le  sein  de  ces  conseils 
et  aux  pièces  imprimées  par  leur  ordre.  Voici,  à  cet  égard,  comment  s  est 
exprimé  M.  Pelletandans  son  rapport  au  Sénat  :  «  Faut-il  étendre  l'immu- 
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«  Dite  qae  cet  article  (art.  41,  §  i)  accorde  aux  lénateiirs  et  députés,  et  Tap- 
c  piiquer  aox  membres  des  Conseils  généraux  et  des  Conseils  municipaox? 
«  Votre  commission  a  pensé  que  Tintérèt  d*ordre  majeur  qui  af  ait  engagé  le 
m  législateur  à  soustraire  les  discours  prononcés  dans  Tune  ou  Tautre  Gham- 
«  bre,  ne  saurait  exister  au  même  degré  pour  les  délibérations  d*un  Conseil 
«  général  ou  d*un  Conseil  municipal  ;  elles  restent  donc  rout  t empire  du  dratt 
«  commun  ;  elles  peuvent  donner  Ueu  à  une  poursuite  en  diffamation. 

«  Cette  responsabilité,  néanmoins,  ne  saurait  être  absolue  :  un  conseiller 
«  général,  un  conseiller  municipal  est  appelé  par  Tobligation  de  sa  charge, 
«  à  donner  son  opinion  sur  tel  ou  tel  autre  iodivida  ;  il  la  donne,  non  dans 
«  un  sentiment  personnel  de  haine,  mais  dans  Tintérêt  général  du  départe- 
«  ment  ou  de  la  commune,  dont  il  est  le  représentant.  Celui-là  aura-t-il  en- 
«c  suite  à  répondre  en  justice  de  Taccomplissement  de  son  devoir?  Non,  as- 
«  sûrement.  Ce  qu'on  viendrait  lui  reprocher  n*est  plus  un  acte  diffamatoire, 
c  mais  un  acte  administratif  et,  par  conséquent,  ne  peut  être  incriminé.  » 

Ainsi,  les  discours  tenus  dans  le  sein  de  ces  conseils,  ainsi  que  les  rap- 
ports ou  autres  pièces  écrites  et  imprimées  par  leur  ordre,  ne  jouissent  d'au- 
cune immunité  particulière,  et  peuvent,  si  elles  renferment  quelque  fait  dé- 
liciueux  ou  dommageable,  donner  ouverture  soit  à  l'action  correctionnelle, 
soit  à  Taction  civile  de  la  partie  lésée. 

Spécialement,  les  imputations  diffamatoires  ou  injurieuset^  contenues  dans 
les  discours  tenus  devant  ces  conseils,  ou  dans  les  rapports,  procès-verbaux 
de  séances  et  autres  documents  transcrits  ou  imprimés  par  leur  ordre,  don- 
nent ouverture  à  l'action  en  diffamation  ou  injure  de  la  partie  lésée,  qui  ne 
pourra,  du  reste,  conformément  aux  règles  du  droit  commun,  triompher 
dans  son  action,  qu'autant  ^ue  les  imputations  incriminées  procéderont 
d'une  intention  mauvaise  (Conf.  n®  428),  et  auront  reçu  la  publicité  détermi- 
née par  les  articles  23  et  28  de  la  loi  sur  la  presse  (Conf.  n""  256  bis  et  268, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  publicité  pouvant  résulter  de  la  communi- 
cation au  public  du  registre  sur  lequel  sont  transcrits  les  procès-verbaux 
des  séances). 

Peu  importe,  en  effet,  que  ces  discours,  rapports  ou  autres  documents, 
présentent  un  caractère  administratif  I  II  est,  en  effet,  aujourd'hui  reconnu 
par  tout  le  monde  que  la  circonstance  qu'une  imputation  diffamatoire  ou 
injurieuse  se  trouve  insérée  dans  un  acte  administratif ,  susceptible  d'être  an- 
nulé par  le  Conseil  d'Etat,  à  la  requête  de  la  personne  à  rencontre  de  la- 
quelle il  présente  un  caractère  délictueux  ou  dommageable  (art.  60  de  la  loi 
du  14  déc.  1789  ;  —  Conf.  Cous.  d'Etat,  25  mars  1881),  ne  prive  point  cette 
personne  du  droit  d'eiercer  devant  les  tribunaux  ordinaires,  les  actions  en 
répression  et  en  réparation  qui  peuvent  lui  appartenir  d'après  le  .droit  com- 
roun(AI  ger,  2  mars  1877,  yotir.  Pal.  77,  470;  Dijon,  15  déc.  1876,  Jour. 
Pal.  77,  321). 

Mais  tant  que  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  annulé  l'acte  administratif,  ou  au 
moins  rejeté  et  désavoué  les  parties  de  cet  acte  qui  renferment  les  imputa- 
tions diffamatoires  ou  injurieuses,  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
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l'oppose  à  ce  que  rantorité  judiciaire  slatae  sur  Faction  en  diffamation  on 
injure,  si  sa  décision  doit  impliquer  un  blâme  ou  une  critique  de  Tacte  ad- 
ministratif lui-même. 

Bn  conséquence,  si  la  disposition  incriminée  ne  figure  dans  Tacta  admi- 
nistratify  que  comme  un  hors-d'œuvre,  un  accessoire  inutile,  constituant  de 
la  part  de  son  auteur,  un  fait  penonnel  délictueux  ou  dommageable,  l'auto- 
rité judiciaire  doit  se  déclarer  compétente  et  statuer  sur  le  délit  qui  lui  est 
déféré  ;  car  elle  peut  alors  le  réprimer  sans  censurer  l'acte  administratif  lui- 
même  et,  par  suite,  sans  porter  atteinte  au  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs. 

Si,  au  contraire,  la  disposition  incriminée  sert  à  expliquer  on  à  justifier 
Tacte  administratif,  et  qu'elle  s*y  rattache  par  un  lien  direct  et  indivisible, 
l'autorité  judiciaire  doit,  non  pas  se  déclarer  immédiatement  incompétente, 
mais  maintenir,  en  principe,  sa  compétence  et  surseoir  à  statuer,  en  ren- 
voyant au  préalable  la  partie  civile  à  se  pourvoir  par  la  voie  contentieuse, 
devant  le  Conseil  d'Etat,  auquel  il  appartient  de  se  prononcer  tant  sur  les 
motifs  que  sur  le  dispositif  de  l'acte  administratif  qu'il  peut  ou  adopter  ou 
réjeter. 

Sur  tous  ces  points,  Conf.  ci- dessous  Tart.  45. 

n.  ^  DU  OOMPTB-BmDU  DSS  DÉBATS  PAETiKMKlfTAIBM. 

766.  Historique.  —  Aux  termes  de  l'article  2â  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
le  compte  fidèie  des  séances  publiques  de  la  Chambre  des  députés,  rendu  de 
Aoitne/ot  parles  journaux,  ne  pouvait  donner  lieu  à  aucune  action,  à  rai- 
son des  crimes  ou  délits  de  son  contenu. 

Mais  en  même  temps  que  les  comptes-rendus  fidèles  et  de  bonne  foi  jouis- 
saient d'une  immunité  complète,  en  vertu  de  la  loi  de  1810,  les  comptes-ren- 
dus mfidèlei  et  de  mauvaise  foi  étaient  punis  par  l'article  7  de  la  loi  du 
25  mars  18Sâ,  d'une  amende  de  1 ,000  à  6,000  francs,  sans  préjudice  des  ac- 
tions auxquelles  ils  pouvaient  donner  lieu,  à  raison  des  crimes  ou  délits  (pro- 
vocations, diffamations,  injures,  etc.)  de  leur  contenu. 

Mais  ce  système  législatif  fut  profondément  modifié  par  l'article  42  de  la 
Constitution  de  1852,  qui  substitua  au  régime  des  comptes-rendus  Ubree^  le 
régime  des  compte-rendus  officiels^  en  punissant  d'une  amende  de  1,000  à 
5,000  francs  (art.  14  du  décr.  du  17  févr.  1852),  la  publication  par  les  jour- 
naux de  tous  comptes-rendus  des  séances  du  Sénat  et  du  Corps  législatif, 
qui  ne  seraient  pas  la  reproduction  pure  et  simple  des  débats  insérés  m  esD- 
ienso  daos  le  Journal  officiel  ou  du  compte-rendu  analytique,  rédigé  sous 
l'autorité  du  président  de  chaque  assemblée,  encore  que  lesdits  comptes-ren- 
dus fussent  fidèki  et  de  bonne  foi. 

Notons  d'aiUeurs  que  si  la  fidélité  et  la  bonne  foi  ne  protégeaient  pas  le 
compte-rendu  s'écartant  du  texte  officiel  contre  l'article  14  du  décret  de 
1852,  elles  continuaient,  en  vertu  de  l'article  22  de  la  loi  de  1819,  à  le  pro- 
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léger  contre  toute  action  civile  oa  publique,  à  raison  des  diffamations  on  de 
tons  antres  délits  que  pouvaient  renfermer  les  débats  parlementaires  fidèle- 
ment reproduits. 

Le  régime  du  compte-rendu  officiel  obligatoire  prit  fin  avec  la  Constitution 
de  185S. 

767.  Liberté  du  oompte-rendu.  —  Immunités  du  compte  rendu 
fait  de  bonne  foL  —  La  loi  de  1881  a  maintenu  le  régime  du  compte-rendu 
officiel  /tire, rétabli  depuis  la  chute  deTempire,  et  a  reproduit,  avec  une  lé- 
gère modification  (Conf.  n*  768),  les  immunités  de  l'ancien  article  22  de  la 
loi  de  1819,  en  mettant  à  l'abri  de  tonte  action,  tout  compte-rendu  des 
séances  publiques  des  deux  Chambres,  fait  de  bonne  foi  dans  les  journaux. 
La  liberté  de  la  presse,  a  dit  M.  Paris  au  Sénat  (séance  du  15  juiUet  188i), 
est,  en  cette  matière,  un  corollaire  de  la  liberté  de  la  tribune. 

Les  journaux  peuvent  donc  aujourd'hui,  soit  reproduire  les  comptes-ren- 
dus officiels  qui  leur  sont  communiqués  par  les  Chambres,  sous  trois  formes 
(m  extensOf  analytique^  Mommaire)^  soit  publier  des  comptes-rendus  abandon- 
nés à  leur  libre  rédaction  ;  et  ces  derniers,  à  la  condition  d'être  de  véritables 
comptes-rendus  et  d*étre  faits  de  bonne  foi  (Conf.  n*  768),  sont  protégés  aussi 
bien  que  les  comptes-  rendus  officiels,  textuellement  reproduits,  contre  toute 
action  publique  ou  civile,  à  raison  des  diffamations,  injures  ou  autres  délits 
que  pourraient  contenir  les  débats  parlementaires  qu'ils  rapportent. 

Quant  au  compte-rendu  infidèle  et  de  mauvaise  foi^  que  la  loi  de  1822  pu- 
nissait d'une  amende  de  1,000  à  6,000  francs,  il  n*est  plus  aujourd'hui  pu- 
nissable, par  cela  seul  qu'il  est  entaché  d'infidélité  et  de  mauvaise  foi  et  dé- 
nature la  physionomie  véritable  des  séances  législatives  ;  mais  par  cela 
même  qu'il  n'est  point  fait  de  bonne  foi,  il  ne  jouit  d'aucune  immunité  par- 
ticulière, et  les  diffamations  ou  autres  délits  qu'il  renferme,  peuvent  être 
poursuivis  conformément  aux  règles  du  droit  commun. 

768.  Des  caraotérea  du  oompte-rendu  protégé  par  Partiole  41  > 

§  2.  —  M.  Guizot,  à  la  Chambre  des  députés  (séance  du  20  avril  1819),  jus- 
tifiait l'immunité  accordée  aux  comptes-rendus  des  débals  parlementaires 
par  l'article  22  de  la  loi  de  1819,  de  la  façon  suivante  :  «  La  publicité  des  dé- 
«  bats  des  Chambres  est  dans  la  faculté  donnée  au  public,  de  venir  entendre 
«  tout  ce  qui  se  dit  dans  ces  Chambres,  d'assister  à  leurs  discussions.  Quefont 
«  les  journalistes  quand  ils  publient  ce  qui  se  dit  et  fait  dans  la  Chambre  ? 
«  Ils  élargissent  l'enceinte  où  le  public  est  admis,  ils  font  jouir  la  France  en- 
cc  tière  d'un  droit  que  le  public  ne  peut  exercer  matériellement.  Ainsi,  il  n'y 
c  a  pas  de  délit  dans  la  publication  de  ce  qui  est  public  de  droit.  Donc,  il 
«  n'y  a  pas  de  délit  dans  la  publication  pure  et  simple  des  séances  et  des  dé- 

«  bats  de  la  Chambre » 

Il  résulte  de  ces  explications  et  du  texte  même  de  la  loi,  qui  vise  «  le 
compte-rendu  des  séances  publiques  des  deux  Chambres,  »  que  le  compte- 
rendu  protégé  est  celui  qui,  sous  une  forme  quelconque,  reproduit  avec 
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fidélité  la  physionomie  des  séances  et  des  débats  qai  y  ont  eu  lieu.  Il  en  faut 
conclure  qae  la  publication  isolée  d'un  discours  prononcé  à  la  tribune,  et  re- 
produit soit  m  extenso ^  soit  par  extrait,  ne  serait  point  protégée  par  Tarticle 
4i,  §  2,  si  ce  discours  contenait  quelque  diffamation  ou  quelque  autre  délit. 
Cette  solution  doit  être  admise  avec  d'autant  moins  d'hésitation,  que  la 
Chambre  des  députés,  en  1819,  a  repoussé  un  amendement  de  M.  Benjamin 
Constant,  qui  tendait  à  mettre  à  l'abri  de  toute  action  la  publication  par  un 
tiersj  textuellement  ou  en  extrait^  des  discours,  rapports  et  autres  documents 
émanés  des  Chambres.  Il  est  d'ailleurs  aisé  de  concevoir  qu'un  discours  par^ 
lementaire  isolément  publié,  ne  jouisse  pas  do  même  privilège  qu'un 
compte-rendu  des  débats,  dans  lequel  on  trouvera  la  défense  à  côté  de  l'at- 
taque, la  réfutation  en  regard  de  la  doctrine  dangereuse  (Voir  ci-dessus, 
n*  760,  les  observations  présentées  à  ce  sujet  par  M.  de  Serre  ;  et  Comp.  Cass. 
cr.  15  mai  1884,  D.  85.  1.  328). 

D'autre  part,  pour  bénéficier  de  l'immunité  établie  par  l'article  41,  §  â,  le 
comple-rendu  doit  être  fait  de  bonne  foi.  Il  convient  de  remarquer  que  le 
texte  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  et  qui  reproduisait  d'ailleurs  ce- 
lui de  l'article  22  de  la  loi  du  17  mai  1819,  était  ainsi  conçu  :  «  Ne  donnera 
lieu  à  aucune  action  le  compte  fidèle  des  séances  publiques  des  deux  Cham- 
bres, rendu  de  bonne  foi  dans  les  journaux.  »  a  II  est  bien  clair,  a  dit  à  ce 
c  sujet  M.  Emile  Lenoël,  au  nom  de  la  commission  du  Sénat  (séance  du 
c  11  juillet  1881),  que  si  ce  compte-rendu  est  fidèle,  quand  même  il  aurait 
«  été  de  mauvaise  foi,  on  ne  peut  pas  le  considérer  comme  un  délit.  Voilà 
((  pourquoi  nous  avons  été  amenés  à  supprimer  le  mot  «  fidèle;  »  il  est  bien 
«  entendu  que  nous  ne  nous  attachons  plus  maintenant  qu'à  cette  seule  idée: 
«  on  doit  rendre  compte  de  la  séance  d'une  Chambre,  de  bonne  foi  ;  et  le 
«  fait  de  la  bonne  foi  empêche  qu'aucune  action  soit  dirigée  contre  l'auteur 
a  de  ce  compte-rendu,  b 

Cette  suppression  du  mot  fidèk  nous  parait  assez  maladroite  et  irréfléchie; 
il  en  résulte,  en  effet,  qu'un  compte-rendu  fait  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  sans 
intention  de  manquer  à  la  vérité,  bénéficie  de  l'immunité  accordée  par  l'ar- 
ticle 41  §  2,  même  si  en  fait  il  est  infidèle,  c'est-à-dire  non  conforme  à  la  vé- 
rité. Or,  l'immunité  du  compte-rendu  ne  se  justifie  qu'autant  qu'il  est  fidèle, 
et  qu'il  se  fait  Técho  exact  des  débats  ou  au  moins  des  impressions  qui  en 
résultent.  Que  l'auteur  d'un  compte-rendu  involontairement  inexact,  pour- 
suivi à  raison  d'un  délit  contenu  dans  ce  compte-rendu,  soit  excusé  à  raison 
de  sa  bonne  foi,  ce  n'est  que  justice  ;  mais  c'est  aller  trop  loin  que  de  sous- 
traire un  pareil  compte-rendu  à  toute  action,  et  de  déclarer  ainsi  son  auteur 
irresponsable,  même  au  point  de  vue  des  réparations  civiles,  du  préjudice 
qu'il  a  pu  causer  aux  tiers  par  sa  faute  et  sa  négligence.  Ce  serait  là  évidem- 
ment un  résultat  déplorable;  mais  il  n*est  guère  à  craindre  qu'il  se  produise 
dans  la  pratique,  tant  l'auteur  d'un  compte-rendu  infidèle  éprouvera  tou- 
jours de  difficulté  à  établir  sa  bonne  foi,  c'est-à-dire  son  intention  d'être 
exact. 

Remarquons  que  l'article  41  §  2  ne  parle  que  du  compte-rendu  degséaneet 
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pubUquêif  d*où  Q  faut  néoessairement  conelore  qae  HmoinDité  établie  par 
cet  article  ne  s'étend  ni  an  compte-renda  des  délibérations  intérieures  des 
commissions,  ni  à  celai  des  téanea  aerèlei  des  Chambres.  Mais  le  compte- 
rendu  de  ces  séances,  qoe  l'article  11  de  la  loi  da  9  juin  1819  punissait  d'une 
amende  de  100  à  1000  francs,  quand  il  était  publié  sans  l'autorisation  des 
Chambres,  n'est  plus  aujourd'hui  interdit  par  aucune  disposition  spédmle. 

769.  Comptaa-reiidua  des  séances  des  Ooaseils  municipaux:,  d'ar- 
rondissement et  généraux.  —  Les  comptes-rendus  des  séances  de  ces 
conseils,  lors  même  qu'ils  sont  la  reproduction  pure  et  simple  des  procte- 
yerbanx  ofBciels,  ne  jouissent  d'aucune  immunité  particulière. 

Ils  peuTcnt,  en  conséquence,  conformément  aux  règles  du  droit  commun, 
donner  ouverture  à  l'action  publique  ou  civile,  à  raison  des  diffamations 
(Gonf.  n*  765),  ou  autres  délits  qu'ils  renferment,  et  dans  tous  les  cas,  don- 
ner ouverture  à  l'exercice  du  droit  de  répome  par  ceux  qui  y  sont  nommés 
ou  désignés  (Gonf.  n*  140,  et  Cass.  cr.  90  mars  1884,  Gaz.  Trib.  du  11 
mars}. 

Notons  que  l'article  68  de  la  loi  sur  la  presse  a  formellement  abrogé  le  se- 
cond paragraphe  de  l'article  31  de  la  loi  du  10  aoAt  1871,  qui  défendait 
aux  journaux  d'apprécier  une  discussion  du  Conseil  général  sans  reproduire 
en  même  temps  la  portion  du  compte -rendu  officiel  afférente  à  cette  dis- 
cussion. Enfin,  on  peut  noter  que  les  seuls  comptes-rendus  protégés  par 
l'article  41  §  S  sont  ceux  qui  sont  faits  par  les  journaux.  Mais  le  compte- 
rendu  fidèle  qui  serait  publié  de  bonne  foi  dans  un  écrit  non  périodique 
serait  suffisamment  protégé  par  les  principes  généraux  du  droit  contre  une 
action  en  diffamation  ou  injure. 

770.  Caractère  absolu  de  l'immunité.  —  Les  comptes-rendus  des 
séances  publiques  des  Chambres,  quand  ils  sont  faits  de  bonne  foi,  ne  peu- 
vent donner  lieu  à  aucune  action^  soit  publique,  soit  civile. 

Il  en  faut  conclure  à  notre  avis,  que  ces  comptes-rendus,  alors  même  qu'ils 
émanent  de  la  libre  rédaction  des  journaux,  ne  peuvent  donner  ouverture  à 
Texercice  du  droit  de  réponse  par  les  personnes  qui  y  sont  nommées  ou  dési- 
gnées (Gonf.  sur  ce  point,  n*  140-1*). 


m.  —  DU  ooMPn-BxnDu  ras  dAbats  judioiaibis. 

771.  Historique.  — *  L'article  7  de  la  loi  du  25  mars  1882  érigeait  en  dé- 
lit spécial,  et  punissait  d'une  amende  de  1,000  à  6,000  francs  le  compte-rendu 
infidèle  et  de  mauvaise  foi  (c'est-à-dire  intentionnellement  inexact)  des  audien- 
ces des  cours  et  tribunaux. 

D*autre  pari,  diverses  dispositions,  que  nous  avons  ci-dessus  passées  en 
revue  (Y.  n*  737)  prohibaient  le  compte-rendu  de  certains  procès  (procès  ju- 
gés à  huis  clos,  procès  pour  diffamaiions  et  outrages,  procès  de  presse). 
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Hais  il  D^existait  dans  rancienne  législation,  aucun  texte  qui  accordât  aux 
comptes-rendus  fidèles  et  de  bonne  foi  des  débats  judiciaires,  dont  le  compte- 
rendu  n'était  point  interdit  par  une  disposition  spéciale,  une  immunité  ana- 
logue à  celle  consacrée  par  l'article  22  de  la  loi  du  17  mai  1819  au  profit  des 
comptes -rendus  des  séances  des  deux  Chambres. 

Il  en  résultait  qu'en  principe,  tout  compte-rendu  d'ua  débat  judiciaire, 
même  non  interdit,  et  fût-il  fidèle  et  de  bonne  foi,  pouvait  donner  ouverture, 
soit  à  l'action  publique,  soit  à  l'action  civile,  à  raison  des  diffamations  ou 
des  autres  délits  que  pouvait  renfermer  son  contenu,  sauf  à  la  partie  pour- 
suivie à  exciper  de  sa  bonne  foi,  et  à  prétendre  qu'en  rendant  un  compte 
exact  d'un  débat  public,  elle  n'avait  fait  qu'user  de  son  droit. 

772.  Du  compte-rendu  judiciaire  sous  la  législation  de  1881.  -— 

L'article  7  de  la  loi  du  25  mars  1822  est  abrogé,  et  n'est  remplacé  par  au- 
cune disposition  qui  érige  en  délit  spécial  le  compte-rendu  infidèle  et  de  mau- 
vaise foi  des  audiences,  considéré  ai>8tractivement,  et  indépendamment  des 
délits  de  diffamation  ou  autres  que  peut  renfermer  son  contenu. 

D'autre  part,  le  législateur  de  1881,  considérant  que  la  publicité  des  comp- 
tes-rendus des  débats  judiciaires  n'est  qu'un  corollaire  et  une  conséquence 
de  la  publicité  des  audiences  (Y.  discours  de  M.  Le  Royer  au  Sénat,  séance 
du  15  juill.  1881,  Celliez  et  Le  Senne,  p.  534),  leur  a  accordé  en  principe  une 
immunité  analogue  (mais  toutefois  moins  large;  Gonf.  n*  776)  à  celle  dont 
jouissent  ceux  des  séances  des  deux  Chambres,  en  déclarant  formellement 
qu'ils  ne  donneraient  ouverture  à  aucune  action  en  diffamation^  injure  ou  ou- 
irage,  quand  ils  seraient  fidèlei  et  faits  de  bonne  foi  (Conf .  n*  774). 

Cette  immunité  ne  profite  d'ailleurs  qu'aux  comptes-rendus  des  débats 
d'audience  relatifs  à  des  procès  dont  la  loi  (Y.  art.  39)  n'interdit  pas  de  ren- 
dre compte  (Conf.  n®  777). 

778.  Des  caractères  du  compte-rendu  protégé  par  l'article  41 
§  8.  —  Quand  la  loi  interdit  de  rendre  compte  des  procès  en  diffamation 
(n?  738),  ou  des  débats  des  procès  en  divorce  (n®  753),  ou  encore  quand  le 
tribunal  en  matière  civile,  interdit  de  rendre  compte  du  procès  dont  il  est 
saisi  (n®  749),  le  compte-rendu  interdit  s'entend  en  principe  de  toute  relation, 
de  tout  récit  quelconque  concernant  le  procès;  par  exemple,  la  reproduction 
d'un  acte  de  la  procédure,  d'une  plaidoirie,  d*un  réquisitoire,  constitue  un 
compte-rendu  dans  le  sens  de  l'article  39  de  la  loi  sur  la  presse,  et  de  l'arti- 
cle 3  de  la  loi  sur  le  divorce. 

Bien  différents  sont  les  caractères  et  les  éléments  constitutifs  du  compte- 
rendu  des  débats  judiciaires  protégé  par  l'article  41  §  3;  et  nous  ne  pouvons 
mieux  faire,  pour  le  définir,  que  reproduire  ici  les  considérants  très-nets  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15  mai  1884  (D.  85.  1. 328):  «  Attendu,  dit 
«  cet  arrêta  que  pour  autoriser  l'application  de  l'immunité  édictée  par  Tarti- 
«  cle  41, à  la  reproduction  d'imputations  qui  sont  de  nature  à  porter  atteinte 
0  à  l'honneur  et  à  la  considération  d*une  partie,  il  ne  suffit  pas  qu'elles 
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«r  soient  emprantées  aux  débats  d'ao  procès  où  le  plaignant  est  engagé;  que 
«  le  droit  de  publication  admis  par  la  loi  comme  un  corollaire  de  la  pobli- 
«  cité  des  débats  judiciaires  et  comme  an  élément  du  contrôle  exercé  par 
«  Topinion  pabliqoe,  n'existe  qa'autant  que  cette  publication  a  le  caractère 
«  d*un  compte-rendu  et  a,  par  conséquenti  pour  résultat  de  wuttrt  en  regard 
«  les  prétentions  contrairet  de  F  attaque  et  delà  dé  fente  qui  conitituent  Femewék 
«  (f  tin  débat  ;  que,  sans  doute,  il  n*est  pas  néccMaire,  pour  qu*elle  doive  être 
p  impunie,  que  la  reproduction  des  débats  soit  intégrale;  qu'elle  peut  n*ètre 
«  que  parlielle,  mais  qu*ii  est  inadmissible  qu'elle  puisse  choisir  exclusive- 
«  ment  Tallaque  ou  la  défense  ;  qu'elle  doit,  par  son  contenu,  permettre 
c  d'apprécier  l'ensemble  de  l'affaire  ;  qu*un  extrait  même  exact  et  fidèle, 
«  comprenant  uniquement  des  faits  ou  imputations  portant  atteinte  à  l'hon- 
<i  neur  ou  à  la  considération  d'une  seule  partie,  sans  aucune  de  ses  excep- 
a  lions  ou  justifications,  ne  peut  être  considéré,  comme  un  compte-rendu 
«  dans  les  termes  de  la  loi  et  pouvant  justifier  le  bénéfice  de  llmmunité 
«  qu'elle  a  établioi  en  dérogation  aux  règles  du  droit  commun,  » 

774.  De  la  fidélité  et  de  la  bonne  foi.  —  Pour  jouir  de  l'immunité  ac- 
cordée par  l'article  4i  §  3,  le  compte-rendu  d'un  débat  judiciaire,  c'est-à- 
dire  le  récit  qui,  sous  une  forme  quelconque,  reproduit  l'ensemble  et  la  phy- 
sionomie générale  de  ce  débat  (Conf .  n*  précédent),  doit  être  fidèle  et  fait  de 
bonne  foi. 

Un  compte-rendu  est  fidèkf  dès  qu'il  est  exact,  sinon  matériellement,  au 
moins  moralement ,  peu  importe,  qu'il  ne  rapporte  pas  les  paroles  mêmes 
prononcées  à  laudience, s'il  en  fait  connaître  le  sens  vrai  et  ne  dénature  pas 
les  impressions  pouvant  en  résulter  (Conf.  Rousset,  n*  1832). 

Il  est  fait  de  bonne  foi,  du  moment  où  Tintention  de  son  auteur  a  été  qu'il 
fût  exact.  Par  cela  même  qu'un  compte-rendu  est  fidèle,  il  est  donc  fait  de 
bonne  foi  dans  le  sens  de  l'article  41  ;  et  son  auteur  est  protégé  par  cet  arti- 
cle, lors  même  qu'il  serait  établi  contre  lui  qu'il  a  agi  dans  une  intention 
malveillante  à  l'égard  de  la  partie  qui  se  plaindrait  de  ce  compte-rendu. 

Mais  un  compte-rendu  fait  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  sans  intention  de 
blesser  la  vérité,  peut  n'être  pas  fidèle,  si  en  fait,  par  suite  des  erreurs  ou 
des  maladresses  de  rédaction  de  son  auteur,  il  dénature  les  débats.  Un  pa- 
reil compte-rendu,  à  défaut  de  fidélité,  ne  pourrait  bénéficier  de  l'immunité 
établie  par  Tarticle  41,  et  s'il  renfermait  des  imputations  diffamatoires  ou  in- 
jurieuses, son  auteur  ne  pourrait  échapper  aux  peines  de  la  diffamation  ou 
de  l'injure  qu'en  prouvant  qu'il  a  agi  sans  intention  de  nuire  aux  personnes 
visées  et  lésées  par  ce  compte-rendu,  qui  pourraient  dans  tous  les  cas  obte- 
nir devant  le»  tribunaux  civils,  en  vertu  de  l'article  1382  G.  civ.,  la  répara- 
tion du  préjudice  à  elles  causé  par  la  faute,  la  maladresse  ou  la  négligence 
de  ce  rédacteur  de  bonne  foi  (Conf.  n®  768). 

* 
775.  Charge  de  la  preuve.  —  Par  application  du  principe  :  reus  exci- 
piendo  fit  actor^  la  Cour  suprême  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de 
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la  Cour  de  Rennes  du  18  juin  1884,  a,  par  arrêt  da  16  août  1884  (D.  85. 1. 
181)y  décidé  qu'il  incombe  an  prévenu  de  diffamation,  qui  invoque  pour  sa 
défense  Timmunité  de  Tarticle  41,  d'établir  que  le  moyen  de  défense  tiré  par 
lui  de  la  nature  même  qu'il  attribue  à  l'écnt  incriminé  est  justifié  et  par  là 
même  de  prouver  que  cet  écrit,  malgré  Fapparenee  contraire  et  les  constata- 
tions de  la  partie  plaignante^  n'est  que  le  compte-rendu  fidèle  d'un  débat  ju- 
diciaire. 

776.  Étendue  de  rimmunité.  —  Aotions  en  diffamation,  injure 
ou  outrage.  —  A  la  différence  des  comptes-rendus  des  séances  des  Cham- 
bres, qui  ne  peuvent  donner  ouverture  à  aucune  action  (art.  41  §  1  ;  n®  770), 
les  comptes-rendus  fidèles  des  débats  judiciaires  ne  sont  protégés  par  l'arU- 
de  41  §  3  que  contre  les  actions  en  diffamation^  injure  ou  outrage. 

Ainsi,  le  compte-rendu  judiciaire,  même  fidèle  et  de  bonne  foi,  qui  renfer- 
merait dans  son  contenu  des  délits  de  publication  autres  que  ceux  ci-dessus 
viles,  ne  bénéficierait  d'aucune  immunité  particulière,  et  pourrait  être  l'ob- 
jet de  poursuites,  soit  à  la  requête  du  ministère  public,  soit  à  la  requête  de 
la  partie  lésée  par  ces  délits. 

Notons  que  l'action  en  outrage  (qui  a  été  maladroitement  visée  par  le  lé- 
gislateur; Conf.  n*  788)  ne  peut,  au  regard  du  compte-rendu  judiciaire,  vi- 
ser l'outrage  puni  par  les  articles  2ââ  et  suiv.  du  Gode  pénal,  qui  ne  pré- 
voient pas  Toutrage  commis  par  un  écrit  rendu  public^  et  ne  peut  dès  lors 
s'entendre  que  de  l'action  pour  outrage  aux  agents  diplomatiques  (art. 
37). 

C'est  ce  qu'a  fait  observer  au  Sénat  (séance  du  15  juillet  1881,  Celliez  et  Le 
Senne,  p.  530).  M.  le  baron  de  Larcy,qni  a  indiqué  en  outre,  que  le  mot  ou- 
trage pouvait  également  s'appliquer  à  Voutrage  aux  bonnes  moeurs. 

S'il  est  cependant  un  délit  à  raison  duquel  le  compte-rendu  fidèle  et  de 
bonne  foi  ne  doive  point  jouir  d'une  immunité  particulière,  c'est  bien  le  dé- 
lit d'outrage  aux  bonnes  mœurs;  et  malgré  l'observation  de  M.  le  baron  de 
Larcy,  nous  n'hésitons  pas  à  considérer  que  le  mot  wUrage^  qui  figure  dans 
l'article  41  §  3,  à  la  suite  des  mots  diffamation  et  injure,  ne  peut  s'appliquer 
qu'à  l'outrage  envers  les  agents  diplomatiques,  et  peut-être  aussi  à  l'offense 
envers  les  chefs  d'État  français  on  étrangers  (Conf.  n^  742). 

Il  est  bien  entendu  que  le  compte-rendu  fidèle  et  de  bonne  foi  est  protégé 
aussi  bien  contre  Vactiou  civile  de  la  partie  lésée  que  contre  Yactian  publique^ 
à  raison  des  délits  de  diffamation,  injure  ou  outrage  que  peut  renfermer  son 
contenu. 

Mais  la  fidélité  et  la  bonne  foi  du  compte-rendu  ne  mettent  pas  le  journal 
ou  l'écrit  périodique  qui  Ta  publié,  à  l'abri  de  l'exercice  du  droit  de  réponse 
par  toute  personne  qui  y  est  nommée  ou  désignée  (Conf,  n*  137,  et  Rouen, 
39  mars  1884,  Gaz.  Pal.  26  nov.  1884). 

777.  Des  comptes-rendus  fldàles  et  de  bonne  foi  non  protégés  par 
l'article  41  §  8.  —  1""  Des  comptes-rendus  interdits  par  la  loi.  —  En  mettant 
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à  l'abri  de  toute  action  en  diffamation,  injare  on  ontrage,  le  compte-renda 
fidèle  fait  de  bonne  foi  des  débats  judiciaires,  Tarticle  41  §  3,  malgré  la  gé- 
néralité de  ses  termes,  n*entend  point  cependant  faire  bénéficier  de  Timmu- 
nité  qu*il  établit  les  comptes-rendus,  même  fidèles  et  de  bonne  foi,  des  débats 
d'audience  concernant  les  procès  dont  le  compte-rendu  est  interdit  par  la  loi 
(Gonf.  art.  39). 

11  est  inadmisMble,  en  effet,  qu'une  publication  qui,  par  elle-même  et  con- 
sidérée abstractivement,  constitue  une  infiraction  punissable,  puisse  jouir 
d'une  immunité  particulière  à  raison  des  diffamations  ou  des  autres  délits 
qu'elle  peut  renfermer.  Et  cette  idée  que  l'immunité  établie  par  l'article  41 
ne  protège  pas  les  comptes-rendus  des  débats  concernant  soit  les  procès  en 
diffamation  et  en  divorce,  soit  les  procès  civils  dont  la  loi  ou  le  tribunal, 
dans  un  intérêt  d'ordre  supérieur  et  en  haine  de  l'esprit  de  scandale,  inter- 
disent de  rendre  compte,  s'est  fait  jour  an  cours  de  la  discussion  à  laquelle  a 
donné  lieu  au  Sénat  la  disposition  de  l'article  41  qui  nous  occupe  (Voir  le 
discours  de  H.  Paris,  séance  du  15  juillet  1881,  Celliez  et  Le  Senne,  p.  53S 
m  fine). 

2^  Comptes-rendus  des  procès  jugés  à  huis-clos,  — Nous  avons  dit  (n*  751) 
qu'il  n'existait  dans  la  législation  actuelle  aucun  texte  qui  interdit  formelle- 
ment et  réprimât  le  compte-rendu  des  procès  jugés  à  huis^chs. 

Hais  le  droit  de  publication,  en  matière  de  compte-rendu  judiciaire,  n'étant 
que  le  corollaire  de  la  publicité  de  Tandience,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  recon- 
naître que  le  compte-rendu  d'un  procès,  jugé  à  huis-clos^  même  s'il  est  fait 
avec  fidélité  et  bonne  foi,  ne  peut  se  placer  sous  la  protection  de  l'immunité 
de  l'article  41. 

Toutefois,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  l'immunité  est  acquise  au  compte- 
rendu  de  la  partie  des  débats  qui  ont  lieu  en  audience  publique,  avant  que 
le  huis-clos  ne  soit  ordonné,  ou  après  qu'il  a  pris  fin. 

3*  Comptes-rendus  non  contemporains  de  l'audience.  —  De  ce  principe  que 
le  droit  de  publication,  en  mStière  de  compte  rendu,  n'est  admis  par  la  loi 
que  comme  un  corollaire  de  la  publicité  des  débats  judiciaires  et  comme  un 
élément  du  contrôle  exercé  par  l'opinion  publique  sur  les  décisions  des  tri- 
bunaux (Conf.  ci-dessus,  n®  773,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15 
mai  1884),  il  y  a  lieu  de  conclure,  suivant  nous,  que  l'immunité  de  Tarticle 
41  profite  exclusivement  au  compte  rendu  qui  est  contemporain  de  l'au- 
dience et  qui  en  élargit  en  quelque  sorte  la  publicité  actuelle. 

Le  compte-rendu  d'anciens  débats  judiciaires,  même  fidèlement  rapportés, 
pourrait  en  conséquence  donner  ouverture  à  une  action  en  diffamation  on 
en  injure  contre  son  auteur,  et  aboutir  à  la  condamnation  de  ce  dernier,  s'il 
paraissait  avoir  agi  non  dans  un  intérêt  scientifique  ou  historique,  mais 
bien  dans  le  but  malveillant  de  rappeler  des  faits  dont  le  temps  avait  effacé 
le  souvenir  (Conf.  n*  750). 

4*  Comptes-rendus  publiés  en  dehors  de  la  presse  périodique.  —  Bien  que  l'ar- 
ticle 41  §  3  ne  vise  pas  exclusivement  par  son  texte  les  comptes-rendus  judi- 
ciaires publiés  par  les  journaux,  comme  le  fait  l'article  41   §  1  pour  les 
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comptes  rendus  des  séances  des  deux  chambres,  il  convient  cependant  d'ad- 
mettre, croyons-noos,  qae  les  premiers  aussi  bien  qae  les  seconds  ne  béné- 
fient  de  Timmunité  qu'autant  qu'ils  paraissent  dans  la  presse  périodique, 
c'est-à-dire  dans  les  organes  de  publicité  qui  ont  en  quelque  sorte  pour 
mission  de  satisfaire  la  curiosité  publique  et  d'éclairer  l'opinion. 

A  l'appui  de  cette  opinion,  on  peut  d'ailleurs  observer  qu'au  cours  de  la 
discussion  de  l'article  41  §  3,  le  législateur  a  toujours  visé  le  compte-rendu 
fait  par  les  journalistes,  et  exprimé  la  pensée  que  la  liberté  du  eompte-rendu 
judiciaire  comportait  des  limites  plus  étroites  que  celle  du  compte-rendu  par- 
lementaire, lequel  cependant,  aux4;ermes  formels  de  la  loi,  ne  bénéficie  de 
l'immunité  établie  par  l'article  41  §  1,  qu'autant  qu'il  est  fait  de  bonne  foi 
par  les  journaux  (Compulser  séances  du  Sénatdes  15  et  16  juillet  1881,  Gelliez 

et  Le  Senne,  p.  527  et  suiv.). 

n  est  bien  entendu  d'ailleurs  querauteur  d'un  compte-rendu  judiciaire  fait 
fidèlement  dans  un  écrit  non  périodique,  pourrait,  s'il  était  poursuivi  à  rai- 
son des  imputations  difiamatoires  ouinjarieuses  de  son  contenu,  être  excusé 
à  raison  de  sa  bonne  foi,  toutes  les  fois  qu'il  ne  paraîtrait  pas  avoir  agi  dans 
un  but  vexatoire  et  malveillant.  En  d'antres  termes,  il  pourrait  bien  se  jus- 
tifier en  établissant  qu'il  a  agi  sans  intention  de  nuire  ;  mais  il  ne  lui  suffi- 
rait pas  d'établir  que  l'écrit  incriminé  n'est  qu'un  compte-rendu  fidèle  d'un 
débat  judiciaire. 

778.  Compétence.  —  Aux  termes  de  l'article  16  delà  loi  du  25  mars 
1822,  les  peines  portées  par  l'article  7  de  la  même  loi  contre  les  comptes- 
rendus  infidèles  et  de  mauvaise  foi  des  audiences  des  Cours  et  tribunaux  de- 
vaient être  appliquées  par  les  Cours  et  tribunaux  mêmes  qui  avaient  tenu 
ces  audiences,  et  qui  étaient  mieux  placés  que  tous  autres  pour  apprécier 
l'infidélité  ou  la  mauvabe  foi  du  compte-rendu  poursuivi. 

Partant  de  cette  dernière  idée,  M.  Le  Royer,  à  la  suite  d'une  observation 
présentée  à  ce  sujet  par  M.  le  garde  des  sceaux,  proposa  au  Sénat  un  amen- 
«  dément  ainsi  conçu  :  «Dans  le  cas  où  le  compte-rendu  des  débats  judiciaires 
«  donnerait  ouverture  à  une  action  en  justice,  cette  action  sera  portée  de- 
«  vaut  le  tribunal  qui  a  connu  de  l'affaire.  » 

Cet  amendement  vivement  combattu  par  M.  Griffe  (V.  Celliez  et  Le  Senne, 
p.  536  et  suiv.),  et  qui  était  de  nature  en  effet  à  créer  bien  des  embarras,  fut 
repoussé  par  le  Sénat. 

En  conséquence,  les  actions  publiques  ou  civiles  auxquelles  peuventdonner 
lieu  les  comptes-rendus  des  débats  judiciaires  obéissent  aux  règles  du  droit 
commun  en  matière  de  délits  de  presse  et  peuvent  être  portées  devant  tout 
tribunal  (cour  d'assises,  ou  tribunal  correctionnel  ou  civil  suivant  le  cas), 
dans  le  ressort  duquel  le  compte-rendu  incriminé  a  été  publié  ;  et  ce  tribu- 
nal, quel  qu'il  soit,  juge  de  l'action  et  de  l'exception,  apprécie  à  la  fois  le 
caractère  diffamatoire  ou  ii^urieux  des  imputations,  et  le  caractère  de  l'écrit 
qui  les  renferme. 
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779.  Inapplioabilité  de  Partiole  41  aux  disooun  on  éorits  des 
magistrats,  des  témoins,  des  experts.  —  La  plapart  des  eommeotatean 
de  la  loi  da  17  mai  1810,  dont  rarticle  23  est  raprodait  à  peu  près  littérale- 
ment par  l'article  41  §  3,  4  et  5  de  la  loi  de  1881,  enseignaiedt  qae  les  im- 
manités  établies  par  cet  article  23  ne  concernaient  que  les  discours  pro- 
noncés et  les  écrits  produits  devant  les  tribunaux  par  les  parties  ou  leurs 
défemeuri,  Urésultait  en  effet  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  1819,  que  le 
législateur  n'avait  eu  d'autre  but  que  de  donner  des  garanties  à  la  liberté  de 
la  défense  et  qu'il  n'avait  pas  eu  en  vue  dans  l'article  23  les  discours  ou  écrits 
émanant  des  magistrats,  des  témoins  ou  des  experts  appelés  à  éclairer  la 
justice  (Gonf.  de  Grsttier,  t.  I.  p.  232  et  s.  ;  Ghassan,  t.  I.  p.  106  et  s.  ; 
Rousset.  n^"'  2383  et  s.  ;  Gass.  cr.  20  oct.  1835,  D.  IHsc  judic,,  213-2*;  Gass. 
cr.  11  janv.  1851,  D.  51.  5.  408  ;  Gass.  cr.  31  janv.  1873,  [D.  73.  1.  89; 
Gass.  req.  5  août  1884,  D.  84.  1.  457.  —  Voir  toutefois,  D.  Pr.  ont.  1182  ; 
Gass.  req.  22  fév.  1825,  D.  Prise  à  partie,  18;  Gass.  cr.8  déc.  1876,  D.  77. 
i.  505). 

G'est  aussi  dans  le  but  unique  de  sauvegarder  la  liberté  de  la  défense  qu'a 
statué  la  loi  de  1881.  G'est  ce  qui  résulte  clairement  d'abord  de  la  rubrique 
même  {Publications  interdites^  immunités  de  la  défense)  du  paragraphe  sous 
lequel  est  placé  l'article  41,  et  ensuite  de  la  déclaration  suivante  faite  par 
M.  Lisbonne  dans  son  rapport  :  «  Nous  n'avons  rien  à  dire  des  immunités 
c  de  la  défense.  L'expérience  a  prouvé  que  les  dispositions  de  l'article  41, 
<c  que  nous  empruntons  à  la  loi  du  17  mai  1819,  concilient,  dans  une  juste 
«  mesure,  les  droits  de  la  défense  avec  le  respect  qui^^est  dû  aux  intérêts  des 
«  parties  et  des  tiers.  » 

On  ne  saurait  d'ailleurs  placer  sous  la  protection  des  immunités  de  l'article 
41  §  3  les  discours  on  écrits  diffamatoires  ou  injurieux  des  magistrats  et  des 
témoins,  sans  les  soumettre  en  même  temps  aux  dispositions  répressives  des 
paragraphes  4  et  5  du  même  article  ;  or,  il  est  manifeste  que  les  dispositions 
contenues  dans  ces  deux  paragraphes  (moyens  de  répression  mis  à  la  dis- 
position des  juges  du  fond  ;  réserves  à  6o  d'action  ultérieure  en  cas  dlmpu- 
tations  diffamatoires  étrangères  à  la  cause  et  dirigées  contre  les  parties)  ne 
peuvent,  considérées  dans  leurs  ensemble,  que  concerner  les  discours  ou 
écrits  prononcés  ou  produits  en  justice  par  les  parties  ou  leurs  défenseurs. 

Comment,  sans  violer  le  principe  de  l'indépendance  du  ministre  public, 
les  juges  du  fond  pourraient-Us  supprimer  les  passages  diffamatoires  ou  inju- 
rieux d'un  réquisitoire,  prononcer  des  dommages  et  intérêts  contre  son  au- 
teur, donner  acte  à  la  partie  diffamée  de  ses  réserves  à  fin  d'action  ultérieure 
contre  le  ministère  public  en  déclarant  étrangers  à  la  cause  les  faits  diffama- 
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toires  contenus  dans  son  réquisitoire  I  N^est-il  pas  de  principe  que  les  offi- 
ciers du  ministère  public  dont  la  conduite  est  répréhensible  ne  peuvent  être 
rappelés  à  leurs  devoirs  que  par  le  ministre  de  la  justice  ou  le  procureur 
général  dont  ils  relèvent  (art  60  et  61  de  la  loi  du  20  avril  1810  ;  Gass.  cr.  20 
oct.  1835,  D.  Disc,  judic.  213-2<»  ;  Gass.  cr.  11  janv.  1851,  D.  51.5.  408). 

Les  dispositions  des  deux  paragraphes  de  l'article  41  sont  encore  bien  plus 
manifestement  inapplicables  aux  diffamations  et  injures  qui  seraient  commises 
par  le  juge  du  fond  lui-même,  soit  dans  son  jugement^  soit  dans  les  observa- 
tions par  lui  présentées  à  Taudience.  Comment  en  pareil  cas  l'exercice  de 
l'action  ultérieure  de  la  partie  diffamée  pourrait-il  être  subordonné  à  des 
réserves,  dont  le  juge  du  fond  ne  pourrait  donner  acte  sans  se  condamner 
lui-même  I 

A  l'égard  des  dépositions  des  témoins^  ou  des  rapports  dCexperts^  qui  contien- 
draient des  diffamations  ou  injures,  on  ne  se  trouverait  plus,  il  est  vrai,  en 
présence  des  mêmes  impossibilités,  mais  il  faut  néanmoins  reconnaître  que 
ces  dépositions  et  rapports  échappent  aux  prévisions  de  l'article  41,  qui  vise 
exclusivement  les  discours  et  écrits  émanant  de  la  défense  (Gonf.  n*  781). 

Est-ce  à  dire  que  la  loi  laisse  exposés  à  l'action  en  diffamation  ou  injure, 
les  magistrats  du  ministère  public,  les  juges,  les  témoins  ou  les  experts,  qui, 
dans  l'accomplissement  des  devoirs  qu'elle  leur  impose,  sont  amenés  à  arti- 
culer contre  les  parties  au  procès  ou  contre  des  tiers  des  imputations  diffa- 
matoires ou  injurieuses  ?  Evidemment  non.  La  grande  liberté  que  la  loi 
accorde  à  la  défense,  elle  l'accorde  aussi,  et  dans  une  mesure  plus  large  en- 
core, aux  discours  et  aux  écrits  des  magistrats,  des  témoins  et  des  experts. 
La  vérité  est  que  l'immunité  dont  ceux-ci  jouissent  n'a  pas  besoin  d'être 
proclamée  par  un  texte  spécial,  résultant  suffisamment  de  ce  principe  supé- 
rieur  que  là  où  il  y  a  accomplissement  d'un  devoir  commandé  par  la  loi  il 
ne  peut  être  question  ni  de  délits  ni  de  responsabilité  (Gonf.  ancien  art.  367 
§  1  du  Gode  pénal). 

Tel  est  le  principe  de  droit  commun  qui  protège  le  témoin,  l'expert,  le 
magistrat,  tant  que  ceux-ci,  dans  l'accomplissement  de  leur  mission,  ne 
s'écartent  pas  de  la  ligne  du  devoir. 

Hais,  si  cédant  à  des  inspirations  mauvaises,  obéissant  non  plus  au  sen- 
timent du  devoir  mais  à  des  sentiments  d'animosité  personnelle,  ils  dirigent 
dans  leurs  écrits  ou  leurs  discours  des  attaques  diffamatoires  ou  injurieuses 
contre  les  parties  en  cause  ou  contre  des  tiers  étrangers  au  procès,  ils  encou- 
rent la  responsabilité  soit  pénale,  soit  civile,  de  leurs  actes  (Gonf.  Gass.  cr.  24 
déc.  1822,  D.  Instr.  crim.  1193  ;  Cass.cr.  27  juin  1851,  D.51.  5.  416),  sous  les 
conditions  ordinaires  du  droit  commun,  et  sans  jamais  pouvoir  se  retrancher 
derrière  les  dispositions  particulières  de  l'article  41  pour  se  défendre  contre 
les  actions  en  diffamation  ou  injure  qui  peuvent  être  dirigées  contre  eux 
(Gonf.  les  arrêts  précités). 

Nous  allons  voir  d'ailleurs  que  l'application  pure  et  simple  du  droit  com- 
mun leur  fournit  des  moyens  de  défense  efficaces  contre  toute  action  témé- 
raire ou  injuste. 
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780.  Des  diilàmations  ou  injures  contenues  dans  les  jugements, 
réquisitoires,  oondusionSyprocès-verbeauz  ou  autres  actes  accom- 
plis par  les  magistrats  ou  les  officiers  de  police  judiciaire  dans 
l'exercice  ds  leurs  fonctions.  —  De  la  prise  à  partie  et  de  la  plainte 
au  Procureur  Général.  —  Il  résulte  des  explications  données  sons  le 
n^  précédent^  que  les  imputations  diffamatoires  ou  injurieuses  contenues 
dans  les  discours  ou  écrits  des  magistrats  agissant  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions»  peuvent  engager  la  responsabilité  de  leurs  auteurs,  quand,  au  lieu 
de  reposer  sur  des  motifs  tirés  du  devoir,  elle  procèdent  d'un  esprit  évidem- 
ment malveillant  à  Tégard  des  parties  ou  des  tiers  diffamés  ou  injuriés. 

Nous  avons  à  rechercher  maintenant,  sans  nous  préoccuper  d*ailleurs  des 
dispositions  de  Tarticle  41,  lequel  vise  exclusivement  les  discours  et  écrits 
des  parties  plaidantes  et  de  leurs  défenseurs,  les  voies  ouvertes  aux  per- 
sonnes lésées  pour  obtenir  réparation  de  ces  diffamations  ou  injures. 

Supposons  d'abord  que  les  imputations  diffamatoires  ou  injurieuses  soient 
insérées  dans  les  considérants  d'un  jugement 

Si  ce  jugement  est  en  premier  ressort,  et  que  son  dispositif  rejette  les  con- 
clusions de  la  partie  offensée,  celle-ci  pourra  en  appel  faire  réformer  ce  ju- 
gement tant  dans  ses  motifs  que  dans  son  dispositif  ;  mais  si  au  contraire, 
le  dispositif  lui  était  favorable,  l'appel  de  la  partie  offensée  qui  tendrait  à 
obtenir  la  réformation  des  considérants  serait  évidemment  non  recevable 
(Cass.  29  janv.  1824,  P.  1824. 1.  533  ;  Ghassan,  1. 1,  n^"  142). 

Ce  que  nous  disons  de  l'appel  d'un  jugement  en  premier  ressort  est  égale- 
ment vrai  du  pourvoi  en  cassation  contre  un  jugement  en  dernier  ressort. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  un  jugement  dont  les  considérants  seraient 
offensants  pour  un  tiers  étranger  au  procès,  mais  dont  le  dispositif  ne  pré- 
judicierait  point  aux  droits  de  ce  tiers,  ne  pourrait  être  attaqué  par  celui-ci 
par  voie  de  tierce-opposition  (art.  474  G.  P.  G).  Ce  tiers  ne  pourrait  davan- 
tage intervenir  en  appel,  pour  faire  réformer  par  les  juges  du  second  degré 
les  motifs  du  jugement  qu'il  considère  comme  diffamatoires  ou  injurieux  à 
son  égard  (art.  466  C.  P.  C.  ;  Cass.  2  juill.  1866,  P.  66.  874  et  D.  66. 1.  476  ; 
Paris,  21  déc.  1840,  Gaz.  Trib.  21-22). 

On  voit  par  là  que  les  parties  ou  les  tiers  diffamés  dans  un  jugement  ne 
peuvent  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas  trouver  dans  les  voies  ordinaires 
de  recours  un  moyen  indirect  d'obtenir  la  réparation  qui  leur  est  due. 

Nous  disons  un  moyen  indirect  ;  car  la  vérité  est  que  la  partie  diffamée  ou 
injuriée  dans  un  jugement  se  plaint  non  du  jugement  lui-même,  mais  du 
juge  ou  du  tribunal  qui  l'a  rendu.  Gomment  peut-elle  donc  atteindre  ce  juge 
ou  ce  tribunal  ?  En  premier  lieu,  il  est  certain  que  la  partie  lésée  ne  peut 
directement  actionner  en  dommages  et  intérêts,  suivant  les  voies  ordinaires, 
les  juges  composant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  ;  mais  ne  peut-elle 
pas  agir  contre  eux  par  la  voie  de  la  prise  à  partie^  en  vertu  de  l'article 
505-1®  du  Gode  de  procédure  civile  qui  autorise  cette  voie  de  recours  extraor- 
dinaire, toutes  les  fois  qu'il  y  adol  on  fraude  dans  les  jugements.  L'affirma- 
tion est  enseignée  par  les  auteurs  (Ghassan,  1. 1.  n*  146  ;  D.  Prise  à  partie, 
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n*  17  ;  Ghauveaa  sur  Carré,  t.  IV.  Qaest.  1807  bis  ;  de  Gratiier,  1. 1.  p.  236), 
et  consacrée  par  la  jarispmdence  (Gass.  req.  29  janv.  1824,  P.  1824. 1.  533  ; 
Cass.  req.  22  fév.  1825,  D.  Prise  à  partie,  n«  18;  Gass.  req.  6  joill.  1858,  D. 
58. 1.  279;  Besançon,  3  mars  1860,  D.  60.  2.  69).  En  affirmant  le  principe, 
ces  divers  arrêts  reconnaissent  d'ailleurs  qne  les  appréciations  diffamatoires 
on  injurieuses  auxquelles  s'est  livré  le  juge  dans  les  motifs  de  sa  sentence 
ne  peuvent,  si  regrettables  qu'elles  soient,  autoriser  une  prise  à  partie,  quand 
il  n'apparaît  pas  qu'il  y  ait  eu  de  la  part  du  juge  intention  malicieuse  de 
diffamer  ou  d'injurier. 

Notons  que  lorsque  la  décision  a  été  rendue  par  un  tribunal  composé  de 
plusieurs  magistrats,  la  partie  lésée  doit  nécessairement  prendre  à  partie 
tous  les  membres  de  ce  tribunal  (Aix,  11  août  1875,  D.  76.  2. 134-135). 

La  prise  à  partie  n'est  point  d'ailleurs  le  seul  moyen  mis  à  la  disposition 
de  la  partie  méchamment  offensée  dans  un  jugement  pour  obtenir  réparation 
du  tort  qui  lui  a  été  causé.  Celle-ci  peut,  en  effet,  au  lieu  de  suivre  directe- 
ment cette  voie  de  recours,  porter  plainte  au  Procureur  Général  près  la  Cour 
d'où  relèvent  les  membres  du  tribunal  qui  ont  rendu  le  jugement  incriminé  ; 
et  ce  haut  magistrat  peut,  conformément  aux  articles  479  et  483  G.  I.  G., 
faire  citer  ces  juges  devant  la  première  Chambre  de  la  Cour,  pour  se  voir 
faire  application  des  peines  portées  par  la  loi  contre  les  délits  de  diffama- 
tion ou  d'injure.  Dans  le  cas  où  le  Procureur  Général  userait  de  ce  droit  de 
poursuite,  que  lui  seul  peut  exercer,  la  partie  lésée  pourrait  intervenir 
comme  partie  civile  devant  la  Cour  et  conclure  à  des  dommages  et  intérêts. 
Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  des  diffamations  ou  injures  consignées  dans 
les  jugements  s'applique  également  aux  diffamations  et  injures  contenues 
dans  les  rapports  des  juges,  dans  leurs  résumés,  dans  leurs  interpellations  à 
l'audience,  et  d'une  façon  générale  dans  tous  les  actes  qu'ils  accomplissent 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

C'est  également  par  la  voie  de  la  prise  à  partie,  on  de  la  plainte  au  Pro- 
cureur Général,  que  doit  agir  la  partie  qui  se  prétend  diffamée  ou  injuriée 
dans  nn  acte  d'accusation,  dans  un  réquisitoire  ou  dans  des  conclusions  pri- 
ses à  l'audience  par  le  ministère  public  (Gass.  req.  24  déc.  1822,  D.  Instr. 
crim.  n*  1193  ;  Gass.  cr.  20  oct.  1835,  D.  Discip.  judic.  n""  213-2*  ;  Gass.  cr. 
11  janv.  1851,  D.  5i  5.  407),  ou  dans  des  actes  quelconques  accomplis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  soit  par  des  membres  du  ministère  public,  soit 
par  des  officiers  de  police  judiciaire,  auxiliaires  du  ministère  public. 

L'article  483  G.  I.  G.  vise  en  effet  les  officiers  du  ministère  public  et  les 
officiers  de  police  judiciaire  aussi  bien  que  les  juges.  Et  d'autre  part,  la  ju- 
risprudence décide  que  les  règles  de  la  prise  à  partie^  telles  qu'elles  sont 
formulées  par  les  articles  505  et  suiv.  G.  P.  G.,  s'appliquent  non-seulement 
aux  juges,  mais  aussi  aux  membres  du  ministère  public,  et  aux  officiers  de 
police  judiciaire  auxiliaires  du  ministère  public  (Besançon,  23  juin  1873,  D. 
74.  2. 145;  Gass.  civ.  14  juin  1876,  D.  76.  1.  301  ;  —  Gouf.  toutefois,  Req. 
8  févr.  1876,  D.  76. 1.  289  et  les  notes). 
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781.  Des  difGEunations  ou  injures  contenues  dans  les  dépositions 
des  témoins.  —  Un  arrêt  de  la  Chambre  criminelle  du  8  décembre  1876 
(D.  77.  i.  505,  avec  les  conclnsions  de  M.  l'avocat  général  Robinet  de  Gléry) 
a  jagé  qae  l'article  33  de  la  loi  de  1819»  interdisant  en  principe  Taction  en 
diffamation  ou  injure  à  raison  des  discours  prononcés  ou  des  écrits  produits 
devant  les  tribunaux,  était  applicable  aux  dépatitions  de$  témoins^  et  qa'en 
conséquence  eeux-ci  ne  pouvaient  être  recherchés  à  raison  de  leurs  déposi- 
tions que  si  elles  renfermaient  des  imputations  diffamatoires  étrangère  à  la 
cause. 

En  décidant  ainsi,  la  Chambre  criminelle  perdait  de  vue  que  l'article  23 
de  la  loi  de  1819  statuait  uniquement  en  vue  des  discours  on  écrits  émanant 
des  parties  plaidantes  ou  de  leurs  défenseurs  et  donnait  une  fausse  base  aux 
immunités  évidemment  très  larges  qui  doivent  appartenir  au  témoin  appelé 
par  la  loi  à  déposer  en  justice. 

La  vérité  est  que  l'immunité  dont  jouissent  les  dépositions  des  témoins 
a  sa  source,  comme  l'a  dit  M.  de  6rattier(t.I,p.â34),dan8  leur  propre  nature, 
et  trouve  sa  base  légale  dans  l'ensemble  des  dispositions  de  loi  en  vertu  des- 
quelles le  témoin  est  obligé  de  répondre  à  la  citation  qui  lui  est  donnée  et 
de  dire  la  vérité  tout  entière  sur  les  faits  de  la  cause,  sous  le  contrôle  du 
président,  auquel  il  appartient  de  juger  si  les  déclarations  du  témoin  se  rap- 
portent à  la  cause,  de  les  arrêter  quand  elles  ne  s'y  réfèrent  pas,  ou  quand, 
en  s'y  rattachant,  elles  imputent  sans  nécessité  aux  parties  au  procès  ou  aux 
tiers  des  faits  attentatoires  à  leur  honneur  ou  à  leur  considération, de  les  punir 
même  quand  leurs  propos  dégénèrent  en  délits  d'audience  (art.  181  et  504 
C.  1.  C.)  et  d'assurer  ainsi,  de  la  manière  la  moins  préjudiciable  aux  intérêts 
privés,  la  libre  et  complète  manifestation  de  la  vérité  qu'il  s'agit,  avant  tout, 
de  sauvegarder. 

Tels  sont  les  principes  qui  ont  été  proclamés  par  la  Chambre  des  requê- 
tes dans  un  arrêt  du  5  août  1884  (D.  84,  1.  457,  avec  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Petit),  qui,  à  notre  avis,  serait  irréprochable,  s'il  n'allait  un  peu 
trop  loin,  en  affirmant  que  la  loi,  par  cela  même  qu'elle  impose  au  témoin 
le  devoir  de  dire  toute  la  vérité,  garantit  à  sa  déposition  la  sécurité  la  plus 
absolue,  sauf  le  cas  où  elle  constitue  un  faux  témoignage. 

La  Chambre  des  requêtes  nous  parait  avoir  pris  trop  au  pied  de  la  lettre 
une  déclaration  faite  incidemment  par  M.  de  Serre  au  cours  de  la  discussion 
de  l'article  6  de  la  loi  de  1822  et  que  M.  le  conseiller  Petit  rappelait  dans  son 
rapport.  Amené  à  s'expliquer  sur  la  responsabilité  qu'un  témoin  peut  encou- 
rir à  raison  de  sa  déposition,  M.  de  Serre  (Séance  du  29  janv.  1822,  Moniteur 
p.  139)  a  prononcé  en  effet  les  paroles  suivantes  :  «  Le  témoin  ne  peut  être 
«  responsable  de  ses  dépositions  que  dans  le  cours  des  débats  et  dans  le  cas 
a  de  faux  témoignage.  Mais,  une  fois  ces  débats  terminés,  il  n'y  a  plus  à  re- 
«  venir  sur  ces  dépositions  ;  le  tribunal,  en  ne  les  attaquant  pas,  l'a  déchargé 
«  de  toute  responsabilité.  » 

Cette  déclaration  ne  peut  évidemment  équivaloir  à  une  disposition  légale 
qui  élèverait  une  fin  de  non  recevoir  invincible  contre  toute  action  en  difia- 
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iwtioii  on  injure  dirigée  contre  an  témoin  à  raison  de  sa  déposition  après 
les  débats  terminés  ;  ce  n'est  là  qa*ane  interprétation  donnée  à  la  tribone  par 
an  homme  considérable,  mais  qui  ne  s'impose  en  définitive  qoe  dans  la  me- 
sure où  elle  est  conforme  à  la  vérité  jnridiqae.  Or,  les  paroles  de  M.  de  Serre, 
qd  renferment  assnrément  une  trés-grande  part  de  vérité,  ne  sauraient  ce- 
pendant èlre  acceptées  sans  quelque  réserve. 

Sans  doute,  pour  triompher  de  l'action  en  diffamation  ou  injure  qui  sera 
dirigée  contre  lui  après  les  débats,  il  suffira  presque  toujours  au  témoin  de 
fture  valoir  qu'il  n*a  fait  qu'accomplir  un  devoir,  et  que  le  silence  du  tribu- 
nal devant  lequel  il  a  fait  les  déclarations  incriminées  suffit  à  prouver  qu'il 
n*est  tombé  dans  aucun  écart  répréhensible  et  de  nature  à  engager  sa  res- 
ponsabilité. Mais  il  n*en  est  pas  moins  vrai  qu'en  définitive  sa  déposition  peut 
donaer  ouverture  à  une  action  ultérieure  en  diffamation  ou  injure,  et  que 
la  partie  poursuivante  peut  réussir  dans  cette  action  si  elle  parvient  à  fdre 
tomber  la  présomption  de  bonne  foi  qui  couvre  la  déposition  du  témoin  en 
établissant  par  exemple  que  celui-ci  s'est  assez  gravement  écarté  de  son 
devoir  pour  être  rappelé  à  l'ordre  par  le  président,  ou  bien  encore  que 
sll  n'a  pas  été  immédiatement  réprimandé  par  le  président  ou  puni  par  le 
tribunal,  c'est  que  celui-ci  n'était  point  à  même  de  s'apercevoir  de  la  faute 
emnmise.  Or,  c'est  ce  qui  peut  arriver  fréquemment,  sinon  en  matière  d'in- 
jures, au  moins  en  matière  de  diffamations,  le  défaut  de  répression  immé- 
diate d'une  diffamation  par  le  juge  devant  lequel  elle  s'est  produite  ne  prou- 
vant rien,  sauf  que  ce  juge  a  vraisemblablement  cru  à  la  vérité  du  fait  diffa- 
matoire et  qu'il  ne  Ta  pas  considéré  comme  étranger  à  la  cause.  Le  silence 
du  juge  ne  doit  pas  plus  couvrir  la  diffamation  que  le  faux  témoignage. 

Le  sjTstème  proposé  par  M.  de  Serre  et  adopté  par  la  Chambre  des  requê- 
tes, en  tant  qu*il  aboutit  à  soustraire  le  témoin  à  toute  action  en  responsa- 
bQité,  sauf  le  cas  de  faux  témoignage  est  surtout  inacceptable  quand  les  diffa. 
mations  ou  injures  sont  dirigées  par  le  témoin,  non  pas  contre  les  parties  en 
eause,  mais  contre  des  tiers,  puisqu'il  ne  peut  être  alors  question  de  faux 
témoignage  et  que  l'impunité  est  complète. 

Sans  doute,  il  faut  sauvegarder  la  libre  et  complète  manifestation  de  la  vé- 
rité, mais  il  ne  faut  pas  pour  atteindre  ce  but  sacrifier  sans  nécessité  les 
droits  de  ceux  qui  peuvent  légitimement  se  plaindre  d'une  diffamation  ou 
d'une  injure.  Or,  la  libre  manifestation  de  la  vérité  devant  les  tribunaux  est 
suffisamment  sauvegardée,  du  moment  où  les  témoins  sont  assurés  de  n'en- 
courir aucune  responsabilité  tant  qu'ils  se  renferment  dans  la  vérité.  Leur 
donner  le  droit  d'injure  et  de  calomnie,  c'est  évidemment  dépasser  le  but 
(CSonf.  Cass.  cr.  !•'  août  1806,  D.  Pr.  0fi^9i9-4<'  ;  Gass.  cr.  10  mai  1821,  D. 
Pr.  mU.  87S-1»  ;  Gass.  cr.  l**  juill.  1825,  D.  Témoin,  264). 

Dans  tous  les  cas,  tenons  pour  certain  qoe  les  dipoiitioM  éks  témoins  échap- 
pent aux  prévisions  de  l'article  41  de  la  loi  sur  la  presse  qui  statue  unique- 
ment en  vue  des  immunités  de  la  défense,  qu'en  conséquence  les  juges  saisis 
du  fond  ne  peuvent  en  vertu  dudit  article  ni  supprimer  la  déposition  d'un 
témoin,  ni  le  condamner  à  des  dommages  et  intérêts,  et  oflû^ptre  part 
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Faction  en  diffamation  on  injure  à  raison  de  la  déposition  d*an  témoin  peut 
tonjonrs  être  exercée,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  juge  du  fond  ait  préa- 
lablement déclaré  les  faits  diffamatoires  étrangers  à  la  cause* 

Remarquons  d'ailleurs  que  les  juges  du  fond  puisent  dans  l'article  1036  C. 
P*  G,  le  droit  d'adresser  des  injonctions  aux  témoins,  de  supprimer  leurs  dé- 
positions écrites,  de  les  déclarer  calomnieuses  et  d'ordonner  l'impression  et 
l'affiche  de  leurs  jugements.  Ils  peuvent  en  outre,  en  vertu  des  articles  181 
et  504  G.  I.  G.,  appliquer  séance  tenante  au  témoin  soit  les  peines  de  la  dif- 
famation ou  de  l'injure,  si  sa  déposition  a  troublé  l'audience,  soit  celles  du 
faux  témoignage  (Cass.  cr.  20  nov.  1868,  D.  69. 1.  263). 

782.  Des  dillàmations  et  injures  contenues  dans  les  rapports  d'ex- 
perts et  les  rapports  de  ssrndics.  —  Les  principes  développés  dans  le 
n*  précédent  trouvent  leur  application  en  matière  de  diffamations  ou  injures 
contenues  dans  les  rappord  (Texperts^  ou  les  rapports  de  syndics  de  faillite* 
Les  uns  et  les  autres  sont  protégés  par  ce  principe  général  que  là  où  il  y  a 
accomplissement  régulier  d'un  devoir,  il  ne  peut  y  avoir  ni  délit,  ni  respon- 
sabilité encourue.  Et  c'est  en  perdant  de  vue  que  l'article  41  est  exclusivement 
relatif  aux  immunités  de  la  défense^  qu'un  arrêt  de  la  Gourde  Gœn  du  11  juin 
1883  {La  Loi  des  2-3  juin  1884,  avec  le  rapport  de  M.  le  Conseiller  Pe- 
tit qui  approuve  la  doctrine  de  cet  arrêt)  a  pu  décider  qu'un  rapport  de  syn- 
dic était  un  écrù  produit  en  justice  dans  le  sens  de  l'article  41. 


pr^BMMès  et  émm  écriia  predaite  dlevuit  les  tribuHMiz  pmr 
les  pwrtfes  plaMaates  et  lears  4éfi 


§  1 .  —  Immunités  de  la  défense. 

783.  —  Des  personnes  protégées  par  l'article  41  §  3.  --  Ainsi  que 
nous  l'avons  ci-dessus  établi  (n*  779),  l'article  41,  bien  qu'il  parle  d'une  façon 
générale  des  discours  prononcés  et  des  écrits  produits  en  justice,  statue  dans 
le  but  unique  d'assurer  et  de  protéger  la  légitime  défense  des  parties  devant 
les  tribunaux  et  de  leur  permettre,  soit  par  elles-mêmes,  soit  par  ceux  qu'elles 
chargent  de  leurs  intérêts,  d'éclairer  librement  la  justice  sans  avoir  à  redou- 
ter les  suites  de  l'entière  manifestation  de  la  vérité. 

Les  immunités  établies  par  l'article  41  concernent  donc  exclusivement  les 
parties  plaidantes  et  leurs  défenseurs. 

Sous  cette  dernière  expression,  il  faut  comprendre  non-seulement  les 
avocats^  avoués  et  agréés  (Gonf.  Cass.  cr.  31  janv.  1873,  D.  73.  1.  89),  mais 
aussi  tous  ceux  qui,  en  vertu  d'un  mandat  régulier  ou  avec  l'autorisation  du 
juge,  représentent  ou  assistent  devant  les  tribunaux  une  des  parties  litigantes 
(Cass.  cr.,  sol.  impl.  4  avril  1861,  D.66.  S.  369  ;  Trib.  corr.  de  Domfront, 
29  mars  1879,  P.  80.  977).  Spécialement,  le  particulier  qui  assiste  la  partie 
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en  eanse  devant  le  juge  des  référés  et  qui  intervient  au  débat  oral  exerce  à 
proprement  parler  le  droit  de  défense  et  doit  jouir  de  rimmonité  établie  par 
rarticle  41  (Gonf.  Paris,  30  juin  1884,  L.  N.  84.  3.  134-50). 

Mais  la  loi  ne  protège  que  le  mandat  judiciaire  proprement  dit,  c'est-à-dire 
celui  qui  donne  charge  au  mandataire  de  représenter  la  partie  devant  les 
tribunaux  (Gass.  cr.  10  août  1883,  D.  84.  1.309).  —Y.  en  outre,  Gass.  cr. 
9  juin  1839,  P.  60.  887  et  D.  61.  450. 

D'autre  part,  les  immunités  de  la  défense  ne  sauraient  couvrir  le  manda- 
taire, qui,  en  dehors  de  la  défense  dont  il  est  chargé,  adresse  en  son  nom 
personnel  des  injures  à  l'adversaire  de  son  client  (Gass.  cr.  4  avr.  1861,  D. 
66. 5.  369). 


784.  Des  tribunaux  Tisés  par  l'artioe  41  §  8.  —  Les  immunités  de 
la  défense  protègent  les  parties  et  leurs  défenseurs  devant  tous  les  tribunaux, 
quels  qu'ils  soient,  ordinaires  ou  d'exception.  Partout  en  effet  où  s'exerce  le 
droit  de  défense,  où  un  débat  contentieux  est  engagé,  la  protection  est  due 
(Gonf.  notamment  en  ce  qui  concerne  le  Conseil  d'État  et  lesGonseilsde  Pré- 
feeture,  Cons.  d'État,  30  janv.  1862,  D.  62.  3. 28  ;  en  ce  qui  concerne  les  tri- 
bunaux de  commerce,  Rennes,  20  juin  1810,  P.  à  sa  date.) 

Mais  pour  que  l'immunité  puisse  être  invoquée  devant  un  tribunal  ou  un 
juge  exerçant  la  juridiction  contentieuse,  ne  faut-il  pas  au  moins  qu'il  rentre 
dans  les  attributions  de  ce  tribunal  ou  de  ce  juge  de  rendre  une  décision 
sur  le  fond  de  la  cause  dont  il  est  saisi? 

A  J'appui  de  l'affirmative,  on  peut  faire  observer  qu'il  existe  une  corréla- 
tion étroite  entre  les  trois  derniers  paragraphes  de  l'article  41,  que  l'immu- 
nité accordée  par  le  paragraphe  3  ne  se  comprend  et  ne  se  justifie  qu'à  rai- 
son des  dispositions  contenues  dans  les  paragraphes  4  et  5,  qui  donnent  aux 
juges  saisis  de  la  cause  et  statuant  sur  le  fond  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
réprimer  les  écarts  de  la  défense  et  sauvegarder  les  droits  des  parties  ou  des 
tiers,  qu'en  conséquence  les  immunités  de  la  défense  ne  peuvent  être  invo- 
quées que  devant  les  juridictions  armées  contre  les  abus  du  droit  de  défense. 
«  Si  les  écrits  dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  23  (de  la  loi  de  1819)  di- 
c  sait  M.  le  duc  de  Broglie  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  pairs  (séance 
«  du  8  mai  1819),  sont  désignés  comme  ne  donnant  ouverture  à  aucune  ac- 
€  tion,  c'est  parce  que  les  tribunaux  sont  déjà  saisis.  » 

C'est  sous  l'influence  de  ces  raisons,  dont  il  est  impossible  de  méconnaître 
la  force,  que  certains  arrêts  ont  décidé  plus  ou  moins  formellement  que  les 
dispositions  concernant  les  immunités  de  la  défense  n'étaient  applicables  ni 
devant  les  Chambres  du  Conseil  dont  les  fonctions  ont  été  transportées  par  la 
loi  du  17  juillet  1856  au  juge  d'instruction  (Gass.  cr.22  août  1828,  D.Pr.out 
857-6*),  ni  devant  les  Chambres  de  mise  en  accusation  (Conf.  Gass.  cr.  18  oct. 
1821,  D.  Pr.  ont.  1178  ;  Gass.  cr.  7  déc.  1821,  D.  Instr.  crim.  1048  ;  Gass.  cr. 
25  août  i837,  Bull,  cr.),  ni  devant  les  juges  de  paix  tenant  audience  de  con- 
ciliation (Aix,  30  avr.  1845,  D.  46.  4.  413  ;  Bordeaux,  16  mai  1861,  P.  61. 
S35).  —  Gonf.  en  outre,  de  Grattier,  1. 1.  p.  241  ;  Chass,  t.  I.  n^"  125. 
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Mais  la  jarispradence  accuse  aiiyourd'hoi  ane  tendance  marquée  à  placer 
sous  la  protection  de  Timmunité  établie  par  l'article  41  §  3,  les  discours  pro- 
noncés ou  écrits  produits  en  justice,  lors  même  qu'ils  sont  prononcés  ou  pro- 
duits devant  des  juridictions,  qui,  n'ayant  pas  à  statuer  sur  le  fond  ne  sem- 
blent pas  pouvoir  disposer  au  regard  de  la  défense  des  moyens  de  répression 
organisés  par  les  paragraphes  4  et  5  dudit  article. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  par  divers  arrêts  que  les  immunités  de  la  dé- 
fense pouvaient  être  invoquées,  à  raison  de  discours  prononcés  ou  d'écrits 
produits  : 

Devanile  juge  commitsaire  (f  une  faillite  préûdani  l'assemblée  des  créan- 
ciers (Rennes,  21  avril  1869,  D.  69.  2. 168)  ; 

Deyani  le  }nge  tenant  Vaudieneedeê  référés  {Cbas.  req.  10  févr.  1869,  P. 
69-898  ;  Paris,  30  juin  1884,  L.  N.  84.  3. 134-50); 

Devant  le  jti^e  de  paix  tenant  son  bttreau  de  conciliation  (Limoges,  23  avr. 
1868,  P.  68.  695  ;  Gass.  req.  4  mars  1869,  D.  69.  1.  531  ;  Grenoble,  21  déc. 
1872,  D.  74. 2.  48  ;  Gass.  req.  17  août  1881,  P.  84. 159). 

Répondant  aux  objections  que  soulève  cette  jurisprudence,  la  Cour  de  Gre- 
noble dans  son  arrêt  du  21  dée.  1872,  s'exprime  de  la  façon  suivante  :  «  At- 
«  tendu  qu'on  ne  saurait  limiter  la  disposition  principale  de  l'article  23  de  la 
«  loi  du  17  mai  1819  (art.  41  §  3)  aux  débats  judiciaires  qui  s'agitent  de- 
ce  vaut  les  tribunaux  appelés  à  statuer  sur  les  procès  engagés,  sous  prétexte 
«qu'eux  seuls  étant  saisis  de  la  cause,  peuvent,  aux  termes  subséquents  du 
<r  même  article,  et  en  statuant  sur  le  fond,  prononcer  la  suppression  des  écrits 
«  injurieux  ou  diffamatoires  et  condamner  qui  il  appartient  aux  dépens  ;  — 
«  Que  cette  seconde  disposition  déroge  à  la  première  dans  les  conditions 
c  qu'elle  indique,  mais  n'en  restreint  pas  l'étendue  ;  que  ce  n'est  pas  Tinter- 
«  diction  générale  de  l'action  en  diffamation  ou  injure  pour  tous  les  discours 
n  prononcés  ou  les  écrits  produits  devant  les  tribunaux,  mais  la  faculté  ex- 
ce  ceptionnelle  de  la  suppression  ou  de  la  condamnation  aux  dommages  inté- 
«  rets,  qui  est  subordonnée  au  cas  où  le  tribunal  saisi  de  la  cause  peut  sta- 
«  tuer  et  statue  effectivement  sur  le  fond  du  procès  ;  —  Que  si  la  dicision 
«  sur  le  fond  ne  peut  intervenir,  soit  parce  qu'un  abandon,  un  désistement, 
<r  une  transaction,  vient  la  rendre  inutile,  soit  parcequ'elle  ne  rentre  pas  dans 
«  les  attributions  à  raison  desquelles  le  tribunal  se  trouve  saisi  de  la  cause, 
«  l'immunité  subsiste  sans  restriction  avec  toute  la  force  de  la  disposition 
«  générale  qui  l'établit  et  des  considérations  qui  l'ont  fait  consacrer,  » 

Il  faut  reconnaître  que  cet  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  motive  avec  une 
grande  netteté  la  thèse  qu'il  consacre  et  qui  tend  manifestement  à  prévaloir 
dans  la  jurisprudence.  Malgré  les  sérieuses  raisons  de  douter  qui  ont  été  plus 
haut  exprimées,  nous  croyons  que  cette  jurisprudence  doit  être  approuvée* 
Le  droit  de  défense  doit  en  effet  trouver  les  mêmes  garanties  partout  où  il  a 
à  s'exercer  ;  et  en  présence  de  la  disposition  génércde  de  l'article  41  §  3,  il 
est  bien  difficile  de  ne  point  faire  bénéficier  des  immunités  de  la  défense,  des 
écrits  ou  discours,  qui,  comme  les  mémoires  produits  devant  la  Chambre  des 
mises  en  accusation  (art.  217,  C.  I.  C),  ou  comme  les  explications  échangées 
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deTani  le  jage  de  paix  tenant  son  audience  de  conciliation,  peayeni  être  in- 
dispensables à  la  défense. 

Bemarqaons  d'ailleurs  qae  poor  mettre  à  néant  la  seule  objection  sérieuse 
qui  8*élèYe  contre  cette  solution,  il  suffirait  de  décider  que  l'article  41  §  4,  en 
parlant  du  juge  saisi  du  fond  entend  simplement  opposer  le  fond  à  l'incident 
né  à  raison  des  imputations  diffamatoires  ou  injurieuses,  et  que  dès  lors, 
cette  disposition  attribue  en  principe,  même  à  une  juridiction  d'instruction 
ou  à  un  juge  de  paix  en  conciliation,  compétence  pour  réprimer  les  écarts 
de  la  défense,  eu  statuant  sur  la  cause  dans  l'état  où  elle  se  trouve  portée  de- 
vant lui*  C'est  ainsi  que  la  jurisprudence  tend  à  reconnaître  à  un  tribunal  sta- 
tuant sur  un  incident  ou  sur  une  question  de  compétence  le  droit  de  supprimer 
les  écrits  produits  et  de  prononcer  des  dommages  et  intérêts  (Gonf.  n^  795). 

Dans  tous  les  cas,  on  ne  saurait  nier  à  une  juridiction  d'instruction  ou  à 
nn  juge  de  paix  conciliateur,  le  droit  de  dresser  procès- verbal  des  faits  qui 
se  sont  produits  au  cours  de  Tinstruction,  ou  de  la  tentative  de  conciliation, 
de  donner  acte  à  une  partie  de  ses  réserves,  et  même  de  déclarer  les  faits 
diffamatoires  étrangers  à  la  cause,  c'est-à-dire  inutiles  à  la  défense,  telle 
qu'elle  devait  s'exercer  devant  la  juridiction  saisie. 

S'il  en  est  ainsi,  les  droits  légitimes  de  la  partie  diffamée  seront  suffisam- 
ment sauvegardés,  puisque  son  action  ultérieure  pourra  lui  être  réservée. 

Remarquons  d'ailleurs  que  le  plus  souvent  la  partie  offensée  devant  un  tri- 
bunal ou  un  juge,  saisi  d'une  cause  préparatoirement,  pourra,  quand  il  sera 
suivi  sur  l'affaire,  obtenir  réparation  de  l'offense  devant  le  tribunal  ultérieu- 
rement appelé  à  statuer  sur  le  fond.  En  effet,  les  écrits  diffamatoires  on  in- 
jurieux, ou  les  procès- verbaux  qui  auront  pu  être  dressés  des  offenses  con- 
tenues dans  ces  écrits  ou  dans  les  discours  prononcés,  seront  des  pièces  du 
procès  soumis  au  juge  du  fond,  qui  sera,dè8  lors,  compétent  pour  les  appré- 
cier et  les  punir  (Gonf.  Bastia,  27  déc.  1834,  D.  Gomp.  cr  :  m.  622-2"*  ;  Gass. 
req.  30  déc.  1851,  D.  52.  1.  154  ;  Rennes,  21  avril  1869,  D.  69. 2.  168;  Gass. 
req.  17  août  1881,  P.  84.  159).  —  Gonf.  en  outre,  ci-dessous  n**  785  et  786. 

Si  l'on  remarque  en  outre  que  les  diffamations  étrangères  à  la  cause  et 
concernant  des  tiers  peuvent  toujours  et  indépendamment  de  toute  réserve, 
donner  ouverture  à  une  action  séparée  à  la  requête  de  ces  derniers,  on  voit 
qu'en  définitive  le  système  qui  fait  bénéficier  des  immunités  de  la  défense 
les  discours  tenus  et  les  écrits  produits  devant  les  juridictions,  qui  ne  sont 
pas  appelées  à  statuer  sur  le  fond  proprement  dit,  ne  porte  aucune  atteinte 
grave  aux  droits  des  parties  ou  des  tiers  qui  peuvent  avoir  à  souffrir  des 
abus  du  droit  de  défense. 

A  l'égard  des  juridictions  saisies  de  la  cause  et  statuant  sur  le  fond  (Gonf. 
n*  795),  il  convient  de  remarquer  que  si  toutes  ont  le  droit  de  supprimer  les 
écrits  diffamatoires  ou  injurieux  produits  devant  elles  et  de  prononcer  contre 
qui  de  droit  des  dommages  et  intérêts,  celles-là  seulement  peuvent  appliquer 
aux  avocats  et  officiers  ministériels  les  peines  disciplinaires  prévues  par  l'ar- 
ticle 41  §  4,  qui  ont  en  principe  l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire  (Gonf* 
Ghassan,  t.  I.  n'alla  ;  et  ci- dessus,  n"*  705). 
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Que  fautril  décider  à  Tégard  des  arbitres  ?  Si  les  arbitres  ne  constituent 
pas  des  tribunaux  proprement  dits,  il  n*en  est  pas  moins  vrai  que  le  droit  de 
défense  doit  trouver  devant  eux  les  mêmes  garanties  que  devant  les  tribu- 
naux ayant  juridition  et  commandement,  et  que  si  Ton  tient  compte  de  Tes- 
prit  de  la  loi,  on  ne  peut  guère  hésiter  à  faire  bénéficier  des  immunités  de  la 
défense  les  discours  prononcés  et  les  écrits  produits  devant  eux  (Gonf.  D. 
Pr.  outr.  1181).  Toutefois  n'ayant  pas  droit  de  juridiction  et  devant  se  bor- 
ner à  statuer  sur  Tobjet  du  litige  que  leur  soumet  le  compromis  des  parties^ 
ils  ne  sauraient  avoir  qualité  pour  supprimer  les  écrits,  ou  pour  prononcer 
des  dommages-intérêts  ou  des  peines  disciplinaires.  On  peut,  au  contraire, 
à  notre  avis,  leur  reconnaître  le  droit  de  déclarer  les  faits  diffamatoires  im- 
putés à  Tune  des  parties  étrangers  à  la  cause  et  donner  acte  à  celle-ci  de 
ses  réserves  (Gonf.  toutefois,  de  Grattier,  t,  I.  p.  243  ;  Ghassan,  1. 1.  n*  417). 

En  raison  même  de  sa  nature,  l'immunité  de  la  défense  ne  peut  d'ailleurs 
être  invoquée  que  devant  les  juridictions  contentieuses  (Gass.cr.2i  mars  4864, 
D.  64.  5.  377). 

Ainsi,  le  bénéfice  n'en  peut  être  appliqué  à  un  mémoire  diffamatoire 
adressé  par  un  particulier  au  préfet  pour  demander  la  résiliation  d'un  mar- 
ché, à  moins  qu'on  ne  puisse  le  considérer  comme  ayant  pour  effet  de  saisir 
le  conseil  de  préfecture  (même  arrêt)  ;  ni  à  la  délibération  d'un  conseil  mu- 
nicipal ayant  pour  objet  de  faire  rétracter  par  le  conseil  d'Etat  un  arrêté  du 
Gonseil  de  préfecture  qui  refuse  à  une  commune  l'autorisation  de  plaider 
(Bastia,  23  déc.  4875,  D.  76.  5.  352). 

Les  allégations  diffamatoires  ou  injurieuses  contenues  dans  une  protesta- 
tion relative  à  l'élection  d'un  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Gbambre  et 
adressée  à  Tune  d'elles  ne  sont  pas  non  plus  couvertes  par  Timmunité  établie 
par  l'article  44  §3,  lesGhambres,  quand  elles  sont  appelées  à  statuer  sur  la 
validation  ou  l'invalidation  de  leurs  membres,  exerçant  le  pouvoir  législatif 
et  non  le  pouvoir  judiciaire  (Bourges,  44  janv.  4879,  P.  4879,  406  ;  Gonf. 
ci-dessut  n*"  438  et  764). 

Au  contraire,  le  Gonseil  d'Etat  et  les  Gonseils  de  préfecture,  quand  ils  sta- 
tuent sur  la  validité  d'une  élection  départementale  ou  communale  contestée, 
font  acte  de  juridiction  contentieuse,  et  les  protestations  adressées  à  l'auto- 
rité compétente  contre  ces  élections,  jouissent  des  immunités  établies  par 
l'article  44  (Gonf.  ci-dessus,  n»438  ;  Voir  toutefois,  Metz,  49  févr.  4867,  D. 
67.  2.  45). 

785.  Des  disoonrs  prononcés  devant  les  tribunaux.  —  Le  mot 
discours,  dans  l'article  41  aussi  bien  que  dans  l'article  23  de  la  loi  sur  la 
presse,  doit  être  pris  dans  son  sens  le  plus  large  et  comme  expression  géné- 
rique désignant  aussi  bien  le  plus  simple  propos  que  le  discours  méthodi- 
que. L'immunité  de  la  défense  protège  donc  non-seulement  les  plaidoiries 
proprement  dites,  mais  aussi  toutes  les  explications  spontanées  ou  provo- 
quées, qui  font  partie  de  la  défense. 

Hais  la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  30  avril  4842  (Bull,  crim.)  a 
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décidé  qne  des  paroles  injurieuses  prononcées  par  ane  partie  pendant  la 
plaidoirie  de  son  conseil  et  sans  avoir  obtenu  la  parole  du'président  ne  sau- 
raient être  considérés  comme  faisant  partie  de  la  défense,  ni  jouir  du  béné- 
fice de  l'article  23  de  la  loi  de  1819. 

Cette  doctrine  ainsi  formulée  ne  nous  parait  point  exacte.  La  vérité,  sui- 
vant nous,  c*est  que  les  interpellations  ou  les  interruptions,  qui  se  produi- 
sent avec  brutalité  à  Taudience,  constituent  des  infractions  à  la  police  de 
l'audience,  que  le  juge  peut  réprimer  immédiatement  en  vertu  des  articles 
804, 509  G.  I.G.  et  89  C.  P.  C,  auxquels  Tarticlo  41  n'apporte  aucune  dé- 
rogation. Si  ces  interpellations  ou  interruptioi^s  présentent  un  caractère 
injurieux,  le  tribunal  peut  même,  en  vertu  des  articles  181  et  505  G.  I.  G.» 
les  réprimer  comme  délits  d'audience  et  faire  séance  tenante  application  au 
coupable  des  peines  portées  contre  Tinjure  (Gonf.  ci^dessous,  n"*  790).  Mais  il 
n*en  est  pas  moins  vrai  que  ces  interpellations  ou  interruptions  sont  des  dis- 
cours, des  propos  tenus  à  Taudience,  qu'elles  bénéficient  à  ce  titre  des  im- 
munités de  l'article  41,  et  qu'elles  ne  sauraient  en  aucun  cas  donner  lieu  à 
l'exercice  d'une  action  séparée  à  la  requête  ou  sur  la  plainte  de  la  personne 
injuriée. 

D'autre  part,  la  doctrine  enseigne  généralement  que  la  loi  ne  doit  de  pro- 
tection aux  parties  plaidantes  qu'autant  que  celles-ci  usent  pour  leur  défense 
des  voies  régulières  qu'elle  a  établies,  et  qu'en  conséquence  l'immunité  ne 
saurait  profiter  aux  paroles  prononcées  dans  les  affaires  dont  l'instruction 
doit  se  faire  exclusivement  j^or  écrite  comme  cela  a  lieu  notamment  en  ma- 
tière d'enregistrement  et  de  récusation  (de  Graltier,  p.  233  ;  Mangin  et  Sorel, 
1. 1.  p.  153  ;  Garnot,  art.  319,  G.  I.  G.;  Gonf.  en  outre,  Gass.  il  août  1820,  D. 
Défense,  n®  125).  Getle  distinction  nous  parait  peu  fondée.  Comme  le  dit 
fort  bien  l'auteur  du  mot  a  presse-outrage  »,  dans  le  recueil  de  Dalioz, 
«  que  les  affaires  doivent  ou  non  se  juger  sur  plaidoiries,  lorsque  les  dis- 
c  cours  ont  été  tenus  devant  un  tribunal  pour  la  défense  d'une  cause,  la  lettre 
c  et  Fesprit  de  la  loi  doivent  soustraire  l'infraction  à  l'application  des  règles 
<x  ordinaires.  »  —  Gonf.  en  outre,  n*  suivant. 

Pour  que  les  discours  soient  protégés  par  l'article  41,  il  est  d'ailleurs 
essentiel  qu'ils  soient  prononc(^8  devant  les  tribunaux  qui  ont  à  connaître  de 
l'affaire,  c'est-à-dire  en  présence  des  juges  encore  saisis  de  la  cause.  Ainsi, 
le  propos  injurieux  prononcé  à  l'audience,  mais  après  la  décision  rendue, 
ne  saurait  bénéficier  d'aucune  immunité  particulière  ;  il  est,  en  effet,  mani- 
festement en  dehors  de  la  défense  et  ne  peut  plus  être  réprimé  par  le  juge 
en  statuant  sur  le  fond  (Grenoble,  9  mai  1834,  D.  Pr.  ont.  682-2''). 

On  doit  approuver  également  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  no- 
vembre 1829  (D.  Pr,  ùutm  1196)  qui  a  refusé  de  considérer  comme  relevant 
des  dispositions  de  l'article  23  de  la  loi  de  1819,  un  propos  injurieux  tenu 
par  un  plaideur  contre  son  adversaire,  dans  la  salle  d'audience,  en  présence 
du  barreau  et  du  public,  pendant  que  les  juges  s'étaient  retirés  pour  délibé* 
rer. 

Mais  il  en  serait  autrement,  pensons-nous,  d'un  propos  injurieux  proféré 
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à  roccâsion  da  litige  par  Tune  des  parties  en  présence  des  jnges  eux-mêmes 
délibérant  sur  leur  siège. 

Signalons  en  outre  un  intéressant  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  21  ayril 
1869  (P.  69.  1. 168),  lequel  a  décidé  que  des  propos  diffamatoires  dirigés 
par  un  créancier  contre  un  autre  créancier  en  présence  du  juge  commissaire 
d'une  faillite  présidant  l'assemblée  convoquée  pour  procéder  à  la  vérifica- 
tion des  créances,  et  conrignés  par  ce  juge  dans  un  procès- verbal  de  contre- 
dit, lequel  a  été  présenté  et  soumis  au  tribunal  saisi  du  fond,  doivent  être 
considérés  comme  produits  devant  ce  tribunal,  lequel  est  dès  lors  compétent 
pour  apprécier  ces  propos  et  donner  acte  des  réserves  faites  par  la  partie 
qui  se  prétend  diffamée,  en  statuant  sur  le  fond  de  la  contestation.  Conf. 
d'ailleurs,  ci-dessus,  n*  784. 

786.  Des  écrits  produits  devant  les  tribunaux.  —  Quels  sont  les 
écrits  qui  peuvent  être  réputés  produiU  devant  k$  tribunaux  et  jouir  à  ce 
titre  des  immunités  de  la  défense  ? 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  ces 
expressions  de  la  loi  doivent  être  entendues  dans  un  sens  large  et  8*appli- 
quer  non -seulement  aux  actes  de  procédure^  mais  aussi  aux  mémoires^  obser* 
vatiom^  notes  et  à  tous  actes  quelconques,  soit  imprimés^  soit  manuscrits^  que 
les  parties  versent  aux  débats  et  placent  sous  les  yeux  des  juges  pour  servir 
à  leur  défense  (Conf.  de  Grattier,  t,  I.  p.  247  et  suiv.;  Ghassan,  1. 1.  n*  125  ; 
Mangin,  t.  I.  p.  327  ;  D.  Pr.  aut.  1198). 

Dans  ce  sens,  il  a  été  jugé  que  le  mot  écrits  s'applique  aussi  bien  aux  écrits 
imprimés  qu'aux  écrits  à  la  main  (Gass.  cr.  3  juin  1825,  D.  Pr,  oui.  1198)  ; 
et  que  pour  être  réputés  produits  devant  les  tribunaux^  il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  écrits  aient  été  signifiés  (Agen,  23  déc.  1851,  D.  52.  2.  117),  ni  qu'ils 
soient  signés  par  les  parties,  leurs  avocats  ou  leurs  avoués  (Gass.  cr.  3  juin 
1825  ;  Gass.  cr.  6  févr.  1829,  P.  1829.  3.  35  ;  Gass.  cr.  12  sept.  1829,  P.  1830. 
2.  94  ;  Bastia,  27  déc  1834,  P.  1835.  2.  8)  ;  il  suffit  qo'ils  aient  été  distri- 
bués aux  juges,  ou  que  des  fragments  en  aient  été  lus  à  l'audience,  ou  qu'ils 
se  soient  trouvés  dans  un  dossier  communiqué  (Gass.  30  déc.  1851,  D.  52.  1. 
154). 

Un  mémoire  injurieux  remis  par  l'une  des  parties  au  juge  rapporteur  du 
procès  doit,  à  raison  de  la  connaissance  que  ce  juge  a  dô  en  donner  aux 
autres  membres  du  tribunal,  être  considéré  comme  un  écrit  produit  devant 
ce  tribunal  ;  et  celui-ci  est  en  conséquence  compétent,  s'il  lui  reconnaît  un 
caractère  diffamatoire  ou  injurieux,  pour  en  ordonner  la  suppression  ou 
condamner  la  partie  qui  l'a  produit  àMes  dommages  et  intérêts  (Gass.  req.  30 
déc.  1851,  D.  52.  1.  154). 

Doit  être  également  considéré  comme  un  écrit  produit  devant  le  tribunal 
la  requête  à  fin  de  révocation  d'un  syndic  de  la  faillite  remise  par  les  créan- 
ciers au  juge  commissaire^  conformément  aux  dispositions  de  l'article  467  du 
Code  de  commerce.  Le  doute  est  ici  d'autant  moins  possible  que  si  le  tribu- 
nal entend  dans  la  Ghambre  du  conseil  le  rapport  du  juge-commissaire  et 
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les  explications  da  syndic,  raffaire  n'en  est  pas  moins  jugée  contradictoire- 
ment  à  l'audience  où  le  syndic  peut  prendre  telles  conclusions  qn*il  appar- 
tient et  demander  acte  de  ses  réserves  (Gass.  req.  17  août  1881,  P.  84.  J59). 

En  ce  qui  concerne  les  actes  extrajudiciaires ^  il  y  a  lieu  de  les  considérer 
comme  écrits  produits  en  justice,  quand  signifiés  préalablement  à  une  ins- 
tance engagée,  ils  sont  versés  aux  débats  et  apparaissent  comme  étant  des 
pièces  du  procès  (Gass.  cr.  14  déc.  1838,  D.  Pr.  out,^  I2ii). 

Toutefois,  il  a  été  jugé  qu*une  opposition  à  commendement,  faite  sans 
assignation  devant  le  tribunal  ni  constitution  d'avoué,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  acte  initial  d'une  instance  et  comme  un  écrit  produit  en  jus- 
tice (Gass.  cr.  10  août  1883,  D.  84. 1.  309).  On  ne  saurait,  en  effet,  réputer 
produit  en  justice  un  acte  extrajudiciaire  qui  ne  se  rattache  à  aucune  ins- 
tance pendante,  mais  il  faudrait  décider  autrement  à  l'égard  d'une  oppo- 
sition à  commandement,  qui  serait  suivie  d'un  procès  (Gonf.  Ghassan,  1. 1. 
p.  360). 

On  peut  hésiter  à  approuver  un  arrêt  de  la  Ghambre  criminelle  du  22 
août  1828  (D.  Pr.  out.  857-6^)  qui  a  refusé  de  considérer  comme  écrit  pro- 
duit en  justice  et  protégé  par  les  immunités  de  la  défense  une  plainte  dépo- 
sée par  une  partie  se  prétendant  lésée  par  un  délit.  Pourquoi  la  plainte  ne 
jouirait-elle  pas  des  mêmes  avantages  que  la  citation  directe  devant  le  tri- 
bunal correctionnel. 

En  ce  qui  concerne  les  écrits  produits  devant  \es  juridictions  d'instruction 
et  les  juges  de  paix  en  conciliation^  et  les  protestations  en  matière  électorale, 
voir  ci-dessus,  n**  784,  et  relativement  aux  écrits  qui  ont  le  caractère  de  do- 
cuments administratifs  ou  i'actes  authentiques,  Gonf.  ci-après,  n®  792. 

Un  arrêt  de  la  Gour  de  cassation  du  21  juillet  1862  (Ch.  des  req.  D.  62.  1. 
521),  en  matière  de  lettres  missives  indûment  versées  dans  un  procès  à  raison 
de  leur  caractère  confidentiel,  a  décidé  que  le  tribunal  pouvait,  sur  la  de- 
mande de  l'une  des  parties  tendant  à  ce  que  ces  lettres  fussent  rejetées  du 
débat,  statuer  sur  cette  question  préjudicielle  ayant  pour  objet  de  faire  fixer 
les  bases  et  les  éléments  de  la  discussion,  sans  violer  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 23  de  la  loi  de  1819,  qui,  statuant  en  vue  du  cas  différent  où  la  sup- 
pression d'écrits  diffamatoires  ou  injurieux  est  demandée  au  cours  d'une 
instance,  prescrit  au  juge  de  joindre  l'incident  au  fond. 

Mais  les  lettres  missives  diffamatoires  ou  injurieuses,  régulièrement  parve- 
nues en  la  possession  de  la  partie  plaidante  qui  les  produit  en  justice,  sont 
évidemment  soumises  aux  dispositions  générales  de  l'article  41,  qui  statue 
en  vue  de  tous  les  écrits  produits  devant  les  tribunaux  par  les  parties  au 
procès  ou  par  leurs  défenseurs. 

Remarquons  que  lorsque  l'écrit  (lettre  missive,  certificat)  produit  en  jus- 
tice par  la  partie  est  l'œuvre  d'un  tiers,  celui-ci  n*est  point  protégé  en  prin- 
cipe par  l'article  41  contre  l'action  en  diffamation  ou  injure  ;  toutefois,  si 
ce  tiers  ne  pouvait  être  considéré  comme  étant  Tauteur  principal  de  la  pu- 
blication, il  pourrait  indirectement  bénéficier  de  l'immunité,  la  complicité 
ne  pouvant  exister  là  où  il  n'y  a  pas  un  fait  principal  punissable. 
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Saivant  an  arrêt  de  la  Chambre  criminelle  du  II  août  1820  (D.  Défense, 
125),  len  écrits  produits  en  Coar  d'assises  pour  la  défense  des  accosés  ne  sau- 
raient être  considérés  comme  des  écrits  produits  en  justice  et  pouTant  bé- 
néficier des  immunités  de  la  défense,  les  jurés  ne  devant  former  leur  con- 
viction qae  d*après  ce  qu'ils  ont  tu  et  entendu  dans  le  débat,  et  la  défense 
ne  pouvant  bénéficier  dimmunités  particulières  qu'autant  qu'elle  s'exerce 
suivant  les  voies  tracées  par  la  loi  elle-même.  La  doctrine  de  cet  arrêt  ap- 
prouvée par  la  plupart  des  auteurs  (Ghassan,  1. 1.  p.  87  et  94  ;  de  Gratti^, 
1. 1.  p.  241  ;  Mangîn,  1. 1.  p.  322  ;  Camot,  t.  H.  p.  503)  est  critiquée  par 
Dalloz  [Pr.  oui.  1215),  qui  fait  remarquer  avec  raison  que  les  termes  mêmes 
de  la  loi  repoussent  une  pareille  distinction,  qui  dans  certains  cas  pourrait 
être  manifestement  contraire  à  Téquité  et  au  libre  exercice  du  droit  de  dé- 
fense. Comment  refuser,  en  effet,  les  immunités  de  la  défense  à  un  mémoire 
ou  à  un  écrit  quelconque,  qui  en  fait,  a  été  versé  aux  débats  et  placé  sous 
les  yeux  des  jurés  et  de  la  Cour  I  Ce  n'est  qu'autant  que  cet  écrit  serait  distri- 
bué en  dehors  de  l'audience,  à  d'autres  personnes  que  les  jurés  et  les  ma- 
gistrats saisis  de  Taflaire,  qu'il  pourrait  à  raison  de  cette  publication  étran- 
gère à  la  défense  donner  lieu  à  une  action  en  diffamation  ou  injure,  suivant 
les  règles  du  droit  commun  (Voir  ci-dessous,  n*  787). 

Il  est  bien  entendu  que  les  juges  du  fait  constatent  souverainement  les 
circonstances  d'où  l'on  peut  induire  qu'un  écrit,  en  faveur  duquel  on  invo- 
que les  immunités  de  la  défense,  a  été  effectivement  produit  devant  les  tri- 
bunaux comme  pièce  d'un  procès  pendant  au  moment,  où  cet  écrit  a  été 
distribué  en  vue  des  nécessités  de  la  défense  (Gonf.  Gass.  cr.  7  mars  1863, 
D.  63.  i.  377)  ;  mais  la  question  de  savoir  si  à  raison  des  faits  constatés  et 
tenus  pour  constants,  l'écrit  a  on  non  le  caractère  d'un  écrit  produit  devant 
la  tribunaux f  dans  le  sens  de  l'article  41,  est  une  question  de  droit,  qui 
tombe  sous  le  contrôle  de  la  Cour  suprême. 

787.  De  la  publicité  donnée  aux  écrits  sur  procès  en  dehors  des 
débats.  —  Le  but  même  que  s'est  proposé  le  législateur  fait  assez  com- 
prendre que  la  loi  ne  protège  les  écrits  produits  en  justice  que  dans 
l'intérêt  de  la  défense  des  parties  devant  les  juges  saisis  du  litige.  En  con- 
séquence, les  mémoires  sur  procès  et  les  actes  de  procédure,  publiés  en 
dehors  des  débats,  ou  distribués  à  des  tiers,  soit  avant  que  l'instance  ne  soit 
engagée,  soit  après  le  procès  terminé  (Cass.  21  jnill.  1832,  P.  ;  11.  nov.  1843, 
Bull,  cr,;  Cass.  cr.  15  juin  1854,  D.  54.  1.  261),  soit  au  cours  même  du  procès 
(Cass.  6  nov.  1863,  D.  64.  I.  55  ;  Cass.  cr.  15  déc.  1864,  D.  64.  1.  45)  ne 
sauraient  bénéficier  des  immunités  accordées  à  la  défense  par  l'article  41 , 
et  restent  soumis  aux  règles  du  droit  commun  en  ce  qui  concerne  les  pour- 
suites en  diffamation  ou  injure  auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu  soit  de  la 
part  des  parties  au  procès,  soit  de  la  part  des  tiers.  (En  faveur  de  Topinion 
contraire,  consulter  une  plaidoirie  de  M.  Amb.  Rendu  rapportée  par  Dalloz, 
1863.  1.  378). 

La  distribution  d'un  mémoire  sur  procès  faite  à  des  magistrats  autres 
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qae  ceax  saisis  de  l'affaire  et  à  quelques  membres  du  barreau  ne  serait  donc 
point  couverte  par  Timmunité  de  Tarticle  41 ,  mais  l'auteur  d*nne  pareille 
distribution,  s'il  était  poursuivi  pour  diffamation  ou  injure,  se  ferait  facile- 
ment excuser  à  raison  de  sa  bonne  foi,  en  établissant  qu'il  n*a  fait  que  se 
conformer  à  un  usage  fréquemment  suivi  sans  aucune  intention  malveillante 
(Gonf.  Qrellet-Dumazeau,  t.  II.  p.  198  ;  D.  Pr.  out.  1205). 


788.  I>6S  délits  couverts  par  les  immunités  de  la  défense.  —  Dif- 
famations et  injures.  —  Outrages.  —  L'article  23  de  la  loi  du  17  mai 
1819  mettait  à  l'abri  de  toute  action  en  diffamation  ou  injure ^  soit  publique, 
soit  civik,  et  sons  les  restrictions  apportées  à  cette  immunité  par  ses  deux 
derniers  paragraphes,  les  discours  prononcés  et  les  écrits  produits  en  jus- 
tice, laissant  par  conséquent  sous  l'empire  du  droit  commun  les  poursuites 
auxquelles  pouvaient  donner  lieu  tous  délits,  autres  que  ceux  de  diffama- 
tion ou  d'injure,  contenus  dans  les  discours  prononcés,  ou  les  écrits  pro- 
duits par  la  défense.  Ainsi,  les  immunités  de  la  défense  ne  couvraient  en 
aucune  façon  les  délits  de  provocation,  de  cris  séditieux,  d'attaques  contre 
la  Constitution,  contre  le  respect  dû  aux  lois,  contre  la  liberté  des  cultes, 
le  principe  de  la  propriété  et  les  droits  de  famille,  d'excitation  à  la  haine 
et  au  mépris  du  Gouvernement  ou  des  citoyens,  d'outrage  à  la  morale  pu- 
blique ou  à  la  religion,  d'outrage  aux  bonnes  mœurs,  d*outrages  ou  d'of- 
fenses envers  les  Chambres,  les  chefs  d'Etat,  les  agents  diplomatiques  étran- 
gers, etc.  etc.,  sous  cette  seule  réserve  que  la  reproduction,  dans  les  discours 
ou  écrits  produits  par  la  défense,  des  faits  incriminés  ne  pouvait  être  consi- 
dérée comme  constituant  un  nouveau  délit  (Cour  d'assises  du  Rhône,  18  juin 
1832,  D.  Pr.  out.  1197.2*  ;  Cass.  cr.  27  févr.  1832,  D.  Pr.  oui.  1433-3*). 

Spécialement  en  ce  qui  concernait  les  outrages  envers  les  fonctionnaires 
et  dépositaires  de  l'autorité  on  pouvait  bien  admettre  que  les  immunités  de 
la  défense  couvraient  ceux  de  ces  outrages  qui,  commis  publiquement,  d 
raison  des  fonctions ^  étaient  punis  par  l'article  6  de  la  loi  du  25  mars  1822, 
qui  ne  faisait  que  compléter  les  dispositions  répressives  de  la  loi  de  1819  en 
matière  de  diffamation  ou  d'injure  ;  mab  à  coup  sûr,  la  défense  ne  jouissait 
d'aucune  immunité  particulière  à  raison  des  outrages^  qui,  après  la  promul- 
gation des  lois  de  1819  et  de  1822,  continuaient  à  être  réprimés  en  vertu  des 
dispositions  non  implicitement  abrogées  des  articles  222  et  suiv.  du  Gode 
pénal,  tels  par  exemple  que  les  outrages  commis  par  paroles,  gestes  ou  me- 
naces envers  les  magistrats  tenant  l'audience  dans  l'exercice  même  de  leurs 
fonctions  (Cass.  cr.  27  févr.  1832,  aff.  Raspail  et  Blanqui,  D.  Pr.  out.  1433- 

3V. 

Aux  termes  de  l'article  41  de  la  loi  de  1881,  les  immunités  dont  jouissent 
les  discours  prononcés  et  les  écrits  produits  en  justice  les  protègent  non  seu- 
lement contre  l'action  pour  diffamation  ou  injure^  mais  aussi  contre  l'action 
pour  outrage. 

Lors  de  la  discussion  de  l'article  41  au  Sénat,  M.  Je  baron  de  Larcy  a  fait 
observer  que  le  mot  outrage  ne  pouvait  €  s'appliquer  qu'aux  discours  et 
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m  écriU  atteigoant  las  agents  d^ImmUiquei  oo  lat  Aontiet  momn,  maïs  ne 
«  poavaii  pas  concerner  les  corps  conslitaéSy  les  fonctionnaires  publics  et 
c  même  les  particaliers  à  Tégard  desquels  la  loi  nonrelle  n'admettait  qne  le 
c  délit  de  diffamation  on  d'injnre.  » 

Cette  observation  fut  approuvée  par  M.  le  rapporteur,  qui  demanda  an 
Sénat  de  supprimer  purement  et  simplement  le  mot  outrage  ;  mais  sur  Tob- 
servation  inexacte  de  M.  Ninard,  que  Tarticle  4f  ne  faisait  que  reproduire 
les  dispositions  de  la  législation  existante,  le  mot  fut  maintenu. 

Puisque  ce  mot  se  trouve  dans  la  loi,  et  qu*il  faut  lui  donner  un  sens 
quelconque,  sous  peine  d*accuser  le  législateur  de  légèreté,  nous  l'explique- 
rons en  disant  qne  les  immunités  de  la  défense  couvrent  les  délits  d*outrage 
envers  les  agents  diplomatiques  et  peutrétre  aussi  les  délits  d'offense  envers 
les  chefs  d'Etat  Français  ou  étrangers,  au  même  titre  que  les  délits  de  diffa- 
mation on  d'injure  envers  les  corps  constitués,  les  fonctionnaires  publics  et 
les  particuliers  (Ck>nf.  ci-dessus,  n*  776). 

Tous  autres  délits  commis  dans  les  discours  prononcés  ou  dans  les  écrits 
prodoits  en  justice  échappent  aux  prévisions  de  l'article  41  et  restent  soumis, 
quant  aux  poursuites  auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu,  aux  règles  du  droit 
commun. 

Ainsi  ne  jouissent  d'aucune  immunité  particulière,  bien  que  résultant  de 
discours  tenus  ou  d'écrits  produits  devant  les  tribunaux,  ni  les  pranocaHons 
à  commettre  des  crimes  ou  délits,  ni  les  cris  séditieux^  ni  les  fausses  nour 
velles^  ni  les  outrages  envers  les  dépositaires  de  l'autorité  ou  de  la  force  pu- 
blique qui  restent  sous  le  coup  des  dispositions  non  abrogées  des  articles 
2ââ  et  suiv.  du  Code  pénal.  Tels  sont  les  outrages  par  paroles,  gestes  ou 
menaces  commis  à  l'audience  par  les  parties  plaidantes,  soit  envers  les  ma- 
gistrats qui  tiennent  cette  audience,  soit  envers  les  dépositaires  ou  agents 
de  la  force  publique  présents  à  cette  audience  et^y  exerçant  leurs  fonctions. 
Tels  sont  encore  les  outrages  qui  seraient  adressés  à  un  magistrat  à  l'occa- 
sion de  l'exercice  de  ses  fonctions  dans  un  acte  de  procédure  non  rendu  pu- 
blic (Conf.  Aix,  3  déc.  1864,  D.  65.  1.407  ;  Gass.  cr.  30  déc.  1873,  D.  74.  1. 
193;  Cass.  cr.  14  févr.  1874,  D.  74.  1.  179).  —  Voir  d'ailleurs  sur  tous  ces 
points,  ci-dessus,  n~  522  et  suiv.,  600  et  suiv.,  et  spécialement  631,  635, 
636-i0*,672etsuiv. 

Quant  aux  diffamations  on  injures  verbalement  proférées  à  l'audience 
contre  des  magistrats  ou  tous  autres  dépositaires  de  l'autorité,  à  raison  de 
leurs  fonctions,  soit  que  ces  personnes  soient  absentes  de  l'audience,  soit 
qu'elles  y  assistentsans  être  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  elles  bénéfi- 
cient dans  tous  les  cas  des  immunités  de  la  défense,  ne  pouvant  jamais  sui- 
vant nous,  lors  même  qu'elles  ne  consistent  qu'en  gros  mots  et  en  termes 
de  mépris,  être  punies  comme  outrages  prévus  par  les  articles  222  et  suiv. 
du  Code  pénal,  par  cette  simple  raison  qu'elles  sont  qualifiées  diffamations 
ou  injures  par  les  articles  29,  31  et  33  §  1  de  la  loi  sur  la  presse  (Conf. 
n«  531). 

Ces  diffamations  ou  injures,  si  elles  étaient  accompagnées  de  tumulte, 
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pourraient  d'ailleurs  être  réprimées  séance  tenante  par  le  tribonal  comme 
délits  d'audience  (Gonf.  n*"  suiv.). 

789.  Des  restrictions  aux  immunités  de  la  défense.  — -  Répres- 
sion immédiate  des  diffamations  et  injures  par  les  juges  du  fond 
(art.  181  et  505  G.  I.  G;  art.  41  §  4  ;  art.  1036  G.  P.  G.).  —  Reoeva- 
bilité  de  l'action  ultérieure  en  cas  d'imputations  diffamatoires 
étrangères  à  la  cause(art.  41  §  5).  —  Si  les  diffamations  et  injures  doi- 
vent jouir  d'une  impunité  complète  quand  elles  sont  commandées  par  les  né- 
cessités de  la  défense,  elles  ne  sauraient,  on  le  conçoit,  rester  impunies, 
quand  par  leur  violence  elles  constituent  une  véritable  atteinte  à  la  majesté 
de  la  justice,  ou  quand  elles  excèdent  les  bornes  d'une  défense  libre  et  légi- 
time. Aussi  l'immunité  proclamée  en  termes  généraux  par  l'article  41  §  3 
comporte-t-elle  d'importantes  restrictions  résultant  soit  du  droit  commun, 
soit  des  dispositions  finales  dudit  article* 

C'est  ainsi  qu'en  premier  lieu  les  juges  du  fond  puisent  dans  les  dispositions 
des  articles  181  et  505  G.  I.  G.,  le  droit  de  réprimer  immédiatement  les  dif- 
famations et  injures  commises  à  leur  audience,  quand  elles  y  jettent  le 
trouble  et  constituent  un  manquement  au  respect  dû  à  la  justice. 

Les  imputations  diffamatoires  ou  injurieuses  bien  qu'émanant  des  parties 
ou  de  leurs  défenseurs,  constituent  alors  des  délits  d'audience^  que  les  juges 
du  fond,  sauf  à  n'user  de  ce  droit  qu'avec  une  grande  réserve,  peuvent  séance 
tenante,  frapper  des  peines  (rorrfc^ionn^//ef  portées  contre  la  diffamation  et 
l'injure  (Gonf  n^  790). 

En  dehors  de  ces  cas  exceptionnels,  les  juges  du  fond  peuvent,  toutes  les 
fois  que  les  imputations  diffamatoires  ou  injurieuses  sont  étrangères  à  la  cause 
ou  que  sans  être  étrangères  à  la  cause  elles  dépassent  les  bornes  d'une  légi- 
time défense,  prononcer  la  suppression  des  écrits  ou  discours  diffamatoires  ou 
injurieux,  condamner  qui  de  droit  à  des  dommages-intérêts  envers  les  parties 
en  cause  ouïes  tiers  intervenants,  faire  des  injonctions  aux  avocats  et  offi- 
ciers ministériels  et  même  les  suspendre  de  leurs  fonctions.  Telle  est  la  dis- 
position du  §  4  de  l'article  41,  que  complète  l'article  1036  G.  P.  G.,  lequel 
autorise  les  tribunaux,  dans  les  causes  dont  ils  sont  saisis,  à  supprimer  tous 
écrits  produits  devant  eux,  et  à  ordonner  Vimpression  et  Vaf fiche  de  leurs  ju- 
gements (Gonf.  n°'  791  et  s.). 

Ges  divers  modes  de  répression  et  de  réparation  mis  à  la  disposition  des 
juges  du  fond  sont  les  seuls  qui  soient  admis  par  la  loi,  quand  les  imputations 
contenues  dans  les  discours  prononcés  ou  les  écrits  produits  en  justice  cons- 
tituent des  in  jures f  ce  qui  revient  à  dire  en  d'autres  termes  que  les  injures 
ne  peuvent  en  aucun  cas,  qu'elles  soient  ou  non  étrangères  à  la  cause, 
qu'elles  soient  dirigées  contre  les  parties  plaidantes  ou  contre  des  tiers,  don- 
ner lieu  à  une  action  principale  ultétneurCf  soit  publique,  soit  civile. 

Il  en  est  autrement  en  matière  d'imputations  diffamatoires  ;  la  loi,  en  ce 
qui  concerne  ces  dernières,  distingue  entre  celles  qui  se  rattachent  à  la  cause 
et  celles  qui  y  sont  étrangères.  Les  premières,  à  l'exemple  dés  imputations 
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simplement  injurieuses,  ne  peuvent  jamais  donner  ouverture  à  une  action 
séparée  ;  les  secondes  au  contraire  peuvent  en  principe  donner  lieu  à  cette 
action,  soit  à  la  requête  du  ministère  public,  soit  à  la  requête  des  personnes 
diffamées. 

Toutefois,  la  loi  établitici  une  dernière  distinction  entre  les  diffamations 
étrangères  à  la  cause,  qui  sont  dirigées  contres  les  partie»  plaidantes^  et 
celles  qui  s'attaquent  aux  tiers.  Pour  que  Faction  ultérieure,  soit  publique, 
soit  civile  (qu'elle  soit  portée  devant  un  tribunal  civil  ou  devant  un  tribunal 
de  répression),  née  à  raison  des  premières,  soit  recevable,  la  loi  exige  qu*elle 
ait  été  expressément  réservée  aux  parties  plaidantes  par  une  décision  des  ju- 
ges du  fond  déclarant  les  faits  diffamatoires  étrangers  à  la  cause  ;  tandis  que 
les  tiers  diffamés  sont  admis  à  exercer  leur  action  civile,  soit  devant  les  tri- 
bunaux civils,  soit  devant  les  tribunaux  de  répression,  sans  qu'il  soit  néces- 
saires que  les  juges  du  fond  la  leur  aient  réservée.  En  ce  dernier  cas,  c'est 
au  tribunal  saisi  de  Faction  principale  intentée  par  le  tiers  diffamé  qu'il  ap- 
partient de  décider  si  les  imputations  difiamatoires  dont  se  plaint  ce  dernier, 
étaient  on  non  étrangères  à  la  cause  au  cours  de  laquelle  elles  se  sont  pro- 
duites. (Conf.  n*'  800  et  s.)* 


§  2.  —  De  la  répression  des  écarts  de  la  défense  par  les  juges  saisis 

du  fond. 

• 

790.  'De  la  répression  immédiate  des  diflàmations  et  injures  qui 
dégénèrent  en  délits  d'audience.  —  Quand  un  délit  quelconque,  notam- 
ment un  délit  de  diffamation  ou  d'injure,  se  commet  àTaudience  d'une  Cotur 
ou  à  Taudience  d'un  tribunal  correctionnel  ou  civil^  il  peut,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 181  C.  I.  G.,  être  jugé  et  réprimé  séance  [tenante  par  celle  de  ces  juri- 
dictions à  l'audience  de  laquelle  il  a  été  commis. 

•En  outre,  tous  les  tribunaux^  quels  qu'ils  soient,  ordinaires  ou  d'exception, 
en  cas  de  tumulte  à  l'audience,  puisent  dans  les  dispositions  de  l'article  505 
C.  I.  G.  le  droit  de  juger  et  de  réprimer  séance  tenante  les  injures  qui  ac- 
compagnent ce  tumulte. 

L'application  de  ces  deux  articles  ne  souffre  point  difficulté,  quand  les  dif- 
famations on  injures  émanent  des  ^tef*5  assistant  à  l'audience,  ou  même  des 
témoins  appelés  à  déposer  en  justice  ;  mais  on  peut  hériter  à  les  déclarer  ap- 
plicables aux  diffamations  et  injures  proférées  à  l'audience  par  les  parties  ou 
leurs  défenseurs  et  se  rattachant  plus  ou  moins  à  la  défense* 

En  effet,  peut-on  dire,  l'article  41  §  3  met  à  l'abri  de  toute  action  en  diffa- 
mation ou  injure  les  discours  prononcés  devant  les  tribunaux  par  les  parties 
ou  leurs  défenseurs.  Tel  est  le  principe  ;  et  à  cette  immunité  l'article  41  §  4 
apporte  certaines  restrictions  en  permettant  auj.  juges  saisis  du  fondée  sup- 
primer les  discours  diffamatoires  ou  injurieux,  de  condamner  qui  de  droit  à 
des  dommages  et  intérêts,  et  de  prononcer  des  peines  disciplinaires  contre 
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las  avocats  et  les  officiers  ministériels.  Les  pouvoirs  de  répression  du  Juge  du 
fond  se  trouvent  ainsi  nettement  déterminés,  et  celoi-ci  ne  saorait  en  aaciin 
cas,  sans  violer  les  dispositions  de  l'article  41 ,  appliquer  les  peines  de  la  dif- 
famation ou  de  l'injure  à  des  discours  diJEfamatoires  ou  injurieux  prononcés 
par  la  défense. 

Un  pareil  raisonnement  aurait  le  tort  de  méconnaître  à  la  fois  le  véritable 
esprit  de  l'article  Ai,  qui  n'entend  protéger  la  défense  que  contre  les  actions 
en  diffamation  ou  injure  qui  pourraient  être  intentées  contre  les  parties  plai- 
dantes par  tous  ceux  qui  se  prétendraientlésés  par  leurs  discours  ou  écrits,  et  le 
véritable  esprit  des  articles  181  et  505  C.  L  C,  qui,  dans  un  intérêt  supérieur 
d'ordre  publie,  veulent  donner  aux  juges  les  pouvoirs  nécessaires  pour  pu- 
nir toute  atteinte  à  la  dignité  de  l'audience.  Quand  une  diffamation  ou  in- 
jure est  punie  séance  tenante  par  le  juge  en  vertu  des  articles  181  et  505 
G.  I.  G.,  ce  n'est  pas  à  vrai  dire  l'offense  faite  à  la  personne  diffamée  ouinju- 
riée  que  le  juge  réprime,  mais  bien  le  trouble  apportée  la  majesté  de  l'au- 
dience et  le  manquement  au  respect  dCi  à  la  justice.  Et  cela  est  si  vrai  que 
le  juge  en  pareil  cas  est  saisi  de  plein  droit  du  délit,  indépendamment  de 
toute  réquisition  du  ministère  public,  et  de  toute  plainte  de  la  partie  lésée 
(Conf.  n«  683). 

Aussi,  la  jurisprudence  n'bésite-t-elle  pas,  toutes  les  fois  qu'un  exemple 
lui  parait  nécessaire,  à  appliquer  séance  tenante  les  peines  de  la  diffamation 
ou  de  l'injure  aux  parties  plaidantes  dont  les  propos  diffamatoires  ou  inju- 
rieux dégénèrent  en  délits  d'audience,  et  notamment  aux  prévenus  qui  in- 
jurient les  témoins  appelés  à  déposer  dans  leur  cause  (Amiens,  26  mai  1882, 
L.  N.  1883.  3.  59-74  et  Gaz.  Pal.  t.  II,  p.  484  ;  Angers,  11  oct.  1882,  Rev.erii. 
82.  p.  425  ;  Cass.  cr.  19  déc.  1884,  D.  85.  1.  380).  —  Gonf.  en  outre,  Ghas- 
san, n""  127  et  Parant,  p.  100. 

Rappelons  môme  que  les  tribunaux  saisis  en  vertu  des  articles  181  et  505 
G.  I.  G.,  sonii^ompétents  pour  juger  et  punir  le  délit  commise  leur  audience, 
alors  même  que  ce  délit  (tel  est  celui  d'iiy  ure  envers  un  témoin  à  raison  de 
sa  disposition  J  est  attribué  par  une  loi  spéciale  à  la  Gour  d'assises  (Gonf.  les 
arrêts  ci-dessus  cités,  et  n®  686). 

Yoir  en  outre,  sur  tout  ce  qui  concerne  les  délits  d'audience,  ci-dessus, 
n«'  680  et  suiv. 

791.  Des  diffamations  et  injures  étrangères  à  la  oanse  on  qui 
se  rattachant  à  la  cause  excédent  lesbomes  d'une  légitime  défense. 
Cas  dans  lesquels  les  juges  du  fond  peuvent  user  des  moyens  de 
répression  prévus  par  Partide  41  §  4.  —  En  dehors  du  cas  où  les  dif- 
famations et  injures  dégénèrent  en  délits  d'audience,  les  juges  du  fond  ne 
peuvent  jamais  faire  application  des  peines  de  la  diffamation  ou  de  l'iigure 
aux  parties  plaidantes  à  raison  des  discours  qu'elles  prononcent  ou  des  écrits 
qu'elles  produisent  en  justice.  Mais  ils  peuvent,  quand  les  discours  ou  écrits 
sont  diffamatoires  ou  injurieux,  ordonner  leur  tuppnsiion^  condamner  à  des 
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dommages  et  miérêtSy  et  prononcer  des  peina  disciplinodret  contre  les  aTocats 
et  les  officiers  ministériels. 

A  la  différence  da  §  5  de  Tarticle  4i,  qui,  stataant  en  vue  de  Taction  ulté- 
rieure à  laquelle  peuvent  donner  lieu  les  discours  ou  écrits  diffamatoires, 
établit  une  distinction  entre  ceux  qui  sont  étrangers  à  la  cause  et  ceux  qui 
s*7  attachent,  le  §  4  du  môme  article  dispose  d*une  façon  générale  en  vue  de 
tous  les  discours  ou  écrits  ayant  un  caractère  diffamatoire  ou  injurieux.  Sans 
doute,  en  fait,  le  juge  du  fond  devra  s*abstenir  de  faire  application  des  dis- 
positions de  ce  paragraphe  aux  écrits  ou  discours»  qui,  bien  qu'ayant  en 
eux-mêmes  une  portée  diffamatoire  ou  ^injurieuse,  sont  suffisamment  justi- 
fiés par  les  nécessités  de  la  défense  ;  mais  il  suffit  que  ces  discours  ou  écrits 
lui  apparaissent  comme  dépassant  les  bornes  d'une  défense  légitime,  bien  que 
relatifs  à  la  cause,  ce  qu'il  apprécie  d'ailleurs  souverainement  (Gonf.  Cass. 
req.  8  mai  1876,  D.  76.  i.  259),  pour  qu'il  puisse  légitimement  ordonner  leur 
suppression,  condamner  qui  de  droità  des  dommages  et  intérêts  et  prononcer 
des  peines  disciplinaires  (Cass.  req.  14  juin  1854,  D.  54.  1.  389). 

Les  pouvoirs  du  juge  du  fond  à  cet  égard  sont  subordonnés  à  la  simple  dé- 
claration du  caractère  diffamatoire  ou  ii\jurieux  du  discours  ou  de  l'écrit 
(Cass.  req.  6  juUl.  1864,  D.  65.  1.  87). 

Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  l'écrit  ait  reçu  la  publicité^  sans  laquelle 
il  ne  peut  y  avoir  délit  de  diffamation  ou  d'injure  ;  pour  qu'il  tombe  sous 
l'application  des  dispositions  du  §  4,  il  suffit  que  son  contenu  renferme  des 
imputations  diffamatoires  ou  injurieuses  et  qu'il  ait  été  produit  en  justice 
(Cass.  req.  9  déc.  1874,  P.  75.  380). 

Notons  que  d'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'ordonner  la  suppression  d'une  pièce  diffamatoire  ou  injurieuse  pour  la  par- 
tie qui  s'en  plaint,  lorsque  la  partie  qui  l'a  produite  a  déclaré  qu'elle  ne 
s'appropriait  pas  la  partie  offensante  de  cette  pièce,  ou  qu'elle  retirait  la 
pièce  du  débat  et  n'entendait  pas  s'en  prévaloir  (Cons.  d'Etat,  18  avjil  1866, 
D.  69.  3.  63  et  Cons.  d'État,  12  juill.  1866,  D.  69.  3.  87). 

792.  De  la  suppresaion  des  discours  et  écrits  diffamatoires  ou  in- 
jurieux. —  L'article  41  §  4  ne  parle  que  de  la  suppression  des  discours;  et 
un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  10  décembre  1884  (Gaz.  Trib. 
du  18;  L.  N.  85.  3.  6-15)  a  décidé  que  la  loi  de  1881,  ne  visant  que  la  sup- 
pression des  discours  tandis  que  l'article  23  de  la  loi  de  1819  ne  visait  que 
celle  des  écrits,  n'autorisait  point  les  tribunaux  à  supprimer  les  écrits  pro- 
duits devant  eux  en  vertu  de  l'article  41,  mais  que  d'ailleurs  les  tribunaux 
puisent  le  droit  d'ordonner  cette  suppression  dans  l'article  1036  C.  P.  C. 

Nous  ne  saurions  nous  ranger  à  cette  interprétation  par  trop  littérale,  qui 
serait  injustifiable  en  raison,  l'application  pratique  de  la  suppression  se  con- 
cevant bien  mieux  en  matière  de  discours  écrits  que  de  discours  parlés,  et 
qui  se  trouve  d'ailleurs  absolument  contredite  par  les  déclarations  faites  par 
H.  Lisbonne  dans  son  rapport,  et  celles  faites  par  M.  Ninard  au  Sénat  (Conf. 
Fabreguettes,  t.  IL  n^"  1740;  Dutruc,  n*  324),  déclarations  desquelles  il  res- 
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sort  qae  le  législateur  de  1881  a  entendu  reproduire  sur  ce  point  la  législa- 
tion de  1819.  Notons  d'ailleurs  que  le  paragraphe  4  de  l'article  41  ne  parle 
pas  de  la  suppression  des  discours  prononcés^  mais  de  la  suppression  des  dis- 
cours, ce  qui  peut  s'entendre  aussi  bien  des  discours  écrits  que  des  discours 
parlés.  Si  d'ailleurs  il  en  était  autrement,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  que 
les  juges  du  fond,  quand  il  s'agirait  non  plus  de  supprimer  les  écrits,  mais 
de  prononcer  à  leur  occasion  des  dommages  et  intérêts  ou  des  peines  disci- 
plinaires, seraient  complètement  désarmés,  ne  trouvant'plus  dans  l'article 
1036  G.  P.  G.  les  moyens  de  suppléer  à  Tinsufiisance  de  l'article  41. 

Sans  méconnaître  la  portée  très-générale  de  l'article  1036  G.  P.  G.  disons 
donc  qu'un  tribunal,  sans  viser  cet  article,  peut  à  bon  droit  baser  sur  l'arti- 
cle 41  la  décision  par  laquelle  il  prononce  la  suppression  d'un  écrit  diffama- 
toire ou  injurieux  produit  devant  lui,  aussi  bien  que  celle  portant  condam- 
nation à  des  dommages  et  intérêts,  ou  à  des  peines  disciplinaires. 

Notons  en  outre,  qu'à  la  différence  de  la  loi  de  1819,  qui  ne  visait  que  les 
écrits  injurieux  ou  diffamatoires,  l'article  41  vise  les  discours  (parlés  ou  écrits) 
injurieux,  outrageants  ou  diffamatoires. 

Sur  la  portée  de  cette  addition,  nous  renvoyons  à  ce  que  nous  avons  dit 
ci-dessus  (n®  788],  à  propos  de  l'addition  faite  du  mot  outrage  dans  le  para- 
graphe 3.  La  nécessité  d'établir  une  corrélation  entre  ces  deux  termes  i  ou- 
trage »  et  a  outrageants  »  doit  faire  décider  que  par  discours  outrageants  il 
faut  entendre  ceux-là  seulement  qui  renferment  un  outrage  envers  les  agents 
diplomatiques  ou  les  chefs  d*Etat  français  ou  étrangers.  Mais  il  n'est  pas 
douteux  que  les  juges  du  fond  puiseraient  dans  les  dispositions  générales  de 
l'article  1036  G.  P.  G.  la  faculté  de  supprimer  un  écrit  produit  par  la  défense 
et  renfermant  un  outrage  relevant  des  articles  222  et  suiv.  G.  P. 

En  principe,  tous  les  écrits  diffamatoires  ou  injurieux  produits  en  justice 
par  les  parties  plaidantes  peuvent  être  supprimés  par  le  juge  du  fond  en 
vertu  de  l'article  41. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  avec  raison  que  la  suppression  d'un  écrit  diffamatoire 
peut  être  ordonnée  par  le  juge  d'appel  non-seulement  dans  la  citation  qui  le 
renferme,  mais  aussi  dans  les  qualités  du  jugement  qui  reproduisent  la  cita- 
tion, les  qualités  étant  l'œuvre  des  parties  et  non  celle  des  juges  (Gass.  req. 
iOfévr.  1869,  D.  70.  l.  135). 

Toutefois,  il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  ne  pouvaient,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 23  de  la  loi  de  1819  ou  de  l'article  1036  G.  P.  G.,  ordonner  ni  la  suppres- 
sion des  passages  prétendus  diffamatoires  ou  injurieux  d'un  acte  administra' 
ri/  (Gons.  d'Etat,  19  mars  1868,  D.  69.  3.  98),  ni  celle  des  clauses  ou  décla- 
rations formant  la  substance  d'un  acte  atirAen/tgue,  notamment  d'un  testa* 
ment  notarié  (Gass.  req.  7  mars  1876,  P.  77.  931J.  —  V.  toutefois,  ci-des- 
sous. 

En  principe,  la  suppression  ne  doit  porter  que  sur  les  passages  diffama- 
toires ou  injurieux  de  Técrit  produit  en  justice;  mais  lorsque  ces  passages  ne 
forment  point  une  partie  distincte  de  l'écrit,  la  suppression  totale  en  peut 
être  ordonnée  (Gass.  cr.  8  juili.  1852.  Bull.  cr.). 
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L'article  41  ne  stainant  qn*en  vue  des  écrits  produits  en  justice^  il  convient 
de  décider  que  la  sappression  ordonnée  en  vertn  de  cet  article  ne  peut  8*ap- 
pliquer  qu'aux  exemplaires  de  l'écrit  qui  ont  été  versés  au  débat  et  remis 
aux  magistrats  saisis  du  fond.  Cette  solution  nous  parait  d'autant  plus  in- 
contestable qu'il  est  constant  en  jurisprudence  (Conf.  n**  787)  que  les  dis- 
positions de  l'article  4i  sont  inapplicables  aux  écrits  sur  procès  qui  sont  pu- 
bliés en  dehors  des  débats.  Mais  nous  verrons  qu'il  en  est  autrement,  quand 
la  suppression  des  écrits  est  ordonnée  en  vertu  de  Tarticle  1036  C.  P.  G. 

Nous  pensons  d'ailleurs  avec  Dalloz  [Pr.  out,  1275),  que  la  suppression 
doit  s'entendre  ici,  moins  d'une  destruction  matérielle  des  actes,  soit  par 
voie  de  lacération,  soit  par  voie  de  radiation  des  passages  incriminés,  que 
d'une  simple  suppression  des  actes  de  la  cause  ayant  la  signification  d'un 
blâme  infligé  par  le  juge,  qui  peut  d'ailleurs  accompagner  Tordre  de  sup- 
pression de  l'expression  formelle  d'un  blâme  adressé  â  la  partie  ou  à  son 
défenseur  (Gonf.  Cons.  d'Etot,  28  juill.  1866,  D.  69.  3.  98).  Le  juge  peut 
aussi  ordonner  que  les  écrits  supprimés  seront  remis  à  l'adversaire,  ou  dé- 
posés au  greffe,  pour  que  le  greffier  appose  en  marge  et  en  regard  du  passage 

imprimé  la  mention  suivante  :  «  Supprimé  par  jugement  du  tribunal » 

(Trib.  de  la  Rochelle,  21  août  1873,  D.  75.  1.  227,  2*  col.). 

Puisqu'il  s'agit,  en  effet,  d'actes  du  procès  qui,  en  principe,  ne  doivent  re- 
cevoir que  la  publicité  de  l'audience  et  qui  ne  pourraient  d'ailleurs  être  pu- 
bliés en  dehors  des  débats  sans  tomber  sous  les  coups  du  droit  commun  en 
matière  de  diffamation  ou  d'injure,  leur  suppression  de  la  cause  parait  suffi- 
sante. Ajoutons  que  dans  bien  des  cas  la  suppression  matérielle  d'un  écrit 
serait  injustifiable;  comment  admettre,  en  effet,  qu*on  puisse  anéantir  un 
écrit  formant  titre,  ou  rayer  des  clauses  diffamatoires  ou  injurieuses  ayant  un 
intérêt  juridique  quelconque  au  point  de  vue  des  droits  et  obligations  des 
parties  1 

La  suppression  des  discours  parlés  ne  peut  d'ailleurs  s'entendre  que  dans 
le  sens  d'un  blâme  infligé  aux  plaideurs  ou  à  leurs  défenseurs  ;  et  c'est  dans 
le  même  sens  qu'il  conviendra  d'entendre  la  suppression  des  écrits,  toutes 
les  fois  au  moins  que  le  juge,  â  raison  de  la  nature  ou  du  caractère  de  l'écrit, 
n'aura  pas  expressément  ordonné  sa  destruction  matérielle. 

Notons,  qu'en  admettant  cette  interprétation,  il  devient  difficile  de  justi- 
fier les  décisions  citées  plus  haut  et  d'ailleurs  non  motivées,  qui  dénient  aux 
tribunaux  le  pouvoir  de  prononcer  la  suppression  des  passages  diffamatoires 
ou  injurieux  d'un  acte  administratif  ou  d'un  acte  authentique;  et  il  convient 
d'approuver  un  jugement  du  tribunal  de  Loches  (13  mars  1884,  La  Loi  du 
26  avril)  qui  a  décidé  que  des  imputations  diffamatoires  pouvaient  être  sup- 
primées dans  l'expédition  d'nn  acte  notarié,  tel  qu'un  testament. 

Il  est  bien  entendu  d'ailleurs,  qu'un  tribunal  de  Tordre  judiciaire  ne  sau- 
rait ordonner  la  suppression  d'un  passage  d'un  acte  administratif,  qu'autant 
que  ce  passage  diffamatoire  ou  injurieux  serait  en  quelque  sorte  en  dehors 
de  Tacte  administratif  lui-même  (Gonf.  n®  765). 


y. 
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Sur  la  suppression  des  écrits  ordonnée  en  vertu  de  l'article  1036  G.  P.  G., 
mr  ci-dessous,  n*  797. 

798.  De  la  oondanmation  à  des  dommages  et  intérêts.  —  Contre 
qui  peut-elle  être  prononcée  7  —  Dans  les  mêmes  cas  où  ils  peuvent  or- 
donner la  suppression  des  discours  ou  écrits  diffamatoires  ou  injurieux  pro- 
duits devant  eux,  les  juges  du  fond  peuvent  aussi  (mais  seulement  sur  la  de- 
mande des  personnes  lésées  (Gonf.  n®  suiv.),  condamner  qui  de  droit  à  des 
dommages  et  intérêts  (Gonf.  les  deux  n**  qui  précèdent). 

Le  seul  point  que  nous  ayons  à  examiner  est  celui  de  savoir  contre  quelles 
personnes  la  condamnation  à  des  dommages  et  intérêts  peut  être  pronon- 
cée? 

Contre  qui  il  appartiendra^  répond  à  cette  question  Tarticle  41,  c'est-à-dire 
contre  quiconque  pourra  être  déclaré  responsable  des  discours  prononcés  ou 
des  écrits  produits  I  Les  défenseurs,  et  spécialement  les  avocats  etaooiiéf, 
peuvent  donc,  aussi  bien  que  les  parties  elles-mêmes,  être  condamnés  à  des 
dommages  et  intérêts  envers  ceux  qu^ils  auraient  offensés  dans  leurs  dis- 
cours ou  dans  leurs  écrits,  sans  préjudice  d'ailleurs  des  peines  disciplinaires 
qui  pourraient  en  outre  les  atteindre,  toutes  les  fois  que,  sans  nécessitéi  ils 
s'écartent,  même  en  restant  sur  le  terrain  du  procès,  des  limites  tracées  par 
les  exigences  d'une  défense  légitime. 

«  Il  ne  suffirait  certainement  pas,  dit  très-justement  M.  de  Grattlèr(t.I,  n^ 
«  244),  pour  décharger  l'avoué  et  l'avocat  de  toute  responsabilité,  qu'il  ttki 
c  autorisé  de  son  client  à  produire  les  faits  injurieux  ou  diffamatoires.  Il  ne 
«  suffirait  même  pas  qu'il  eût  reçu  à  cet  effet  un  mandat  exprès,  ou  bien  que 
<c  la  signature  ou  Tassistance  du  client  pût  être  considérée  comme  en  tenant 
<c  lieu.  L'indépendance  et  la  dignité  de  leur  profession  repoussent  une  pa- 
«  reille  immunité.  L'avocat  et  l'avoué  sont  les  premiers  juges  de  l'affaire  con- 
<  fiée  à  leurs  lumières  et  à  leur  conscience.  Ils  doivent  rejeter  de  la  causa 
«  tout  ce  qui  lui  est  étranger,  refuser  de  servir  d'organe  aux  passions  des 
M  parties  et  avertir  leurs  clients  des  dangers  de  la  diffamation.  Dès  lors,  slls 
«  se  sont  permis  l'injure  ou  la  diffamation,  ils  doivent  en  supporter  les  con- 
«(  séquences  comme  la  partie  qui  se  serait  rendue  leur  complice.  »  Gonf. 
aussi,  Ghassan,  1. 1.  p.  99;  D  Pr.  oui.  1283. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  7  août  1844  (D.  45.  2.  83)  a  jugé  que 
la  partie  qui,  assistant  aux  débats,  acquiesce  par  son  silence  aux  imputa- 
tions diffamatoires  que  son  avocat  articule  contre  la  partie  adverse,  est  per- 
sonnellement passible  de  dommages  et  intérêts.  Cette  solution,  sauf  à  tenir 
compte  des  circonstances  de  fait,  est  combattue  avec  raison  par  DaQoz  (/V. 
out.  1218),  qui  fait  remarquer  qu'en  bonne  justice,  le  silence  du  client  à  l'au- 
dience ne  saurait  lui  être  reproché  comme  une  approbation  des  paroles  dif- 
famatoires prononcées  par  son  avocat,  quand  il  n'a  pas  par  écrit,  conformé- 
ment à  Tarticle  17  du  décret  du  10  avril  1810,  donné  à  celui-ci  mandat  de 
les  prononcer. 

Quand  les  dommages  et  intérêts  sont  réclamés  à  la  partie  en  camer,  ter  juge 
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saisi  da  fond  peut  en  prononcer  l'allocation  sar  les  conclusions  incidentes  de 
Tantre  partie,  ou  sor  les  conclusions  du  tiers  offensé  intervenant  à  l'instance 
(Gonf.  n*  suiv.}. 

Mais  la  question  devient  singulièrement  plus  délicate,  quand  la  personne 
offensée  (partie  ou  tiers  intervenant)  entend  demander  des  dommages  et  in- 
térêts aux  avocats  ou  avoués  de  la  cause,  ceux-ci  n'étant  point  parties  an 
procès  engagé  sur  le  fond.  Les  principes  généraux  du  droit  nous  paraissent 
s'opposer  formellement  à  ce  qu'une  condamnation  à  des  dommages  et  inté- 
rêts, en  réparation  du  préjudice  causé  à  la  personne  diffamée  ou  injuriée, 
puisse  être  prononcée  contre  les  avocats  ou  avoués,  sans  que  ceux-ci  soient 
personnellement  mis  en  cause  et  appelés  à  se  défendre.  Ce  serait  donc  par 
voie  d'action  principale,  à  joindre  au  procès  sur  le  fond  pour  être  statué  sur 
le  tout  par  un  seul  et  même  jngement,  que  la  personne  offensée  devrait 
agir. 

Pour  échapper  à  ces  embarras  de  procédure,  la  personne  offensée,  toutes 
les  fois  qu'elle  aura  à  se  plaindre  d'imputations  diffamatoires  étrangères  à  la 
cause,  aura  tout  intérêt  à  agir  par  voie  d'action  ultérieure,  conformément  au 
dernier  paragraphe  de  l'article  41. 

794.  Qui  peut  demander  la  suppression  des  discours  ou  écrits  et 
conclure  à  des  dommages  et  intérêts.  —  Droit  d'intervention  des 
tiers  (avocats,avoués  ou  autres).  —  La  suppression  des  discours  ou  écrits 
diffamatoires  est  autorisée  par  la  loi,  tant  dans  un  intérêt  d'ordre  public  et 
de  bonne  administration  de  la  justice,  que  dans  l'intérêt  des  personnes  lésées 
par  ces  discours  ou  écrits.  Aussi  est-il  admis  en  doctrine  et  jurisprudence 
que  cette  suppression  peut  être  ordonnée,  soit  sur  la  demande  des  personnes 
lésées,  soit  sur  les  conclusions  du  ministère  public  (Rennes,  42  juin  4834,  P. 
1835,  384),  soit  d*o/fice  par  le  tribunal  (Conf.  Ghassan,  t.  L  p.  80  ;  de  Grat- 
tier,  1. 1.  p.  241  ;  D.  Pr.  ont.  1264). 

Au  contraire,  les  dommages  et  intérêts  qui  peuvent  être  accordés  aux  per- 
sonnes diffamées  ou  injuriées,  ont  exclusivement  le  caractère  de  réparations 
civiles^  et  ne  peuvent  être  prononcés  par  le  juge  saisi  du  fond  que  sur  les 
conclusions  formelles  de  la  partie  offensée  (Conf.  les  auteurs  ci-dessus  ci- 
tés). 

Iklais  comment  doit  procéder  la  personne  diffamée  ou  injuriée  (partie  ou 
tiers)  pour  obtenir  soit  la  suppression  des  discours  ou  écrits,  soit  des  domma- 
ges et  intérêts  contre  la  partie  plaidante,  qui  a  prononcé  ou  produit  ou  tout 
au  moins  fait  prononcer  ou  produire  ces  discours  ou  écrits  diffamatoires  ou 
injurieux  ? 

Si  la  demande  en  suppression  ou  en  dommages  et  intérêts  est  faite  par 
l'une  des  parties  en  cause  contre  son  adversaire  au  procès,  elle  en  saisira  le 
juge  du  fond  par  des  conclusions  incidentes^  en  se  conformant  purement  et 
simplement  aux  règles  de  procédure  appropriées  à  la  juridiction  devant  la- 
quelle elle  se  trouvera. 

Mais  la  demande  en  suppression  ou  en  dommages  et  intérêts  soulève  plus 
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de  difiBcaltés  quand  elle  est  intentée  par  an  tierSf  c'est-à-dire  par  une  per« 
sonne  quelconque  (avocat,  avoué»  temoin,  expert,  fonctionnaire  on  particu- 
lier) étrangère  au  procès  ou  au  moins  n*y  figurant  point  comme  partie  en 
cause. 

L'article  41  refusant,  même  aux  tiers,  toute  action  en  diffamation  ou  in- 
jure (soit  accessoire  à  Faction  publique,  soit  principale)  à  raison  des  discours 
prononcés  ou  des  écrits  produits  devant  les  tribunaux,  à  moins  qu*il  ne 
s'agisse  d'imputations  dififamatoires  étrangères  à  la  cause,  il  serait  contraire 
à  toute  justice  de  dénier  aux  tiers,  injuriés  ou  dlflfamés  par  l'imputation  de 
faits  non  étrangers  à  la  cause,  toute  action  en  réparation  du  préjudice  qui 
pourrait  en  résulter  pour  eux.  Il  est  d'ailleurs  impossible  d'admettre  que  la 
loi  ait  refusé  aux  tiers  étrangers  au  procès  une  protection  qu'elle  accorde 
aux  parties,  à  l'égard  desquelles  l'ardeur  de  la  lutte  peut  expliquer,  sinon 
excuser,  les  écarts  de  la  défense  ;  et  il  est  dès  lors  bors  de  doute  que  les  tiers 
doivent  pouvoir  comme  les  parties,  demander  aux  juges  saisis  de  la  cause  la 
suppression  des  discours  ou  écrits  diffamatoires  ou  injurieux  pour  eux,  et  les 
dommages  et  intérêts  auxquels  ils  peuvent  donner  Ueu.  D'autre  part,  cette 
demande  des  tiers  ne  pouvant  se  produire  devant  les  juges  de  la  cause  que 
par  voie  dHnterventUm^  puisqu'ils  sont  jusque-là  étrangers  à  l'instance,  leur 
intervention,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel,  soit  devant  les  juridic- 
tions civiles,  soit  devant  les  juridictions  répressives,  si  elle  n'était  pas  justi- 
fiée par  les  principes  du  droit  commun,  trouverait  toujours  une  justification 
manifeste  dans  la  disposition  même  de  l'article  41,  qui  établit  une  attribution 
spéciale  de  compétence,  dans  des  termes  applicables  aux  tiers  aussi  bien 
qu'aux  parties. 

En  vertu  de  ces  principes  nettement  proclamés  par  la  jurisprudence,  il  a 
été  jugé  que  Yintervention  des  tiers  (avocats,  avoués  ou  autres)  concluant  à 
la  suppression  d'écrits  ou  de  discours  diffamatoires  ou  injurieux  ou  à  l'allo- 
cation de  dommages  et  intérêts,  était  recevable  non-seulement  en  première 
instance,  soit  devant  les  juridictions  répressives  (Cass.  cr.  19  juill.  1851,  D. 
51.  5. 417),  soit  devant  les  tribunaux  civils  (Cass.  req.  7  nov.  1838,  P.  3&  2. 
495  ;  Cass.  req.  7  avril  1852,  P.  53.  1.  213  ;  Cass.  req.  2  juill.  1866,  D.  66. 1. 
430  ;  Lyon,  13  janv.  1870,  P.  71. 653),  mais  aussi  en  appel,  et  nonobstant  les 
dispositions  de  l'article  466  C.  P.  G.,  d'après  lequel  aucune  intervention  ne 
doit  être  reçue  devant  les  juges  d'appel,  si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui  au- 
raient droit  de  former  tierce-opposition  (Cass.  req.  10  févr.  1869,  D.  70. 1. 
135  et  P.  69.899). 

Sur  le  cas  où  la  personne  diffamée  ou  injuriée  entendrait  poursuivre  en 
dommages  et  intérêts  les  avocats  ou  les  avoués  de  la  cause,  voir  n*  précédent 
in  fine. 

795.  Quels  juges  peuvent  prononoer  la  suppression  et  des  dom- 
mages et  intérêts  ?  ~  A  quel  moment  doivent-ils  le  faire  ?  —  Le 
droit  d'ordonner  la  suppression  des  discours  et  écrits  diffamatoires  ou  iiyu- 
rieux  et  de  condamner  qui  de  droit  h  de9  dommages  et  intérêts  appartient  à 


S98        coD.  npL.  Di  LA  n.  —  nuuiiiTte  juDicunn.  ART.  4f. 

tons  les  joges,  soit  ordinaires,  soit  d^exception  (Conf.  n*  784),  saisù  de  la 
coûte  et  statuant  sur  k  fond. 

De  ces  dernières  expressions,  plosienrs  aatenrs  (Gonf.  de  Grattier,  1. 1.  p. 
241  ;  Roosset,  n"*  3409)  ont  conclu  que  seul  le  jnge  du  fond  de  la  contestation 
prtnrtpo/e  avait  qualité  pour  prononcer  à  cet  égard,  à  Texclusion  du  juge 
qui  n'aurait  à  statuer  que  sur  un  incident  ou  qui  se  déclarerait  incompéterU 
{Sic:  Cons.  d*État,  19  janv.  1860,  D.  63.  3.  62). 

Si  cette  opinion  était  exacte,  il  faudrait,  comme  le  fait  remarquer  Dalloz 
(Pr.  out.  1269)  aller  jusqu'à  dire  que  la  Cour  de  cassation,  qui  ne  connaît  ja- 
mais du  fond  des  affaires,  ne  pourrait  ordonner  la  suppression  des  mémoires 
diffamatoires  ou  injurieux  produits  devant  elle,  ni  prononcer  des  dommages 
et  intérêts,  ce  qui  semble  bien  inadmissible  et  ce  qui  d*ailleurs  est  absolu- 
ment contraire  à  sa  jurisprudence  (Cass.  cr.  26  août  1837,  D.  loc.  cit.). 

n  n*est  pas  admissible  que  la  loi  ait  entendu  refuser  au  jnge,appelé  à  statuer 
sur  un  incident  ou  sur  une  question  de  compétence,  les  moyens  de  réprimer 
les  abus  de  la  défense  et  ait  voulu  assurer  dans  ce  cas  l'impunité  complète 
aux  discours  ou  écrits  injurieux,  et  aux  discours  ou  écrits  diffamatoires  non 
étrangers  à  la  cause.  Peu  importe,  qu'un  juge  ne  soit  pas  compétemment 
saisi  du  litige  principal  I  II  est  au  moins  compétent  pour  proclamer  sa  pro- 
pre incompétence  et  doit  Tètre  dès  lors  pour  apprécier  et  réprimer,  s'il  con- 
vient, les  écarts  commis  par  la  défense  sur  la  question  de  compétence  elle- 
même. 

La  vérité  est  que  le  fond  doit  s*entendre  ici  par  opposition  à  Yincident  que 
fait  naître  le  discours  ou  l'écrit  diffamatoire  ou  injurieux. 

Conformément  à  cette  interprétation,  il  a  été  jugé  que  les  écrits  ou  dis- 
cours diffamatoires  ou  injurieux  peuvent  donner  Heu  soit  à  la  suppression, 
soit  à  des  dommages-intérêts,  quoique  les  juges  ne  soient  saisis  que  d'une 
question  de  compétence  ^Gass.  cr.  22  août  1851,  Bull.  cr.). 

La  Cour  de  Paris  a  également  jugé  que  les  juges  ont  pu  ordonner  la  sup- 
pression d*un  mémoire  diffamatoire  produit  devant  eux,  bien  que  par  suite 
d'un  arrêté  de  conflit  confirmé  par  le  conseil  d'État  ils  aient  été  dessaisis  de 
la  contestation  (Paris,  20déc.  1856,  Sir.  58.  2.  32). 

Ajoutons  que  du  moment  où  Ton  reconnaît  que  les  immunités  de  la  défense 
peuvent  être  invoquées  devant  les  juges  de  paix  tenant  leur  audience  de  con- 
ciliation et  devant  les  juridictions  d'instruction,  il  peut  paraître  logfque  dg 
reconnaître  aux  mêmes  juges  le  droit  de  réprimer  les  écarts  de  la  défense, 
en  statuant  sur  la  cause  en  l'état  dans  lequel  elle  se  trouve  devant  eux 
(Conf.  n«  784). 

Ce  n'est  qu'en  statuant  sur  le  fond  (dans  le  sens  ci-dessus  précisé)  que  les 
juges  saisis  de  la  cause  peuvent,  à  l'occasion  des  discours  ou  écrits  diffama- 
toires ou  injurieux  prononcés  ou  produits  devant  eux  ordonner  la  suppression 
oujcondamner  à  des  dommages  et  intérêts,  ce  qui  revient  à  dire  que  les  juges 
doivent  statuer  par  un  seul  et  même  jugement  tant  sur  la  contestation  (princi- 
pale ou  incidente)  dont  ils  sont  saisis,  que  sur  l'incident  né  à  raisons  des  dis- 
cours ou  écrits  diffamatoires  ou  injurieux  (Gonf.  de  Grattier.  1. 1.  p.  241  ;  — 
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Cass.  req.  21  jaill.  1862,  D.  62. 1.  521,  par  a  contrario  de  ce  que  décide  cet 
arrêt  en  matière  de  fptirc:  missives  rejetées  d'an  débat.  Conf.  n*  784  ;  — 
Lyon,  21  juin  1871,  P.  72.  900).  —  Voir  en  outre,  n»  797  m  fine. 

Nous  inclinons  aussi  à  penser  que  le  président  appelé  à  statuer  sur 
une  opposition  à  la  rédaction  des  qualités  d'un  jugement  a  compétence  pour 
ordonner  la  suppression  des  termes  injurieux  ou  diffamatoires  qui  peu- 
vent se  trouver  dans  Tacte  d'opposition  bien  que  celui-ci  soit  étranger  à 
la  rédaction  des  qualités  elles-mêmes,  i'ette  question  qui  s'est  présentée 
devant  le  président  du  tribunal  de  Redon  a  été  résolue  en  sens  coà- 
traire  par  ce  magistrat  qui,  après  avoir  réglé  les  qualités,  a  cru  devoir  se 
déclarer  incompétent  pour  statuer  sur  les  conclusions  en  suppression  de 
l'acte  d'opposition  et  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  de  ce  chef  devant 
le  tribunal  tout  entier  (Ordonn.  du  prés,  du  trib.  de  Redon,  1*'  fév.  1869, 
D.  69.  8. 103).  Cette  façon  de  procéder  ne  nous  semble  pas  devoir  être  ap- 
prouvée. Une  fois  en  effet  que  le  jugement  est  rendu  et  que  ses  qualités  sont 
réglées,  le  tribunal  est  complètement  dessaisi  et  n'a  plus  à  statuer  sur  le 
fond.  La  demande  en  suppression  qui  est  portée  devant  lui  constitue  alors 
une  action  principale  et  séparée  ;  or,  un  écrit  protégé  par  les  immunités  de 
la  défense  ne  peut  être  supprimé  que  par  les  juges  du  fond. 

Ajoutons  en  terminant,  que  les  tribun.iux  d'exception  sont  aussi  bien  com- 
pétents pour  prononcer  sur  l'action  en  dommages  et  intérêts  des  parties  ou 
des  tiers  intervenants  que  sur  la  suppression  des  écrits.Le  texte  n'autorise  à  cet 
égard  aucune  distinction,  et  nous  ne  saurions  approuver  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  4  mars  1882,  qui  a  jugé  que  si  les  tribunaux  de  commerce  pouvaient 
prononcer  la  suppression  des  écrits  produits  devant  eux,  ils  étaient  au  con- 
traire incompétents  pour  apprécier  l'action  civile  d'un  tiers  étranger  à  l'ins- 
tance en  réparation  du  préjudice  causé  par  une  diffamation  contenue  dans 
une  assignation  introduite  devant  eux  (Paris,  3*  ch.,  4  mars  1882,  L.  N.  83. 
3.  55-53).  Les  pouvoirs  des  tribunaux  d'exception  résultent  ici  d'une  attribu- 
tion spéciale  de  compétence,  qui  se  trouve  précisément  écrite  dans  l'article 
41  §4. 

796.  Des  voies  de  recours.  — Le  juge  saisi  de  la  cause  qui  en  rendant 
sa  décision  sur  le  fond  ordonne  la  suppression  d'écrits  on  discours  diffama- 
matoires  ou  injurieux  ne  statue  que  dans  les  limites  du  degré  de  juridiction 
qui  lui  est  attribué  par  la  loi  ;  et  en  principe,  les  décisions  qu'il  rend  par 
application  des  dispositions  du  paragraphe  4  de  l'article  41,  sont,  dans  les 
termes  du  droit  commun,  susceptibles  d'opposition,  d'appel  et  de  pourvoi 
en  cassation  (Conf.  de  Grattier,  t.  L  p.  241). 

La  suppression  des  écrits  ou  discours,  ayant  le  caractère  d'une  censure 
morale  et  d'une  mesure  d'ordre  que  le  tribunal  peut  ordonner  d'office,  et 
non  d'une  peine  proprement  dite,  ne  nous  parait  point,  quand  elle  est  pro- 
noncée isolément  et  non  accompagnée  d'une  condamnation  à  des  dommages 
et  intérêts,  pouvoir  donner  ouverture  soit  à  opposition  (voie  de  recours  qui 
suppose  d'ailleurs  la  non-comparution  d'une  partie  mise  en  demeure  de 
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comparaître),  soit  à  appel.  Mais  ropposiiion  ou  l'appel,  quant  au  principal 
ou  aux  dommages  et  intérêts,  ouvrirait  l'opposition  ou  Tappel  sur  le  chef 
accessoire  de  suppression  (Ghassan,  t.  II.  p.  105,  n*  2139  ;  Rennes,  18  juill. 
1820,  Jour.  Pal.). 

Quant  aux  dommages  et  intérêts  accessoirement  prononcés  par  les  juges 
du  fond  sur  Ja  demande  de  la  partie  lésée,  ils  donnent  ouverture  à  Tappel, 
toutes  les  fois  que  Tobjet  de  cette  demande  dépasse  les  limites  du  dernier  res- 
sort de  la  juridiction  appelée  à  statuer. 

C'est  la  nature  de  la  juridiction  qui  a  prononcé  en  premier  ressort  (tribu- 
nal civil,  correctionnel,  commercial,  administratif)  qui  détermine  la  juridic- 
tion devant  laquelle  l'appel  doit  être  porté,  ainsi  que  les  formes  et  délais 
de  l'appel.  Par  exemple,  l'appel  d'une  condamnation  à  des  dommages  et  in- 
térêts prononcée  par  un  tribunal  correctionnel  par  application  de  l'article  41, 
doit,  même  si  le  prévenu  ne  fait  pas  appel  quant  au  principal,  8oit|parce  qu'il 
a  été  acquitté,  soit  parce  qu'il  accepte  la  condamnation  principale,  être 
porté  devant  la  Chambre  des  appels  correctionnels  de  la  Cour  (Gomp.  n*  698). 

Le  pourvoi  cassation  est  également  ouvert  contre  les  décisions  rendues 
en  vertu  des  dispositions  du  paragraphe 4  de  l'article  41  ;  mais  les  juges  du 
fond  ont  un  pouvoir  souverain  et  dtserétionnaire  pour  ordonner  ou  refuser, 
suivant  la  gravité  des  circonstances,  la  suppression  des  discours  ou  écrits 
diffamatoires  ou  injurieux,  avec  ou  sans  dommages  et  intérêts  (Cass.  req.  8 
mai  1876,  D.  76.  1.  259). 

La  seule  condition  exigée  par  la  loi  pour  que  les  juges  du  fond  puissent 
ordonner  la  suppression  des  écrits  ou  discours  produits  ou  prononcés  devant 
eux  et  condamner  leurs  auteurs  à  des  dommages  et  intérêts  étant  que  ces 
écrits  ou  discours  présentent  un  caractère  diffamatoire  ou  injurieux,  leurs 
décisions  sur  ce  point  sont  suffisamment  motivées  du  moment  où  elles  cons- 
tatent au  moins  implicitement  que  les  écrits  ou  discours,  objet  de  la  suppres- 
sion ou  de  la  condamnation  à  des  dommages  et  intérêts  intervenue  sur  la  de- 
mande de  la  partie  lésée,  ont  été  prononcés  ou  produits  en  justice  et  sont 
diffamatoires  ou  injurieux.  Il  importe  peu  qu'ils  aient  été  ou  non  rendus 
publics f  on  qu'ils  soient  ou  non  étrangers  à  la  cause  (Conf.  n**  791). 

797.  Combinaison  de  rdrticle  41  §  4  avec  Tartiole  1036  G.  P.  G. 
—  Suppression  des  écrits  ;  impression  et  affiche  des  jugements.  — 
Aux  termes  de  l'article  1036  G.  P.  C,  les  tribunaux,  suivant  la  gravité  des 
circonstances,  peuvent,  dans  les  causes  dont  ils  sont  saisis,  prononcer,  même 
d'office,  des  injonctions,  supprimer  des  écrits^  les  déclarer  calomnieux  et  or- 
donner rimpression  et  Fa  f fiche  de  leurs  jugements. 

Les  dispositions  de  cet  article,  qui  complètent  celles  de  l'article  4i  §  4, 
sont  applicables,  comme  ces  dernières,  devant  toutes  les  juridictions  soit  or- 
dinaires, soit  d'exception,  notamment  devant  les  tribunaux  de  commerce 
(Cass.  1*'  frim.  an  10,  D.  affiche,  90),  les  justices  de  paix  (Cass.  req.  31  mai 
1864,  D.  64. 1.  361),  les  Conseils  de  préfecture  (art.  13  de  la  loi  du  21  juin 
1865),  etc.,  etc.{Cotd.  n*  784,  et  Cass.  cr.  16  mai  1873,  D.  73, 1.  444, 3*  col.). 
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La  Chambre  criminelle  de  la  Goar  de  cassation,  dans  an  arrêt  du  38 
juillet  1870  (D.  72. 1. 156),  qui  forme  an  véritable- commentaire  de  Tarticle 
1036  combiné  avec  les  dispositions  de  la  loi  sar  la  presse  concernant  la  ré- 
pression des  écarts  de  la  défense,  s'est  exprimée  de  la  façon  saivante  : 

«  Attenda  qae,  placé  dans  le  Gode  de  procédure  soas  la  rubrique 
<Y  des  dispositions  générales,  l'article  1036  a  édicté  un  principe  général  et 
<r  absolu  ;  que  cet  article  arme  les  tribunaux  d'nn  pouvoir  de  police  souverain^ 
«  et  leur  confie  le  soin,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  dans  toutes  les 
«  causes  dont  ils  sont  saisis,  de  prononcer,  même  d'office,  des  injonctioni, 
c  de  supprimer  des  écrits  et  d'ordonner  l'impression  et  l'affiche  de  leurs  ju- 
((  gements  ;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  confondre  cette  disposition 
(c  générale  avec  les  principes  spéciaux  en  vertu  desquels  l'artide  ^  de  la 
«  loi  du  17  mai  1819  (41  de  la  loi  du  29  juUl.  1881)  dans  l'mtérêt  de  U  libre 
0  défense  des  parties 

<c  Attendu  que,  sans  présenter  le  caractère  légal  de  la  diffamaiion  ou  de 
«  Pinjure,  un  écrit  quelconque  versé  au  procès  peut  paraître  excessif,  irrévé- 
<i  rencieux  ou  inconvenant,  et  que,  dans  tous  les  cas,  la  règle  générale  po- 
<c  sée  par  l'article  1036  permet  aux  juges  saisis  de  la  cause  d'en  prononcer 
«  la  suppression  et  d'ordonner  l'impression  et  même  l'affiche  du  jugement 
«  (non  à  titre  de  peine,  mais  comme  une  réparation  du  scandale  public  pro- 
«  duit  par  le  fait  de  la  partie  condamnée  —  dit  la  Chambre  criminelle  dans 
«  un  autre  arrêt  du  16  mai  1873,  D.  73. 1 444,  S*  col.)  ;  que,  pour  qu'il  y  ait 
(C  lieu  à  l'exercice  de  ce  pouvoir,  il  n'est  pas  même  nécessaire  que  l'écrit  ait 
«  été  directement  produit  en  justice,  dès  qu'il  est  certain  que  sa  publication 
<c  a  eu  pour  objet  d'influer  sur  la  décision  du  procès,  que  les  juges  en  ont  ea 
(C  connaissance  à  l'occasion  de  la  cause  dont  il  sont  saisis,  et  d'autre  part, 
<v  qu'il  reconnaissent  à  cet  écrit  un  caractère  répréhensible  assez  grave  pour 
«  en  motiver  la  suppresion.  » 

On  voit,  d'après  cet  arrêt,  qu'en  ce  qui  concerne  la  suppretmn  dei  écrite^ 
l'article  1036  C.  P.  G.  arme  les  juges  saisis  de  la  cause  d'un  pouvohr  plus 
large  que  celui  que  leur  concède  l'article  41  de  la  loi  sur  la  presse,  en  ce 
sens  qu'il  peuvent  ordonner  la  suppression,  alors  que  les  écrits  ne  sont  ni 
diffamatoires^  ni  injurieux,  et  alors  même  qu'il  n'ont  pas  été  direciemenf  pro- 
duits  en  justice.  Notons  seulement  sur  ce  dernier  point  qu'il  est  peut-être 
excessif  d'autoriser  les  tribunaux  à  supprimer  des  écrits  qui  n'ont  pas  été 
versés  aux  débats,  alors  même  que  la  publication  extérieure  qui  en  a  été 
faite  a  eu  pour  objet  d'exercer  une  influence  sur  la  décision  du  procès  ;  la 
Chambre  des  requêtes  dans  un  arrêt  du  9  décembre  1874  (D.  75. 1.  S38, 1* 
col.)  a  d'ailleurs  exprimé  cette  idée,  que  l'article  1036  C.  P.  G.  exige  que  les 
écrits  supprimés  aient  été  produits  devant  les  tribunaux. 

Dans  tous  les  cas,  même  en  admettant  l'interprétation  très  large  de  l'arrêt 
de  la  Chambre  criminelle,  les  juges  du  fond  ne  pourraient,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1036  C.  P.  C,  ordonner  la  suppression  des  écrits  (diffamatoires,  inju- 
rieux, outrageants,  obscènes,  etc.)  qui  font  robjei  même  de  rinerimination 
dont  ils  sont  saisis,  ces  écrits  qui  sont  en  quelque  sorte  le  corps  même  du 
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délit  ne  pouTant  être  considérés  comme  des  écrits  produits  en  justice  on  pu- 
bliés dans  le  bat  d*ezercer  une  inflaence  sur  la  décision  à  intervenir  (Conf. 
n*"  393). 

L'article  1036  autorise  en  outre  les  juges  saisis  de  la  cause  à  faire  des  in- 
jonctions (Gonf.  n*  798),  à  déclarer  les  écrits  calomnieux^  et  à  ordonner 
timpremon  et  raffic/te  leurt  jugemenU. 

La  plupart  des  commentateurs  de  Tartide  1036  G.  P.  G.  enseignent  que 
la  faculté  donnée  aux  juges  d'ordonner  l'impression  et  TafScbe  de  leurs  ju- 
gements ne  peut  être  exercée  par  eux  qu'autant  que  dans  leurs  jugements 
ils  prononcent  des  injonctions,  suppriment  des  écrits  ou  les  déclarent  calom- 
nieux (Gonf.  D.  Affiche^  87  et  les  autorités  citées).  Il  est  en  effet  difficile  de 
reconnaître  aux  juges  de  tous  ordres  agissant  en  vertu  d'un  pouvoir  de 
police  discrétionnaire,  le  droit  d'ordonner  l'impression  et  l'affiche  de  leurs 
jugements,  toutes  les  fois  que  cette  mesure,  qui  ressemble  fort  à  une  peine, 
leur  paraîtrait  justifiée  parla  gravité  de  circonstances  dont  ils  seraient  les 
souverains  appréciateurs.  A  l'appui  de  cette  interprétation,  à  laquelle  se 
prête  d'ailleurs  fort  bien  le  texte  même  de  l'article  1036,  on  peut  citer 
un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  14  juin  1854  (D.  54. 1.  389),  qui, 
dans  ses  considérants,  énonce  que  le  jugement  dont  l'impression  etl'i^che 
peuvent  être  ordonnées  est  précisément  celui  qui  supprime  des  écrits; 
et  la  même  idée  se  retrouve  exprimée  dans  l'arrêt  de  la  Ghambre  crimi- 
nelle du  28  juillet  1870,  ci-dessus  rapporté,  lequel  déclare  que  l'article  1036 
«permet  aux  juges  saisis  de  la  cause  d'en  (des  écrits)  prononcer  la 
c  suppression  et  d'ordonner  l'impression  et  même  l'affiche  du  jugement.  » 

Mais  la  solution  contraire  résulte  implicitement  d'un  autre  arrêt  de  la 
Chambre  criminelle  du  16  mai  1873  (  D.  73.  1.  444),  rendu  au  rapport  de 
M.  le  conseiller  Réquier,  dont  nous  extrayons  le  passage  suivant  :  a  Lorsque 
«  les  tribunaux  usent  de  la  faculté  que  leur  accorde  cet  article  (1036),  ce 
<r  n'est  pas  une  peine  qu'ils  prononcent,  c'est  une  juste  réparation  du  scan- 
tt  dale  produit  par  le  fait  de  la  partie  condamnée.  Aussi  la  loi  n'a  pas, 
«  comme  en  matière  pénale,  déterminé  les  cas  dans  lesquels  l'impression 
«  et  l'affiche  pourraient  être  ordonnées.  Elle  a  laissé  aux  tribunaux  le  soin 
«  de  prescrire  cette  mesure  d'ordre  public  dans  toutes  les  circonstances  où 
c  elle  leur  paraîtrait  utile.  » 

Cette  doctrine,  qui  est  passée  dans  l'arrêt  du  16  mai  1873,  nous  parait 
infiniment  trop  subtile  pour  être  vraie.  Si  elle  l'était,  le  législateur  de  1881 
aurait  fait  une  œuvre  bien  vaine  en  abrogeant  l'article  26  de  la  loi  du  26 
mai  1819,  qui  disposait,  qu'en  matière  de  crimes  et  délits  de  publication, 
l'impression  ou  l'affiche  de  l'arrêt  pouvait  être  ordonnée  aux  frais  du  con- 
damné. 

Comment  admettre  d'ailleurs  que  la  loi  qui  prend  soin  de  déterminer 
avec  précision  les  cas  dans  lesquels  les  juges  pourront  exceptionnellement, 
et  à  titre  de  peine  accessoire,  ordonner  l'impression  et  l'affiche  de  leurs  ju- 
gements, autorise  d'autre  part  tous  les  tribunaux,  quels  qu'ils  soient,  et  sur 
quelque  matière  qu'ils  soient  appelés  i  statuer,  à  ordonner  souverainement 
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la  même  mesure,  tontes  les  fois  qu'elle  leur  paraîtra  atile,  non  plus,  il  est 
vrai,  à  titre  de  peine,  mais  à  titre  de  réparation  du  scandale  public  produit 
par  le  fait  de  la  partie  condamnée  I 

Tenons  donc  pour  constant,  en  doctrine,  qu'un  tribunal  ne  peut,  en  Terta 
de  Tarticle  1036  C.  P.  G.,  ordonner  l'impression  et  Taffiche  de  sonjugement, 
qu'autant  que  celui-ci  prononce  des  injonctions,  supprime  des  écrits  ou  les 
déclare  calomnieux. 

Quand  un  tribunal  ordonne  l'impression  du  jugemeit  par  lequel  il  prononce 
la  suppression  d'un  écrit,  sans  pre$crire  F  affiche,  cette  impression,  qui  ne  peut 
avoir  d*autre  but  que  de  rendre  le  jugement  public,  doit  s'entendre  d'une 
impression  dans  les  journaux  ;  ce  mode  de  publication,  substitué  à  Taffiche, 
ne  saurait  d'ailleurs  constituer,  une  aggravittion  de.peiAe,  le  contraire  résul- 
tant de  la  nature  des  choses  et  du  texte  méipe  de  l'aijticle  IQ^  du  règlement 
du  30  mars  1808  (Cass.  req.  Ujiiin  18M,  D.  M.  1.  389). 

11  résulte  de  cet  arrêt  que  si  le  tri]i>nnal  ordonne  Tia^pression  et  l'affiche 
de  son  jugement,  sans  déclarer  expressément  qu'il  recevra  à  la  fois  la  publi- 
cité du  journal  et  celle  de  l'affiche,  il  n'y  a  liep.qu'ji  l'affiche. 

La  partie  qui  en  ce  cas  ferait  en  outre  inaéri^r  le  jugement  dans  lep  jour- 
naux s'exposerait  à  des  dommages  .et  ipté^rAta  .  (Gonf.  n*  175,  p.  1^9»  «t 
n*  750). 

Notons  qu'à  la  différence  de  l'artifile  41  §  4,  l'article  1036  me  prefMsrit  ,pa8 
aux  juges  de  statuer  sur  le  fond  et.  SDur  l'incident,  par  un  seul  et  même  loge- 
ment, et  qu'en  conséquence  les  juges  saisis  de  la  cause  peuvent,  .«vm^t  de 
statuer  sur  le  fond,  snpprimer  des  éçrUtiQU  les  ^étolaxer  <vt^oinni0iff,.et  or- 
donner l'impression  et  l'affiche  de  ce  jugement. 

Les  décisions  prises  en  vertu  de  l'article  il036,  prononçant  non  pas  4^ 
peines  proprement  dites,  mais  prescrivant  ded. mesures  d'ordre  et  d^  poUœ 
abandonnées  à  l'appréciation  souveraine.de  tribunaux,  ne  sont  point,  AMUfffi 
on  les  considère  isolément,  susceptibles  d'opposition  ou  d'appel.  ÏTonAef^, 
il  en  serait  autrement,  s'il  y  avait  opposition  ou  appel  quant  aupriMij^ 
(Gonf.  n«  796). 

Ges  décisions  peuvent  donner  ouverture  à  cassation  ;  mais  nous  favonB;q9e 
les  juges  du  fait  sont  souverains  appréciateurs  de  la  gravité  des.ciroQQstanç^is 
qui  peuvent  légitimer  les  mesures  qu'ils  prescrivent  et  qu'il  n'est  pas  né^ijes- 
saire  pour  justifier  la  suppression  des  écrits  en  vertu  de  l!article  i086  qn^ 
ceux-ci  soient  diffamatoires  ou  iiyurieux.  Mais  il  faut  au  moiiis.  suivant  nous 
que  les  écrits  supprimés  aient  été  produits  en  justice  ;  quant  i  Timpressioni 
avec  ou  sans  affiche,  des  jugements,  elle  ne  peut  être  ordonnée  qu'en  tant 
qu'il  s'agit  de  jugements  supprimant  des  écrits,  les  déclarant  calomnieux, 
ou  prononçant  des  injonctions  (Gonf.  les  arrêts  ci-dessus  visés,  et  Gom.  6 
juin  1882,  P.  82, 1024). 

798.  Peines  disciplinaires.  —  lAionoUanti^wiL  aiTCiOAts jsjt  otAf^vB 
ministéricils.  — >  Suspension.  —.Les  jqges  (wxgfielsjippsriiwt  pn^pdii- 
cipe  l'exercice  du.pQpvoir.discipUiwire)jBflAY.ent  aqisi,.dpiivi  Jn»  mAjnp«,fi||i 
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(c*est-à-dire  quand  des  disconn  ou  écrits  diffamatoires  ou  injurieux,  même 
se  rattachant  à  la  cause,  ont  été  produits  devant  eux),  faire  des  injonctions 
aux  avocats  et  officiers  ministériels  et  même  les  susprendre  de  leurs  fonc- 
tions. La  durée  de  cette  suspension  ne  peut  excéder  deux  mois,  et  six  mois 
en  cas  de  récidive  dans  Tannée. 

Nous  avons  déjà  donné  ci-dessus  (n*  709)  le  commentaire  de  cette  disposi- 
tion finale  de  Tarticle  41  §  4,  que  nous  avons  rattachée  à  notre  étude  sur  la 
répression  des  infractions  disciplinaires  commises  ou  découvertes  à  Taudience. 
(Sur  les  tribunaux  compétents  pour  réprimer  ces  infractions,  sur  le  mode 
de  procéder,  sur  les  voies  de  recours,  voir  les  n®*  704  et  suiv.). 

799.  —  Influence  des  déoisions  prises  par  le  juge  du  fond  sur 
l'exeroioe  d'une  action  ultérieure.  —  Si  les  discours  ou  écrits  produits 
en  justice  ne  renferment  que  des  imputations  injurieuses^  étrangères  ou  non 
à  la  cause,  ou  des  imputations  diffamatoires  non  étrangères  à  la  cause,  ils  ne 
peuvent  en  aucun  cas  donner  lieu  à  une  action  ultérieure. 

Au  contraire,  une  action  ultérieure  est  ouverte  en  principe  aux  parties 
(qui  ont  pris  le  soin  de  se  la  faire  réserver)  et  aux  tiers,  contre  les  auteurs 
d*écrits  ou  discours  diffamatoires  étrangers  à  la  cause  (Conf.  n^'800  et  suiv.). 
La  question  que  nous  examinons  en  ce  moment  est  celle  de  savoir  si  cette 
action  ultérieure  peut  être  exercée,  quand  les  juges  du  fond  ont  déjà  usé,  à 
regard  de  ces  discours  ou  écrits,  des  moyens  de  répression  organisés  par 
Tarticle  41  §  4. 

Il  convient,  pour  répondre  à  cette  question,  de  faire  des  distinctions.  Si 
les  discours  ou  écrits  ont  été  de  la  part  du  juge  du  fond  Tobjet  d*nne  déci- 
sion ordonnant  leur  suppression^  ou  prononçant  des  peines  disciplinaires  con- 
tre les  avocats  ou  officiers  ministériels  de  la  cause,  les  parties  ou  les  tiers 
diflfamés  peuvent  encore,  nonobstant  ces  mesures  d'ordre  et  de  discipline, 
agir  par  voie  d'action  ultérieure,  dans  les  termes  du  dernier  paragraphe  de 
rarticle4l. 

Mais  si  les  parties  au  procès  ou  des  tiers  intervenants  avaient,  à  titre  de 
réparation  civile,  conclu  devant  les  juges  du  fond  à  des  dommages'intéréts^ 
Us  ne  pourraient  plus,  sans  violer  la  règle  non  bis  in  idem,  exercer  ultérieu- 
rement Faction  civile  réservée  par  l'article  41  §  5.  Toutefois,  si  les  réserves 
nécessaires  avaient  été  faites  devant  les  juges  du  fond,  ces  discours  ou  écrits 
pourraient  encore  donner  lieu  à  Texercice  de  Faction  publique  sur  la  plainte 
des  parties  ou  des  tiers  victimes  de  la  diffamation. 


§  3.  De  Faction  ultérieure  à  laquelle  peuvent  donner  lieu  les  imputations  diffama- 
toires étrangères  à  la  cause. 

800.  Non  recevabilité  de  toute  action  ultérieure  basée  soit  sur 
des  injures,  môme  étrangères  à  la  cause,  soit  sur  des  diffamations 
non  étrangères  à  la  cause,  commises  enYers  les  parties  ou  les  tiers. 
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Après  avoir  posé  en  principe  dans  son  paragraphe  3,  que  les  discours  te- 
nus et  les  écrits  produits  devant  Iss  Iribunaux  ne  donnent  lieu  à  aucune  ac- 
tion en  diffamation  ou  injure,  et  avoir  dans  son  paragraphe  4  apporté  quel- 
ques restrictions  à  cette  immunité  en  armant  les  juges  du  fond  des  pouvoirs 
nécessaires  à  la  répression  des  écarts  de  la  défense^  Tarticle  41  dans  son  pa- 
ragraphe 5,  par  une  dérogation  expresse  au  principe,  décide  que  les  faits 
diffamatoires  étrangers  à  la  cause  peuvent  toutefois  donner  ouverture,  soit  à 
l'action  publique,  soit  à  Faction  civile  des  parties,  lorsque  ces  actions  leur 
auront  été  réservées  par  les  tribunaux,  et,  dans  tous  les  cas,  à  l'action  civile 
des  tiers. 

L'exception  apportée  par  le  paragraphe  5  au  paragraphe  3,  visant  exclusi- 
vement les  faits  diffamatoires  étrangers  à  la  cause,  il  faut  nécessairement  en     f 
conclure  que  les  imputations  injurieuses^  étrangères  ou  non  à  la  cause ^  ainsi  que    / 
les  imputations  diffamatoires  non  étrangères  à  la  cause ,  contenues  dans  des  dis-     . 
cours  ou  écrits  prononcés  ou  produits  en  justice,  restent  protégées  contre     1 
toute  action  ultérieure  en  diffamation  ou  injure  par  l'immunité  proclamée 
par  le  paragraphe  3  dans  les  termes  les  plus  généraux. 

Notons  bien  d'ailleurs,  qu'en  dehors  du  cas  où  il  s'agit  d'imputations  dif- 
famatoires étrangères  à  la  cause,  les  parties  plaidantes  et  leurs  défenseurs  ) 
sont  protégés  contre  toute  action  ultérieure  quelconque,  soit  publique,  soit 
civile,  qui  serait  basée  sur  les  injures  ou  diffamations  contenues  dans  les 
discours  ou  écrits  produits  en  justice,  c'est-à-dire  non-seulement  contre  l'ac- 
tion publique  à  la  requête  du  ministère  public,  non-seulement  contre  Tac- . 
tion  civile  accessoire  dérivant  de  l'article  3  du  Gode  d'instruction  criminelle, 
mais  encore  contre  l'action  principale,  purement  civile,  dérivant  ex- 
clusivement de  l'article  1382  G.  civ.,  et  cela,  aussi  bien  quand  la  personne 
diffamée  ou  injuriée  est  un  tiers, que  lorsqu'elle  est  une  des  parties  au  procès. 

L'opinion  d'après  laquelle  les  tiers  pourraient  par  voie  d'action  princi* 
pale,  basée  sur  l'article  1382,  poursuivre  devant  les  tribunaux  civils  la  ré- 
paration des  injures  ou  diffamations  même  non  étrangères  à  la  cause  dont 
ils  auraient  eu  à  souffrir  (Gonf.  de  Gràttier,  1. 1,  p.  248  ;  Maugin,  1. 1,  n"* 
n®  156  ;  Grellet-Dumazeau,  t.  II,  n®  929)  est  en  contradiction  manifeste,  sinon 
avec  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1819,  au  moins  avec  le  texte  de  la 
loi  définitivement  adopté,  et  est  à  l'heure  actuelle  formellement  condamnée 
par  la  jurisprudence  (Gass.  req.  2  juill.  1866,  D.  66. 1.  430  ;  Gass.  cr.  31  janv. 
1873,  D.  73.  1.  89;  Gass.  cr.  8  déc.  1876,  D.  77.  1.505;  —  Gonf.  en  outre, 
dans  le  même  sens,  Ghassan,  1. 1.  p.  97;  D.  Pr.  oui.  1249). 

801.  Recevabilité  de  Paotion  ultérieure  basée  sur  des  imputa- 
tions difEàmatoires  étrangères  à  la  cause  concernant  soit  les  parties 
soit  les  tiers.  —  Les  imputations  diffamatoires,  pourvu  qu'elles  soient 
étrangères  à  la  cause  donnent  ouverture  en  principe  à  une  action  ultérieure, 
mais  l'article  41  §  5  établit  ici  une  distinction  entre  le  cas  où  ces  imputations 
concernent  les  parties  au  procès  elles-mêmes,  et  celui  où  elles  sont  dirigées 
contre  des  tiers. 
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Dans  le  premier  cas,  l'exercice  de  cette  action  nltérienre,  soit  de  la  part 
du  ministère  public^  soit  de  la  part  des  parties  (agissant  soit  par  la  voie  cor- 
rectionnelle, soit  par  la  voie  civile),  est  subordonné  à  ]a  condition  expresse 
que  le  juge  du  fond  Tanra  réservée  avec  déclaration  que  les  faits  diffamatoires 
sont  étrangers  à  la  cause. 

Dans  le  second  au  contraire,  aucune  réserve  n'est  nécessaire  pour  rendre 
recevable  Faction  ultérieure,  qu'il  s'agisse  de  l'action  publique  exercée  par 
le  ministère  public  sur  la  plainte  des  tiers  diffamés,  ou  de  l'action  civile  qui 
appartient  à  ceux-ci  et  dont  ils  peuvent  saisir  à  leur  choix  les  tribunaux  de 
répression  (art.  3  G.  h  G.)  ou  les  tribunaux  civils. 

Rappelons  en  outre  que  lorsque  les  parties  au  procès  ou  des  tiers  interve- 
nants ont  conclu  devant  des  juges  du  fond  à  l'allocation  de  dommages  et  in- 
térêts en  réparation  du  préjudice  à  eux  causé  par  des  imputations  diffama- 
toires  étrangères  à  la  cause,  ils  ne  sont  plus  recevables  à  exercer  ultérieure- 
ment aucune  action  civile  (Gonf.  n*  799). 

802.  Des  faits  étrangers  ^  la  cause.  —  Les  imputations  diffamatoires 
étrangères  à  la  cause,  les  seules  qui  autorisent  l'action  ultérieure  en  diffama- 
tion, sont  celles  qui  sont  inutiles  à  la  justification  des  conclusions  des  par- 
ties, ou  qui,  par  un  abus  manifeste  du  droit  de  défense,  introduisent  dans  le 
débat  des  éléments  étrangers  à  l'objet  du  procès  pendant. 

La  question  de  savoir  si  les  imputations  contenues  dans  les  discours  tenus 
ou  les  écrits  produits  par  la  défense  sont  ou  non  étrangères  à  la  cause  est 
une  question  de  fait  que  les  tribunaux  apprécient  souverainement,  et  leur 
décision  de  ce  chef  n'a  pas  besoin  d'être  autrement  motivée  (Gonf.  Fabre- 
gnettes,  t.  II,  1739;  Rousset  2434  ;  Gass.  cr.  4  mai  1865,  D,  65. 1.  247). 
La  déclaration  d'extranéité  des  faits  diffamatoires  émane  tantôt  des  juges 
saisis  du  fond  et  donnant  acte  aux  parties  de  leurs  réserves,  tantôt  des  juges 
ultérieurement  saisis  (Gonf.  n^  804  et  805).  Dans  le  premier  cas,  on  peut 
se  demander  si  la  décision  rendue  de  ce  chef  par  les  juges  du  fond  statuant 
en  premier  ressort  sur  la  cause  principale,  est  susceptible  d'appel  7  Nous  in- 
clinons à  penser  que  l'appel  ne  serait  recevable,  que  s'il  était  interjeté  en 
même  temps  quant  au  principal. 

808.  —  Quelles  personnes  doivent  être  oonsidérées  comme  par- 
ties, quelles  personnes  comme  tiers.  —La  question  de  savoir  si  telle  per- 
sonne déterminée,  jouant  un  certain  rôle  au  procès,  est  une  partie  ou  un 
tiers,  dans  le  sens  de  l'article  41  §  5  présente  un  intérêt  pratique  considéra- 
ble, puisque  suivant  qu'on  lui  reconnaîtra  l'une  ou  l'autre  qualité,  il  lui  sera 
nécessaire  ou  inutile  de  se  faire  réserver  son  action  ultérieure  à  raison  des 
diffamations  étrangères  à  la  cause  dont  elle  aurait  à  se  plaindre. 

Dans  le  sens  usuel  du  mot,  les  parties  dans  un  procès  s'entendent  exclusi- 
vement des  parties  en  cause^  ayant  le  droit  de-  prendre  des  conclusions,  et 
contre  qui  on  peut  en  prendre,  relativement  i  l'intérêt  qui  se  débat  (de- 
mandeurs ou  défendeurs  principaux  ou  intervenants,  parties  civiles  ou  pré- 
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venus  et  accusés)  ;  mais  on  s*accorde  à  reconnaître  que  l'article  41  §  5  vise 
les  parties  plaidantes,  c*est-à -dire  non-seulement  les  parties  en  cause,  mais 
leurs  défenseurs^  avocats,  avoués^  agréés  ou  personnes  quelconques  ayant 
mandat  de  représenter  ou  de  défendre  Tune  des  parties  devant  les  tribunaux. 
Les  défenseurs  bénéficiant  comme  les  parties  elles-mêmes  des  immunités  de 
la  défente,  devant  en  outre  être  présumés  présents  à  Taudience,  et  par  con- 
séquent en  situation  de  se  défendre  et  de  veiller  à  la  conservation  de  leurs 
droits,  il  est,  en  effet,  essentiellement  juste,  au  point  de  vue  spécial  qui  nous 
occupe,  de  les  considérer  comme  parties  au  procès,  d*interpréter  leur  silence 
dans  le  sens  d*une  renonciation  à  agir,  et  de  subordonner  leur  action  ulté- 
rieure à  raison  des  dififamations  dont  ils  se  prétendraient  victimes  à  des  ré- 
serves dont  ils  peuvent  demander  acte  au  tribunal  en  intervenant  au  procès 
et  en  y  prenant  des  conclusions  en  leur  nom  personnel  (Gonf.  n*"  794, 804  et 
805  in  fine). 

Cette  opinion,  qui  semble  avoir  été  toujours  acceptée  sans  difficulté  parla 
doctrine  et  la  jurisprudence  (Gonf.  de  Grattier,  t.  L  p.  271  ;  Ghassan,  1 1. 
nM35;  D.  Pr.  out.  1241;  Grellet-Dumazeau,  t,  II,n*930;  Garré  Lois  de 
proc,  t,  I.  p.  232  ;  Gass.  cr.  16  avril  ou  16  août  1806,  D.  Pr.  out.  1242  ;  Nî- 
mes, 20  févr.  1823.  D.Pr.  out.  1253),  est  contredite  par  M.  Fabreguettes  (t.  II. 
p.  244),  qui  enseigne  au  contraire  que  toute  personne  qui  n*est  point  partie 
en  cause  est  un  tiers,  dans  le  sens  de  l'article  41,  et  qui  cgoute  que  la  juris- 
prudence la  plus  récente  attribue  la  qualité  de  tiers  aux  avocats  et  avoués  de 
la  cause. 

Il  est  bien  vrai  que  certains  arrêts  (Gaen.  13  juin  1844,  D.  Pr.  out.  1253-3*; 
Cour  d'ass.  Seine,  22  nov.  1884, ffaz  Trib.  du  23),  ayant  à  se  prononcer  sur  la 
question  de  savoir  siJes  témoins  entendus  dans  un  procès  devaient  être  con- 
sidérés comme  tiers  ou  parties,  ont,  pour  leur  attribuer,  avec  raison  d'ailleurs, 
la  qualité  de  tiers,  décidé  qu'en  principe  les  parties  s'entendaient  exclusive- 
ment des  personnes  qui  dans  un  procès  ont  le  droit  d*y  prendre  des  conclu- 
sions. Mais,  il  n'esta  notre  connaissance  aucune  décision  judiciaire,  soit  an- 
cienne, soit  nouvelle,  qui,  ayant  à  statuer  sur  la  question  qui  nous  occupe, 
ait  reconnu  la  qualité  de  tiers,  dans  le  sens  de  l'article  41  §  5,  aux  avocats  et 
avoués  des  parties  en  cause.  Quant  aux  deux  arrêts  (Lyon,  13  janv.  1870,  P. 
71.  653  ;  Gass.  req.,  9  déc.  1874,  P.  75. 380)  que  cite  M.  Fabreguettes  à  l'ap- 
pui de  son  opinion,  comme  exprimant  le  dernier  état  de  la  jurisprudence, 
ils  sont  fort  étrangers  au  point  en  litige. 

Tenons  donc,  pour  un  point  acquis  tant  en  doctrine  qu'en  jurisprudence, 
que  les  avocats  et  avoués  des  parties,et  plus  généralement  tous  défenseurs 
investis  du  mandat  judiciaire,  ne  sont  pas  des  tiers^  dans  le  sens  de  l'article 
41  §5. 

Hais,  en  dehors  des  parties  en  eanse  (Gonf.  toutefois,  in  fine)  et  de  leurs  dé- 
fenseurs, aucune  personne  ne  peut,  à  notre  avis,  être  réputée  partie  au  pro- 
cès, quel  que  soit  le  rôle  plus  ou  moins  actif  qu'elle  y  puisse  jouer. 

Le  contraire  cependant  a  été  décidé  par  plusieurs  arrêts  en  ce  qui  con- 
cerne les  témoirn  (Gass.  cr.  11  août  1820,  D.  Défense  ,  125  ;  Gass.  cr.  23  août 
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1838  et  Nîmes  27  mai  1841,  D.  Pr.  oui.  1254;  Metz,  27  nov.  1867,  D.  68.  2. 
38).  Mais  il  a  été  jugé  d  autre  part(GaeD,  13  juin  1844,  D.  Pr.  ont,  1253-3*; 
MontpelUer,  2  avril  1855,  D,  55.  5.  350  ;  Nancy,  9  nov.  1857,  Sir.  58.  2. 230  ; 
Cour  d*a88.  de  la  Seine,  22  nov.  1884,  Gaz.  Trih.  du  23)  que  les  témoins  ne 
peuvent  être  réputés  parties  au  procès  dans  lequel  ils  sont  appelés  à  déposer. 
Cette  dernière  opinion  nous  parait  infiniment  plus  juridique  que  la  première 
qui  a  le  tort  non-seulement  de  détourner  les  mots  de  leur  sens  naturel,  mais 
en  outre  d'aboutir  à  une  injustice  et  à  une  inconséquence.  Qui  ne  voit  en 
effet,  qu'il  peut  arriver  souvent  en  matière  criminelle,  et  presque  tou- 
jours en  matière  civile,  que  le  témoin  ne  soit  pas  présent  à  l'audience  au 
moment  où  sont  dirigées  contre  lui  des  imputations  diffamatoires  étrangères 
à  la  cause,  qu'elles  ne  parviennent  à  sa  connaissance  qu'après  le  jugement 
du  fond,  et  qu'en  conséquence,  ne  lui  accorder  d'action  qu'autant  qu'elle  lui 
aurait  été  réservée,  ce  serait  le  plus  ordinairement  le  mettre  dans  l'impos- 
sibilité d'obtenir  les  réparations  auxquelles  il  a  droit. 

Bien  plus,  même  en  le  supposant  présent  à  l'audience  au  moment  où  il 
est  diffamé,  ne  serait-il  pas  injuste,  alors  qu'il  comparait  sans  assistance  de 
conseil  pouvant  Téclairer  sur  ses  dmits,  de  faire  dépendre  son  action  de  ré- 
serves, qui  ne  peuvent  lui  être  régulièrement  accordées  qu'autant  qu'il  prend 
des  conclusions  à  cette  fin  en  intervenant  au  procès. 

A  la  différence  du  silence  des  parties  en  cause  ou  de  leurs  défenseurs,  le 
silence  des  témoins^  même  présents,  ne  prouve  donc  en  aucune  façon  que 
ceux-ci  aient  entendu  faire  remise  de  la  plainte*  Quant  au  silence  des  juges, 
qui  ont  pu  croire  à  la  vérité  des  imputations  diffamatoires,  il  ne  prouv^as 
davantage  ;  et  si  ceux-ci  ont  d'office  supprimé  les  écrits  ou  discours  cou- 
pables, prononcé  des  peines  disciplinaires,  et  même  réprimé  immédiate- 
ment comme  délit  d'audience  la  diffamation  commise  envers  le  témoin  pré- 
sent ou  absent,  n'est-il  pas  plus  injuste  encore  de  priver  celui-ci,  s'il  n'a  pas 
pris  de  conclusions  à  l'effet  de  faire  réserver  son  action,  du  droit  de  deman- 
der devant  les  tribunaux  compétents  les  réparations  civiles  qui  lui  sont 
dues. 

Nous  disons,  en  outre,  que  ce  système  aboutit  à  une  inconséquence  ;  et,  en 
effet,  dire  que  le  témoin  est  partie  au  procès,  c'est  dire  qu'il  suffit  de  jouer 
un  rôle  dans  une  affaire,  de  n'y  être  pas  complètement  étranger  (Voir 
d'ailleurs,  Metz,  27  nov.  1867,  suprc^^  pour  y  être  réputé  partie  dans  le  sens 
de  l'article  41.  Et  dès  lors,  ce  n'est  pas  seulement  aux  témoins  qu'il  faudrait 
reconnaître  la  qualité  de  parties,  mais  aussi  aux  experts,  aux  conseils  des 
parties  qui  ne  présentent  pas  leur  défense  en  justice,  aux  plaignants  non 
parties  civiles,  etc.  ;  or,  nous  allons  voir  dans  un  instant  que  la  juris- 
prudence considère,  et  avec  raison,  ces  diverses  personnes  comme  des  tiers 
au  procès  auquel  elles  se  trouvent  mêlées.  (Dans  le  sens  de  notre  opinion, 
Conf.  Parant,  p.  402  ;  de  Grattier.  t.  I.  p.  472  ;  Grellet-Dumazean,  t.  II.  p. 
411  ;  D.  Pr.  out.  1244.  —  V.  toutef.  Ghassan,  t.  L  p.  101). 

Mais  il  est  bon  de  rappeler  ici  que  si  le  témoin  est  un  tiers  pouvant,  in- 
dépendamment de  toutes  réserves,  poursuivre  devant  tous  tribunaux  com- 
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pétents  la  réparation  des  diffamations  étrangères  à  la  cause  dont  il  peut 
avoir  à  se  plaindre,  il  ne  pourra  triompher  dans  son  action  qu'à  condition 
d*établir  que  ces  imputations  diffamatoires  étaient  absolument  inutiles  à  la 
défense,  les  parties  et  leurs  défenseurs  puisant  dans  l'article  3i9  G.  I.  C, 
dont  le  principe  doit  être  étendu  à  toutes  les  juridictions  sauf  au  juge  à 
tenir  compte  de  la  gravité  des  circonstances,  le  droit  de  dire  contre  les  té- 
moins et  leurs  témoignages  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  la  défense  (Voir 
d'ailleurs,  sur  la  diffamation  envers  les  témoins  à  raison  de  leur  déposition, 
ci-dessus,  n««  519  et  520). 

Quant  à  toutes  personnes,  non  parties  plaidantes,  autres  que  les  témoins, 
on  leur  reconnaît  sans  difBculté,  quel  que  soit  le  rôle  qu'elles  jouent  au  pro- 
cès, qu'elles  soient  ou  non  présentes  à  l'audience  (Nîmes,  20  févr.  1823,  D. 
Pr.  ont.  1253-2''),  la  qualité  de  tiers. 

Ainsi,  doivent  être  considérés  comme  tiers  : 

Celui  qui  a  été  le  conseil  d'une  partie,  mais  qui,  non  investi  du  mandat 
judiciaire  proprement  dit,  ne  la  défend  pas  à  l'audience  (Nimes,  23  févr. 
1823,  suprà  :Conf.  ci-dessus)  ; 

L expert  commis  dans  l'instance  (Grenoble,  28  janv.  1823,  Jour.  Pal;  D. 
Pr.  out.  1246)  ; 

Le  plaignant,  non  partie  civile,  sur  l'instance  poursuivie  par  le  ministère 
public  (Gass.  cr.  5  juill.  1851,  D.  51.  5.  408)  ; 

Le  magistrat  (juge  enquêteur,  juge  d'instruction,  etc.),  qui,  à  raison  d'un 
acte  de  ses  fonctions,  est  diffamé  dans  un  discours  ou  écrit  produit  en  jus- 
tice'dans  l'affaire  dont  il  a  eu  à  connaître  (Gonf.  Riom,  20  déc.  1826,  D. 
Pr.  out.  1256  et  1247). 

11  faut  également  considérer  comme  tiers  l'ofBcier  du  ministère  public, 
diffamé  dans  un  mémoire  produit  en  appel  à  raison  des  actes  de  sa  fonction 
devant  les  juges  de  première  instance,  l'appel  ayant  épuisé  ses  pouvoirs,  et 
le  procureur  général  procédant  devant  la  Gour  en  vertu  d'attributions  pro- 
pres, à  l'exclusion  des  magistrats  du  premisr  degré  (Gass..  cr.  8  mars  1861, 
D.  61.5.376). 

11  résulte  par  a  contrario  de  ce  dernier  arrêt  que  le  magistrat,  remplissant 
les  fonctions  de  ministère  public  dans  une  instance,  devrait  être  considéré 
comme  partie  ;  et  cette  opinion  nous  parait  en  effet  exacte,  le  magistrat  oc- 
cupant le  siège  du  ministère  public  dans  une  affaire,  y  ayant  bien  la  qualité 
soit  de  partie  principale,  soit  de  partie  jointe,  et  pouvant  toujours  prendre 
des  conclusions  à  l'audience. 

Toutefois,  le  magistrat  du  ministère  public,  qui  serait  diffamé  dans  des 
écrits  ou  discours  produits  à  l'audience  dont  il  tient  le  siège,  n*aurait  pas 
besoin  de  se  faire  réserver  son  action,  par  cette  raison  que  la  diffamation, 
lui  étant  adressée  dans  l'exercice  même  de  ses  fonctions,  serait  qualifiée 
outrage  et  ne  serait  point  dès  lors  protégée  par  les  immunités  de  la  défense 
(Gonf.  n«  788). 

Suivant  M.  Fabreguettes  (t.  IL  p.  245),  il  faudrait  aussi  considérer  comme 
un  tiers,  «  le  maire  d'une  commune  qui  ne  figure  dans  le  procès  qu*en  cette 
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qualité,  lorsqu'il  est  diffamé  comme  particulier  »  ;  Tarrèt  de  la  Cour  de 
cassation  du  9  déc.  1874  (P.  75.  380)  cité  par  réminent  magistrat  à  l'appui 
de  cette  opinion  est  complètement  étranger  à  la  question,  et  le  jugement  du 
tribunal  de  la  Rochelle  du  21  août  1873,  qui  a  donné  lieu  au  pourvoi  en 
cassation,  exclusivement  basé  sur  le  défaut  de  publicité  des  écrits  diffama- 
toires dont  le  tribunal  avait  ordonné  la  suppression,  se  contentait  de  décider 
qu*un  maire,  agissant  au  procès  comme  représentant  d'une  commune,  et  qui 
y  était  diffamé  en  cette  qualité,  pouvait  en  son  nom  personnel  prendre  des 
conclusions  tendant  à  la  suppression  des  écrits  diffamatoires  et  à  l'allocation 
de  dommages  et  intérêts. 

Il  n'est  pas  douteux  d'ailleurs  que  ce  maire,  figurant  au  procès  comme 
représentant  la  commune,  aurait  eu  le  même  droit  si  les  diffamations  diri- 
gées contre  lui  personnellement  avaient  atteint  en  lui  non  la  personne  pu- 
blique, mais  la  personne  privée.  Dans  un  cas,  comme  dans  l'autre,  il  est 
dans  le  sens  légal  et  ordinaire  du  mot,  un  tiers  au  procès  qui  se  débat  entre 
la  commune  et  l'adversaire  de  celle-ci,  mais  comme  tous  les  tiers  il  peut 
intervenir  à  l'instance  pour  demander  la  suppression  des  écrits  diffamatoires 
qui  l'atteignent  personnellement  et  réclamer  des  dommages  et  intérêts  (Conf. 
n»  794). 

Mais  il  y  a  lieu  de  se  demander,  d'une  façon  générale,  si  une  personne 
figurant  h  qualités  dans  un  procès,  au  cours  duquel  sont  produits  des  dis- 
cours ou  écrits  lui  imputant  des  faits  personnels  diffamatoires  et  étrangers  à 
la  cause,  doit  être  réputée  tiers  ou  partie,  dans  le  sens  de  l'article  41 

§5. 

Peu  importe,  à  notre  avis,  pour  la  solution  de  cette  difficulté,  que  les 
imputations  diffamatoires  dirigées  contre  la  personne  même  de  celui  qui 
figure  es  qtmliiés  dans  un  procès,  la  visent  en  la  qualité  qui  l'y  fait  figurer 
ou  en  toute  antre  ;  car,  encore  une  fois,  dans  le  premier  cas  aussi  Dieu  que 
dans  le  second,  elle  n'est  pas  personnellement  partie  en  cause,  au  sens  légal 
du  mot,  et  ne  peut  y  prendre  de  conclusions  en  son  nom  personnel^  qu'en  in- 
tervenant au  procès,  comme  le  ferait  un  tiers  quelconque.  Et  la  circons- 
tance que  les  faits  diffamatoires  qui  lui  sont  personnellement  imputés  au- 
raient été  accomplis  par  elle  en  une  qualité  autre  que  celle  dans  laquelle 
elle  figure  au  procès,  prouverait  seulement  que  ces  faits  sont  manifestement 
étrangers  à  la  cause. 

Mais  si  la  personne  figurant  es  noms  dans  un  procès  n'est  point  personnel- 
lement partie  en  cause,  elle  n'en  est  pas  moins,  à  notre  avis,  partie  plaidante ^ 
dans  le  sens  de  Tarticle  41  §  5  ;  et  nous  considérons  qu'elle  ne  serait  pas 
recevable  dans  son  action  en  diffamation,  si  elle  avait  négligé  d'intervenir  à 
rinstance  en  son  nom  personnel  à  l'effet  de  se  faire  réserver  son  action  par  le 
tribunal. 


804.  —  DifEamations  étrangères  à  la  cause  concernant  les  parties. 
Réserves  nécessaires  à  l'exercice  ultérieur  de  l'action  publique  ou 
de  l'action  civile.  —  Dans  quelle  forme  elles  sont  demandées.  — 
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Ce  que  doit  être  le  donné  acte  des  réserves.  —  Pouvoirs  du  juge 
ultérieurement  saisi.  —  Les  réserves  auxquelles  est  subordonné  Fexer- 
cice  de  Taction,  en  cas  de  difiamation  étrangère  à  la  cause  concernant  les 
parties  (Conf.  n^  précédent),  sont  nécessaires  aussi  bien  pour  Vaction  publi- 
que^ que  pour  Yaction  civile  (par  voie  correctionnelle  ou  par  voie  civile)  des 
parties.  Cette  solution,  qui  était  controversée  sous  l'empire  de  Tarticle  23 
de  la  loi  de  1819  (Conf.  D.  Pr.  ont.  1225  et  1226),  ne  peut  plus  faire  aucun 
doute  eu  présence  du  texte  nouveau  (art.  41  §  5)  adopté  le  législateur  de 
1881,  qui  a  substitué  à  ces  expressions  <«....  lorsquVU?  (l'action)  leur  a  été 
réservée....  »,  les  suivantes  :  «  .«..  lorsque  ee$  actions  leur  auront  été  réser- 

VeeS.  .  a  a  P  . 

Lorsque,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  Faction  publique  a  été 
réservée  par  les  tribunaux,  Fexercice  de  celle-ci  par  le  ministère  public  est 
encore  subordonné,  conformément  au  droit  commun,  à  la  plainte  de  la  par- 
tie difiamée  ou  aux  réquisitions  de  poursuite  exigées  par  Tarticle  47  (Conf. 
Rousset,  2433  ;  Montpellier,  2  avril  1855,  D.  55.  5.  343)  ;  et  sur  ces  pour- 
suites, la  partie  diffamée  peut  intervenir  et  conclure  à  des  dommages  et 
intérêts,  conformément  à  l'article  3  du  Code  d'instruction  crimmelle,  bien 
que  l'action  civile  n'ait  pas  été  expressément  réservée.  Les  réserves  prises 
par  le  ministère  public  permettraient  même,  pensons-nous,  à  la  partie  diffa- 
mée d'agir  par  voie  de  citation  directe  devant  les  tribunaux  correctionnels, 
ou  par  voie  d'action  civile  principale  devant  les  tribunaux  civils  compétents 
(Conf.  n*»»  857  et  suiv.). 

Inversement,  si,  sur  les  cc^clusions  de  la  partie  lésée,  le  tribunal  a  ré- 
servé l'action  civile,  la  partie,  malgré  le  défaut  de  réserve  concernant  Fac- 
tion publique,  pourra  à  son  choix  porter  son  action  soit  devant  les  tribu- 
naux civils,  soit  devant  les  tribunaux  de  répression  en  agissant  dans  ce 
dernier  cas  soit  par  voie  de  citation  directe,  soit  par  voie  de  plainte. 

Quand  les  réserves  sont  démandées  par  les  parties  en  cause  elles-mêmes, 
c'est  par  conclusions  incidentes,  prises  suivant  les  formes  déterminées  pour 
la  juridiction  appelée  à  statuer,  qu'il  conviendra  de  procéder. 

Quant  aux  défenseurs  (avocats,  avoués,  agréés,  etc.)  personnellement  diffa- 
més, c*est  par  voie  d'interuention  qu'Us  devront  procéder.  Véritables  parties 
au  procès  dans  le  sens  de  Farticle  41  (Conf.  n*  80S),  non  recevables  en  con- 
séquence à  exercer  une  action  ultérieure  si  elle  ne  leur  a  pas  été  réservée  pai 
le  tribunal,  les  défenseurs  puisent  évidemment  dans  les  dispositions  mêmes 
de  Farticle  41  le  droit  d'intervenir  au  procès,  à  l'effet  de  prendre  en  leur 
nom  personnel  des  conclusions  tendant  à  ce  que  leur  action  en  diffamation 
leur  soit  expressément  réservée  (Conf.  d'ailleurs,  n~  794  et  805  in  fine). 

Le  tribunal  ne  peut  se  dispenser  de  statuer  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public,  des  parties  ou  de  leurs  défenseurs,  tendant  à  ce  qu'il  leur  soit 
donné  acte  de  leurs  réserves  afin  d'action  ultérieure  (Cass.  cr.  3  oct.  1820, 
D.  Pr,  out.  1229  et  1230)  ;  mais  il  peut  et  doit  même  refuser  ces  réserves, 
si  les  faits  qui  les  motivent  ne  lui  paraissent  pas  étrangers  à  la  cause  (Conf. 
D.  Pr.  out.  1228).  Il  a  même  été  jugé  qu'un  tribunal  pouvait  refuser  de  don- 
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ner  acte  aa  ministère  public  des  réserves  qui  lui  étaient  demandées  à  Teffet 
de  poursuivre  un  mémoire  diffamatoire,  en  basant  ce  refus  sur  ce  motif, 
que  la  suppression  de  ce  mémoire  ayant  été  ordonnée,  il  n'y  avait  pas  lieu 
de  statuer  autrement  sur  cet  objet  (Gass.  cr.  5  juin  1828,  D.  Pr.  out»  1228). 
Cette  décision  nous  parait  toutefois  sujette  à  critique,  le  refus  d'accorder 
les  réserves  ne  pouvant,  ce  semble,  être  valablement  motivé  que  sur  la  non- 
extranéité  des  faits.  Le  juge  ne  pourrait  même  pas,  suivant  nous,  baser  son 
refus  sur  le  caractère  non-diffamatoire  des  faits,  n*ayant  point  compétence, 
quand  il  ne  s*en  saisit  pas  en  vertu  des  articles  181  ou  505  G.  I.  G.,  pour 
trancher  la  question  de  diffamation  qu'il  réserve  au  juge  qui  sera  ultérieure- 
ment saisi  (Gonf.  ci-après). 

Voyons  maintenant  ce  que  doit  être  le  donné  acte  des  réserves  pour  être 
efficace  au  point  de  vue  de  l'exercice  de  l'action  ultérieure. 

Un  premier  point  sur  lequel  on  est  généralement  d'accord,  c'est  que  le 
donné  acte  doit  à  peine  d'être  inefficace,  préciser  les  faits  pour  lesquels  il 
réserve  l'action  (Bastia,  27  déc.  1834,  D.  Comp.  cr,  622  ;  Agen,  23  déc.  1851, 
D.  52.  2.  117  ;  Gass.  req.  17  août  1881,  P.  84. 1.  158  ;  D.  Pr.  oui.  1224.  — 
Voir  toutefois,  de  Grattier  (t.  1.  p.  278)  qui  enseigne  que  si  les  faits  n'étaient 
pas  constatés  par  le  jugement  admettant  les  réserves,  ils  pourraient  être 
prouvés  par  les  moyens  ordinaires. 

Mais  est-il  nécessaire,  pour  que  l'action  ultérieure  soit  recevable,  que  le 
juge  du  fond,  en  réservant  l'action,  ait  déclaré  par  une  disposition  expresse 
les  faits  étrangers  à  la  cause  ? 

Partant  de  cette  idée  que  ce  n'est  qu'autant  que  les  imputations  diffama- 
toires sont  étrangères  à  la  cause  que  l'action  ultérieure  en  diffamation  peut 
être  intentée  par  les  parties,  et  que  des  réserves  peuvent  leur  être  accordées 
parle  juge  du  fond,quidoit  dès  lors  constater  dans  son  jugement  l'existence 
des  conditions  prescrites  par  la  loi,  la  jurisprudence  s'était  d'abord  nette- 
ment prononcée  pour  l'affirmative  (Gass.  cr.  2  avr.  1825,  Gass.  cr.  6  févr. 
1829,  21  juillet  1838,  Nimes,  25  janvier  1829,  D.  Pr.  out.  1225  ;  —  Y.  dans 
le  même  sens,  Ghassan,  t.  L  p.  96;  de  Grattier,  t.  1.  p.  274  ;  Maugin,  t.  1. 
nM54;  Parant,  p.  102). 

Plus  tard,  par  un  arrêt  du  4  avril  1861  (D.  66.  5.  370),  la  Ghambre  cri- 
minelle a  décidé,  au  contraire,  que  le  fait  du  juge  d'avoir,  en  statuant  sur 
le  fond,  donné  acte  à  la  partie  de  conclusions  incidentes  par  elle  prises  «  à 
«  fin  de  poursuivre  son  adversaire  en  diffamation  pour  avoir  tenu  contre 
«  elle  tels  propos  indiqués  »  implique  virtuellement  et  juridiquement,  d'une 
part  que  les  faits,  objet  des  réserves,  étaient  diffamatoires,  de  l'autre  qu'ils 
étaient  étrangers  à  la  cause,  et  qu'en  conséquence  des  réserves  ainsi  don- 
nées rendent  recevable  l'action  ultérieure  de  la  partie. 

Gette  doctrine,  inacceptable  en  tant  qu'elle  fait  résoudre  par  le  juge  du  fond 
lui-même  la  question  de  diffamation  que  seul  le  tribunal  ultérieurement  saisi 
a  compétence  pour  apprécier  (Conf.  ci-dessous),  peut  paraître,  en  ce  qui  tou- 
che la  question  d'extranéité,  assez  rationnelle,  en  ce  sens  que  si  le  juge  du 
fond  considérait  que  les  faits  ne  sont  pas  étrangers  à  la  cause,  il  devrait 


COD.   BXPL.   DB  LA  PR.  —  IMMUNITÉS  JUDICIAIRES.   ART.  41.  313 

refaser  de  donnée  acte  des  réserves  qui  loi  sont  demandées  (Gonf.  Grellei- 
Dumazeau,  t.  II.  p.  205).  Toutefois,  il  convient  d'observer  que  le  simple 
décerné  acte  des  réserves,  sans  déclaration  expresse  d'extranéité,  n'implique 
pas  en  définitive  nécessairement  que  le  juge  a  considéré  les  faits  comme 
étrangers  à  la  cause,  car  il  se  pourrait  qu'il  n'eût  gardé  le  silence  sur  ce 
point  que  parce  qu'il  aurait  perdu  de  vue  que  les  réserves  étaient  subor- 
données à  Textranéité  des  faits. 

En  outre,  si  ce  système  était  exact,  il  faudrait  admettre  que  la  question 
d'extranéité  des  faits  diffamatoires,  même  en  l'absence  d'une  déclaration 
expresse  à  cet  égard,  serait  toujours  définitivement  tranchée  par  la  décision 
des  juges  du  fond  donnant  acte  des  réserves];  bien  plus,  il  en  serait  de  même 
de  la  qualification  des  faits,  faisant  l'objet  de  ces  réserves,  de  telle  sorte  que 
les  seuls  points  qui  pourraient  encore  être  discutés  devant  les  juges  ultérieu- 
rement saisis  porteraient  sur  l'application  de  la  peine  et  sur  la  question  de 
preuve  si  l'on  se  trouvait  en  présence  d'imputations  diffamatoires  dont  la 
vérité  pût  être  prouvée. 

Mais  la  chambre  criminelle  est  bientôt  revenue  à  sa  première  jurispru- 
dence en  décidant  par  un  arrêt  en  date  du  4  mai  1865  (D.  65.  1.  247)  que  le 
juge  du  fond  ne  peut  donner  acte  des  réserves  de  poursuivre  à  raison  d'é- 
crits ou  mémoires  produits  devant  lui,  qu'autant  que,  par  une  disposition 
expresse  et  motivée,  il  a  déclaré  que  les  faits  étaient  étrangers  à  la  cause. 

Puis  cet  arrêt  ajoute  que  le  simple  acte  décerné  par  les  juges  du  fond  de 
poursuivre  l'auteur  des  imputations  diffamatoires,  sans  déclaration  que  ces 
imputations  fussent  étrangères  à  la  cause,  ne  pouvait  avoir  l'autorité  de  la 
chose  jugée  sur  cette  question,  et  que  dès  lors  le  tribunal  ultérieurement 
saisi  de  l'action  en  diffamation  pouvait  examiner  la  question  d'extranéité  et 
la  résoudre  sans  violer  les  articles  23  de  la  loi  du  17  mai  1819  (art.  41  de 
la  loi  de  1881),  1350  et  1351  C.  civ. 

A  première  vue,  il  semble  résulter  de  la  dernière  partie  de  cet  arrêt  que 
de  simples  réserves  non  accompagnées  d'une  déclaration  expresse  d'extra- 
néité des  faits  diffamatoires  suffisent  pour  rendre  recevable  l'action  ulté- 
rieure, et  qu'il  appartient  alors  au  tribunal  ultérieurement  saisi  de  résoudre 
lui-même  la  question  d'extranéité.  Mais  telle  ne  peut  être  la  véritable  portée 
de  cet  arrêt,  qui,  dans  sa  première  partie,  décide  expressément  que  le  juge 
du  fond  ne  peut  donner  acte  des  réserves,  qu'autant  que  par  une  disposition 
expresse  et  motivée,  il  a  déclaré  les  faits  étrangers  à  la  cause,  ce  qui  revient 
à  affirmer,  en  conformité  de  la  jurisprudence  antérieure  à  l'arrêt  de  1861, 
que  des  réserves,  non  accompagnées  d'une  pareille  disposition,  n'ont  au- 
cune valeur.  Dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour,  l'action  ultérieure  eût  donc 
pu  être  repoussée  devant  le  tribunal  de  répression  par  une  fin  de  non-rece- 
voir  tirée  de  l'inutilité  des  réserves  données  par  le  juge  du  fond  ;  mais  en 
fait,  cette  fin  de  non-recevoir  n'ayant  pas  été  proposée,  et  ne  constituant 
pas  une  exception  d'ordre  public,  ainsi  que  cela  a  été  jugé  par  un  arrêt 
de  la  chambre  des  requêtes  du  7  août  1844  (D.  Pr.  out.  1233),  le  juge  de 
répression  avait  pu  valablement  statuer  sur  l'action  en  diff^piation.  nonobs- 
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tant  le  défaut  de  réserves  régalières  (Conf.  toutefois,  Rouen,  28  mars  1879, 
P.  79.  1258). 

C'est  ainsi,  pensons-nous,  qu'il  convient  d'expliquer  la  contradiction  ap- 
parente des  diverses  dispositions  de  cet  arrôt,  dont  la  doctrine  peut  se  résu- 
mer de  la  façon  suivante  :  le  donné  acte  des  réserves,  pour  être  efficace,  doit 
être  accompagné  d'une  déclaration  expresse  d'extranéité  des  faits  prétendus 
diffamatoires,  et  en  ce  cas,  il  y  a  sur  cette  question,  chose  jugée,  ne  pouvant 
plus  donner  lieu  à  un  débat  devant  le  tribunal  ultérieurement  saisi.  Des  ré- 
serves, non  accompagnées  de  cette  déclaration  expresse,  équivalent  au  dé- 
faut absolu  de  réserves,  mais  quand  la  partie  poursuivie  n'oppose  pas  à  l'ac- 
tion ultérieure  du  poursuivant,  l'exception  d'ordre  privé  résultant  du  défaut 
on  de  l'irrégularité  des  réserves,  et  conclut  au  fond,  le  tribunal  saisi  de  cette 
action  ultérieure  en  diffamation  peut,  sans  violer  ni  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  ni  les  dispositions  de  la  loi  sur  la  presse,  examiner  et  résoudre  la 
question  de  savoir  si  les  faits  incriminés  étaient  ou  non  étrangers  à  la 
cause. 

Le  juge  qui  réserve  l'action  et  qui  doit,  par  une  disposition  expresse,  dé- 
clarer les  faits  étrangers  à  la  cause,  pour  donner  a  ces  réserves  toute  leur 
efficacité  doit-il  aussi  déclarer  que  les  faits  sont  diffamatoires? 

Les  réserves  à  fin  d'action  ultérieure  ne  devant  être  accordées  par  le  juge 
du  fond,  pourrait-on  dire,  qu'autant  qu'elles  concernent  des  faits  diffama- 
toires, celui-ci  doit  nécessairement  apprécier  ces  faits  et  les  qualifier  par  nue 
disposition  motivée  qui  justifie  l'octroi  ou  le  refus  du  décerné  acte. 

Cette  opinion,  enseignée  par  M.  Mangin  (t.  I.  p.  331),  et  qui  serait  juste, 
s'il  était  vrai  que  la  validité  des  réserves  fût  subordonnée  au  caractère  diffa- 
matoire des  faits,  a  été  réfutée  avec  une  grande  force  par  M.  de  Grattier 
(t.  I.  p.  279).  «  L'article  23,  dit  ce  dernier  auteur,  après  avoir  interdit  l'ac- 
a  tion  en  diffamation  contre  les  discours  prononcés  ou  les  écrits  produits  de- 
«  vaut  les  tribunaux,  admet,  comme  exception  à  cette  régie,  le  cas  où  il  s'agit 
<c  de  faits  étrangers  à  la  cause.  Par  une  conséquence  naturelle  des  choses, 
c  s'il  prescrit  en  même  temps  au  tribunal,  devant  qui  les  faits  se  sont  pas- 
ce  ses,  de  donner  des  réserves,  il  rend  le  tribunal  juge  de  l'exception  :  c'est  à 
tf  ce  tribunal  de  décider  si  l'on  se  trouve  dans  le  cas  de  l'exception,  si  les 
c  faits  sont  étrangers  à  la  canse  ;  mais  là  se  borne  sa  compétence.  Quant  à  la 
((  question  de  savoir  si  les  faits  sont  diffamatoires,  alors  qu'ils  ont  été  décla- 
«  rés  étrangers  à  la  cause,  elle  devient  toute  la  question  du  procès  à  juger 
(f  sur  l'exercice  de  l'action  en  diffamation.  C'est  la  circonstance  constitutive 
c  du  délit,  dont  la  déclaration  ne  peut  légalement  être  faite  que  par  le  juge 
«  de  répression.  Sans  doute,  en  déclarant  purement  et  simplement  les  faits 
«  étrangers  à  la  cause,  le  juge  devant  lequel  ils  se  sont  passés  a  pu  les  con- 
a  sidérer  comme  diffamatoires.  S'il  avait  même  ajouté  que  ces  faits  étaient 
«  diffamatoires^  il  n'aurait  exprimé  qu'une  opinion,  mais  il  n'aurait  pas 
«  rendu  un  jugement  sur  ce  point,  et  cette  opinion  ne  lierait  pas  évidemment 
«  le  juge  de  répression,  qui  demeure  toujours  libre  d'examiner  si  les  faits  sont 
«  diffamatoires,  et  à  qui  seul  appartient,  en  réalité,  cet  examen.  Autrement 
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c  il  ne  resterait  plus  à  celui-ci  qu'à  prononcer  la  peine,  nne  fois  que  des  r6- 
tf  serves  auraient  été  faites,  sans  pouvoir  entrer  dans  l'appréciation  des  faits, 
a  Dès  lors  les  réserves  seraient  une  snperfétation,  puisque  le  juge  qui  les  au- 
«  rait  accordées  aurait  tout  décidé  :  le  même  juge  aurait  donc  dû  aussi  être 
c  investi  du  droit  exorbitant  d'appliquer  la  peine.  Or  la  loi  a  voulu  que  la 
0  poursuite  de  la  diffamation  fût  portée  par  voie  d'action  principale  devant 
a  le  tribunal  compétent  pour  en  connaître.  » 

Cette  dernière  affirmation  pèche  par  un  excès  de  généralité,  en  ce  sens 
que  ce  droit  exorbitant  d'appliquer  la  peine  que  M.  de  Grattier  semble  ici 
refuser  à  tous  les  juges  du  fond,  appartient  au  moins  aux  Cours  et  tribunaux 
ordinaires,  à  l'audience  desquels  sont  commises  les  diffamations  (art.  181 
C.  1.  G.),  et  à  tous  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  quand  elles  sont  ae- 
compagnées  de  tumulte  à  l'audience  (art.  505  C.  L  G.).  —  Gonf.  n^  790. 

Mais  sous  cette  réserve,  nous  approuvons  pleinement  l'argumentation  de 
M.  de  Grattier,  dont  l'opinion  d'ailleurs  se  trouve  implicitement  approuvée 
par  la  jurisprudence  (abstraction  faite  de  l'arrêt  du  4  avril  1861,  Gonf.  ci- 
dessus)  qui  ne  subordonne  la  validité  des  réserves  qu'à  une  déclaration 
expresse  portant  sur  l'extranéité  des  faits.  Et  non  seulement  la  validité  des 
réserves  n'est  pas  subordonnée  à  une  déclaration  de  même  nature  sur  le  ca- 
ractère diffamatoire  des  faits,  mais  le  juge  doit  s'abstenir  de  les  qualifier  par 
une  disposition  motivée  qui  serait  un  véritable  jugement,  n'étant  point  corn» 
pétentf  quand  il  ne  s'en  saisit  pas  en  vertu  des  articles  181  et  500  G.  I.  G., 
pour  apprécier  les  circonstances  constitutives  d'un  délit  dont  il  réserve  la 
connaissance  an  tribunal  qui  en  sera  ultérieurement  saisi  par  voie  d'action 
principale  et  devant  lequel  la  question  de  diffamation  doit  se  présenter  en- 
tière. Si  la  raison  veut  que  le  juge  du  fond  prononce  définitivement  sur  la 
question  d'extranéité,  elle  veut  aussi  que  ie  tribunal  qui  aura  ensuite  mission 
d'appliquer  la  peine,  s'il  y  a  lieu,  soit  seul  compétent  pour  apprécier  les  di- 
vers éléments  du  délit,  et  se  prononcer  tant  sur  les  questions  de  publicité, 
d'intention  et  de  preuve  des  faits  diffamatoires  au  cas  où  celle-ci  serait 
admise,  que  sur  celles  qui  peuvent  surgir  à  raison  de  la  qualification  des 
faits.  II  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  si  le  tribunal  de  répression,  ou  plus 
généralement  le  tribunal  ultérieurement  saisi,  considérait  que  les  faits,  dé* 
clarés  étrangers  à  la  cause  par  le  décerné  acte  des  réserves,  ne  comportent 
pas  la  qualification  de  diffamations,  mais  bien  celle  d'injures  (question  que 
le  juge  du  fond  n'a  pas  eu  à  examiner),  il  devrait  faire  succomber  le  pour- 
suivant, puisque  les  injures,  même  étrangères  à  la  causes,  sont  protégées  par 
l'article  41  §  3. 

Enfin,  on  peut  se  demander  ce  qui  adviendrait  si  en  fait  le  juge  du  fond, 
par  une  disposition  expresse  et  motivée,  déclarait  diffamatoùrei  les  faits  étran- 
gers à  la  cause.  Nous  croyons  qu'en  ce  cas  la  partie,  contre  laquelle  auraient 
été  décernées  ces  réserves,  pourrait  faire  infirmer  en  appel  ce  jugement 
rendu  par  un  juge  incompétent.  Mais  si  ce  jugement  acquérait  force  de  chose 
jugée,  il  faudrait  bien  admettre  alors  que  la  question  de  diffamation  ne  se 
présenterait  plus  entière  devant  le  tribunal  ultérieurement  saisi,  dont  le 


316  GOD.   BXPL.  DE  LA  PR.   —  IMHUlflTÉS  JUDICIAIRES.   ART.   41. 

r6le  se  bornerait  à  faire  application  de  la  peine,  sous  réserve  de  la  question 
de  preuve  des  faits  diffamatoires  au  cas  où  celle-ci,serait  admissible. 

En  ce  qui  concerne  le  moment  où  le  juge  du  fond  peut  donner  acte  des 
réserves  qui  lui  sont  demandées  par  les  parties,  Tarticle  41  §  5,  ne  renferme 
aucune  disposition  spéciale  d*où  Ton  puisse  induire  qu'il  doive  nécessaire- 
ment statuer  sur  les  réserves  et  sur  le  fond  par  un  seul  et  même  jugement. 
Le  décerné  acte  pourrait  en  conséquence,  si  les  circonstanees  l'exigeaient, 
être  valablement  prononcé  avant  le  jugement  sur  la  contestation  princi- 
pale. 

De  ce  que  l'action  ultérieure  des  parties  est  subordonnée  aux  réserves, 
accompagnées  d'une  déclaration  d'extranéité  des  faits,  la  doctrine  et  la  juri- 
prudence  décident  que  cette  action  est  non  recevable  tant  que  les  réserves 
n'ont  pas  été  accordées  (Gonf.  de  Grattier,  t.  1.  p.  266  ;  D.  Pr,  oui.  1236  ; 
Gass.  cr.  21  juill.  1838  ;  D.  Pr.  oui.  1221). 

Rappelons,  en  terminant,  pour  mémoire,  que  les  réserves  à  fin  d'action 
ultérieure  ne  sont  nécessaires  qn*en  tant  qu'il  s'agit  d'imputations  émanant 
des  parties  plaidantes  ou  de  leurs  défenseurs,  et  que  les  tribunaux  n'ont  pas 
à  réserver  aux  parties  leur  action  pour  les  dififamations  qui  auraient  été  diri- 
gées contre  elles  soit  par  le  ministère  public  dans  ses  conclusions  (Gass.  11 
janv.  1851,  D.  51.  5,  408),  soit  par  des  témoins  dans  leurs  dépositions  (Gonf. 
n*»  779  et  suiv.  ). 

805.  —  DifEamations  étrangères  à  la  cause  concernant  les  tiers.  — 
Inutilité;de  réserves  à  fin  d'exercice  ultérieur  de  l'action  publique  ou 
civile.  —  Il  eût  été  évidemment  déraisonnable  de  subordonner  à  des  réser- 
ves l'action  en  diffamation  pouvant  appartenir  aux  tiers  à  raison  d'imputa- 
tions diffamatoires  dirigées  contre  eux,  souvent  en  leur  absence  au  cours 
d'une  instance  dans  laquelle  ils  ne  sont  pas  parties  et  ne  peuvent  pas  pren- 
dre de  conclusions. 

Aussi,  l'article  41  §  5  dispose-t41  à  leur  égard  que  dans  tous  les  cas,  c'est-à- 
dire  que  le  juge<lu  fond  ait  ou  non  réservé  l'action,  les  faits  diffamatoires 
étrangers  à  la  cause  pourront  donner  ouverture  à  r action  civile  des  tiers. 

Il  faut  tenir  pour  constant  d'ailleurs  que  les  diffamations  étrangères  à  la 
cause  et  concernant  les  tiers  donnent  ouverture,  dans  tous  les  cas,  non  seu- 
lement à  l'action  civile  de  ces  derniers  en  réparation  du  dommage  causé, 
mais  aussi  à  l'action  publique.  Il  est  inadmissible  en  effet,  bien  que  la  rédac- 
tion vicieuse  de  l'article  41  §  5  semble  autoriser  cette  interprétation,  que  les 
tiers  ne  puissent  agir  que  par  voie  d'action  civile  principale  portée  devant 
les  tribunaux  ciuils  ;  car,  contrairement  à  toute  raison,  ils  se  trouve- 
raient sous-  ce  rapport  moins  bien  protégés  que  les  parties  plaidantes  à 
l'égard  desquelles  cependant  Tardeur  de  la  lutte  peut  excuser  dans  une  cer- 
taine mesure  les  diffamations  dont  elles  sont  l'objet.  L'article  41  §  5  doit 
donc  être  entendu  en  ce  sens  que  les  imputations  diffamatoires  étrangères  à 
la  cause,  quand  elles  concernent  les  tiers,  peuvent,  indépendamment  de 
toutes  réservesi  être  poursuivies  soit  par  les  tiers  eux-mêmes  agissant  à  leur 


COD.  IXPL.  DB  LA  PR.  —  IMMUIIITÉS  J0DIGUIRB8.  ART^  41.  317 

gré  par  voie  civile  ou^correctioniielle,  soit  sar  lear  plainte  par  le  ministère  pu- 
blic (Gass. cr.  6  nov.  1823,  D.  1450-4''  ;  Gass.  cr.  17  juin  1842,  D.  Pr.  oui.  1253  ; 
Gass.  cr.  7  nov.  1834,  D.  Pr.  out.  n*  1412  ;  Casa.  cr.  5  juill.  1851,  D.  61.  5. 
408  ;  de  Grattier,  1. 1.  p.  266  ;  Fabreguettee,  t.  Il,  n«  1803,  qui  cité,  dans 
le  sens  de  cette  opinion,  nn  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13  déc,  1883). 
Remarquons  que  lorsque  le  tiers  agit  par  voie  d'action  purement  civile,  c'est 
devantleyti^eé^épatir  qu*il  doit  porter  cette  action,  lorsque  la  diffamation 
dont  il  poursuit  la  réparation  est  verbale  (Conf.  n*  858). 

11  résulte  d'ailleurs  clairement  du  texte  même  de  la  loi  que  Faction  des 
tiers,  que  ceux-ci  agissent  par  voie  d*actien  civile  accessoire  à  Faction  publi- 
que ou  par  voie  d'action  civile  principale  dérivant  exclusivement  de  l'arti- 
cle 1382  G.  civ.  (Gonf.  n"*  800),  si  elle  est  indépendante  de  toutes  réserves 
données  par  le  juge  du  fond,  est  toujours  expressément  subordonnée  à  cette 
double  condition  que  les  faits  qui  lai  servent  de  base  soient  à  la  fois  diffor 
matoires  et  étrangers  à  la  cause  ;  et  c'est  alors  au  tribunal  de  répression  ou  au 
tribunal  civil  saisi  de  l'action  du  tiers,  qu'il  appartient  d'apprécier  non-seu- 
lement si  les  imputations  incriminées  sont  diffamatoires,  mais  aussi  si  elles 
sont  étrangères  à  la  cause  au  Gours  de  laquelle  elles  se  sont  produites  (Gass. 
cr.  8  juill.  1852,  Bull.  ;  cr.  Cour  d'ass.  Seine,  22  nov.  1884,  Gaz.  Trib.  du  23). 

Si  le  tribunal  constate  que  Tune  ou  l'autre  de  ces  conditions  fait  défaut, 
il  doit  nécessairement  rejeter  l'action  du  tiers  soit  à  fins  pénales,  soit  à  fins 
civiles,  car  il  résulte  de  cette  constatation  même  que  les  imputations  dont  se 
plaint  le  tiers  étaient  couvertes  par  les  immunités  de  la  défense,  qu'elles  ne 
pouvaient  en  conséquence  donner  ouverture  à  aucune  action  ultérieure,  et 
qu'elles  autorisaient  seulement  le  tiers  à  intervenir  à  l'instance  pour  con- 
clure devant  les  juges  saisis  du  fond  soit  à  la  suppression  des  discours  ou 
écrits  injurieux,  ou  diffamatoires  mais  non  étrangers  à  la  cause,  soit  à 
l'allocation  de  dommages  et  intérêts  (Gonf.  n*  794). 

L'action  des  tiers,  pour  faits  diffamatoires  étrangers  à  la  cause  n'étant 
assujettie  à  aucune  réserve  de  la  part  des  juges  du  fond,  il  en  résulte  qu'elle 
peut  être  valablement  intentée  même  avant  que  le  jugement  sur  le  fond  du 
procès  n'ait  été  rendu.  En  pareil  cas,  le  tribunal  saisi  de  l'action  en  diffama- 
tion pourrait  d'ailleurs,  s'il  le  jugeait  nécessaire  afin  de  pouvoir  apprécier  en 
plus  parfaite  connaissance  de  cause  le  caractère  diffamatoire  des  faits  et 
leur  extranéité  avec  le  procès  toujours  pendant,  surseoir  à  statuer  jusqu'à 
la  décision  sur  le  fond  (de  Grattier,  t.  p.  266  ;  Hangin,  1. 1.  n"*  155  ;  Riom,  20 
déc.  1826,  D.  Pr.  out.  n*  1256), 

On  peut  se  demander  enfin  si  le  tierSj  afin  de  faire  bien  préciser  les  faits 
qu'il  entend  poursuivre  et  de  faire  résoudre  la  question  d'extranéité  par  le 
juge  saisi  du  fond  mieux  placé  que  tout  autre  pour  la  bien  apprécier,  peut 
intervenir  au  procès  et  conclure  devant  ce  juge  à  ce  que  son  action  en  diffa- 
mation lui  soit  réservée  avec  déclaration  que  les  faits  déterminés  qui  lui  ser- 
vent de  base  sont  étrangers  à  la  cause. 

Notre  avis  est  que  les  tiers  pourraient  très  régulièrement  procéder  ainsi 
et  qu'on  doit  leur  reconnaître  le  droit  d'intervenir  à  l'instance  sur  le  fond 
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pour  conclure  à  cette  fin.  En  effet,  Tarticle  41  §  5,  en  disposant  qne  Taction 
des  tiers  est  recevable  dans  tousks  cas^  c'est-à-dire  soit  qu'elle  ait  ét6  réser- 
vée, soit  qu'elle  ne  Tait  pas  été,  les  autorise  implicitement  à  intervenir  pour 
se  la  faire  réserver.  Il  n'y  a  même  pas  lieu  de  se  demander  si  cette  interven- 
tion serait  ou  non  recevable  d'après  les  principes  généraux  du  droit,  car  c'est 
lans  la  disposition  même  de  l'article  41  §  5,  que  les  tiers  au  procès,  dans  le 
«tas  tout  spécial  dont  s'occupe  cet  article,  puisent  le  droit  d'intervenir.  Du 
moment  d*ailleurs  où  l'on  reconnaît  aux  tiers,  lésés  par  des  injures  ou  diffa- 
mations étrangères  ou  non  à  la  cause,  le  droit  d'intervenir  devant  les  juges 
du  fond  pour  demander  la  suppression  des  discours  et  écrits  ou  conclure  à 
des  dommages  et  intérêts,  ne  convient-il  pas  de  leur  reconnaître  le  même 
droit  d'intervention  à  l'effet  de  faire  constater  par  les  mêmes  juges  les  faits 
devant  servir  de  base  à  leur  action  ultérieure  et  l'extranéité  de  ces  faits  avec 
le  procès  du  fond.  Si  d'ailleurs  on  refusait  aux  tiers  le  droit  d'intervenir 
pour  conclure  à  cette  seule  fin,  sous  prétexte  que  les  réserves  dont  ils  deman- 
dent acte  leur  sont  inutUes  pour  exercer  leur  action,  ceux-ci,  pour  se  faire 
admettre  comme  intervenants,  n'auraient  qu'à  conclure  à  la  suppression  des 
écrits  ou  discours  diffamatoires  ;  ils  seraient  dès  lors  parties  au  procès,  et 
les  juges  du  fond  ne  pourraient  en  conséquence  se  refuser  à  statuer  sur  leurs 
conclusions  tendant  à  se  faire  réserver  leur  action  ultérieure,  demeurée  intacte 
nonobstant  la  décision  ordonnant  la  suppression  (Conf.  n*^*  794  et  799). 

Si,  recevant  le  tiers  intervenant,  les  juges  saisis  du  fond,  par  une  disposi- 
tion expresse  et  motivée  déclaraient  les  faits  non  étrangers  à  la  cause  et  lui 
refusaient  acte  de  ses  réserves,  le  tiers  ne  pourrait  plus  évidemment  exer- 
cer son  action  en  diffamation,  puisqu'il  serait  définitivement  jugé  sur  la 
question  de  non-extranéité  des  faits. 

Si  au  contraire  les  juges  du  fond  décernaient  acte  au  tiers  intervenant  de 
ses  réserves  avec  déclaration  expresse  que  les  faits  dont  il  se  plaint  sont 
étrangers  à  la  cause,  le  tribunal  que  le  tiers  saisirait  ultérieurement  n'aurait 
plps  à  se  prononcer  que  sur  la  question  de  diffamation,  celle  d'extranéité  se 
trouvant  définitivement  jugée. 

Quant  à  la  décision  par  laquelle  les  juges  du  fond  déclareraient, à  tort  sui- 
vant nous,  le  tiers  non-recevable  dans  son  intervention,  il  est  bien  évident, 
que  laissant  entière  la  question  d'extranéité,  elle  ne  ferait  aucun  obstacle 
à  ce  que  le  tiers  saisît  de  son  action,  malgré  l'absence  de  réserves,  tout  tri-, 
bunal  correctionnel  ou  civil  compétent  (Conf.  Nîmes,  20  févr.  1823,  D.  Pr, 
out.  1253  ;  et  ci-dessus,  n*  804). 

11  en  serait  de  même  du  décerné  acte  des  réserves,  qui  ne  contiendrait  pas 
une  disposition  expresse  sur  l'extranéité  (Comp.Gass.  cr.  8  mars  4861,  D.  61. 
5.  376). 
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CHAPITRE  V 

DS8  VOVBSUITBB  BT  DS  LA  rApBIBBIOR 

§  i*'.  Des  personnes  responsables  des  crimes  et  délits  commis  par 

la  voie  de  la  presse. 

Art.  42. 

Seront  passibles,  comme  auteurs  priDcipaux,  des  peines  qui  cons- 
tituent la  répression  des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  dans  l'ordre  ci-aprés,  savoir  :  i*  les  gérants  ou  éditeurs, 
quelles  que  soient  leurs  professions  ou  leurs  dénominatians  ;  2^  à 
leur  défaut,  les  auteurs  ;  3*  à  défaut  des  auteurs,  les  imprimeurs  ; 
4"*  à  défaut  des  imprimeurs,  les  vendeurs,  distributeurs  ou  affi- 
cheurs. 


Art.  43. 

Lorsque  les  gérants  ou  les  éditeurs  seront  en  cause,  les  auteurs 
seront  poursuivis  comme  complices.  Pourront  Tètre,  au  même  titre 
et  dans  tous  les  cas,  toutes  personnes  auxquelles  Tarticle  60  du 
Gode  pénal  pourrait  s'appliquer.  Le  dit  article  ne  pourra  s^appli- 
quer  aux  imprimeurs  pour  faits  d'impression,  sauf  dans  les  cas  et 
conditions  prévus  par  Farticle  6  delà  loi  du  7  juin  1848  sur  les  at- 
troupements. 

806.  Travaux  préparatoires.  —  «  Avant  de  rechercher,  a  dit  M*  Lis- 
«  bonne  dans  son  rapport  à  la  chambre  des  députés,  à  quelle  juridiction  on 
a  déférera  la  connaissance  des  délits,  on  doit  se  demander  contre  quelles 
c  personnes  tm  en  poursuivra  la  répression  :  c'est  Tobjet  des  articles  45,  46 
a  et  47  du  projet  de  loi  (art.  42,  43,  44). 

c  S'il  s*agit  d'un  délit  commis  par  la  parole,  l'application  du  droit  com- 
a  mun  ne  présentera  aucune  difficulté  ;  sa  perpétration  ne  révèle,  en  gêné- 
a  rai,  que  Tidée  d'un  seul  coupable,  et  ce  n'est  que  par  exception  qu'à  Tae- 
a  tion  principale  se  rattachent  des  faits  de  complicité. 
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«  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse. 

c  La  pensée^  ponr  être  publiée,  donne  lieu  à  trois  ordres  de  faits  distincts  : 
V.  la  rédaction,  l'impression,  la  publication  ;  et  à  chacun  de  ces  faits  corres- 
«  pond,  d'habitude,  rintervention  de  trois  personnes  différentes  :  Técrivain, 
«  rimprimeur  et  le  publicatour,  qu'il  s'appelle  gérant  s'il  publie  un  journal, 
«  éditeur^  libraire-éditeur  ou  de  toute  autre  dénomination,  s'il  publie  un  li- 
c  vre  ou  une  brochure. 

«  Quant  aux  vendeurs,  colporteurs  ou  distributeurs,  ils  propagent  le  délit, 
c  si  l'on  peut  ainsi  parler,  ils  en  étendent  l'action  ;  mais  à  aucun  point  de 
«  vue,  ils  ne  concourent  à  sa  perpétration.  » 

Relevons  ici  au  passage  une  inexactitude  échappée  à  l'honorable  rappor- 
teur. Il  est  évident  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  ceux-là  qui  propagent  un  dé- 
lit, ou  qui  le  consomment^  pour  parler  le  langage  de  l'article  60  du  code  pé- 
nal, ne  concourent  point  à  sa  perpétration.  D'ailleurs,  déjà  dans  le  système 
du  projet  de  loi  qu'entendait  justifier  M.  Lisbonne,  les  vendeurs  et  distribu- 
teurs pouvaient  être  poursuivis  comme  auteurs  principaux  quand  les  édi- 
teurs, auteurs  et  imprimeurs  restaient  inconnus  ;  et  d'après  le  texte  défini- 
tif, non  seulement  ils  peuvent  dans  le  même  cas  être  poursuivis  comme  au- 
teurs principaux,  mais  ils  peuvent  en  outre  dans  tous  les  cas,  être  poursui- 
vis, conformément  à  l'article  60  du  Code  pénal,  comme  complices  des  édi- 
teurs, auteurs  ou  imprimeurs. 

«  Gomment,  continue  le  rapporteur,  se  partagera  la  responsabilité  entre 
«  ces  diverses  personnes  ? 

«  La  responsabilité  morale  retombe  tout  entière  sur  l'écrivain,  tout  le 
«  monde  le  sent.  Voilà  pourquoi  on  a  pu  soutenir  qu'U  était  seul  coupable  et 
c  qu'il  devait  être  seul  puni. 

c(  Mais,  au  point  de  vue  des  principes  de  la  législation,  les  choses  chan- 
«  gent  d'aspect.  Si  c'est  la  publication  qui  fait  le  délit,  c'est  k  publicateur  qui 
«  devient  l'auteur  principal,  et  V écrivain  qui  lui  a  fourni  les  moyens  de  le 
«  commettre  ne  doit  être  considéré  que  comme  son  complice. 

o  Ce  n'est  pas  là  une  fiction,  c'est  une  réalité  qui  s'impose. 

«  Le  publicateur  et  l'écrivain  seront  poursuivis  tous  les  deux. 

((  Quant  à  l'imprimeur,  peut-on  le  considérer  comme  un  véritable  com- 
«  plice  ?  Sans  doute,  il  a  fourni  les  presses  ;  mais  les  a-t-il  fournies  avec  l'in- 
«  tention  de  les  faire  servir  au  délit  qui  va  se  commettre  ?  A-t-il  même  lu 
«  l'écrit  qu'il  a  imprimé  ?  L'ayant  lu,  l'a-t-il  compris?  b 

Le  rapporteur  expose  ensuite  les  raisons  qui  ont  déterminé  la  commission 
à  décider  que  l'article  60  du  Code  pénal  ne  pourrait  jamais  s'appliquer  aux 
imprimeurs  pour  faits  d'impression,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  l'article  6 
de  la  loi  du  7  juin  1848  (disposition  qui  a  été  maintenue  dans  le  texte  défini- 
tif), ni  aux  vendeurs  et  distributeurs  (disposition  rejetée  par  le  texte  définitif 
qui  a  fait  rentrer  ces  derniers  dans  le  droit  commun  en  matière  de  compli- 
cité, et  les  a  laissés  exposés  à  l'application  de  l'article  60,  comme  toutes  autres 
personnes  ayant  participé  au  délit  de  presse  par  l'un  des  modes  de  compli- 
cité prévus  audit  article). 
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L*ob8ervatioD  qni  précède  explique  la  condasion  saivante  donnée  par 
M.  Lisbonne,  et  qni  n'est  pas  en  harmonie  avec  la  loi  définitive  : 

<(  En  résnmé,  des  trois  personnes  (pnblicateur,  antenr,  imprimear),  dont 
<c  les  actes  concourent  à  la  publication  de  la  pensée,  deux  seulement  de- 
((  vront  être  poursuivies:  le  publicateur  et Técrivain.  L'imprimeur  ne  sera 
((  pas  recherché.  Voilà  la  règle  générale  qu'une  seule  exception  (art.  6  de  la 
«  loi  du  7  juin  1848)  pourra  faire  fléchir.  » 

Il  faudrait  dire  aujourd'hui,  pour  interpréter  exactement  le  texte  défini- 
tif :  ('  Des  quatre  personnes  (publicateur,  auteur,  imprimeur,  vendeur  ou 
distributeur)  dont  Tintervention  se  rencontre  d'habitude  dans  les  délits  de 
presse,  trois  seulement  pourront  être  poursuivies,  sans  préjudice  d'ailleurs 
des  poursuites  qui  pourraient  en  outre  être  dirigées  contre  toutes  personnes 
quelconques  (inspirateurs  de  l'écrit  incriminé,  rédacteurs  en  chef,  etc.  etc.) 
pouvant  être  réputées  complices  aux  termes  de  l'article  60  G.  P.  Quant  à 
l'imprimeur,  qui  se  contentera  d'imprimer  sans  participer  au  délit  par  d'au- 
tres actes  étrangers  à  sa  profession,  il  ne  pouraa  jamais,  en  dehors  du  cas 
prévu  par  l'article  6  de  la  loi  de  4848,  être  recherché  comme  complice.  » 

«  Mais  il  peut  arriver,  ajoute  le  rapporteur,  que  les  faits  ne  se  présentent 
<c  pas  avec  cette  simplicité,  et  que  certaines  personnes  qui  ont  concouru  à  la 
«  perpétration  du  délit  échappent  à  la  justice ^  soit  parce  qu'elles  seront  tncon- 
«  nuesy  soit  parce  qu'elles  résideront  à  Tétranger. 

<f  Qui  poursuivra-t-on  (sous-entendu  :  à  tire  à'auteur  principal)  ?  A  dé- 
«  faut  du  gérant  ou  de  l'éditeur,  l'auteur  ;  à  défaut,  tout  à  la  fois,  du  publi- 
«  cateur  et  de  l'auteur,  l'imprimeur  ;  et  enfin,  si  Ton  ne  rencontre  devant 
(c  soi,  ni  publicateur,  ni  auteur,  ni  imprimeur,  la  justice  ou  les  personnes 
((  lésées  s'adresseront,  suivant  les  cas,  ou  au  vendeur,  ou  au  distributeur,  ou 
«  à  Tafficheur. 

«  Grâce  à  ces  dispositions,  il  n'y  aura  guère  de  délit  qui  puisse  échapper 
((  à  la  répression,  et....  il  n'y  aura  jamais  qu'une  personne  à  traduire  en 
((  justice  (comme  auteur  principal)  ;  quelle  qu'elle  soit,  elle  n'aura  à  exdper 
«  ni  de  sa  qualité,  ni  de  sa  bonne  foi.  En  se  refusant  à  faire  connaître  les  cou- 
c(  pables  ou  en  prêtant  son  concours  à  des  personnes  résidant  à  Vétranger^ 
«  n'aura-t-elle  pas  volontairement  assumé  la  responsabilité  de  la  publica* 
«  tion?» 

A  la  suite  de  ce  rapport,  qu'il  faut  lire  avec  une  grande  circonspection 
parce  qu'il  est  souvent  en  contradiction  avec  le  texte  définitivement  adopté, 
il  est  bon  de  citer  encore  le  passage  suivant  du  discours  de  H.  Floquet  (Gh. 
des  dép.,  Séance  du  15  févr.  1881),  qui  explique  et  résume  très-bien  le  sys- 
tème adopté  par  le  législateur  de  1881.  «  La  Commission  elle-même,  a  dit 
«  l'honorable  député,  a  eu  le  soin  d'énuméfér  successivement  les  personnes 
«  qui  seraient  responsables  non  pas  comme  complices,  mais  comme  auteurs 
«  principaux,  et  comme  le  dit  l'article,  à  défaut  les  unes  des  autres  et  suc- 
«  cessivement.  Ce  qui  veut  dire  qu'en  première  ligne  le  gérant  sera  Tauteur 
«  principal  ;  que  si  le  gérant  n'est  pas  connu  ou  s'il  est  à  t étranger^  ce  sera 
«  l'auteur  ;  que  si  l'auteur  n'est  pas  connu  ou  s'il  est  à  l'étranger,  ce  sera 
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c  rimprimenr  ;  qae  si  llmprimeur  n'a  pas  mis  son  nom  on  8*il  est  à  TétraB- 
«  ger  ce  sera  le  vendeur  ou  le  distributeur  qui  sera  Tauteur  principal  de  ce 
a  fait  punissable  de  la  publication.» 

807.  Des  personnes,  qui,  d*apràs  le  droit  commun,  seraient  res- 
ponsables des  orimes  ou  délits  de  presse,  à  titre  d'auteurs  princi- 
paux ou  de  oomplioes.  —  Les  divers  coparticipants  à  un  môme  crime  ou 
délit  se  divisent  en  deux  classes  :  les  auteurs  et  les  complices. 

Les  auteurs  sont  ceux  qui  exécutent  ph]rsiquement  les  actes  constitutifs  du 
délit  ou  du  moins  les  faits  matériels  tendant  à  la  production  immédiate  et 
directe  deTeffet  préjudiciable  du  délit. 

Les  complices  sont  tous  ceux  qui,  sans  être  les  agents  directement  pro- 
ducteurs des  actes  constitutifs  du  délit,  y  participent  dans  les  conditions 
prévues  par  l'article  60  G.  P.,  soit  en  provoquant  par  dons,  promesses,  me- 
naces, abus  d'autorité  eu  de  pouvoir,  machinations  ou  artifices  coupables  à 
l'action  principale  ou  en  donnant  des  instructions  pour  la  commettre,  soit  en 
procurant  des  instruments  on  tout  autre  moyen  devant  servir  à  l'action,  soit 
en  aidant  ou  assistant  l'auteur  de  l'action  dans  les  faits  qui  la  préparent  ou  la 
facilitent,  on  dans  ceux  qui  la  consomment. 

La  complicité  n'est  d'ailleurs  incriminée,  qu'autant  que  les  actes  qui  la 
constituent  ont  été  faits  sciemment  et  en  connaissance  de  cause. 

Ces  principes  généraux  et  élémentaires  rappelés,  faisons-en  l'application 
aux  divers  participants  aux  crimes  ou  délits  de  presse. 

Toute  notre  législation  sur  la  presse  repose  sur  ce  principe  fondamental, 
qu*en  matière  de  délits  de  presse,  c^est  la  publication  qui  fait  le  délit  (Gonf. 
n»  243). 

L'auteur  principal  du  délit  est  donc  le  publicateur^  c'est-à-dire  celui  qui  est 
l'agent  directement  producteur  du  fait  matériel  et  principal  (vente,  mise  en 
vente,  distribution)  constitutif  de  la  publication  des  écrits  ou  dessins  incri- 
minés. 

Tous  autres  coparticipants  au  délit,  peuvent  être  réputés  complices,  si, 
sciemment^  c'est-è-dire  en  connaissance  du  caractère  délictueux  des  écrits  ou 
dessins,  ils  ont  participé  à  la  publication  incriminée  par  des  actes  constitu- 
tifs de  la  complicité  définie  par  l'article  60  G.  P. 

Mettons  maintenant  en  présence  les  diverses  personnes  qui  peuvent,  à  des 
titres  divers,  participer  à  un  délit  de  presse,  et  voyons  quelles  sont  celles, 
qui  d'après  les  règles  générales  que  nous  venons  de  rappeler,  doivent  eu  être 
déclarées  responsables,  soit  comme  auteurs  principaux,  soit  comme  com- 
plices. 

Ges  agents  habituels  des  délits  de  presse  se  divisent  en  quatre  classes  de 
personnes  :  i^  les  gérants  ou  éditeurs  ;  2*  les  auteurs  ;  3*  les  imprimeurs  ; 
4^  les  vendeurs,  distributeurs,  afficheurs. 

Etant  donné  un  délit  de  presse,  dans  lequel  ces  quatre  agents  sont  inter- 
venus et  sont  connus,  quel  est  celui  d'entre  eux  qui  est  Tagent  principal  du 
fait  de  publication  et  par  suite  l'auteur  principal  du  délit? 
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Evidemment  c'est  le  ginmt  de  récrit  périodique  (publicateor  floayent  fictif, 
mais  légalement  responsable  de  la  publication)  ou  Véditeur  de  l'écrit  non  pé- 
riodique ou  de  récrit  périodique  publié  sans  gérant.,G'est  bien  en  efiet  par  la 
mise  en  vente  de  Técrit  par  le  gérant  ou  l'éditeur,  ou  par  la  ttenle  ou  dàtri- 
butian  par  les  mêmes  de  cet  écrit  aux  agents  auxiliaires  de  la  publication 
(libraires,  distributeurs,  vendeurs,  afficheurs)  que  se  réalise  le  fait  matériel, 
initial  et  principal  constitutif  de  la  publication. 

Quant  aux  autres  agents  du  délit,  n'étant  point  les  agents  directement 
producteurs  du  fait  principal  de  publication  réalisé  par  le  gérant  ou  l'édi- 
teur, ils  ne  peuvent  être  incriminés  comme  auteurs  principaux  ;  mais  s'ils 
ont  agi  sciemment,  ils  peuvent  être  poursuivis  comme  complices  (Conf .  art. 
8  de  la  loi  du  18  juUlet  1828). 

En  effet,  Yauteur^  en  remettant  l'écrit  au  gérant  ou  à  l'éditeur  pour  être 
publié,  se  rend  complice  du  délit,  aux  termes  de  l'article  60  G.  P.,  puisqu'il 
fournit  à  l'auteur  principal  le  moyen  de  le  commettre. 

Il  en  est  de  même  de  VimprimeuTy  qui  fournit  ses  presses. 

Quant  aux  agents  auxiliaires  de  la  publication,  libraires,  vendeurs,  col- 
porteurs, e^c.  ..fils  sont  également  complices,  aux  termes  de  l'article  60, 
parce  qu'en  répandant  l'écrit  dans  le  public,  ils  aident  l'auteur  principal  de 
la  publication  dans  les  actes  qui  contomment  le  délit. 

Enfin,  en  dehors  de  ces  agents  habituels  du  délit  de  presse,  peuvent  encore 
être  poursuivies  comme  complices,  toutes  personnes  quelconques  (rédacteurs 
en  chef,  propriétaires  de  journaux,  instigateurs  des  écrits,  e/c,  etc.),  ayant 
sciemment  participé  à  la  publication  délictueuse  par  des  actes  constitutiib  de 
la  complicité  définie  par  l'article  60  du  Code  pénal. 

Supposons  maintenant  un  délit  de  presse,  dans  lequel  on  ne  rencontre  ni 
gérants  ni  éditeurs^  soit  parce  qu'ils  inconnus^  soit  parce  que  la  publication 
s'est  réellement  faite  sans  le  concours  de  ces  agents  habituels,  mais  non  pas 
nécessaires,  du  délit. 

Quel  est  alors  l'auteur  principal  de  la  publication,  et  par  suite  du  délit  7 

Sans  nul  doute,  c'est  l'auteur  de  récrié.  Quant  en  effet  un  auteur  écrit  ^<>"« 
un  journal  qui  n'a  ni  gérant  légalement  responsable,  ni  directeur  ou  admi- 
nistrateur connu  sur  lequel  on  puisse  faire  retomber  la  responsabilité  princi- 
pale de  la  publication,  ou  quand  il  fait  paraître  un  'écrit  non  périodique 
quelconque  sans  recourir  à  un  éditeur,  ou  encore  quand  ayant  réellement 
derrière  lui  un  éditeur  resté  inconnu  de  la  partie  poursuivante  il  refuse  de 
le  faire  connaître,  il  apparaît  nécessairement  comme  s'étant  fait  en  quelque 
sorte  l'éditeur  de  lui-même  et  assure  la  responsabilité  principale  de  la  pu- 
blication. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  le  précédent,  pourront  être  poursuivis,  mais 
seulement  comme  complices,  V imprimeur^  les  agents  auxiliaires  de  pubUcatian 
et  toutes  autres  personnes  pouvant  être  réputées  complices  aux  termes  de 
l'article  60  du  code  pénal. 

Si  nous  nous  plaçons  ensuite  en  présence  d'un  délit  de  presse,  dans  lequel 
on  ne  rencontre  ni  gérant  ou  éditeur,  ni  auteur,  connus,  iL.Ml^|ddent  que 
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la  responsabilité  principale  de  la  publication  doit  retomber  sar  Vimprt" 
meur  qui  en  refusant  de  faire  connaître  ceux  de  qui  il  tient  l'écrit  et  qui 
Font  mis  en  œuvre,  se  présente  volontairement  lui-même  comme  le  véritable 
publicateur.  (Conf.  art.  34  de  la  loi  du  17  mai  1819). 

En  ce  cas,  l'imprimeur  sera  donc  incriminé  comme  auteur  principal,  et 
les  agents  auxiliaires  de  publication,  comme  toutes  autres  personnes  ayant 
sciemment  participé  à  la  publication,  pourront  être  poursuivis  comme  com- 
plices. 

Enfin,  si  nous  supposons  un  délit  de  presse  dans  lequel  on  ne  rencontre  ni 
gérant  ou  éditeur,  ni  auteur,  ni  imprimeur,  connus,  ce  sont  les  vendeurs, 
distributeurs,  libraires,  colporteurs,  afficheurs,  habituellement  simples 
agents  auxilaires,  qui  apparaissent  alors  comme  les  véritables  agents  princi- 
paux de  la  publication,  dont  ils  assument  toute  la  responsabilité  en  refusant 
d'indiquer  les  noms  des  éditeurs,  auteurs  on  imprimeurs  des  écrits  ou  des- 
sins incriminés.  Ce  sont  ces  agents  du  délit  qui  doivent  être  en  ce  cas  incri- 
minés comme  auteurs  principaux,  sans  préjudice  des  poursuites  pouvant 
être  exercées  contre  toutes  personnes  pouvant  être  réputées  complices  aux 
termes  de  l'article  60  du  Gode  pénal. 

Ajoutons  que  ces  agents  sont  encore  les  auteurs  principaux  du  délit,  quand 
les  faits  de  vente  ou  de  distribution  [sont  accomplis  par  eux  en  dehors  de 
toute  participation  des  éditeurs,  auteurs  ou  imprimeurs,  (Conf.  n®  821  bis). 

Telles  sont,  en  matière  de  délits  de  presse,  les  règles  d'imputabilité  qui  se 
dégagent  des  principes  mêmes  du  droit  commun,  et  qui,  avant  laloi  de  1881, 
étaient  enseignées  par  les  auteurs  et  suivies  par  la  jurisprudence.  Par  inter- 
prétation et  application  à  la  matière  de  ces  principes,  la  législation  anté- 
rieure avait  d'ailleurs  par  quelques  dispositions  expresses  consacré  quelques- 
unes  de  ces  règles.  C'est  ainsi  que  l'article  8  de  la  loi  du  18  juillet  1828  déci- 
dait que  les  délits  de  presse  seraient  poursuivis  contre  les  gérants  de  jour- 
naux, comme  auteurs  principaux,  et  contre  les  auteurs  des  articles,  comme 
complices  ;  et  que  l'article  24  de  la  loi  du  17  mai  1819  disposait  que  lorsque 
les  auteurs  seraient  mis  en  jugement,  les  imprimeurs  ne  pourraient  être  re- 
cherchés que  comme  complices.  Toutefois,  cet  article  apportent  une  légère 
dérogation  au  droit  commun  résultant  de  l'article  60  du  Gode  pénal  sur  la 
complicité,  en  élevant  contre  les  imprimeurs  une  présomption  de  mauvaise 
foi,  c'est-à-dire  en  les  réputant  avoir  agi  en  connaissance  du  caractère  délic- 
tueux des  écrits  par  eux  imprimée,  quand  ils  n'avaient  pas  rempli  relative- 
ment à  ces  écrits  les  obligations  prescrites  par  la  loi  sur  la  police  de  l'impri- 
merie. 

Voir  sur  cette  matière,  Ghassan,  1. 1  n<"  162  à  183  et  200  à  215  ;  Rousset, 
n®'  954  et  suivants. 

808.  Des  règles  d'imputabilité  établies  par  la  loi  du  29  juillet 
1881.  —  Application  pure  et  simple  des  principes  du  droit  com- 
mun sauf  une  dérogation  favorable  aux  imprimeurs.  —  Il  suffit  de 
lire  avec  quelque  attention  les  explications  fournies  sous  le  n*  précédent  et 
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de  les  rapprocher  du  texte  des  articles  42  et  43,  poar  se  coQTaincre  que  le 
législateur  de  1881,  loin  d'avoir,  comme  on  Ta  souvent  dit,  bouleversé  les 
principes  du  droit  commun  en  matière  de  responsabilité,  n'a  fait  au  contraire 
qu'une  application  absolument  logique  et  juridique  de  ces  principes  dans  la 
disposition  (art.  42)  qui  détermine  Tordre  suivant  lequel  les  diverses  person- 
nes qui  participent  d'habitude  à  un  délit  commis  par  la  voie  de  la  presse 
doivent  être  poursuivies  k$  unes  à  défaut  des  autres  (Gonf.  n®  809),  comme  at^ 
teurs  principaux,  et  dans  celle  (art.  43)  qui  permet  de  poursuivre  comme 
complices  toutes  les  personnes,  qui,sans  être  les  agents  principaux  de  la  publi- 
cation et  par  suite  les  auteurs  principaux  du  délit,  y  participent  par  des  ac- 
tes constitutifs  de  la  complicité  définie  par  Tarticle  60  du  Gode  pénal,  n'ap- 
portant à  cette  dernière  règle  qu'une  unique  exception  au  profit  des  impri- 
meurs, qui  ne  peuvent  jamais  être  recherchés  comme  complices,  pour  seuls 
faits  d'impression  (Gonf.  n®  817), 

Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  l'ordre  des  responsabilités  principales 
établi  par  l'article  42  n*a  sa  raison  d'être  et  ne  s'impose  qu'autant  que  les 
divers  participants  qui  y  sont  visés  se  sont  respectivement  tenus  dans  leur 
rôle  naturel,  n  Les  mots,  a  fort  bien  dit  M.  Lisbonne  dans  son  rapport,  ne 
«  sauraient  changer  les  choses,  et  c'est  la  nature  du  concours  prêté  à  la  per- 
ce pétration  du  délit  et  non  la  qualité  ou  la  profession  de  la  personne  qui  l'a 
<(  prêté,  qui  détermine  sa  responsabilité.  Un  imprimeur,  par  exemple»  qui 
«  serait  l'éditeur  d'un  livre  ou  le  gérant  d'un  journal,  ne  pourrait  exciper 
<c  de  sa  qualité  d'imprimeur,  pour  échapper  aux  poursuites  auxquelles  l'ex- 
c  poserait  le  fait  de  la  publication.  Ainsi  du  libraire,  ainsi  des  autres.  » 

Il  est  évident  en  effet  qu'un  imprimeur  de  profession,  qui  accidentelle- 
ment se  ferait  l'éditeur  d'un  livre  deviendrait  en  cette  dernière  qualité  le  pu- 
blicateur  principal  et  l'auteur  principal  du  délit,  et  que  l'auteur  en  pareil 
cas  ne  pourrait  être  poursuivi  que  comme  complice. 

En  ce  qui  concerne  les  délits  de  publication  commis  par  parole  ou  écrit 
non  imprimé,  la  loi  de  1881,  par  son  silence  même,  indique  qu'elle  s'en  ré^ 
fère  au  droit  commun  (Gonf.  n®  843). 


809.  Sens  exaot  de  oes  mots  :  «  A  défaut  de...  i  — 
inconnus  ;  décédés;  non  mis  en  cause  ;  résidant  à  l'étranger.  -—  Aux 
termes  de  l'article  42,  sont  auteurs  principaux,  à  défaut  des  gérants  ou  édi- 
teurs, les  auteurs  de  l'écrit  ;  à  défaut  des  auteurs,  les  imprimeurs  ;  etc.  etc. 

Les  auteurs  de  l'écrit  ne  pouvant  en  droit  devenir  les  auteurs  principaux 
du  délit  qu'autant  qu'ils  apparaissent  comme  les  agents  principaux  de  la  pu- 
blication, il  est  évident  que  ces  mots  :  c  à  défaut  des  gérants  ou  éditeurs..,  » 
doivent  s'entendre  en  ce  sens  :  «  Si  l'écrit  périodique  n'a  ni  gérant  légale- 
ment responsable,  ni  éditeur  connu,  si  l'écrit  non  périodique  a  été  publié 
soit  sans  le  concours  d'un  éditeur,  soit  avec  le  concours  d'un  éditeur  qui  de- 
meure inconnu,  l'auteur  de  l'écrit  est  poursuivi  comme  auteur  principal,  parce 
que,  soit  qu'il  se  soit  édité  lui-même,  soit  qu'ayant  un  éditeur  il  refuse  de  le 
faire  connaitrei  il  apparaît  comme  l'agent  principal  de  la  publication.  » 
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De  même  ces  mots  <y  à  défaut  des  autenn...,  à  défaiU  des  imprimeurs...,  » 
doivent  s'entendre  en  ce  sens:  a  Si  les  auteurs  sont  mc(mnti5...|  ou  si  les 
impribeurs  sont  inamnui....  »  (Gonf.  n'^SOT). 

Mais  il  faut  bien  se  garder  de  traduire  ces  mots  <c  à  défaut  At  tel  partici- 
pant... »,  par  ceux-ci:  a  Si  les  poursuites  contre  tel  participant  deviennent 
vaines  ou  impossibles  »,  soit  par  exemple  parce  qu*il  a  passé  à  Tétranger, 
soit  parce  qu'il  est  décidé^  depuis  la  publication, ou  encore  par  ceux-ci  :  «  Si 
tel  participant  n'est  pas  mis  en  cause  par  la  partie  poursuivante.  » 

C'est  évidemment  au  moment  même  de  la  publication,  qu'il  faut  se  placer 
pour  déterminer  la  situation  respective  des  divers  participants  au  délit,  soit 
comme  auteurs  principaux,  soit  comme  complices  ;  et  les  événements  pos- 
térieurs, quels  qu'ils  soient,  ne  peuvent  modifier  cette  situation  acquise,  et 
transformer  en  auteur  principal  un  participant  qui  à  raison  du  rôle  qu'il  a 
eflectivement  joué  n'est  qu'un  complice. 

Ainsi,  par  exemple,  quand  la  responsabilité  principale  d'une  publication 
s'est  fixée  à  l'origine  sur  la  tête  du  gérant  ou  de  l'éditeur,  agent  principal  de 
la  publication,  peu  importe  que  ce  gérant  ou  éditeur  vienne  à  décéder  \  ce  Aé- 
ces  ne  peut  avoir  pour  eCTet  de  faire  passer  la  responsabilité  principale  sur  la 
tête  de  V auteur  de  l'écrit,  qui  n'a  été  qu'un  cfnplice,  et  qui  peut  d'ailleurs 
être  mis  en  cause  en  cette  qualité,  puisque  c'est  un  principe  élémentaire  de 
droit  commun  que  le  décès  de  l'auteur  principal  d'un  délit  ne  fait  nullement 
obstacle  aux  poursuites  qui  peuvent  être  dirigées  contre  le  complice.  C'est 
ce  qu'a  très  judicieusement  décidé  la  Cour  de  Paris  dans  un  arrêt  du  5  mars 
1884  (D.  85.  2.  30). 

De  même,  si  le  poursuivant  néglige,  comme  c'est  son  droit  (Conf.  n?  810), 
de  mettre  en  cause  le  gérant  ou  l'éditeur,  auteur  principal,  bien  que  cette 
mise  en  cause  ne  rencontre  aucun  obstacle  légal,  il  ne  peut  poursuivre  l'au- 
teur de  l'écrit  qu'en  qualité  de  complice. 

Nous  devons  ajouter  que  si  l'on  se  reporte  aux  travaux  préparatoires  (Conf. 
n®  806)  on  constate  que  le  rapporteur  de  la  loi  de  1881  a  considéré  qu'il  y 
avait  lieu  d'assimiler  aux  participants  inconnuif  les  participants  résidant  à 
^étranger.  Hais  ce  n'est  là  qu'une  opinion,  qui  ne  se  trouve  point  formulée 
dans  la  loi,  et  qui  s'impose  d'autant  moins  impérieusement  à  l'interprète 
qu'elle  est  en  contradiction  avec  les  principes,  et  qu'il  est  permis  de  contes- 
ter l'exactitude  de  la  raison  qu'en  donne  M.  Lisbonne,  à  savoir  que  le  Fran- 
çais qui  prête  son  concours  à  un  publicateur  résidant  à  l'étranger  et  échap- 
pant à  l'action  de  la  justice  française,  assume  volontairement  la  responsabi- 
lité principale  de  la  publication  faite  en  France. 

Il  suffit,  dirons-nous,  que  le  journal  ou  le  livre  édité  ài'étranger  soit  pu- 
blié en  France  par  le  fait  de  l'éditeur,  pour  que  celui-ci  devienne  justiciable 
des  tribunaux  français  ;  et  du  moment  où  le  publicateur  principal  est  connu 
et  peut  être  poursuivi  et  condamné  par  la  justice  française,  il  est  juridique, 
si  on  veut  le  mettre  en  cause,  de  le  poursuivre  comme  auteur  principal,  et 
de  n'incriminer  dans  tous  les  cas  les  participants  français  que  comme  coih- 
plices  (Conf.  dans  ce  sens,  Paris,  25  janv.  1867,  D.  68.  2.  96). 
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Quel  est  d'ailleurs  Tacte  direct  et  matériel  de  publication  qui  paisse  être  re- 
levé contre  l'auteur  français  d'un  ouvrage  édité  à  l'étranger  et  publié  en 
France?  Evidemment  aucun;  et  dès  lors  comment  songer  à  le  mettre  en 
cause  comme  auteur  pritmpal  I 

C'est  cependant  ce  qui  a  eu  lieu  dans  une  affaire  récente,  qui  s'est  dénouée 
devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine.  En  1884,  M.  Kistmacker,  sujet  belge,  et 
éditeur  d'un  roman  naturaliste  intitulé  «  Autour  d'un  clocher  »,  écrit  par  un 
jeune  auteur  français,  M.  Desprez,  fit  le  lancement  du  livre  lant  en  Belgique 
qu'en  France,  et  vint  à  ce  moment  à  Paris,  porteur  de  quelques  exemplaires, 
qu'il  soumit  à  divers  libraires,  en  sollicitant  leurs  commandes.  Ce  livre  ayant 
été  poursuivi  pour  outrage  aux  bonnes  mœurs,  la  justice  française  mit  en 
cause  à  la  fois  M.  Kistmaker  et  H.  Desprez,  en  incriminant  le  premier  à  titre 
de  complice,  et  le  second  à  titre  d'auteur  principal.  A  notre  avis,  cette  façon 
de  procéder  intervertissait  manifestement  les  rôles  et  l'ordre  logique  et  juri- 
dique des  responsabilités.  L'auteur,  poursuivi  comme  auteur  principal,  n'avait 
en  réalité  accompli  aucun  fait  direct  et  matériel  de  publication  ;  quant  à 
l'éditeur  étranger,  qui  avait  fait  acte  d'éditeur  tant  en  France  qu'en  Belgique, 
et  qui  le  proclamait  hautement,  ce  qui  aurait  absolument  justifié  sa  mise  en 
cause  en  qualité  d'auteur  principal,  on  le  poursuivait  comme  complice  en 
soutenant  que  la  distribution  par  lui  faite  de  quelques  exemplaires  de  l'ou- 
vrage à  des  libraires  parisiens  faisait  de  lui  un  simple  distributeur,  agent 
auxiliaire  de  la  publication.  Quand  des  poursuites  se  mettent  en  contradic- 
tion aussi  ouverte  avec  la  réalité  des  faits,  on  peut  affirmer,  à  moins  que  le 
droit  ne  soit  qu'une  vaine  science,  que  les  principes  sont  méconnus  ou  ou- 
bliés. 

Suivant  nous,  quand  un  journal  ou  un  livre  édité  à  l'étranger  est  pu- 
blié en  France,  l'ordre  des  responsabilités  doit  être  réglé  de  la  façon  sui- 
vante : 

Si  la  publication  en  France  procède  du  fait  direct  de  l'éditeur  étranger, 
en  d'autres  termes,  si  l'on  peut  relever  à  la  charge  de  ce  dernier  des  faits 
matériels  de  publication  accomplis  ou  au  moins  consommés  en  France  (vente, 
mise  en  vente,  distribution  par  la  voie  de  la  poste  ou  autrement,  Conf.  n** 
259  et  suiv.),  cet  éditeur  étranger,  qui  a  fait  acte  d'éditeur  ou  de  publicateur 
en  France,  et  qui  s'est  rendu  justiciable  des  tribunaux  français,  est  l'auteur 
principal  du  délit,  et  doit,  s'il  est  poursuivi,  être  mis  en  cause  en  cette  qua- 
lité. Quant  aux  au^es  participants  français,  que  Téditeur  soit  ou  non  mis 
en  cause  (Conf.  n?  810),  ils  ne  peuvent  être  poursuivis  que  comme  com- 
plices. 

Si,  au  contraire,  l'éditeur  étranger  ne  fait  pas  acte  d'éditeur  en  France  en 
y  lançant  l'ouvrage,  si  c'est  en  dehors  de  la  participation  directe  de  cet  édi- 
teur agissant  en  la  dite  qualité  que  l'ouvrage  pénètre  en  France  et  y  est  mis 
en  vente  ou  distribué  par  les  libraires  et  colporteurs  français^  ce  sont  ces  der- 
niers qui  sont  les  véritables  agents  principaux  de  la  publication  en  France, 
et  qui  doivent  être  poursuivis  à  titre  d'auteurs  principaux  du  délit.  Il  n'est 
point  d'ailleurs  inexact  de  dire  en   pareil  cas  que  c'est  à  «K^ttl  d'éditeur^ 
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â*aateur  et' d*imprimeor,  que  les  libraires  et  aatres  yendeors  sont  incriminés 
oomme  auteurs  principaux,  la  publication  en  France  s*opérant  alors  en  de- 
hors de  la  participation  directe  et  volontaire  de  ces  diverses  personnes,  qui 
ne  peuvent  en  être  déclarées  responsables  aux  yeux  de  la  loi  française  ni 
comme  auteurs  principaux,  ni  comme  complices. 

810.  Indépendance  de  Paotion  oonoemant  Fauteur  principal 
et  de  celle  oonoemant  les  complices.  —  Les  auteurs  de  l'écrit  et 
autres  complices  peuvent  être  poursuivis  bien  que  le  gérant  ou  l'é- 
diteur connu  ne  soit  pas  mis  en  cause.  —  Pour  qu'il  y  ait  complicité, 
il  faut  nécessairement  qu*il  y  ait  un  fait  principal  punissable  ;  mais  du  moment 
où  ce  fait  existe,  la  culpabiUtédu  complice  est  indépendante  de  la  culpabilité 
de  Fauteur  principal. 

De  ce  principe,  applicable  en  matière  de  délits  de  presse  comme  en  toute 
autre  matière,  il  résulte  que  les  complices  d*un  crime  ou  d'un  délit  quelcon- 
que peuvent  être  poursuivis  et  condamnés,  bien  que  les  auteurs  principaux 
soient  acquittés  à  raison  d'une  excuse  ou  d'une  exception  qui  leur  est  per- 
sonnelle et  ne  fait  point  disparaître  la  criminalité  du  lait  (Jurisp.  const..  — 
y.  notamment  en  matière  de  délits  de  presse,  Gass.  cr.  8  sep.  1837  et  30 
août  1839,  D.  Pr.  oui.  113^)  ; 

Bien  qu'ils  soient  inconnus  (Gass.  cr.  24  sept.  1852,  D.  52.  5.  133),  ou  en 
fuite  (Gass.  cr.3  juin  iSSO^Bull.  cr.),ott  décidés{Cass.cr.  4  déc.i823,^u//.  cr.)  ; 

Ou  enfin,  bien  que  par  suite  d'un  désistement  de  la  partie  civile  ou  de 
toute  autre  raison,  ils  ne  soient  pas  mis  en  cause  (V.  notamment,  en  matière 
de  presse,  Gass.  cr.  15  oct.  1825  et  Paris.  26  août  1828,  D.  Pr.  eut.  1132. 
—  Gonf.  en  outre,  Gass.  cr.  14  janv.  1864,  D.  66.  5.  89). 

Estimant  avec  raison,  qu'à  défaut  d'une  disposition  expresse  et  formelle 
de  la  loi  de  1881,  dérogeant  à  ces  principes  dictés  par  le  droit  et  la  raison, 
il  y  avait  lieu  de  continuer  à  en  faire  l'application  pure  et  simple,  le  tribu- 
nal de  Pau,  par  un  jugement  fortement  motivé  du  16  mai  1883,  a  décidé  que 
la  partie  poursuivante  peut  très  valablement  poursuivre  comme  complice^ 
l'auteur  d'un  écrit  délictueux,  sans  mettre  en  cause  le  gérant  connu  et  res- 
ponsable, à  titre  d'auteur  principal  (Gonf.  L.  N.  84.  3.  p.  6)  ;  et  la  Cour  de 
Paris,  par  un  arrêt  du  10  juillet  1884  (Gaz.  Trib.  du  2  août),  a  également 
jugé  dans  le  même  sens  que  l'auteur  d'un  article  diffamatoire  peut  être  légale- 
ment retenu  dans  les  poursuites,  en  qualité  de  complice,  bien  que  la  partie 
civile  se  soit  désistée  vis-à-vis  4e  l'éditeur.  —  Gonf.  aussi,  dans  le  même 
sens,  en  cas  de  décès  de  l'auteur  principal,  Paris,  5  mars  1884,  D.  85.  2.  30. 

Mais,  au  contraire,  suivant  un  arrêt  de  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour 
de  Cassation  du  28  juillet  1883  (L.  N.  Loc.  et/.),  le  législateur  de  1881  aurait 
au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  bouleversé  les  principes,  en  insérant  en 
tête  de  l'article  43,  la  disposition  suivante  :  «  Lorsque  les  gérants  ou  édi- 
teurs seront  en  cause,  les  auteurs  seront  poursuivis  comme  complices.  » 

«  Attendu,  dit  la  Ghambre  criminelle,  que  si  le  paragraphe  premier  de 
a  l'article  43  dispose  que  lorsque  Us  gérants  ou  éditeurs  seront  en  couse,  les  au^ 
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«  ieurs  seront  pounuivis  eomme  complices^  la  fonne  restrictiTe  de  cette  rédac- 
«  tion,  en  accord,  du  reste,  avec  les  explications  qu'elle  a  reçues  dans  la 
«  discussion  législative,  établit  clairement  que  la  loi  subordonm  la  poursuite  d 
a  titre  de  complicité,  qu'elle  édicté  contre  Fauteur  de  f  écrit,  à  la  mise  en  cause 
a  simultanée  du  gérant  comme  auteur  principal,  » 

A  notre  avis,  qui  est  aussi  celui  de  M.  Lisbonne  rapporteur  de  la  loi  de 
1881,  et  celui  delà  Chambre  des  députés  (Y.  ci  après),  la  Cour  de  Cassation, 
en  donnant  à  ce  texte  quelque  peu  vicieux  cette  interprétation  littérale,  en 
contradiction  avec  les  principes  du  droit^  avec  l'esprit  de  la  loi  et  avec  la 
raison,  a  commis  une  véritable  erreur. 

Il  est  certain,  en  premier  lieu,  que  cette  solution  est  contraire  au  prin- 
cipe général  de  notre  droit  criminel,  d'après  lequel  le  complice  d'un  délit 
peut  être  poursuivi  et  condamné  indépendemment  de  l'auteur  principal  ;  et 
il  nous  est  impossible,  quoiqu'on  dise  l'arrêt,  de  découvrir  dans  les  travaux 
préparatoires,  rien  qui  autorise  à  penser  que  le  législateur  de  1881  ait  en- 
tendu se  départir  de  ce  principe  général,  en  subordonnant  la  poursuite  à  ti- 
tre de  complicité,  à  la  mise  en  cause  simultanée  de  l'auteur  principal.  Quant 
au  texte,  il  n'a  rien  d'impératif. 

Passons  d'ailleurs  la  parole  à  M.  Lisbonne  lui-même  qui,  dans  une  obser- 
vation critique  publiée  dans  la  Revue  des  lois  nouvelles  (1884,  3.  p.  9),  a 
donné  son  avis  sur  la  question  et  sur  le  sens  de  son  rapport  à  la  Chambre 
des  députés:  <c  Exiger,  dit-il,  pour  que  l'auteur  d'un  article  délictueux 
a  puisse  être  poursuivi  comme  complice,  que  le  gérant,  quand  il  y  a  gérant, 
«  soit  poursuivi  à  côté  de  l'écrivain  lui-même  ;  puiser  une  fin  de  non-rece- 
«  voir  en  faveur  de  l'écrivain,  dans  la  circonstance  que  le  gérant  n'a  pas  été 
«  appelé  en  cause,  c'est  selon  nous  se  placer  en  dehors  du  droit  commun  et 
«  des  règles  spéciales  de  la  loi  nouvelle. 

c  Quand  l'auteur  est  connu,  rien  n'oblige  à  mettre  le  gérant  en  cause. 

«  Pour  en  décider  autrement,  il  faudrait  ne  pas  se  rendre  compte  des  con- 
(c  sidérations  qui  ont  inspiré  l'article  42  complété  par  Tarticle  43  de  la  loi  de 
«  1881.  Ce  que  n'a  pas  voulu  le  législateur,  c'est  la  multiplication  des  pour- 
«  suites,  alors  qu'elle  n'est  pas  juridiquement  nécessaire.  Il  n'a  pu  mécon- 
«  naître  que  La  culpabilité,  la  responsabilité  morale  du  délit  de  presse,  re- 
«  vient  équitablement  à  l'auteur  de  l'écrit  délictueux  (Y.  ci-dessus,  n®  806, 
«  le  rapport). 

(f  L'auteur  est  donc  complice,  dans  le  sens  qu'attachent  à  cette  expression, 
((  les  articles  59  et  60  du  Code  pénal.  Seulement,  de  la  combinaison  des  ar- 
ec ticles  42  et  43  de  la  loi,  il  résulte  que,  selon  les  circonstances,  l'écrivain 
a  peut  être  considéré  comme  auteur  principal  ou  comme  complice.  Il  est  au- 
(i  teur  principal,  non  à  défaut  de  mise  en  cause  du  gérant,  mais  à  défaut  du 
u  gérant,  c'est-à-dire,  si,  par  une  contravention  spéciale  à  la  loi,  le  journal 
«  renfermant  l'article  délictueux,  n'avait  pas  de  gérant  connu.  Au  contraire, 
«  l'auteur  de  l'article  n'est  plus  que  complice,  s'il  y  a  gérant  connu,  c'est-à- 
a  dire,  s'il  y  a  gérant,  non  pas  réellement  mis  en  cause,  mais  pouvant  être  mis 
tt  en  cause. 
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«  C'est  ainsi  qu'il  faut  interpréter  l'article  43,  à  peine  de  faire  dire  à  la  loi 
«  nne  chose  absurde.  Lorsque  les  gérants  %enmt  en  cause^  cela  vent  dire,  s'ils 
c  peuvent  être  mis  en  cause,  les  auteurs  seront  poursuivis  comme  complices. 

<r  Yeut-on  la  preuve  qull  n*y  a  pas  nécessité  de  mettre  en  cause  le  gé- 
«  rant,  pour  que  Fauteur  soit  considéré  comme  complice?  La  loi  elle-même 
ff  nous  la  fournit  :  L'article  43  dispose  que  «  lorsque  les  gérants  ou  éditeurs 
«r  $er(mt  en  cause,  les  auteurs  stnmt  poursuivis  comme  complices.  »  Dire  que 
«  les  gérants  doivent  être  mis  en  cause,  c'est  prétendre  que  les  auteurs  doi- 
«c  vent  être  poursuivis  comme  complices  ;  ce  qui  n*est  pas  soutenable. 

«  Lorsque  les  gérants  peuvent  être  mis  en  cause,  les  auteurs  peuvent  être 
m  poursuivis  comme  complices.  C'est  là  ce  qu'a  voulu  dire  la  loi.  Elle  n'a  pas 
«  entendu  cumuler  les  poursuites  ;  au  contraire,  elle  a  entendu  encourager 
«  la  simplification. 

<c  Si,  à  la  différence  des  imprimeurs  qui  ne  peuvent  être  déclarés  compli- 
«  ces  par  le  seul  fait  d'impression  (art.  43),  les  auteurs  peuvent  être  déclarés 
(c  complices  pour  fait  de  rédaction,  il  va  de  soi  que,  selon  le  droit  commun, 
«r  le  complice  peut  être  poursuivi  sans  que  l'auteur  principal,  même  alors 
«  qu'il  est  connu,  soit  mis  en  cause. 

c  S'il  en  est  ainsi,  en  matière  ordinaire,  il  n'est  pas  possible  qu'il  en  soit 
«  différemment  en  une  matière  spéciale  qui  répugne  à  l'application  cumula- 
«  tive  de  la  responsabilité  pénale. 

<  La  doctrine  de  la  Cour  de  Cassation,^  poussée  dans  ses  dernières  limites, 
c  tendrait  à  rendre  inéluctable  la  condamnation  et  de  l'auteur  de  l'article  et 
«  du  gérant. 

c  II  n'y  aarait  pas  de  raison,  en  effet,  pour  condamner  l'écrivain  en  ac- 
«  quittant  le  gérant,  s'il  fallait  de  toute  nécessité,  pour  rendre  viable  la 
c  poursuite  contre  l'auteur,  poursuivre  également  le  gérant. 

<(  Ajoutons  au  passage  que  celte  doctrine  aurait  pour  conséquence  de  rendre 
«  impossible  la  poursuite  contre  l'an  leur, quand  le  gérant  serait  décédé  après 
«  la  publication. 

Ht  La  doctrine  que  noup  combattons,  ajoute  M.  Lisbonne,  conduirait  à  une 
«  autre  anomalie  ;  elle  interdirait  à  la  partie  plaignante  le  droit  incontesta- 
c(  ble  qu*a  tout  individu  lésé  par  deux  délinquants,  de  n'en  poursuivre  qu'un 
«  seul  ;  elle  lui  interdirait,  après  les  avoir  poursuivis,  de  se  désister  en  fa- 
<  veur  de  l'un  d'eux,  à  peine  de  voir  relaxer  l'autre 

«  La  partie  plaignante  sera  donc  obligée,  quelle  que  soit  sa  conviction  sur 
«  l'innocuité  du  gérant,  de  le  poursuivre  conjointement  avec  l'auteur,  sous 
«  peine  d'être  déclarée  irrecevable  dans  sa  poursuite  contre  celui-ci.  Et  si 
«  elle  a  la  certitude  que  le  gérant  sera  acquitté,  il  faudra  qu'elle  s'expose 
«  fatalement  aux  conséquences  de  cet  acquittement,  telles  que  les  dépens  et 
«  les  dommages  et  intérêts  (art.  58  de  la  loi  nouvelle),  si  elle  ne  veut  pas 
«  que  l'auteur  de  l'article  qui  l'a  diffamée  soit  renvoyé  de  la  plainte,  sans 
a  qu'il  y  ait  même  lieu  de  plaider  sur  le  fond. 

«  Il  nous  est  impossible  d'admettre  une  doctrine  qui  aboutit  à  de  telles 
(C  conséquences.  » 
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Cette  opinion  du  rapporteur  de  la  loi  a  été  absolument  partagée  par  la 
Chambre  des  députés,  devant  laquelle  s'est  posée  la  question^  à  Toccasion 
d'une  demande  en  autorisation  de  poursuites  contre  M.  Talandier,  député, 
et  gérant  d'un  journal  dans  lequel  s'étoit  publié  un  article  coupable,  dont 
l'auteur,  suivant  le  parquet  de  Paris  s'inspirant  de  la  doctrine  de  l'arrêt  du 
28  juillet  1883,  ne  pouvait  être  poursuivi,  sans  que  le  gérant  fût  lui-même 
mis  en  cause.  Cette  doctrine  de  l'arrêt  fut  très«vivement  combattue  et  sévè* 
rement  appréciée  à  la  tribune  par  plusieurs  députés,  et  la  Chambre,  à  une 
forte  majorité,  rejeta  la  demande  en  autorisation  de  poursuites  (Ch.  des 
dép.,  séance  du  2S  janv.  «/.  Offi.  du  23). 

L'interprétation  de  la  Cour  suprême,  qui  a  été  naturellement  suivie  par 
quelques  Cours  d'appel,  se  trouve  donc  en  quelque  sorte  condamnée  par  le 
législateur  lui-même  ;  et  l'on  peut  tenir  pour  certain  que  le  paragraphe  pre- 
mier de  l'article  43  doit  être  entendu  de  la  façon  suivante  : 

Lorsque  les  gérants  ou  les  éditeurs  sont  en  cause,  ou  auraient  pu  être  mis  en 
cause f  les  auteurs  ne  peuvent  être  poursuivis  que  comme  complices. 

En  consacrant  cette  dernière  interprétation,  dès  que  l'occasion  lui  en  sera 
fournie,  la  Cour  de  cassation  ne  fera  que  revenir  A  son  ancienne  jurispru- 
dence. En  effet,  sous  l'empire  de  l'article  24  de  la  loi  du  17  mai  1819  qui  dis- 
posait ainsi:  «  Les  imprimeurs  d'écrits  dont  les  auteurs  seraient  mis  enjuge^ 
u  ment.,,  ne  pourront  être  recherchés.. ..,  »  la  Cour  de 'cassation  n'avait  pas 
hésité  à  décider  que  cette  disposition  ne  s'opposait  point  à  ce  que  les  im- 
primeurs fussent  poursuivis  comme  complices,  bien  que  les  auteurs  connus 
ne  fussent  pas  mis  en  cause  (Cass.  cr.  13  oct.  182S,  D.  Pr,  out.  1132). 

811.  Responsabilité  des  gérants.  —  Le  gérant^  c'est-à-dire  la  personne 
désignée  dans  la  déclaration  préalable  exigée  par  l'article  7  et  tenue,  aux 
termes  de  l'article  10,  de  signer  pour  minute  chaque  numéro  du  journal  ou 
de  l'écrit  périodique,  est  le  pvbUcateur  légalement  responsable^  sur  lequel  pèse 
en  quelque  sorte  d'office,  à  titre  d'auteur  principal,  la  responsabilité  des  dé- 
lits qui  peuvent  se  commettre  dans  le  journal  ou  dans  l'écrit  périodique,  dont 
U  dirige  ou  dont  il  est  censé  diriger  la  rédaction  et  la  publication.  Plus  une 
loi  est  libérale,  plus  les  responsabilités  doivent  être  sincères  et  retomber  sur 
les  véritables  coupables.  Or,  les  responsabilités  sont  manifestement  faussées 
par  rinstitution  de  la  gérance,  telle  que  l'a  conçue  etorganiséelaloidelSSl, 
qui,  si  elle  n'a  pas  encouragé  la  gérance  fictive,  n'a  au  moins  rien  fait  pour 
enrayer  ses  abus,  comme  tentait  de  le  faire  la  loi  de  1828,  en  exigeant  que 
le  gérant  eût  une  réelle  autorité  sur  la  rédaction,  et  qu'il  eût  une  part  dans 
la  propriété  du  journal  et  dans  le  cautionnement  (Conf.  n**78  et  suiv).  Quoi- 
qu'on puisse  dire  à  cet  égard,  il  est  contraire  aux  principes  les  plus  élémen- 
taires du  droit  criminel  de  faire  peser  sur  un  homme,  réputé  puhlicateur  de 
droit,  mais  qui  le  plus  souvent  en  fait,  n'est  ni  de  près,  ni  de  loin,  le  maître 
du  journal  et  de  sa  rédaction,  la  responsabilité  de  délits  commis  par  les  ré- 
dacteurs et  les  administrateurs  du  journal.  Peu  importe  qu'en  acceptant  des 
fonctions  et  qu'en  signant  le  journal,  il  accepte  volontairement  la  responsa- 
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bilité  des  faits  d*aàtroi  I  Conçoit-on  en  droit  criminel  qa*un  innocent  s'offre 
comme  responsable  aux  lien  et  place  du  vrai  coupable  1  Si  c*est  une  faute  que 
d'accepter  une  gérance  fictive,  qu'on  la  punisse  ;  mais  qu'on  ne  s'autorise 
pas  de  cette  faute  pour  rendre  celui  qui  Ta  commise  responsable  de  délits 
auxquels  il  est  resté  sinon  matériellement,  au  moins  intellectuellement» 
étranger. 

Il  ne  faut  point  d'ailleurs  se  méprendre  sur  la  portée  de  la  loi  et  croire 
que  le  gérant,  à  raison  de  sa  seule  qualité,  doive  être  toujours  et  nécessaire- 
ment condamué  à  raison  des  délits  de  publication  commis  par  le  journal. 

Publicateur  de  droit,  ayant  mission  de  surveiller  la  rédaction,  le  gérant 
peut  bien  être  légalement  présumé  avoir  agi  dans  une  intention  coupable  et  en 
connaissance  du  caractère  délictueux  de  l'écrit  paru  dans  le  journal  revêtu 
de  sa  signature,  mais  comme  il  ne  peut  y  avoir  délit,  là  où  il  n'y  a  pas  par- 
ticipation volontaire  à  un  fait  délictueux,  il  est  bien  évident  que  la  pré- 
somption de  culpabilité  qui  pèse  sur  le  gérant,  doit  tomber  devant  la  preuve 
de  sa  bonne  foi  ou  de  sa  non- participation  effective  à  la  publication. 

Toutefois,  d'après  la  jurisprudence  qui  s'était  formée  sous  l'empire  des 
lois  de  1819  et  de  1828,  cette  preuve  ne  pouvait  en  aucun  cas  se  déduire  de 
l'inaccomplisftement  par  le  gérant  des  devoirs  de  surveillance  que  la  loi  lui 
impose. 

Sans  doute,  si,  en  dehors  de  tout  défaut  de  surveillance,  de  tout  manque- 
ment à  ses  devoirs,  il  a  été  matériellement  impossible  au  gérant  de  lire  l'écrit 
incriminé  et  d'empêcher  sa  publication,  s'il  lui  a  été  impossible  d'en  saisir 
le  sens  agressif,  s'il  a  été  trompé,  violenté,  mis  dans  l'imposs^ilité  de  sur- 
veiller par  un  cas  de  force  majeure,  le  gérant  doit  être  absous  (Gonf.  Dijon, 
21  août  1866,  D.  67.  2.  29)  ;  mais  en  dehors  de  ces  cas  exceptionnels,  le  gé- 
rant n'est  pas  admis  à  prouver  sa  non-participation  effective  à  la  publica- 
tion incriminée. 

Ainsi,  en  principe,  le  gérant  ne  serait  pas  recevable  à  exciper  de  son  igno- 
rance à  raison  du  contenu  de  l'écrit  inséré  dans  le  numéro  publié  sous  sa 
signature  (Gass.  cr.  29  nov.  1860,  D.  61. 1.  45)  ;  ni  de  Timpossibilité  où  il  se 
trouvait,  à  raison  de  la  distance,  de  vérifier  l'exactitude  d'un  compte-rendu 
infidèle  transmis  au  journal  par  un  correspondant,  alors  que  le  ton  violent 
de  ce  compte-rendu  lui  faisait  un  devoir  de  ne  pas  l'insérer  (Rennes,  10  oct. 
1850,  D.  52.  5. 436)  ;  ni  de  son  absence  ou  de  son  éloignement,  non  motivés 
par  un  cas  de  quasi-force  majeure  ;  ni  du  défaut  de  temps  nécessaire  pour 
lire  l'article,  son  devoir  étant  de  tout  lire  et  de  tout  contrôler  (Gonf.  Ghassan, 
1. 1.  p.  124  et  suiv.  ;  Rousset,  p.  116,  n*»»  985  etsuiv.).  —  Arfrfe.  Gass.  cr.  7 
nov.  1884,  D.  86.  1.  143. 

Nous  ne  saurions  nous  résoudre,  quant  à  nous,  à  approuver  une  jurispru- 
dence qui  aboutit  en  définitive  à  condamner  pour  un  délit  auquel  il  n*a  point 
effectivement  participé,  un  gérant  qui  n'est  coupable  que  d'avoir  accepté 
une  gérance  fictive,  ou  d'avoir  manqué  à  ses  devoirs  de  surveillance. 

Il  nous  est  impossible  d'admettre  qu'il  puisse  exister  en  droit  criminel  des 
présomptions  légales  de  culpabilité»  n'admettant  pas  la  preuve  contraire.  Et 
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une  présomption  de  cette  natore,  qa*il  était  déjà  fort  difficile  de  découvrir 
dans  Tarticle  8  de  la  loi  du  18  juillet  1828  (Gonf.  Tarrèt  de  cass.  da  29  nov. 
1860),  n*est  écrite  nulle  part  dans  la  loi  de  1881. 

Dans  cette  dernière  loi  d'ailleurs^  le  gérant,  qui  peut  être  étranger  à  Tad- 
ministration  comme  à  la  rédaction  du  journal,  n'est  plus  le  gérant  en  vue 
duquel  statuait  la  loi  de  1828. 

«  Le  gérant,  a  dit  M.  Lisbonne  dans  son  rapport,  c'est  le  répondant  au- 
(c  quel  on  s'adresse  tout  d'abord,  quand  un  délit  est  commis  ou  un  préjudice 
«  causé.  Sa  présence  empêche  les  recherches  de  s'égarer,  comme  elle  pré- 
ce  vient  les  mesures  de  rigueur,  que  pourrait,  à  son  défaut,  nécessiter  la  dé- 
«  couverte  de  la  vérité.  > 

Assumant  par  sa  signature,  et  dans  tous  les  cas  par  sa  déclaration  préala- 
ble, la  responsabilité  de  la  publication,  il  est  juste,  en  effet,  qu'on  s'adresse 
tout  d'abord  à  lui,  comme  étant  le  véritable  publicateur  et  par  suite  l'auteur 
principal  du  délit,  mais,dans  tous  les  cas,il  doit  être  admis  à  prouver  son  dé- 
faut de  participation  effective  et  volontaire  à  la  publication  incriminée,  sauf 
au  juge  à  se  montrer  justement  sévère  sur  les  moyens  de  preuve  employés 
et  à  exiger  notoirement  que  le  gérant  lui  fasse  connaître  le  vrai  publica- 
teur. 

Et  même  quand  le  gérant  accepte  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui,  si  Ton 
reconnaît  qu'il  n'est  qu'un  vulgaire  procureur  à  la  prison,  qu'un  plastron 
derrière  lequel  s'abritent  les  vrais  publicateurs  du  journal,  il  appartient  à  la 
justice  de  rétablir  les  faits  et  les  responsabilités  et  de  mettre  en  cause  comme 
auteurs  principaux  du  délit  les  publicateurs  de  fait  (directeurs^  administra- 
teurs, etc.),  en  vertu  de  cette  règle  fondamentale,  que  c'est  le  publicateur 
efffectif,  quelle  que  soit  sa  dénomination,  qui  est  l'auteur  principal  du  délit 
(Conf.  no  814). 

812.  Du  cas  où  le  gérant  n'a  pas  signé  le  journal.  —  Aux  termes  de 
l'article  10  de  la  loi,  le  gérant  est  tenu,  sous  peine  de  50  francs  d'amende, 
d'apposer  sa  signature  autographe  sur  les  exemplaires  du  journal  ou  do 
l'écrit  périodique,  dont  le  dépôt  doit  être  effectué  en  vertu  dudit  article. 

Cette  signature  fait  légalement  présumer  que  le  gérant  a  eu  connaissance 
du  contenu  de  l'écrit  et  qu*il  a  participé  à  sa  publication.  Toutefois,  nous 
considérons  que  cette  présomption  doit  céder  devant*la  preuve  contraire,  et 
qull  conviendrait  de  ne  pas  retenir  en  cause  un  gérant,  qui  prouverait  que 
la  publication  est  en  réalité  l'œuvre  d'un  tiers,  qui  a  fait  emploi  de  signes 
iures  données  en  blanc  {Conl.  toutefois,  Ghassan,  1. 1.  n®  167  ;  Rousset,p.  116, 
n®993  ;  Voir  d'ailleurs,  n*  précédent). 

D'autre  part,  le  défaut  de  signature  autographe  du  gérant  sur  les  exem- 
plaires déposés  pour  minute  n'empêche  pas  que  le  gérant,  désigné  dans  la 
déclaration  préalable,  demeure  en  principe  responsable  de  la  publication,  la 
contravention  qu'il  commet  en  s'abstenant  de  signer  la  minute  du  journal 
ne  pouvant  le  dégager  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui  en  sa  qualité  de 
gérant. 
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Toutefois,  si  le  journal  a  été  signé  par  un  tiers,  non  régulièrement  désigné 

comme  gérant,  mais  se  substituant  en  fait  au  gérant  empêché  ou  refusant 

de  signer,  c'est  sur  ce  tiers,  publicateur  de  fait,  que  doit  retomber  la  respon- 

sabiUté  du  délit  (Conf.  Gaen,  23  janv.  1840,  D.  52.2.  250;  V.  toutefois, 

''  Ghassan,  t.  I.  p.  132). 

Et  si  le  journal  parait  sans  aucune  signature,  le  gérant  peut  dans  tous  les 
cas  exciper  de  son  défaut  de  signature  à  Teffet  d'établir  sa  non-participation 
à  une  publication  qui  a  été  en  réalité  Tœuvre  d'une  autre  personne  qu'il  dé- 
signe. 

Toutefois,  suivant  Ghassan  (t.  I.  p.  131),  le  gérant,  pour  se  soustraire  à  la 
responsabilité  d'une  publication  qu'il  juge  coupable,  ne  doit  pas  se  borner 
à  refuser  sa  signature»  il  doit  aussi  donner  avis  à  l'imprimeur  de  son  oppo- 
sition, et  même  déclarer  à  l'autorité  (art.  6  §  5,  de  la  loi  de  1828)  qu'il  re- 
nonce à  rester  gérant  responsable. 

Notons  que  le  gérant,  qui  aurait  refusé  de  signer  la  minute  du  journal 
sans  quitter  ses  fonctions,  serait  au  moins  passible  dans  tous  les  cas  de 
l'amende  portée  par  l'article  10,  l'infraction  que  prévoit  cet  article  étant  une 
contravention  exclusive  de  la  bonne  foi« 

818.  Du  oas  où  le  journal  a  plusleura  gérants.  —  £a  loi  de  1881, 
si  elle  n'autorise  pas  expressément  la  pluralité  des  gérants  d'un  journal  ou 
autre  écrit  périodique,  n'exclut  par  aucune  de  ses  dispositions  une  faculté 
qui  existait  sous  la  législation  antérieure  (Loi  du  18  juillet  1828,  art.  4),  et 
qui  ne  fait  que  donner  des  garanties  supplémentaires  à  la  répression  (Gonf . 
ci-dessus,  n«86  et  Gass.  cr.  16  août  1884,  D.  85,  1.  180). 

Le  droit  de  cogérance  étant  admis,  et  la  signature  d'un  seul  gérant  sur 
les  exemplaires  déposés  pour  minute  suffisant  pour  remplir  la  volonté  de  la 
loi,  il  s'en  suit  naturellement  que,  lorsqu'un  journal  a  plusieurs  gérants,  ce- 
lui-là seul  qui  a  donné  sa  signature  est  responsable  des  articles  délictueux 
que  le  numéro  signé  par  lui  peut  contenir  (Gass.  cr.  16  août  1884,  loc.  aï., 
art.  8  §  4,  loi  de  1828). 

Mais  si  le  journal  était  publié  sam  signature  d'aucun  des  gérants,  tous  alors 
seraient  en  principe  indivisément  responsables  ;  la  surveillance  ne  cessant 
d'être  le  devoir  de  tous,  qu'autant  que  la  signature  de  l'un  d'eux  atteste  qu'il 
s'est  chargé  de  ce  devoir  à  titre  exclusif  (Gonf.  Ghassan,  t.  I.  p.  131  ;  Rous- 
set^  n«  979). 


814.  Responsabilité  des  éditeurs  ou  publioateurs  de  fiait  du  jour- 
nal. —  En  principe,  les  gérants  sont  présumés  être  les  véritables  publica« 
teurs  du  journal  et  par  suite  les  auteurs  principaux  des  délits  de  publica- 
tion qu'il  peut  contenir  ;  mais  cette  présomption  n'est  pas  invincible,  et 
quand  il  est  démontré  que  le  gérant  n'est  que  l'employé  à  gages  d'un  direc- 
teur ou  administrateur  qui  a  la  haute  main  sur  la  rédaction  et  qui  est  le  vé- 
ritable éditeur  ou  publicateur  de  fait  du  journal,  les  principes  veulent  que 
ce  dernier  soit  réputé  auteur  principal  du  délits  soit  à  l'exclusion  du  gérant. 
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soit  concurremment  avec  lui.  En  instituant  la  gérance,  la  loin*a  pas  entendu 
donner  un  brevet  d'impunité  aux  publicateurs  de  fait,  qui  se  joueraient  de 
ses  prescriptions  en  organisant  une  gérance  fictive  qui  ne  les  empêcherait 
point  d*ètre  les  véritables  éditeurs  du  journal.  Ce  système,  qui  tend  à  faire 
tomber  les  responsabilités  sur  les  vrais  coupables,  n*est  pas  seulement  con- 
forme aux  principes  généraux  et  à  Téquité,  il  est  en  outre  en  parfaite  har- 
monie avec  le  texte  de  l'article  42,  qui  place  sur  la  même  ligne  les  gérants  ou 
éditeurs  quelles  que  soient  leurs  professions  et  dénominations  (Conf.n*  811). 

A  plus  forte  raison,  si  le  journal  n*a  pas  de  gérant  ou  d'éditeur  légalement 
déclaré,  c'est  le  publicateur  de  fait,  s'il  est  connu,qui  doit  être  poursuivi 
comme  auteur  principal. 


815.  ResponBabilité  des  éditeurs  d'écrits  non  périodiques.  —Les 
éditeurs^  dit  Ghassan  (t.  L  p.  134),  sont  ceux  qui,  par  eux-mêmes  ou  moyen- 
nant certaines  stipulations  soit  avec  l'auteur  soit  avec  sa  famille,  soit  avec 
l'imprimeur,  se  chargent  de  publier  un  ouvrage  nouveau  ou  ancien. 

Agents  principaux  et  directs  de  la  publication,  les  éditeurs  sont,  en  vertu 
des  principes  comme  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  42,  responsables 
des  délits  contenus  dans  les  publications  dont  ils  se  chargent,  à  titre  d'au- 
teurs principaux. 

Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  l'éditeur  est  toujours  admis  à  prouver 
sa  bonne  foi  et  à  établir  qu'il  n'a  pas  agi  en  connaissance  du  caractère  dé- 
lictueux de  l'écrit. 

816.  Responsabilité  des  auteurs.  —  Responsables  comme  auteurs 
principaux,  à  défaut  de  gérants  ou  d'éditeurs  (Gonf.  n<>*  809,  811,  814),  les 
auteurs  de  l'écrit  ou  du  dessin  ne  peuvent  être  poursuivis  que  comme  corn- 
plicesj  quand  les  gérants  ou  éditeurs  sont  en  cause  ou  auraient  pu  être  mis 
en  cause  (Gonf.  n""  810). 

Il  est  bien  entendu  que  l'auteur  ne  peut  être  réputé  complice,  qu'autant 
qu'il  a  voulu  ou  permis  que  son  œuvre  fût  publiée  (art.  60  G.  P.). 

817.  Responsabilité  pénale  des  imprimeurs.  —  Ne  peuvent  être 
déclarés  complices  pour  faits  d'impression.  —  A  défaut  des  gérants 
ou  éditeurs,  et  des  auteurs,  les  imprimeurs  sont  responsables  comme  ou* 
ieurs  principaux  (Gonf.  n»  809). 

En  dehors  de  ce  cas,  où  ils  assument  la  responsabilité  principale  de  la 
publication  et  apparaissent  comme  étant  les  propres  éditeurs  et  auteurs  des 
ouvrages  sortis  de  leurs  presses,  les  imprimeurs,  d'après  le  droit  commun, 
pourraient  encore  être  poursuivis  à  titre  de  complices,  comme  ayant  donné 
le  moyen  de  commettre  le  délit  de  publication,  en  fournissant  leurs  presses, 
à  condition  d'avoir  agi  sciemment,  c'est-à-dire  en  connaissance  du  caractère 
délictueux  de  la  publication.  G'est  ce  que  décidait  d'ailleurs  expressément 
l'article  24  de  la  loi  du  11  mai  1819. 
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Cette  responsabilité  pénale  des  imprimeurs,  i  tilie  de  eomplidlé,  aTait 
été  TiTement  eombattoe  en  1819  par  H.  Benjamin  Constant,  et  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  dn  H  mai  1868,  par  M.  Jnles  Simon,  qni  la  qualifia  :  «  La 
ptm  détettable  formé  de  la  eenmre.  »  La  loi  dn  29  joillet  188!  les  en  a  affran- 
chis. 

«  De  toot  temps,  a  dit  M.  Lisbonne  dans  son  rapport,  cette  pratique  (la 
«  mise  en  cause  de  l'imprimeur  comme  complice)  a  souIeTé  d*énergiques 
A  protestations.  Que  n'a-t-on  pas  fait  obsenrer,  au  simple  point  de  vue  de 
«  Téquité  ?  Pourquoi  impliquer  tant  de  personnes  dans  des  procès  de  cette 
c  nature  7  La  conscience  publique  ne  sera-t-elle  satisfaite  que  par  la  con- 
«  damnation  de  nmprimeur?  La  personne  offensée  n*anra-t-elle  pas  satis- 
«  faction  lorsque  son  offenseur  sera  puni?  Est-il  juste  d'exposer  inutilement 
«  aux  rigueurs  de  la  loi  une  personne  dont  la  coopération  intentionnelle  à 
«  l'accomplissement  du  délit  ne  sera  jamais  démontrée  avec  une  certitude 
«  suffisante?  Comment  ne  pas  Toir,  enfin,  que  la  responsabilité  de  Timpri- 
«  meur,  c'est  une  menace  perpétuelle  contre  la  liberté  de  l'écrivain? 

c  Ces  considérations  nous  paraissent  devoir  l'emporter  sur  celles  qui  leur 
«  sont  opposées.  Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  de  décider  que 
«  l'imprimeur  ne  pourra  être  poursuivi  comme  complice  de  l'écrivain  (ou 
«  du  publicateur)  ;....  à  moins  qull  n'ait  c  participé  au  délit  par  des  actes 
«  itfimgen  à  i&n  indutirie  ou  dia  profeuicn.  » 

Tel  est  le  système  qui  a  trouvé  sa  formule  légale  dans  l'article  43  m  /(ne, 
qui  dispose  que  l'article  60  du  Code  pénal  c  ne  pourra  s'appliquer  aux  im- 
primeurs pour  faits  d'impreuion.  » 

Si  l'imprimeur  ne  se  renferme  pas  dans  son  rôle,  s'il  ne  se  contente  pas 
d'imprimer,  et  s'il  participe  à  la  publication  délictueuse  par  des  actes  ne 
rentrant  pas  dans  l'exercice  normal  et  régulier  de  sa  profession,  par  exem- 
ple en  remaniant  le  texte  à  lui  confié  ou  en  se  faisant  agent  de  la  publica- 
tion, il  rentre  dans  le  droit  commun  et  peut  être  déclaré  complice  dans  les 
termes  de  l'article  60  du  Code  pénal  (Gonf.  Chambéry,  20  juil.  1872,  P. 
72.  456). 

Il  y  aurait  lieu,  à  notre  avis,  de  décider  de  même  à  l'égard  de  l'impri- 
meur qui  sciemment  louerait  ses  presses,  ses  caractères  et  ses  ouvriers  à 
l'éditeur  ou  à  l'auteur  d'un  ouvrage  délictueux.  En  agissant  ainsi,  l'impri- 
meur sort  de  son  rôle  normal  ;  sa  participation  au  délit  ne  résulte  plus 
alors  d'un  fait  d'impression,  et  il  ne  doit  plus  être  admis  dès  lors  à  se  pré- 
valoir de  l'immunité  établie  en  sa  faveur  (Comp.  Trib.  corr.  Seine,  20  nov. 
1883,L.N.  83.  3.  148-306). 

818.  Responaabilité  civile  des  imprimeurs.  —  Quand,  les  éditeurs 
ou  auteurs  étant  connus,  les  imprimeurs  ne  peuvent  être  mis  en  cause,  ni 
comme  auteurs  principaux,  ni  comme  complices,  sont-ils  au  moins,  confor- 
mément au  droit  commun,  passibles  de  dommages  et  intérêts  envers  les 
parties  lésées,  à  raison  du  préjudice  causé  par  leur  faute  ou  leur  négli- 
gence ? 
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Dire  que  rimprimenr  est  toujours  expos6,  en  vertu  de  Tàrticle  1382,  C. 
civ.,  à  Faction  civile  résultant  du  dommage  causé  par  Tœuvre  sortie  de 
ses  presses,  c'est  aller  directement  contre  le  but  de  loi  de  188!  ^  en  réta« 
blissant  la  censure  de  Timprimeur,  qui,  se  trouvant  placé  en  présence  de 
réventualité  d'une  responsabilité  civile,  s*arrogera  le  droit  d'examiner  et 
de  discuter  le  sens  et  les  termes  des  écrits  dont  Timpression  lui  sera  con* 
fiée.  > 

Ce  qui  résulte  à  notre  avis  de  la  disposition  finale  de  Tarticle  43,  c'est  que 
l'imprimeur,  en  droit,  n*est  pas  tenu  de  lire  les  écrits  qui  lui  sont  remis  à 
rimpression,  qu*en  haine  de  la  censure  indirecte  qu'il  pourrait  exercer  à 
rencontre  des  écrivains  il  est  même  en  quelque  sorte  invité  à  ne  pas  lire  ce 
qu'il  imprime,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a  de  sa  part  ni  faute,  ni  négligence  à 
laisser  sortir  de  ses  presses  un  écrit  délictueux.  Imprimer  les  œuvres  d'au- 
trui,  et  dont  autrui  assume  la  responsabilité,  sans  les  apprécier  et  les  juger, 
tel  est  le  rôle  de  l'imprimeur  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle  ;  quand 
il  se  renferme  dans  ce  rôle,  il  obéit  à  la  loi,  il  ne  fait  qu'exercer  normale- 
ment sa  profession  et  ses  droits,  et  ne  peut  engager  sa  responsabilité  même 
au  point  de  vue  purement  civil. 

S'il  en  était  autrement,  il  faudrait  décider  que  l'imprimeur,  alors  que 
l'auteur  est  connu,  resterait  exposé  pendant  trente  ans  à  des  poursuites  à 
fin  de  réparations  civiles,  la  prescription  de  trois  mois  dont  aurait  bénéficié 
l'auteur,  ne  pouvant  être  invoquée  par  l'imprimeur,  auquel  on  reprocherait 
non  point  un  délit  de  presse,  mais  une  faute  ou  une  imprudence  dans  l'exer- 
cice de  sa  profession.  Un  pareil  résultat  serait  manifestement  contraire  à 
l'équité  et  à  l'esprit  de  la  loi. 

Contrairement  à  la  doctrine  que  nous  venons  d'exposer,  la  première 
Chambre  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  par  jugement  du  13  avril  1883  {La 
lot,  1883,  n"*  88),  a  décidé  que  l'article  43  §  2  n'apporte  aucune  dérogation 
aux  principes  généraux  qui  rendent  chacun  responsable  du  préjudice  qu'il 
cause  par  sa  faute  ou  son  imprudence,  et  qu'en  conséquence  l'imprimeur 
qui  fait  servir  ses  presses  à  l'impression  d'écrits  diffamatoires  sur  le  caractère 
desquels  il  ne  peut  se  méprendre,  commet  une  faute  ou  une  imprudence  qui 
engage  sa  responsabilité  envers  les  tiers  lésés  pendant  trente  ans  {Sic  :  Trib, 
civ.  Chambéry,  25  janv.  82.  L.  N.  83.  3.  52-83.  —  Conf.  sous  la  législ.  antér. 
Cass.  req.  22  févr.  1875,  D.  75. 1.  324.  —  V.  aussi,  discours  de  M.  Agniel, 
Gh.  dép.  15  févr.  1881,  Colliez  et  Le  Senne,  p.  565). 

Dans  un  dernier  système  qui,  il  faut  bien  le  reconnaître,  est  conforme 
aux  principes  généraux  et  n'est  pas  contredit  par  la  lettre  de  la  loi  sur  la 
presse,  il  convient  au  moins  de  ne  déclarer  l'imprimeur  responsable  qu'au- 
tant que  le  caractère  délictueux  de  l'écrit  apparaît  d'une  façon  manifeste. 

819.  Quand  un  imprimeur  s'est  engagé  à  imprimer  un  ouvrage, 
est-il  tenu  d'exécuter  cet  engagement,  à  peine  de  dommages  et  in- 
térétSy  même  dans  le  cas  où  cet  ouvrage  peut  donner  lieu  à  des 
poursuites.  ?  —  Cette  question,  qui  se  rattache  à  la  disposition  finale  de 
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rarticle  43,  m  été  résolue  affirmativement  par  un  jugement  da  tribunal  de  la 
Seine  dn  16  juillet  1836  (D.  Pr.  oui.  183).  A  Tappui  de  sa  décision,  le  tribu- 
nal faisait  remarqaer  que  le  droit  public  d'alors  (Charte  de  1830  et  loi  de 
sept.  1835)  ne  permettait  que  la  répression  des  délits  de  presse  et  non  les 
mesures  préventives  (motif  qui  de  nos  jours  pourrait  encore  être  invoqué 
avec  plus  de  force)  ;  que  déclarer  illicite  la  convention  d'imprimer  un  écrit 
dans  la  prévision  des  poursuites  dont  il  pourrait  être  Tobjet,  ne  serait  rien 
moins  que  proscrire  cet  écrit  dans  sa  publication  ;  que  la  Charte  ne  permet- 
tait pas  plus  la  censure  exercée  indirectement  par  les  tribunaux  sur  Tindi- 
cation  des  imprimeurs  récalcitrants,  qu*eUe  ne  Tautorisait  exercée  par  voie 
administrative  ou  de  toute  autre  manière;  que  d'ailleurs,  en  ordonnant 
l'exécution  de  la  convention  ou  le  paiement  de  dommages  et  intérêts  en  cas 
d'inexécution,  le  tribunal  n'entendait  en  aucune  manière  se  prononcer  sur 
la  criminalité  de  l'écrit,  sur  laquelle  il  ne  pouvait  être  statué  qu'après  pu- 
blication. 

La  doctrine  (Conf.  D.  Pr.  oui.  183  ;  Ghassan,  t.  I.  699)  combattait  cette 
lurguraentation,  en  faisant  observer  que  si  le  droit  public  avait  aboli  la  cen- 
sure administrative,  il  avait  conservé  la  censure  de  l'imprimeur  en  décla- 
rant celui-ci  pénalement  responsable  de  ses  impressions,  et  qu'en  consé- 
quence il  y  avait  lieu  de  déclarer  nulle,  comme  ayant  un  objet  illicite,  l'obli- 
gation prise  par  l'imprimeur  de  se  rendre  complice  d'un  déût  en  imprimant 
un  ouvrage  délictueux. 

L'article  43  §  3  de  la  loi  de  1 881 ,  en  abolissant  la  censure  indirecte  de 
l'imprimeur,  fait  tomber,  ce  semble,  l'objection  élevée  contre  la  thèse  sou- 
tenue par  le  jugement  du  16  juillet  1836. 11  résulte,  en  effet,  de  cet  article 
que  le  fait  d'imprimer  l'ouvrage  d'un  auteur  connu  et  qui  assume  la  respon- 
sabilité de  la  publication,  est  un  acte,  qui  de  la  part  de  l'imprimeur  ne  pré- 
sente aucun  caractère  délictueux,  même  si  cet  ouvrage  peut  donner  lieu  à 
des  poursuites  contre  l'auteur,  en  sorte  que  l'imprimeur,  qui  se  serait  en- 
gagé à  l'imprimer,  serait  mal  fondé  à  soutenir  que  son  obligation  a  un 
objet  illicite,  et  qu'en  conséquence  son  inexécution  ne  peut  donner  lieu  con- 
tre lui  à  une  condamnation  à  des  dommages  et  intérêts  (art.  1131.  C. 
civ.). 

Ce  qui,  dans  tous  les  cas  parait  incontestable,  c'est  que  l'imprimeur,  qui 
prend  inconsidérément  l'engagement  d'imprimer  un  ouvrage,  se  rend  cou- 
pable d'une  faute,  d'une  imprudence  qui  est  de  nature  à  engager  sa  res- 
ponsabilité aux  termes  des  articles  1382  et  1383,  C.  civ.,  et  que,  si  certaines 
dépenses  de  temps  et  d'argent  n'ont  été  faites  par  l'auteur  ou  l'éditeur  que 
parce  qu'ils  comptaient  sur  la  réalisation  de  la  promesse  de  l'imprimeur, 
celui-ci  leur  doit  réparation  du  préjudice  qu'il  leur  a  causé  de  ce  chef  par 
sa  faute. 

820.  De  la  responsabilité  des  imprimeurs  à  raison  de  leur  parti» 
cipation  à  des  crimes  ou  délits  non  préTus  par  la  loi  sur  la  presse. 
—  Les  règles  d'imputabiiité  tracées  par  les  articles  42  et  43  concernent  ex- 
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claùvement  les  crimes  et  délits  de  presse  ou  de  publication  proprement  dits, 
c'est-à-dire  les  crimes  ou  délits  prévus  et  punis  par  la  loi  sur  la  presse  (Conf. 
n*  242).  Il  en  résuite  que  Timmunité  établie  au  profit  des  imprimeurs  par 
Tarticle  43  ne  saurait  être  invoquée  par  eux  en  matière  de  crimes  on  délits 
pouvant  se  commettre  à  Taide  de  la  presse,  mais  prévus  par  le  Gode  pénal 
ou  par  des  lois  spéciales  étrangères  à  la  législation  sur  la  presse  proprement 
dite  (Conf.  n»  3i6). 

L'article  43  m  fine  ne  fait  en  réalité  qu'une  application  particulière  de  la 
règle  que  nous  venons  de  formuler,  en  disposant  que  Timprimeur  pourra 
être  recherché  comme  complice  pour  fait  d'impression,  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  6  de  la  loi  du  7  juin  1848  sur  les  attroupements  (Gonf.  n*  317). 

La  réserve  faite  par  le  législateur,  en  ce  qui  concerne  le  maintien  pur  et 
simple  des  dispositions  de  l'article  6  de  la  loi  du  7  juin  1848,  était  en  réa- 
lité inutile,  le  délit  réprimé  par  cette  loi  n'étant  point  un  délit  de  presse 
(Çùnf.  d'ailleurs,  Celliez  et  le  Senne,  p.  558,  une  déclaration  de  M.  Lis- 
bonne qui  annonçait  la  suppression  de  cette  réserve). 

Aussi,  bien  que  l'article  43  ne  contienne  de  réserve  expresse  qa'en  ce  qui 
concerne  le  délit  de  provocation  à  un  attroupement,  la  Cour  de  cassation 
n'a  pas  hésité  à  décider  que  l'annonce  dans  un  journal  d'une  loterie  prohibée 
constituait  un  délit  spécial  prévu  par  la  loi  du  21  mai  1836,  et  non  un  délit 
de  presse  proprement  dit,  et  qu'en  conséquence  l'imprimeur  n'était  point 
fondé  à  prétendre  qu'il  ne  pouvait  être  poursuivi  à  raison  de  sa  participa- 
tion à  ce  délit  qu'à  défaut  de  gérant,  conformément  aux  articles  42  et  43  de 
la  loi  du  29  juillet  1881  (Gass.  cr.  9  janv.  1885,  L.  N.  85.  3.  7-18). 

De  même,  depuis  que  la  loi  du  2  août  1882  a  placé  en  dehors  de  la  légis- 
lation spéciale  sur  la  presse  le  délit  d'outrage  aux  bonnes  moeurs  par  dessins 
et  imprimés  autres  que  le  livre,  il  n'est  pas  douteux  que  l'imprimeur  puisse, 
pour  fait  d'impression,  être  recherché  comme  complice  à  raison  de  sa  par- 
ticipation à  ce  délit  de  droit  commun  (Gonf.  n*  394). 

821.  Responsabilité  des  vendeurs,  colporteurs,  distributeurs  et 
afficheurs.  —  A  défaut  des  gérants  ou  éditeurs,  et  des  imprimeurs  (Gonf. 
n°  809),  les  vendeurs,  distributeurs  ou  afficheurs  des  imprimés  ou  dessins 
délictueux  sont  responsables  à  titre  d'auteurs  principaux. 

Quand  les  éditeurs,  auteurs,  ou  imprimeurs  sont  connus  et  peuvent  être 
mis  en  cause,  les  vendeurs,  distributeurs  et  afficheurs  peuvent  être  pour- 
suivis comme  complices^  dans  les  termes  de  l'article  60  du  Gode  pénal,  s'ils 
ont  en  connaissance  de  cause  participé  à  la  publication  délictueuse  (Gonf. 
n**  807,  808,  810).  Le  projet  primitif  qui  déclarait  que  les  vendeurs,  distri- 
buteurs ou  afficheurs  ne  pourraient  être  recherchés  comme  complices  pour 
faits  de  distribution,  de  vente  ou  d'affichage,  n'a  pas  été  maintenu  (Gonf. 
n»  806). 

Rappelons  que  les  articles  289  et  290  G.  P.  sont  abrogés  (Conf.  n«  395). 

La  question  de  savoir  si  la  loi  du  29  juillet  188!  à  abrogé  Farticle  285  §  S 
du  Gode  pénal  est  plus  délicate.  Nous  avons  même  d^MlÉjjj^^*  992}  con- 
clu à  la  non  abrogation  de  cette  disposition,  et  nôiiH^^^^HHBz  obser^ 
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valions  que  noas  avons  présentées  à  ce  sajet,  en  déclarant  toutefois  que 
nous  hésitons  fort  à  maintenir  notre  première  opinion. 

821  bis.  Du  cas  où  les  vendeurs  et  distributeurs  agissent  en  de- 
hors de  toute  participation  des  gérants,  éditeurs,  auteurs  et  impri- 
meurs. —  Sons  le  N<*  précédent,  nous  nous  sommes  placés  dans  Thypo- 
thèse  où  s*est  placée  la  loi  elle-même,  qui,  lorsqu'elle  déclare  les  vendeurs 
et  distributeurs  complices  des  gérants,  éditeurs,  auteurs  ou  imprimeurs, 
suppose  nécessairement  que  ces  dernières  personnes  ont  participé  plus  ou 
moins  directement  aux  faits  de  vente  et  de  distribution  dont  elles  ont  été 
les  instigateurs  et  qui  n*ont  fait  que  consommer  le  délit  voulu  et  préparé 
par  elles. 

On  conçoit,  en  effet,  qu'un  éditeur  ou  un  auteur  ne  saurait  être  considéré 
comme  l'auteur  principal  d'un  fait  de  vente  ou  de  distribution,  auquel  il 
serait  resté  complètement  étranger  et  qui  aurait  été  accompli  sans  sa  coopé- 
ration et  contrairement  à  sa  volonté  ;  en  pareil  cas,  le  véritable  auteur  du 
délit  ne  peut  être  que  le  vendeur  ou  distributeur. 

Supposons  par  exemple  que  postérieurement  à  une  décision  judiciaire 
ayant  condamné  l'éditeur  et  Tautenr  d'une  publication  délictueuse,  un  li- 
braire, agissant  proprio  motu,  et  en  dehors  de  toute  participation  de  l'édi- 
teur et  de  l'auteur,  mette  en  vente  des  exemplaires  de  l'édition  condamnée  ; 
il  est  clair  que  ce  fait  de  publication,  qui  ne  se  rattache  plus  à  la  publi- 
cation initiale  imputable  à  l'éditeur  et  à  l'auteur  et  auquel  ceux-ci  sont  de- 
meurés étrangers,  ne  peut  donner  ouverture  contre  eux  à  aucune  pour- 
suite, et  que  le  libraire,  qui  est  en  pareil  cas  le  véritable  publicateur, 
doit  être  incriminé  comme  auteur  principal  (Gonf.  n°' 377  et  371).  —  V. 
aussi  n*  809  in  fine. 

822.  Responsabilité  de  toutes  personnes  ayant  participé  au  délit 
de  publication  dans  les  termes  de  l'article  60  du  Code  pénal.  —  En 
dehors  des  agents  habituels  des  délits  de  presse  (gérants  ou  éditeurs,  auteurs, 
imprimeurs,  vendeurs,  distributeurs  ou  afficheurs),  peuvent  être  poursuivies 
comme  complices,  et  dans  tous  lés  cas,  foutes  personnes  auxquelles  l'article 
60  du  Gode  pénal  peut  s'appliquer  (art.  43). 

Ainsi  peuvent  être  poursuivis  comme  complices  d'un  délit  de  presse,  tous 
ceux  qui  ont  sciemment  participé  au  délit  par  l'un  des  moyens  constitutifs  de 
la  complicité  définie  par  l'article  60  du  Code  pénal. 

Spécialement,  peuvent  être  punis  comme  complices  : 

Les  rédacteurs  en  chef^  directeurs^  administrateurs  de  journaux,  quand  leur 
participation  au  délit  résulte  de  preuves  certaines,  et  non  d'une  vague  pré- 
somption tirée  de  leur  autorité  de  fait  (Cass.  cr.  19  janv.  et  9  juilU  1873,  21 
juin.  1876,  BulL  cr.  ;  Rennes,  27  mars  1878,  D.  80.  2.  68  ;  Trib.  Seine,  28 
juin.  1882,  La  Loi,  82,  n'»  178;  de  Girardin,  article  cité  par  D.  Pr.  ouL  1142  ; 
Rousset,  1001  ;  Dutruc,  n*»  333;  Fabreguettes,  t.  II  n*»  1821.  —  Conf.  en  ou- 
tre,  en  ce  qui  concerne  le  publicateur  de  fait,  n*  814)  ; 
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Les  personnes  qui  ont  sciemment  fourni  des  notes  et  documents  à  Tauteur 
d'un  écrit  incriminé  pour  le  composer,  ou  qui  ont  participé  à  sa  publication 
en  payant  son  impression,  (Cass.  cr.  12  juin  1839,  Bull.  cr.  ;  Trib.  Seine,  29 
mars  1843,  Gaz.  Trib.  du  30  ;  Cass.  cr.  25  avril  1844,  Bull.  cr.  ;  Cass.  cr.  11 
févr.  1876,  P.  76.  p.  547)  ; 

L'individu  qui  a  remis  à  un  afficheur  un  placard  imprimé  délictueux  (Trib. 
Seine,  23  mars  1881,  La  Loi  du  24); 

Celui  qui  a  envoyé  à  un  tiers,  afin  de  les  faire  distribuer,  des  exemplaires 
d*un  roman  obscène  (Cass.  cr.  18  févr.  1882,  Bull.  cr.). 

823.  De  la  responsabilité  en  matière  de  crimes  ou  délits  de  pu- 
blication commis  par  la  parole  ou  par  écrits  non  imprimés.  —  Les 
articles  42  et  43  statuent  seulement  en  vue  des  crimes  ou  délits  de  publica- 
tion commis  par  la  voie  de  la  presse. 

«  S*il  s^agit,  a  dit  M.  Lisbonne  dans  son  rapport  (Conf.  n^  806),  d'un  délit 
«  commis  par  la  parole^  Tapplication  du  droit  commun  ne  présentera  au- 
«  cune  difficulté,  sa  perpétration  ne  révèle,  en  général,  que  l'idée  d'un  seul 
«  coupable,  et  ce  n*est  que  par  exception  qu'à  l'action  principale  se  ratta- 
«  chent  des  faits  de  complicité.  » 

Ainsi,  en  matière  de  délits  de  la  parole,  le  droit  commun  est  exclusivement 
applicable.  L'auteur  principal  du  délit  est  évidemment  celui  qui  profère  pu* 
bliquement  les  paroles  coupables;  quant  à  ceux  qui  y  ont  provoqué  ou  coo- 
péré dans  les  termes  de  l'article  60  du  Gode  pénal,  ils  peuvent  être  poursui- 
vis comme  complices  (Conf.  Cass.  cr.  2t  mai  1842,  Gaz.  Trib.  du  27). 

C'est  aussi  d'après  le  droit  commun,  et  en  partant  toujours  de  cette  règle 
fondamentale  que  c'est  la  publication  qui  fait  le  délit,  qu'il  convient  de  ré- 
gler les  responsabilités  encourues  par  les  divers  participants  à  un  délit  de 
publication  commis  à  l'aide  d'un  écrit  non  imprimé. 

En  principe,  c'est  donc  celui  qui  rend  l'écrit  public  par  distribution  ou 
exposition,  qui  doit  être  réputé  auteur  principal  du  délit;  et  l'auteur  de 
l'écrit,  quand  il  est  resté  étranger  au  fait  matériel  de  la  publication,  ne  peut 
être  recherché  que  comme  complice,  au  cas  où  la  publication  a  été  faite  avec 
son  assentiment  et  a  servi  ses  dessins. 

Si  l'auteur  de  l'écrit  le  remet  à  un  agent  auxiliaire  chargé  par  lui  de  le  dis- 
tribuer ou  de  le  placarder,  cette  remise  faite  directement  en  vue  de  la  publi- 
cation, peut  être  considérée  comme  l'acte  initial  de  la  publication,  et  l'au- 
teur de  l'écrit  apparaît  alors  comme  l'auteur  principal  du  délit  dont  l'agent 
auxiliaire  de  publication  se  rend  complice,  si  c'est  avec  connaissance  de 
cause  qu'il  aide  l'auteur  principal  dans  les  faits  qui  consomment  l'action  dé- 
lictueuse {Conf.  n<>  261  ;  Comp.  Cass.  cr.  8  mai  1875,  D.  77. 1.  43). 

824.  De  la  responsabilité  en  matière  de  contraventions  à  la  loi 
sur  la  presse.  —  Les  articles  42  et  43  ne  visent  point  les  infractions  à  la  loi 
sur  la  presse,  qui  ne  constituent  que  des  contraventions  pnnifli  soit  de  peines 
de  simple  police,  soit  de  peines  correctionnelles  (Conf.  n**. 
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C'est  ce  qa*a  fait  observer  M  •  le  garde  des  sceaux  dans  sa  circulaire  du  9 
novembre  1881 .  Pour  chacune  de  ces  coniraventionSy  dit  la  circulaire,  «  le 
législateur  a  désigné,  par  une  mention  expresse,  les  personnes  responsa- 
bles. » 

Nous  rappelons  d'ailleurs,  que  les  contraventions  sont  exclusives  de  la 
comp/ictVé  légale  définie  par  les  articles  59  et  60  C.  P.  (Gonf.  n*  233).  Les 
seules  personnes  responsables,  sont  celles  qui  participent  directement  comme 
auteurs  ou  coauteurs  aux  faits  matériels  constitutifs  des  contraventions  (CSonf. 
n^  227). 


Art.  44 

Les  propriétaires  des  journaux  ou  écrits  périodiques  sont  res- 
ponsables des  condamnations  pécuniaires  prononcées  au  profit  des 
-tiers  contre  les  personnes  désignées  dans  les  deux  articles  précé- 
dents, conformément  aux  dispositions  des  articles  1382^  1383^  1384 
du  Gode  civil. 

825.  Travaux  préparatoires.  —  D'après  le  projet  (art.  47)  de  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  députés,  la  responsabilité  civile  des  propriétaires 
de  journaux  était  consacrée  dans  les  termes  suivants  :  «Les  propriétaires  des 
journaux  ou  écrits  périodiques  seront  civilement  responsables  des  condam- 
nations pécuniaires  prononcées  contre  les  personnes  désignées  dans  les  deux 
articles  précédents.  » 

Très  vivement  aUaquée  par  M.  Floquet  (séance  du  15  févr.  1881,  Celliez  et 
Le  Senne,  p.  560),  qui  reprocha  à  cette  disposition  de  rétablir  indirectement 
le  cautionnement  et  de  consacrer  une  responsabilité  civile  en  dehors  du  droit 
commun,  eUe  fut  énergiqnement  défendue  par  M.  Âgniel,  qui  n'eut  point  de 
peine  à  faire  ressortir  la  différence  fondamentale  existant  entre  la  mesure 
préventive  du  cautionnement  et  la  responsabilité  civile  des  propriétaires  dé 
journaux,  et  qui  s'efforça  dé  démontrer,  ce  qui  était  un  peu  plus  difficile,  que 
cette  responsabilité  des  propriétaires,  la  seule  d'ailleurs  en  matière  de  presse 
qui  permit  aux  tiers  diffamés  ou  injuriés  d'obtenir  les  réparations  pécuniai- 
res qui  leur  étaient  dues,  n'était  que  l'application  pure  et  simple  de  Tarticle 
1384  C.  civ. 

«  Examinons  franchement  et  nettement  la  question,  avait  dit  M.  ÂgnieL 
«  Voulez-vous,  oui  ou  non,  le  droit  pour  les  propriétaires  d'un  journal  de 
«  diffamer,  d'injurier,  d'encaisser  au  besoin  les  bénéfices  de  la  diffamation  ? 
«  et  en  même  temps  voulez-vous  pour  ce  spéculateur  immoral  et  prudent, 
a  voulez-vous  le  droit  d'être  à  l'abri,  non-seulement  de  la  responsabilité  pé- 
«  nale,  mais  encore  de  la  responsabilité  civile  ? 

«  Vous  avez  à  opter  entre  le  droit  du  propriétaire  du  journal  et  le  droit 
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a  qa*ont  ions  les  citoyens  d*èire  respectés,  de  n*ètre  pas  diffamés,  de  n'être 
<c  pas  injuriés,  et,  lorsqu'ils  ont  subi  diffamation  ou  outrage,  d'obtenir  une 
«  réparation  pécuniaire  contre  celui  qui  a  la  responsabilité  primordiale  et 
«  qui  doit  la  supporter.  » 

Touchée  par  ces  justes  considérations,  la  Chambre  des  députés  vota  le 
projet  de  sa  commission,  qui,  par  une  application  extensive  du  principe  de 
responsabilité  écrit  dans  l'article  1384  G.  civ.,  déclarait  d'une  façon  géné- 
rale les  propriétaires  de  journaux  civilement  responsables  des  condamnations 
pécuniaires  prononcées  non-seulement  contre  les  gérants,  mais  même  con- 
tre les  écrivains,  les  imprimeurs  et  les  vendeurs. 

La  commission  du  Sénat  crut  bon  de  modifier  le  texte  adopté  par  la  Cham- 
bre et  de  lui  substituer  celui  qui  forme  l'article  44  de  la  loi,  lequel  se  référé 
expressément  aux  articles  1382, 1383  et  1384  du  Code  civil,  affirmant  ainsi 
que  la  responsabilité  civile  des  propriétaires  de  journaux  doit  être  renfermée 
dans  les  limites  du  droit  commun. 

«  La  propriété  d'un  journal,  a  dit  à  ce  sujet  M.  Pelletan  dans  son  rapport 
a  au  Sénat,  peut  se  constituer  de  bien  des  façons  diverses;  elle  peut  apparte- 
c  nir  à  un  ou  plusieurs  individus,  à  des  sociétés  de  caractères  différents,  dans 
«  lesquelles  la  participation  des  intéressés,  tant  à  la  propriété  elle-même 
«  qu'à  la  direction  et  au  contrôle  sera  plus  grande  ou  plus  restreinte,  plus 
a  active  ou  plus  effacée.  Dans  ces  cas  divers,  la  responsabilité  prévue  par  cet 
«  article  sera  celle  qui  résulte  du  droit  commun^  et  elle  se  mesurera  confor- 
«  mément  aux  règles  de  nos  lois  civiles  ou  commerciales.  Le  propriétaire  ou 
<(  les  propriétaires  ont-ils  commis  une  faute  ou  une  négligence  dommagea- 
«  ble,  les  articles  1382  et  1383  C.  civ.  les  atteindront;  ils  répondront  aussi 
«  des  condamnations  prononcées  au  profit  des  tiers  contre  le  gérant^  dans  le 
<(  cas  où  celui-ci  aurait  le  caractère  de  préposé  dans  le  sens  de  l'article  1384 
a  C.  civ..  » 

La  rédaction  nouvelle  [qui  fut  adoptée  sans  discussion  par  le  Sénat,  donna 
lieu  de  la  part  de  M.  Lisbonne,  après  le  renvoi  à  la  Chambre  du  projet  voté 
par  le  Sénat,  aux  observations  suivantes:  a  Tandis  que  la  disposition  votée 
«  par  vous  déclarait  les  propriétaires  responsables  (des  condamnations  pro- 
«  noncées  au  profit  des  tiers  contre  les  auteurs  principaux  visés  par  l'article 
a  42)  d'une  façon  absolue,  celle  que  le  Sénat  propose,  fait  dégénérer  la  rè- 
«  gle  en  une  question  d'espèce. 

«...  L'article  44  nouveau  renvoie  expressément,  mais  uniquement,  aux 
«  règles  posées  par  les  articles  1382,  1383  et  1384  du  Code  civil. 

((  Pour  qu'une  semblable  disposition  ne  soit  pas  considérée  comme  super- 
«  fhje,  il  faut  que  ses  auteurs  y  aient  attaché  une  portée  juridique  quelcon- 
<r  que  ;  les  gérants  seront  considérés,  à  moins  de  circonstances  exception- 
«  nelles,  comme  étant  les  préposés  des  propriétaires  de  journaux  dans  le 
((  sens  qu'a  voulu  donner  à  cette  expression  le  législateur  de  1804.  » 

82S.  De  la  responsabilité  civile  dMJMH||Utaires  de  journaux. 
—  Sa  justification.  —  Son  étenduot  -^^jj^^^Htaiislation,  qui  n'admet 
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pas  la  mesure  préveative  du  cautionnement,  et  qui  d'autre  part,  n'exige  pas 
qae  la  gérance  possède  une  certaine  part  dans  la  propriété  du  journal,  la 
responsabilité  civile  des  propriétaires  de  journaux  et  autres  écrits  périodi- 
ques slmpose  comme  une  nécessité  morale  et  pratique  de  premier  or^ 
dre. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  le  gérant,  dans  le  système  de  la 
loi  de  1881,  est  aî)solument  étranger  à  l'administration  financière  du  journal, 
que  lorsqu'il  comparait  en  justice  à  raison  d'une  publication  délictueuse  il 
y  défend  en  son  nom  personnel,  et  que  les  condamnations  civiles  qui  peu- 
vent être  prononcées  contre  lui  au  profit  des  tiers  ne  peuvent  être  exécutées 
contre  les  particuliers  ou  contre  la  société  qui  ont  la  propriété  du  jour- 
nal. 

Si  donc,  les  propriétaires  ne  pouvaient  être  mis  en  cause  comme  civilement 
responsables  des  condamnations  prononcées  contre  le  gérant,  les  tiers  lésés 
se  trouveraient  le  plus  souvent  en  présence  d'un  insolvable,  misérable  pro« 
cureur  à  la  prison,  derrière  lequel  s'abriteraient  tant  au  point  de  vue  civil 
qu'au  point  de  vue  pénal,  les  personnes  vraiment  responsables,  et  le  droit  de 
chacon  à  être  respecté  serait  ainsi  sacrifié  d'une  façon  absolue  à  la  liberté  de 
la  presse. 

Pour  obvier  à  ce  danger,  la  Chambre  des  députés  avait  cru  pouvoir  aller 
jusqu'à  déclarer  les  propriétaires  de  journaux  responsables,  d'une  façon  ab- 
solue, des  condamnations  pécuniaires  prononcées  contre  les  gérants,  et 
même  contre  les  autres  personnes  responsables  du  délit  aux  termes  des  arti- 
cles 42  et  43. 

C'était  assurément  sortir  des  limites  du  droit  commun,  et  c'est  ce  que  le 
Sénat,  malgré  la  spécialité  de  la  matière,  n'a  pas  voulu,  considérant  que  l'ap- 
plication du  droit  commun  suffirait  à  protéger  les  tiers. 

La  formule  employée  par  la  commission  du  Sénat  pour  exprimer  sa  pen- 
sée, est  défectueuse  à  bien  des  égards,  mais  cette  pensée  se  dégage  nette- 
ment des  travaux  préparatoires. 

Ce  que  le  législateur  a  voulu,  c'est  que  les  propriétaires  de  journaux  soient 
responsables  des  faits  de  leurs  préposés  conformément  au  principe  de  droit 
commun  inscrit  dans  l'article  1384  C.  civ.,  et  responsables  de  leurs  fautes  ou 
de  leurs  négligences  personnelles  dans  les  limites  de  droit  commun  tracées 
par  les  articles  1382  et  1383. 

827.  De  la  responsabilité  civile  des  propriétaires  de  journaux  à 
raison  des  faits  de  leurs  préposés.  —  Aux  termes  de  l'article  1384 
C.  civ.,  auquel  renvoie  l'article  44,  les  commettants  sont  responsables  du 
dommage  causé  par  leurs  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont 
employés. 

Tel  est  le  principe  dont  il  convient  de  faire  ici  l'application. 

En  jurisprudence,  on  entend  par  préposé  la  personne  qui  tient  la  place 
d'une  autre  dans  une  gestion  déterminée,  et  qui  procède  sous  les  ordres, 
sous  la  direction  et  sous  la  surveillance  du  commettant.  La  responsabilité  à 
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laquelle  rarlicle  1384  soumet  les  commettants,  ne  résulte  pas  seulement  de 
ce  qu'ils  ont  choisi  leurs  préposés,  mais  suppose  en  outre  qu'ils  ont  le  droit 
de  leur  donner  des  ordres  et  des  instructions  sur  la  manière  de  remplir  les 
fonctions  auxquelles  ils  les  emploient  (Cass.  req;  8  nov.  1843,  D.  Besponsab. 
604  et  611  ;  Paris,  15  avril  1847,  D.  47.  4.  423  ;  Gass.  cr.  20  août  1847,  D. 
47.  4.  421). 

Il  nous  suffira  d'avoir  rappelé  ces  notions  de  droit  commun  pour  pouvoir 
affirmer  qu'en  principe  il  n'existe  pas  de  rapport  de  commettants  à  préposés 
entre  les  propriétaires  de  journaux  et  les  rédacteurs,,  imprimeurs  et  vendeurs 
de  ces  journaux.  Toutefois,  il  n'est  pas  impossible  qu'il  en  soit  autrement,  à 
raison  de  certaines  circonstances  particulières  ;  spécialement  les  vendeurs  de 
journaux,  qui  ne  seraient  que  des  employés  à  gage  travaillant  pour  le 
compte  des  propriétaires  de  ces  journaux,  pourraient  à  juste  titre  être  consi- 
dérés comme  des  préposés  dans  le  sens  de  l'article  1384. 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  des  propriétaires  à  raison  des  faits  de 
leurs  gérants,  la  circulaire  ministérielle  du  9  novembre  1881  s'exprime  de  la 
façon  suivante:  «  La  .jurisprudence  hésitait  à  admettre,  sauf  dans  certains 
«  cas  exceptionnels,  que  le  fait  du  gérant  engageât  la  responsabilité  des  pro- 
«  priétaires  du  journal.  D'après  la  disposition  nouvelle  de  l'article  44,  le  gé- 
«  rant  devra  être  réputé,  en  principe,  le  préposé  des  propriétaires,  qui  de- 
ce  viendront,  en  conséquence,  responsables  de  son  fait  dans  les  termes  du  droit 
<ï  commun.  » 

Il  est  certain,  en  effet,  si  l'on  se  reporte  aux  travaux  préparatoires  (Conf. 
n"^  825),  que  le  législateur  a  considéré  qu'il  était  conforme  au  droit  commun 
de  voir  en  principe  dans  le  gérant  un  préposé  du  propriétaire;  mais  ce  n'est 
là  qu'une  indication,  et  non  une  règle  qui  s'impose  aux  tribunaux,  qui  doi« 
vent  en  définitive,  aux  termes  de  l'article  44  de  la  loi,  rechercher  dans  cha- 
que espèce  s'il  existe  entre  le  gérant  et  le  propriétaire  de  véritables  rapports 
de  commettant  à  préposé,  dans  le  sens  de  l'article  1384. 

D'après  les  principes  ci-dessus  rappelés,  les  tribunaux  devront  sans  hésiter 
déclarer  les  propriétaires  civilement  responsables  des  condamnations  pécu- 
niaires prononcées  contre  leurs  gérants,  quand  ceux-ci  apparaîtront  comme 
des  gérants  fictifs,  n'exerçant  en  fait  aucun  contrôle  sur  la  rédaction  et  agis- 
sant sous  les  ordres  des  maîtres  qui  les  salarient  ;  et  comme  les  gérants  fic- 
tifs sont  de  beaucoup  les  plus  nombreux,  il  peut  être  vrai  de  dire  à  ce  point 
de  vue,  que  sauf  dans  des  cas  exceptionnels,  les  gérants  sont  les  préposés 
des  propriétaires. 

La  question  sera  plus  délicate  pour  les  tribunaux  quand  ils  se  trouveront 
en  présence  de  gérants  sérieux  ;  il  leur  appartiendra  alors  d'apprécier  la 
part  d'indépendance  laissée  au  gérant,  et  l'étendue  du  droit  de  direction  et 
de  surveillance  réservé  aux  propriétaires,  et  de  décider  suivant  les  circons- 
tances en  ne  perdant  jamais  de  vue  le  légitime  intérêt  des  tiers. 

De  ce  que  la  responsabilité  d'un  propriétaire  de  journal  ne  peut  être  en- 
gagée à  raison  du  fait  du  gérant,  qu'autant  que  celui-ci  est  son  préposé,  il 
résulte  nécessairement  que  le  propriétaire  d'un  joumaLjflH^ur  on  traité 
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quelcoDqne^  attrait  cédé  régalièrement  à  on  tiers  le  droit  de  l'exploiter,  ne 
pourrait  être  déclaré  civilement  responsable  des  condamnations  prononcées 
contre  le  gérant  que  ce  tiers  aurait  choisi  ;  en  ce  cas,  c'est  entre  le  gérant 
et  ce  tiers  lui-même  que  peuvent  exister  les  relations  de  commettant  à  pré- 
posé, et  ce  tiers  seul  pourrait  être  mis  en  cause  comme  civilement  respon- 
sable en  vertu  de  l'article  1384  G.  civ.,  (Conf.  le  discours  de  M.  Floquet, 
séance  du  iSfévr.  1881,  Gelliez  et  le  Senne,  p.  565). 


828.  Des  oondamnations  pécuniaires  dont  les 
peuTent  être  responsables.  —  M.  Lisbonne  avait  exprimé  dans  son  rap- 
port que  les  propriétaires  de  journaux  seraient  responsables  non  seulement 
des  dommages  et  intérêts  et  des  dépens,  mais  encore  des  amendes. 

Or,  il  est  constant  en  jurisprudence  que  la  responsabilité  des  commettants 
est  purement  civile,  et  qu*en  dehors  des  cas  où  des  lois  spéciales  en  ont  au- 
trement décidé,  ils  n*ont  point  à  répondre  des  amendes  prononcées  contre 
leurs  préposés. 

Afin  de  rentrer  dans  le  droit  commun,  H.  Lisbonne,  lors  de  la  deuxième 
délibération,  a  proposé  de  modifier  le  texte  primitif,  en  ajoutant  à  la  suite 
des  mots  «  ...condamnations  pécuniaires  prononcées»,  ceux-ci  «  au  profit  des 
lien  ».  En  présence  de  cette  modification  il  n'est  pas  douteux  que  la  respon- 
sabilité des  propriétaires  de  journaux  soit  restreinte  aux  condamnations  ci- 
viles, c'est-à-dire  aux  dommages-intérêts  et  aux  frais. 

829.  Des  propriétaires  responsables.  —  Comment  les  connaître  ? 
La  propriété  d'un  journal  peut  appartenir  soit  à  un  particulier,  soit  à  une 
société.  En  dehors  du  cas  où  ce  sont  les  rédacteurs  eux-mêmes  qui  font  la 
publication,  la  société  fondée  pour  l'exploitation  d'un  journal  constitue  une 
entreprise  commerciale  et  ne  peut  avoir  dès  lors  que  le  caractère  d'une  so- 
ciété commerciale  (Conf.  n*  70  et  Fabreguettes,  1. 1,  n"  215  et  suiv.),  pou- 
vant exister  sous  la  forme  de  l'anonymat,  de  la  commandité  simple  ou  par 
actions,  ou  sous  la  forme  de  société  en  nom  collectif  ou  en  participa- 
tion. 

«  Les  propriétaires  responsables,  dit  la  circulaire  du  9  novembre  1881,  se- 
tf  ront  ceux  auxquels  la  loi  civile  ou  commerciale  reconnaîtra  cette  qua- 
«lité.» 

Il  faut  en  effet  se  référer  ici  purement  et  simplement  aux  règles  du  droit 
commun.  Si  le  journal  est  la  propriété  d'une  société  ayant  la  personnalité  ci- 
vile, c'est  cette  société  elle-même  qui  est  civilement  responsable  ;  et  il  est 
évident  que  les  tiers  lésés  ne  pourraient  mettre  en  cause  les  commanditaires 
et  actionnaires  de  cette  société,  ni  même  ses  administrateurs,  gérants  ou  as- 
sociés en  nom,  pris  en  leur  nom  personnel. 

Hais  comment  les  tiers  connaîtront-ils  les  propriétaires  du  journal  ? 
11  existe  à  cet  égard  dans  la  loi  une  grave  lacune  que  nous  avons  déjà  si- 
gnalée (n""  92),  et  Ton  ne  peut  trop  regretter  que  le  Sénati  sans  raison  plan- 
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iible,  ait  Bnpprimé  la  disposition  de  l'article  7,  qui  exigeait  qae  la  déclara- 
tion an  parqnet  contint  le  nom  et  la  demeure  des  propriétaires  autres  que  les 
commanditaires  on  actionnaires. 

En  déplorant  cette  lacnne,  M.  Lisbonne,  dans  son  rapport  snpplémentairei 
après  renvoî  dn  projet  voté  par  le  Sénat,  a  fait  observer  que  dans  le  silence 
de  la  loi  la  recherche  des  propriétaires  serait  faite  selon  les  règles  du  droit 
commun. 

Au  point  de  vue  pratique,  notons  que  les  dispositions  du  code  de  com- 
merce et  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  qui  exigent  à  peine  de  nullité  la  publi- 
cation des  statuts  des  sociétés  commerciales  (autres  que  les  sociétés  en  parti- 
cipation), et  leur  dépôt  dans  certains  lieux  publics,  permettront  souvent  aux 
tiers  intéressés  de  se  rendre  compte  de  Torganisation  financière  du  journal 
et  de  découvrir  les  propriétaires  responsables. 

Les  tiers,  qui  se  trouvent  en  présence  de  propriétaires  qui  se  dérobent, 
doivent  être  admis  d'ailleurs  à  prouver  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir, 
et  notamment  par  témoins  et  simples  présomptions,  la  qualité  de  ceux  qu'ils 
poursuivent. 

830.  De  Faction  en  responBabilité  civile.  —  Des  tribunaux  de- 
vant lesquels  elle  peut  6tre  portée.  —  Chose  jugée  à  l'égard  du 
préposé.  —  Appel.  —  Prescription.  —L'action  en  responsabilité  civile 
contre  le  commettant,  c'est-à-dire  dans  notre  espèce  contre  le  propriétaire 
du  journal,  à  raison  d'un  délit  commis  par  son  préposé,  peut  être  portée  soit 
devant  les  tribunaux  de  répression  accessoirement  à  Faction  publique  (art. 
3  C.  I.  G.),  soit  devant  les  tribunaux  civils  par  action  principale. 

Dans  le  premier  cas,  les  tribunaux  de  répression  ne  peuvent  statuer  sur 
la  responsabilité  du  commettant  qu'autant  qu'ils  sont  saisis  de  l'action  pu- 
blique contre  le  préposé,  auteur  du  délit.  Spécialement,  si  l'action  publique 
se  trouve  éteinte  par  le  décès  du  gérant,  les  juges  répressifs  sont  incompé- 
tents pour  connaître  de  l'action  en  responsabilité  civile  dirigée  contre  le 
propriétaire  du  journal  (Trib.  corr.  SeinCi  Ia  LoU  1883,  n*  296). 

Ils  ne  peuvent  non  plus  retenir  la  cause  entre  le  plaignant  et  la  partie  ci- 
vilement responsable,  quand  ils  acquittent  le  prévenu  (Cass.  cr.  10  août  1860, 
D.  60. 1.  513).  — -Gonf.  sur  ées  points,  ci-dessous,  n^  856. 

Quand  l'action  est  portée  devant  les  tribunaux  civils,  elle  peut  être  in- 
tentée directement  contre  la  personne  civilement  responsable,  sans  que  la 
partie  lésée  soit  tenue  de  mettre  en  cause  l'auteur  du  délit  (Cass.  req.  19  févr. 
1866,  D.  66.  1.  421). 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  en  outre  que  la  chose  jugée  contre  l'auteur 
du  délit  n'a  pas  autorité  de  chose  jugée  à  rencontre  de  la  personne  civile- 
ment responsable.  Ainsi,  cette  dernière  poursuivie  devant  le  tribunal  civil| 
à  la  suite  d'une  condamnation  définitive  prononcée  contre  son  préposé,  est 
recevable  en  droit  à  discuter  la  responsabilité  de  celui-ci  et  le  quantum  des 
dommages  et  intérêts  qui  ont  été  prononcés  contre  lui  (Paris,  15  mai  1851, 
Sir.  51.  2.  359).  Le  propriétaire  d'un  lonmal  n'est  donc  pas  néeesiairemeni 
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responsable  des  condamnations  pécuniaires  prononcées  contre  le  gérant  son 
préposé. 

Il  résulte  des  mêmes  principes  que  le  commettant  est  recevable  à  appe- 
ler du  jugement,  qui,  en  condamnant  son  préposé  le  condamne  lui-même 
comme  civilement  responsable,  bien  que  ce  préposé  acquiesce  au  jugement 
ou  n'interjette  pas  appel  ;  et  la  partie  civile  serait  mal  fondée  à  prétendre 
qu'il  y  a  à  Tégard  du  commettant  chose  jugée  sur  la  question  de  responsa- 
bilité et  sur  le  chiffre  des  dommages  et  intérêts  (Paris,  ch.  des  appels  corr., 
8  mars  i885,  aff.  de  TUrbaine  contre  V*  Sollier,  inédit  ;  Faustin  Hélie,  t.  YI, 
n«  2996). 

D*autre  part,  il  a  été  jugé  avec  raison  que  Faction  en  responsabilité  civile 
intentée  contre  le  commettant  à  raison  du  fait  de  son  préposé  doit  être  dé- 
clarée non  recevable,  lorsque  le  jugement  qui  renvoyait  le  préposé  de  l'ac- 
tion principale,  comme  n'ayant  commis  ni  faute,  ni  imprudence,  n'a  pas  été 
frappé  d'appel  en  temps  utile,  et  a  ainsi  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée 
(Dijon,  16  mars  1865,  D.  65.  2. 81). 

En  ce  qui  concerne  la  prescription  de  Faction  en  re$ponsabilité  civile^  à  rai- 
son d'un  délit,  nous  nous  contentons  de  faire  remarquer  ici,  que,  comme  l'ac- 
tion civile  dirigée  contre  Fauteur  du  délit,  elle  se  prescrit  par  le  même  délai 
que  l'action  publique,  et  qu'il  en  est  ainsi  alors  même  qu'elle  est  intentée 
par  voie  d'action  principale  devant  les  tribunaux  civils  (Conf.  D.  Tables  des 
22  et  des  10  années,  V*  Prescript.  crim.^  n"  89  et  suiv.,  24  et  suiv.),  en  ren- 
voyant pour  les  développements  à  notre  commentaire  de  l'article  65. 

831.  De  la  responsabilité  civile  des  propriétaires  de  journaux 
à  raison  de  leurs  fautes  personnelles.  —  De  leur  responsabilité  pé- 
nale. —  Les  propriétaires  de  journaux  sont  évidemment  tenus,  conformé- 
ment au  principe  général  posé  par  les  articles  1382  et  1383  du  Gode  civil, 
de  réparer  les  dommages  causés  à  autrui  par  leurs  fautes  personnelles  ou 
leurs  imprudences.  C'est  ce  que    rappelle  surabondamment  l'article  44. 

11  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  si  la  faute  qui  leur  est  personnellement 
imputable  constitue  un  délit,  ils  ont  à  en  répondre  non  seulement  au  point 
de  vue  civil,  n/ais  aussi  au  point  de  vue  pénal.  11  est  clair  en  effet  qu'en  pro- 
clamant expressément  la  responsabilité  civile  des  propriétaires  de  journaux, 
l'article  44  n'entend  pas  exclure  leur  responsabilité  pénale,  quand  ils  parti- 
cipent aux  délits  de  publication,  soit  comme  complices  (Conf  n**822),  soit 
même  comme  auteurs  principaux  en  se  faisant  les  éditeurs  ou  publicateurs 
de  fait  du  journal  (Conf.  n»'  811  et  814). 


Art.  45 

Les  crimes  et  délits  prévus  par  la  présente  loi  seront  déférés  à  la 
Cour  d'assises. 
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Sont  exceptés  et  déférés  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle 
les  délits  et  infractions  prévus  par  les  articles  3,4,  9,  10,  11, 12, 
13, 14, 17,  paragraphes  2  et  4;  28,  paragraphe  2;  32,  33,  para- 
graphe 2  ;  38,  39  et  40  de  la  présente  loi. 

Sont  encore  exceptées  et  renvoyées  devant  les  tribunaux  de  simple 
police  les  contraventions  prévues  par  les  articles  2,  15, 17,  para- 
graphes 1  et  3;  21  et  33,  paragraphe  3,  de  la  présente  loi. 


DE    LA    GOMPÉT£NCSE    EN     CE     QUI    GONCSERNE    L'ACTION 

PUBLIQUE 


(ratione  materiœ) 

832.  TraTaux  préparatoires.  —La  Gour  d'assises  est  la Jori- 
diotion  de  droit  oommun  en  matière  de  crimes  et  délits  de  publioa^- 
tion.  —  «  Désertant  ici  le  droit  comman,  a  dit  H.  Lisbonne  dans  son  rap- 
«  port,  pour  être  pins  favorables  à  la  liberté,  noos  appelons  le  jary  à  con- 
«  naître  de  toute  une  série  d'infractions  qui  nous  ont  paru  s*adapter  davan- 
«  tage  au  caractère  spécial  de  cette  institution. 

<i L'essentiel,  dans  toute  loi  qui  demande  on  juge,  c'est  la  juridiction  : 

primo  de  judice. 

«  Yoici  la  règle  que  nous  avons  adoptée  : 

«  Nous  déférons  au  jury  la  connaissance  de  la  généralité  des  délits  commis 
«  par  la  voie  de  la  presse  et  de  la  parole,  indifféremment,  qui  impliquent 
«  Tappréciation  plus  spéciale  des  intentions  des  prévenus^  ou  que  la  politi- 
«  que  a  plus  ou  moins  occasionnés.  » 

Le  projet  primitif  attribuait,  par  une  sorte  de  nomenclature  nominale,  les 
crimes  et  certains  délits  à  la  Ck)ur  d'assises,  d'autres  délits  aux  tribunaux 
correctionnels,  et  les  infractions  punies  de  peines  de  simple  police  aux  juges 
de  paix.  Ce  système  de  classification  a  été  abandonné  entre  la  première  et 
la  deuxième  délibération  par  la  commission,  dont  la  pensée  a  été  précisée 
dans  les  termes  suivants  par  M.  Lisbonne. 

<c  Nous  adoptons  comme  juridiction  de  règk  générale  la  Cour  d^assises^  nous 
c  bornant  à  spécialiser  les  exceptions  ;  le  jury  devient  donc,  en  quelque 
«  sorte,  juge  d'attribution  en  matière  de  délits  commis  par  la  presse  ou  par 
a  la  parole. 

«  Ce  système  procède  d'un  principe,  au  lieu  d'une  classification.  y>  (Séance 
du  15  févr.  1881,  Gelliez  et  le  Senne,  p.  558). 

Cette  règle  était  déjà  celle  posée  par  les  lois  du  26  mai  1819  (art.  13), 
15  avril  1871  (art.  l^'Jet  39  décembre  1871^  (art  4)  ;  mais,  comme  le  fait  re- 
marquer M.  le  garde  des  sceaux  dans  sa  circulaire  du  9  novembre  1881 ,  cette 
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règle  (spécialement  dans  la  loi  du  29  déc.  1875)  disparaisait  sons  les  excep- 
tions nombreuses  qui  déféraient  aux  tribunaux  correctionnels  les  délits  les 
plus  nombreux  et  les  plus  habituels.  Aujourd'hui  au  contraire,  les  seules 
infractions  qui  échappent  à  la  juridiction  de  la  Cour  d'assises  sont  les  con- 
traventions matérielles  punies  de  peines  de  simple  police  ou  de  peines  cor- 
rectionnelles, le  délit  d'outrage  aux  bonnes  mœurs  par  dessins  ou  imprimés 
autres  que  le  livre,  et  les  délits  de  diffamation  ou  d'injure  envers  les  parti- 
culiers. 

Si  les  articles  31  et  33  §  1  de  la  loi  sur  la  presse,  qui  punissent  la  diffama- 
tion et  l'injure,  à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité,  envers  les 
fonctionnaires  publics  et  les  citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un  mandat 
public  à  titre  temporaire  ou  permanent,  étaient  sainement  interprétés,  l'ar- 
ticle 45,  aux  yeux  des  partisans  de  l'extension  de  la  compétence  du  jury, 
constituerait  vraiment,  comme  l'a  dit  M.  Lisbonne  {loc.  et/.),  «  une  des  déro- 
gations les  plus  libérales  au  droit  commun,  et  l'une  des  améliorations  les 
plus  larges  des  règles  des  juridictions.  » 

Mais  la  Cour  de  cassation,  en  adoptant  une  jurisprudence  qui  nous  parait 
trop  évidemment  contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  pour  être  définitive, 
a  singulièrement  élargi  le  domaine  légal  de  la  juridiction  correctionnelle  en 
matière  de  délits  de  publication,  d'une  part  en  laissant  sous  l'application  des 
articles  222  et  suiv.  du  Gode  pénal  la  plupart  des  injures  verbales  commises 
envers  les  dépositaires  de  l'autorité  publique  à  l'occasion  de  leur  fonctions 
(Gonf.  n*'  522  et  suiv.},  d'autre  part,  en  refusant  la  qualité  de  fonctionnaires 
ou  de  citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un  mandat  public,  aux  officiers 
ministériels,  aux  employés  supérieurs  de  l'administration, aux  membres  des 
commissions  des  hospices,  aux  caissiers  de  caisses  d'épargne  »  etc.  etc.  ^Gonf. 
n««  485  et  suiv.). 


883.  Enuxnération  des  oximes  et  délits  déférés  à  la  Cour  d'as- 
sises. —  Sont  déférés  à  la  Gour  d'assises  les  crimes  et  délits  suivants  : 

1«  Provocation  à  commettre  un  crime  ou  un  délit,  quand  elle  a  été  suivie 
d'effet,  ou  à  commettre  un  crime  quand  elle  n'a  été  suivie  que  d*une  tenta- 
tive (art.  23)  ; 

2®  Piovocation,  non  suivie  d'effet,  à  commettre  les  crimes  de  meurtre,  de 
pillage  ou  d'incendie,  ou  l'un  des  crimes  contre  la  sûreté  de  l'Etat  prévus 
par  les  articles  75  à  101  du  Gode  pénal  (art.  24  §  1)  ; 

S*"  Cris  ou  chants  séditieux  (art.  24  §  2)  ; 

4*  Provocation  à  des  militaires  dans  le  but  de  les  détourner  de  leurs  de- 
voirs (art.  25)  ; 

5*  Offense  au  Président  de  la  République  (art.  26)  ; 

6*  Publication  ou  reproduction  de  nouvelles  fausses,  ou  de  pièces  fabri- 
quées, falsifiées  ou  mensongèrement  attribuées  à  des  tiers  (art.  27)  ; 

1^  Outrage  aux  bonnes  mœurs  commis  par  la  parole  ou  par  la  voie  du  li- 
vre (art.  28  combiné  avec  la  loi  du  2  août  1882)  ; 

8**  Diffamation  ou  injure  envers  les  Cours,  les  tribunaux,  les  armées  de 
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terre  oa  de  mer,  les  corps  consiituéa  et  les  administrations  publiques  (art. 
30  et  33  §  1)  : 

9®  Diffamation  on  injure,  à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité, 
envers  les  ministres,  les  membres  des  deux  Chambres,  les  fonctionnaires,  les 
dépositaires  au  agents  de  Tautorité  publique,  les  ministres  des  cultes,  les 
citoyens  chargés  d'un  service  ou  d*un  mandat  public,  les  jurés,  et  envers  lei 
témoins  à  raison  de  la  déposition  (art.  31  et  33  §  1)  ; 

10*  Offense  envers  les  chefs  d'état  étrangers  (art.  36)  ; 

11*  Outrage  envers  les  agents  diplomatiques  étrangers  (art.  37). 

834.  Enumération  des  délits  et  oontraTentions-délits  déférés 
aux  tribunaux  oorreotioxmels.  —  Sont  déférés  aux  tribunaux  correc- 
tionnels les  contraventions  punies  de  peines  correctionnelles  et  les  délits 
suivants  : 

1*  Infractions  aux  prescriptions  concernant  le  dépôt  par  l'imprimeur  des 
exemplaires  destinés  aux  collections  nationales  (art.  3  et  4)  ; 

2*  Infractions  aux  dispositions  des  articles  6,  7  et  8  sur  l'organisation  de 
la  gérance,  la  déclaration  préalable  à  la  publication  de  tous  journaux  et 
écrits  périodiques,  et  la  déclaration  des  mutations  (art.  9)  ; 

3*  Infractions  aux  prescriptions  concernant  le  double  dépôt  par  le  gérant 
de  deux  exemplaires  de  chaque  feuille  ou  livraison  [du  journal  ou  écrit  pé- 
riodique (art.  10)  ; 

4*  Défaut  dHmpression  du  nom  du  gérant  au  bas  de  tous  les  exemplaires 
(art.  11)  ; 

5®  Refus  d'insertion  ou  insertion  tardive  ou  irrégulière  des  rectifications 
adressées  par  les  dépositaires  de  l'autorité  publique  (art.  12),  et  des  répon- 
ses adressées  par  les  particuliers  (art.  13)  ; 

6®  Mise  en  vente  ou  distribution  des  journaux  ou  écrits  périodiques 
étrangers  dont  la  circulation  est  interdite  (art.  14)  ; 

1^  Enlèvement,  lacération  ou  altération,  par  un  fonctionnaire  ou  agent  de 
l'autorité,  d'afQches  apposées  par  ordre  de  l'administration,  ou  d'affiches 
électorales  émanant  de  simples  particuliers  (art.  17  §  2  et  4)  ; 

8^  Outrage  aux  bonnes  mœurs  par  dessins  et  imprimés  autres  que  le  livre 
(art  28  combiné  avec  la  loi  du  2  août  1882)  ; 

O""  Diffamation  ou  injure  envers  les  particuliers  (art.  32  et  33  §  2)  ; 

10^  Publication,  avant  leur  lecture  à  l'audience  publique,  des  actes  d'accu- 
sation et  autres  actes  de  procédure  criminelle  (art.  38)  ; 

11^  Compte-rendu  des  procès  en  diffamation  dans  lesquels  la  preuve  des 
faits  diffamatoires  n'est  pas  autorisée,  des  procès  civils  dont  les  Cours  et 
tribunaux  ont  interdit  de  rendre  compte,  et  des  délibérations  intérieures  des 
jurys  et  des  Cours  et  tribunaux  (art.  39)  ; 

12^  Ouverture  ou  annonce  publique  de  souscriptions  ayant  pour  objet 
d'indemniser  des  condamnations  prononcées  en  matière  criminelle  ou  cor- 
rectionnelle (art.  40), 

Sur  les  difficultés  que  peut  soulever  la  question  de  compétence  en  matière 
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de  diffamation  enTers  les  adminùtrateun  f  entreprises  financières,  voir  ci-des- 
SOS  n*  571  ;  et  en  matière  de  difiamation  envers  la  mémoire  des  morts,  Toir 
ci-dessas  n*  549. 

835.  Enuinération  des  oontraventioils  déférées  aux  tribunaux 
de  simple  police.  —  Les  tnbanaax  de  simple  police  connaisent  des  con- 
IraTontions  qui  snivent  : 

1*  Défaut  d'indication  snr  an  imprimé  rendo  publie  da  nom  et  da  domi- 
cile de  rimprimeor  (art.  2)  ; 

2*  Affichage  snr  les  lieux  réservés  aux  affiches  des  actes  de  Tautorité  pa- 
bUque  (art.  15  §  2  et  4)  ; 

3*  Impression  sur  papier  blanc  d'affiches  particulières  (art.  15  §  3  et  4)  ; 

4*  Enlèvement,  lacération  ou  altération,  par  un  particulier,  d'affiches  op- 
posées par  ordre  de  Tad  ministration  (art.  17  §  1),  ou  d'affiches  électorales 
(art  17  §3); 

5^  Omission  ou  fausseté  de  la  déclaration  de  colportage  (art.  21)  ; 

6*  Défaut  de  présentation  par  le  colporteur  du  récépissé  de  sa  déclaration 

(art.  21)  ; 
7.  Injures  non  publique  (art.  33  §  3). 


[rattone  loct) 

836.  Application  da  droit  commun.  —  Ce  >qa'il  faut  entendre 
par  lien  du  délit. —  Aux  termes  de  Tarticle  12  de  la  loi  du  26  mai 
181 9,  les  poursuites  à  la  requête  du  ministère  public,  en  matière  d'infractions 
commises  au  moyen  de  la  presse,  ne  pouvaient  être  faites,  quand  les  impri- 
més avaient  été  régulièrement  déposés,  que  devant  les  juges  du  Ueu  du  dépôt 
ou  de  celui  de  la  résidence  du  prévenu. 

Quant  aux  poursuites  exercées  à  la  requête  de  la  partie  plaignante,  elles 
pouvaient  toujours  être  portées  devant  les  juges  de  son  domicile,  lorsque  la 
publication  y  avait  été  efiectuée. 

Cette  règle  très  sage,  qui  avait  pour  but  d'éviter  que  des  poursuites  mul- 
tipliées sur  divers  points  du  territoire  où  l'imprimé  délictueux  avait  été  pu- 
blié ne  fussent  simultanément  intentées  pour  un  même  délit,  et  qui  sou- 
cieuse des  droits  de  la  partie  lésée  donnait  à  cette  dernière  la  faculté  d'exer- 
cer ses  poursuites  devant  les  juges  de  son  domicile,  sauvegardait  tous  les  in- 
térêts ;  et  l'on  doit  vivement  regretter  qu'elle  n'ait  pas  été  reproduite  par  la 
loi  de  1881. 

Cette  dernière  loi,  ne  contenant  aucune  disposition  particulière  sur  la 
compétence  territoriale,  il  faut  nécessairement  s'en  référer  aux  règles  du 
droit  commun. 

Or,  d'après  le  droit  commun,  en  matière  de  crimes  ou  délits,  lespoursui- 
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tes,  qu'elles  soient  exercées  par  le  ministère  public  ou  par  la  partie  lésée, 
peuvent  être  portées  (art.  23,  64,  69  G.  I.  G.)  : 

Soit  devant  le  juge  du  lieu  du  crime  au  du  délit; 

Soit  devant  celui  du  lieu  de  la  réiidence  du  prévenu  ; 

Soit  devant  celui  du  lieu  où  le  prévenu  peut  être  arrêté. 

De  ces  trois  autorités,  celle  qui  a  été  la  première  saisie,  au  moins  par  la 
délivrance  d*un  mandat  d*amener,  garde  la  compétence. 

L'attribution  de  compétence  faite  à  Tautorité  du  lieu  de  la  capture  offre  peu 
d'intérêt  pratique,  en  matière  de  presse  (Gonf.  art.  49)  ;  celle  faite  à  Tauto- 
rite  du  lieu  de  la  résidence  du  prévenu,  ce  qui  doit  s'entendre  de  la  résidence 
habituelle  (Gonf.  Ghassan,  t.  II,  p.  103),  est  parfaitement  rationnelle  ;  mais 
la  compétence  attribuée  d'une  façon  générale  au  juge  du  lieu  où  a  été  com- 
mis le  crime  ou  le  délit,  n'est  pas,  à  raison  de  la  nature  spéciale  des  délits 
de  publication,  sans  pouvoir  présenter  de  sérieux  inconvénients,  en  ce  sens, 
que  lorsqu'il  s'agit  de  délits  commis  au  moyen  de  la  presse^  elle  expose  les 
délinquants  à  des  poursuites  multiples  sur  les  divers  points  du  territoire  où 
l'imprimé  délictueux  a  été  publié. 

En  matière  de  presse  en  effet,  c'est  la  publication  qui  constitue  le  détit, 
en  sorte,  qu'à  défaut  d'une  disposition  spéciale  cantonnant  le  délit  dans  le 
lieu  où  l'écrit  s'imprime  et  d'où  il  part  pour  se  propager,  le  lieu  du  délit  est 
tout  lieu  dans  lequel  s'effectue  la  publication,  d'où  la  conséquence  que  le 
droit  commun,  en  matière  de  presse,  attribue  juridiction  à  tous  les  tribu- 
naux dans  le  ressort  desquels  l'écrit  coupable  a  été  publié  (Gass.  cr.  30  janv. 
1858,  D.  58.  1.  378  ;  Gass.  cr.  8nov.  1861,  D.  62.  1.  385  ;Pau,25janv.  1883, 
L.  N.  83.  3.  71-121,  et  sur  pourvoi,  Gass.  cr.  10  nov.  1883,  L.  N.  83,  3. 
135  ;  Gass.  cr.  6  mars  1884,  D.  85.  1.  135). 

Si  diverses  procédures  à  raison  d'une  même  publication  s'engagent  devant 
divers  tribunaux,  il  conviendra  d'agir  en  règlement  des  juges  (Gonf.  Ghassan, 
t.  II.  n*  1285  et  Man.  de  la  lib.  de  la  presse,  p.217)  : 

La  preuve  que  l'écrit  poursuivi  a  été  effectivement  publié  dans  le  ressort 
du  tribunal  saisi  pourra  être  faite  par  tous  les  moyens  possibles. 

Ajoutons  que  le  poursuivant  devra  prouver  en  outre  que  la  publication 
de  l'écrit  dans  le  lieu  où  les  poursuites  sont  exercées  s'est  opérée  par  le  fait 
ou  avec  la  participation  de  la  partie  poursuivie.  Il  est  vrai  que  l'article  12 
de  la  loi  du  26  mai  1819,  dans  le  cas  où  la  publication  avait  été  faite  en 
contravention  aux  prescriptions  de  la  loi  sur  le  dépôt  des  imprimés  attri- 
buait compétence  au  juge  du  lieu  du  délit,  sans  tenir  compte  de  la  coopé- 
ration du  prévenu  au  fait  de  publication  dans  ledit  lieu,  cette  publication 
étant  dans  tous  les  cas  présumée  être  son  propre  fait  (Gonf.  Ghassan,  t.  II, 
n*»  1285  ;  de  Grattier,  1.  388,  389,  n<>'  I  et  II).  Mais  il  n'en  saurait  être  ainsi 
sous  l'empire  du  droit  commun  ;  à  défaut  d'une  disposition  spéciale  décla- 
rant te  prévenu  responsable  indistinctement  du  fait  do  publication,  il  est 
clair  que,  s'il  n'y  a  point  participé,  il  ne  peut  être  déclaré  responsable  du 
délit  ;  et  il  est  inadmissible  qu'un  fait  matériel  de  publication  puisse  servir 
à  régler  la  compétence  à  l'égard  d'une  personne,  idors  que  ce  fait,  auquel 
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elle  est  restée  étrangère,  ne  saurait  entraîner  si^  cnlpal^lité  (Conf.  Qbl^san, 
t.  II  n*  1293  ;  et  Cass.  cr.  18  sept.  1818,  D.  Br.  o«t.  1463). 

Ainsi»  poar  que  le  gérant  d'un  journal,  par  exemple,  puisse  être  pour- 
suivi devant  le  tribunal  de  tel  ou  tel  lieu  où  il  a  été  publié»  il  faut  au 
moins  que  les  faits  de  publication  (vente,  mise  en  vente,  distribution)  se 
soient  accomplis  avec  sa  coopération  et  son  consentement.  Cette  coopéra- 
tion d'ailleurs  résultera  suffisamment  du  fait  de  Tenvoi  du  journal  à  des 
agents  auxiliaires  de  publication,  les  faits  de  vente  et  de  mise  en  vente 
accomplis  par  ceux-ci  ne  faisant  que  consommer  le  délit  préparé  et  com- 
mencé par  le  gérant  ;  ou  de  son  envoi  à  des  abonnés,  la  distribution  faite  à 
cas  derniers  procédant  de  son  fait  personnel  (Conf.  Cass.  cr.  30  janv.  1858, 
D.  58.  1.  378  et  Cass.  cr.  27  févr.  1885,  D.  85.  1,  379.  V.  toutefois,  Cass.  cr. 
18  sep.  1818,  loc.  cit.). 

Dans  le  même  ordre  dldées,  il  faut  décider  qu'en  matière  de  délits  de  récri- 
ture^ l'auteur  de  l'écrit  ne  pourra  être  poursuivi  devant  tout  tribunal  dans 
]»  ressort  duquel  il  aura  été  publié,  qu'autant  que  la  publication  y  aura  été 
faite  avec  sa  coopération  (Conf.  Chassan.  t.  Il,  n®  1293). 

Quant  aux  délits  de  la  parole,  ils  sont,  comme  les  délits  ordinaires»  limités 
au  lieu  où  ils  sont  commis,  et  l'application  des  règles  ordinaires  de  oompé* 
ience,  en  ce  qui  les  concerne,  ne  souffre  aucune  difficulté.  Dana  le  cas 
exceptionnel  où  les  paroles  seraient  proférées  dans  le  ressort  d'un  tribonal 
et  entendues  dans  le  ressort  d'un  autre,  les  deux  tribunaux  seraient  compé- 
tent! pour  en  connaître  (Comp.  ci-dessous,  m  fine). 

La  règle  qui  attribue  compétence  à  tout  tribunal  dana  le  ressort  duquel 
la  publication  a  eu  lieu,  peut  trouver  son  application  en  matière  d'infrac- 
tions à  la  loi  sur  la  presse  ne  constituant  que  des  contraventions  punies  de 
peines  correctionnelles  ;  et  elle  a  été  appliquée  par  la  Cour  de  cassation  en  ma- 
tière de  poursuites  pour  refus  dinsertion  de  réponse  (Cass.  cr.  iO  nov.  1883, 
L.  N.  83.  3.  135  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Pau  du  25  janvier  1883  ;  voir  ci-dessus,  n^*  128  et  158),  et  pour  publication 
anticipée  Pactes  de  procédure  criminelle  (Cass.  cr.  6  mars  1884,  D.  85.  1.  135). 

Mais  il  faudrait  se  garder  de  l'étendre  aux  contraventions,  qui,  comme 
celles  concernant  le  dépôt  dea  imprimés  et  des  journaux  (art.  3  et  10),  sont 
radicalement  consommées  à  partir  du  moment  où  le  fait  initiai  de  la  publi- 
cation a  été  accompli  ;  le  lieu  de  la  contravention  ne  peut  être  ici  que  le 
lieu  même  où  le  dépôt  doit  être  opéré. 

En  ce  qui  concerne  les  contraventions  de  simple  police^  la  se^le  juridic- 
tion compétente  poar  en  connaître  est  celle  du  lieu  où  elles  ont  été  commises 
(art.  139,  140  et  166  C.  I.  C.)  ;  cette  règle  de  cooipétence  territoriale  s'a(^>li- 
que  sans  difficulté  aux  contraventions  punies  par  les  articles.  2, 15, 17  et  21 
de  la  loi  sur  la  presse. 

Quant  à  la  contravention  d'iojuie  non  publique  (art.  33  §  3),  il  y  a  lieu, 
quand  elle  est  commise  par  lettre  envcqréed'uo  lieu  dans  un  autre,  de  la  con- 
sidérer comme  une  contravention  suoceasive,  apparaissant  an  Ueu.  d'où  part 
la  lettre  et  se  perpétrant  au  lieu  de  destination,  en  sorte  que  les  deux  juges  de 
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psix  des  cantoDi  où  la  lettre  à  étd  espidiée  et  reçus  lont  compétenU  pour 
en  coonalitre  (Trib.  ûraple  poL.  de  ParU,  30  mù  18KI,  Gax-Trib.  1-2  juin]. 


i.  ». 

8S7.  Des  difltunations  ou  injures  attaquant  simultanément  un 
fonctionnaire  dans  sa  vie  publique  et  dans  aa  vie  privée.  —  Le  foac- 
Uounaire  (ou  toute  autre  personne  visée  par  l'arlicle  31)  diffamé)  oa  injurié 
en  même  temps  dans  sa  vie  pnbliqae  et  dans  sa  vie  privée,  a,  en  principe, 
la  facolté  de  restreindre  sa  poursuite  'aux  faits  diffamatmres  ou  injurieux 
concernant  sa  vie  privée,  et  d'en  saisir  la  juridiction  correctionnelle  ;  toute- 
fois, cette  restriction  ne  peat  être  acceptée  qu'autant  qu'il  n'existe  pas  une 
connexité  évidente,  c'est-à-dire  une  véritable  mdimibiUti  entre  les  deux 
ordres  d'imputations  (Cass.  cr.  4  juill.  1851,  D.  SI.  1.330). 

Dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal  correctionnel  est  dans  l'obligation  de  H 
déclarer  incompétent,  les  faits  ne  pouvant  être  appréciés  dans  leur  ensemble 
que  par  la  Cour  d'assises  qui  a  la  plénitude  de  jnri<Hetion. 

Mais  une  certaine  connexité  entre  les  imputations  relatives  &  la  vie  privée 
et  celles  concernant  la  vie  publique  delà  personne  diffamée,  qui  ne  ferait 
point  obstacle  &  ce  que  les  premières  pussent  être  appréciées  séparément,  est 
insuffisante  pour  entraîner  l'incompétence  de  la  juridiction  correctionnelle. 
It  faut,  pour  qu'il  eu  soit  ainsi  et  que  la  partie  poursuivante  soit  dans  l'obli- 
gation d'exercer  ses  poursuites  devant  la  Cour  d'assises,  qu'il  y  ait  réelle- 
ment indivUibilité  (Cass.  cr.  15  mai  1873,  D.  74.  1.  498  ;  Cass.  cr.  4  janv. 
1884,  Bull  cr.,  —  Comp.  en  outre  les  arrêts  ciés  sons  le  n*  suivant). 

Cette  indivissibllité  existe,  qnand  les  impntati<H»  des  deux  ordres,  parues 
dans  un  même  article  ou  dans  des  articles  séparés,  se  lient  esseatiellement 
entre  elles,  qu'elles  tendent  an  même  but,  et  que  la  poursuite  isolée  de  celles 
concernant  la  vie  privée  a  pour  résultat  d'en  modifier  la  portée  et  le  carac- 
tère (Conf.  Riom,37déc.  1881,L.  N.  83,  3.49-34  et  5tr.  82.  3.  87;  Trib.  de 
Compiègne,  13  juin  1882,  L.  N.  83,  3,  61-80  et  Dnrii  du  18  juin  ;  Amiens, 
15  juin.  1882,  L.  N.  83.  3.  69.87  ;  Nancy,  18  août  188S,  L.  N.  83.  3.  fô-97  ; 
Trib.  corr.  Seine,  26  juill.  1883,  L.  N.  83.  3, 103-334  et  J>roit  dn4  août  1883. 
—  Y.  en  outre  l'arrêt  précité  de  la  Chambre  criminelle  du  4  juillet 
1851 ,  duquel  il  résulte  implicitement  qu'il  appartient  à  la  Cour  suprême  de 
contrêler,  d'après  le  texte  de  l'écrit  incriminé,  s'il  y  a  ou  non  indivisibilité 
entre  les  deux  ordres  d'imputations). 

Nous  venons  de  voir  qu'en  debors  du  cas  d'indivisibilité,  la  personne  dif- 
famée à  la  fois  dans  sa  rie  publique  et  sa  vie  privée  peut  opter  entre  la 
Cour  d'assises  et  le  tribunal  correctionnel,  en  restreignent  sa  plainte  dans  ce 
dernier  cas  aux  imputations  dirigées  contre  sa  vie  privée  ;  mais  pour  que 
cette  option  pour  la  jaridictioncorreotionnellfl  toit  valablement  exercée  et 
permette  àcelle-ci  de  se  déclarer  compétente,  n'est-il  pas  nécessaire  que 
le  poursuivant  ne  formule  dans  sa  plainte  on  dans  sa  citation   que  les  atta- 
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qaes  touchant  sa  Tie  privée,  et  qa'il  garde  le  silenee  sur  ]es  aatres  oa  dé- 
clare toat  au  moins  expressément  ne  pas  s'en  faire  grief? 

La  jurisprudence  s'est  d*abord  prononcée  très-formellement  dans  le  sens 
de  Taffirmative,  en  décidant  que  le  tribunal  ccrrectionnel,  auquel  était  dé- 
féré, fune  manière  générale^  un  article  renfermant  des  imputations  relatives 
à  la  vie  publique  et  à  la  vie  privée  du  plaignant,  devait  se  déclarer  incompé- 
tent sur  le  tout  et  renvoyer  le  prévenu  devant  la  Cour  d'assises  ayant  pléni- 
tude de  juridiction  pour  apprécier  Tensemble  des  imputations,  et  qu'il  en 
devait  être  ainsi  lors  même  que  le  plaignant  exprimait  tardivement  l'inten- 
tion de  réduire  sa  plainte  aux  faits  de  la  vie  privée  (Paris,  i3  févr.  1847,  D. 
47. 2.  7i,  et  la  note  où  sont  rapportés  les  arrêts  antérieurs  de  la  Chambra 
criminelle  rendus  dans  le  même  sens  ;  Gass.  cr.  17  janv.  1851,  D.  51.  i. 
106).  —  y.  en  outre,  Paris,  23  déc.  1885,  Gaz.  Trib.  6  mars  1886. 

Mais  la  Chambre  criminelle,  dans  un  arrêt  du  15  mai  1873  (D.  74.  1.  498) 
a  abandonné  cette  jurisprudence,  en  décidant  (ce  qui  nous  parait  d'ailleurs 
parfaitement  juridique)  que  le  tribunal  peut  légalement  restreindre  l'action 
dont  il  est  saisi  aux  faits  diffamatoires  de  la  vie  privée  du  plaignant,  comme 
l'eût  pu  faire  le  plaignant  lui-même  en  formulant  sa  demande. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  plaignant  agira  toujours  prudemment,  en 
ayant  soin  de  ne  viser  dans  sa  plainte  que  les  faits  concernant  sa  vie  privée, 
le  fait  de  formuler  cette  plainte  d'une  manière  générale,  créant  une  sorte  de 
préjugé  en  faveur  de  V indivisibilité  des  imputations  et  Texposant  d'autre 
part  à  voir  déclarer  sa  citation  nulle  pour  défaut  de  précision  ou  inexacti- 
tude dans  la  qualification  et  lé  visa  des  textes  de  la  loi  invoqués  à  l'appui  de 
la  demande  (art.  50  et  60). 

838.  Des  difE&mations  et  injures  attaquant  simultanément  des 
fonctionnaires  et  des  particuliers.  —  Dans  cette  hypothèse,  comme 
dans  la  précédente,  la  jurisprudence  décide  qu'une  sorte  de  connexité  entre 
les  imputations  dirigées  contre  des  fonctionnaires  ou  autres  personnes  publi- 
ques» à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité,  et  celles  concernant  de 
simples  particuliers ,  ne  saurait  mettre  ceux-ci  dans  l'obligation  de  porter 
leur  action  devant  la  Cour  d'assises,  les  tribunaux  correctionnels  n'étant  in- 
compétents pour  en  connaître  qu'autant  qu'il  y  a  indivisibilité  entre  les  deux 
ordres  d'imputations  (Cass.  cr.  5  sept.  1872,  D.  73.  1.  46;  Cass.  cr.  19  mai 
1882,  L.  N.  83.  3.  p.  32  ;  Cass.  cr.  16  mai  1884,  L.  N.  84.  3.  139-61). 

Suivant  l'arrêt  du  5  septembre  1872,  il  y  aurait  indivisibilité,  si  l'écrit 
diffamatoire  indiquait  un  seul  et  même  fait  auquel  de  simples  particuliers 
et  des  fonctionnaires  auraient  coopéré,  ou  une  série  de  faits  identiques  aux- 
quels des  particuliers  auraient  simultanément  participé  avec  des  personnes 
revêtues  de  fonctions  publiques,  ou  bien  encore  si  l'écrit  alléguait  des  faits 
qui  auraient  été  accomplis  par  des  particuliers  et  des  fonctionnaires,  par 
suite  d'un  concert,  d'une  résolution  arrêtée  d'avance  pour  arriver  à  un  ré- 
sultat préparé  et  obtenu  par  une  entente  et  une  action  commune  (art.  227. 
C.LC.) 
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839.  Compétence  des  Cours  et  tribunaux  ordinaires  en  matière 
de  délits  d'audience.  —  Aux  termes  de  l'article  181  C.  I.  G.,  les  Cours  et 
tribunaux  ordinaires,  jugeant  soit  civilement  soit  eorrectionnellement^  ont 
compétence  pour  réprimer  séance  tenante  les  délits  correctionnels^  commis 
dans  Tenceinte  et  pendant  la  durée  de  Taudience  (Gonf.  n^*681  et  suiv). 

Cette  juridiction  exceptionnelle  8*exerce  sans  difficulté  quand  le  délit  de 
publication  commis  à  Taudience  est  en  principe  justiciable  des  tribunaux 
correctionnels  ;  mais  il  faut  aller  plus  loin  et  reconnaître  avec  une  jurispru- 
dence constante  que  les  lois  spéciales  qui  comme  la  loi  sur  la  presse,  attribuent 
au  jury  certains  délits  punis  de  peines  correctionnelles,  ne  modifient  en  rien 
la  juridiction  exceptionnelle  et  d'ordre  public  établie  par  l'article  181  G.  I. 
C.  (Cass.  cr.  27  févr.  1832,  D.  Pr.  out.  1433  ;  Paris,  18  août  1849,  D.  49.  2. 
223  ;  Amiens,  26  mai  1882,  L.  N  .  1883.  3.  59-74  ;  Angers,  11  ocl.  1882,  Rev. 
crtt.  82,  p.  425  ;  Cass.  cr.  19  déc.  1884,  Gaz.  7rt6.26-27  déc.  ;  Nîmes,  2  juiU. 
1885.  Gaz.  rn^.du  8  juillet.). 

Nous  rappelons  d'ailleurs  que  cettejuridiction  exceptionnelle  est  purement 
facultative  (Y.  n*  685). 

840.  Compétence  des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  soit  ordi- 
naires, soit  d'exception,  en  matière  de  délits  d'audience.  —  Tous  les 
tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  soit  ordinaires,  soit  d'exception,  et  même 
tous  juges  faisant  publiquement  un  acte  d'instruction  puisent  dans  les 
dispositions  de  l'article  505  G.  I.  G.,  le  pouvoir  de  réprimer  séance  te- 
nante les  injures  qui  accompagnent  un  tumulte  causé  à  leur  audienceou  dans 
le  lieu  où  se  fait  publiquement  une  instruction. 

En  vertu  de  cette  disposition,  un  juge  de  paix,  par  exemple,  tenant  au- 
dience civile  on  de  simple  police,  est  compétent  pour  punir  de  peines  correc- 
tionnelles une  injure  (ou  difi'amation)  proférée  contre  un  particulier,  et 
même,  en  tenant  compte  de  la  jurisprudence  rapportée  sous  le  n*  précédent, 
une  injure  dirigée  contre  une  personne  publique,  notamment  contre  un  té- 
moin^ à  raison  de  sa  déposition,  bien  que  ce  dernier  délit  ne  soit  en  principe 
justiciable  que  de  la  Cour  d'assises  (Gonf.  n^  695  et  suiv.). 

841.  Compétence  du  Sénat  constitué  en  Cour  de  justice.  —  Aux 

termes  de  l'article  9  de  la  loi  constitutionnelle  des  24-28  février  1875,  le  Sé- 
nat peut  être  constitué  en  Cour  de  justice  pour  juger  soit  le  Président  de  la 
République  (seulement  responsable  en  cas  de  haute  trahison,  art.  6  de  la  loi 
du  25  févr.  1875),  soit  les  ministres,  et  pour  connaître  des  attentats  commis 
contre  la  sûreté  de  F 
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842.  Compétence  de  la  1^  ohambre  de  la  Cour  d'appel  en 
de  délits  commis  par  les  magistrats,  officiers  de  police  judiciaire 
et  hauts  fonctionnaires,  désignés  par  les  articles  479,  483  du  Code 
pénal  et  10  du  décret  du  20  avril  1810.  — Art.  479. G.  P.  «  Lors- 
«  qa*iin  juge  paix,  un  membre  du  tribunal  correctionnel  on  de  première  int- 
cc  tance,  on  un  officier  chargé  du  ministère  public  près  Tun  de  ces  tribunaux 
c  sera  prévenu  d'avoir  commis  hors  de  iet  fonctions  un  délit  emportant  une 
c  peine  correctionnelle^  le  procureur  général  près  la  Cour  impériale  le  fera 
«  citer  devant  cette  Cour,  qui  prononcera  sans  qu*il  puisse  y  avoir  appel. 

Art.  488  C.  P.  n  Lorsqu'un  juge  de  paix  on  de  police,  ou  un  juge  faisant 
«  partie  d*un  tribunal  de  commerce,  un  officier  de  police  judiciaire,  unmem- 
«  bre  d'un  tribunal  correctionnel  ou  de  première  instance,  ou  un  officier  char- 
c  gédu  ministère  public  près  l'un  de  ces  juges  ou  tribun  aux,sera  prévenu  d'a- 
c  voir  commis,dai»  Vexerdce  de  ses  fonctions^un  délit  emportant  une  peine  cor^ 
«  rectionnelle^  ce  délit  sera  poursuivi  et  jugé^  comme  il  est  dit  à  l'article 

«  479.  » 

Les  magistrats  visés  par  l'article  479  étant  visés  également  par  l'article 
483,  il  en  résulte  que  pour  eux,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  délits  com- 
mis  dans  l'exercice  ou  en  dehors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Quant  aux  juges  des  tribunaux  de  commerce  et  aux  officiers  de  police  ju- 
diciaire, qui  ne  figurent  que  dans  l'article  483,  ils  ne  peuvent  invoquer  le 
bénéfice  de  juridiction  établi  par  l'article  479,  que  pour  les  délits  par  eux 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (Cass.  cr.  34  févr.  1831,  Bull. 

er.,) 

Ces  dispositions  du  Code  pénal  ont  été  complétées  par  l'article  10  du  décret 
du  20  avril  1810  qui  a  étendu  ce  bénéfice  de  juridiction  aux  grands  officiers 
de  la  Légion  d'honneur,  aux  généraux  commandant  une  division  ou  un  dé- 
partement, aux  archevêques,  aux  évéques,  aux  présidents  de  consistoire, 
aux  membres  de  la  Cour  de  cassation,  de  la  Cour  des  comptes,  des  Cours 
impériales  et  aux  préfets. 

Et  l'article  4  du  décret  du  6  juillet  18i0  a  disposé  que  les  causes  correc- 
tionnelles dans  les  cas  de  Tarticle  479  C.  I.  C .  et  de  l'article  iO  du  décret  du 
20  avril  1810,  seraient  portées  à  la  Chambre  civile  de  la  Cour  impériale  pré- 
sidée par  le  premier  président. 

A  la  suite  du  décret  du  19  septembre  1870,  portant  abrogation  de  l'ar- 
ticle 75  de  la  Constitution  de  l'an  TIII,  on  s'était  demandé  si  l'article 
479  G.  I.  C.  n'était  pas  abrogé,  en  tant  au  moins  qu'il  réservait  le  droit  ex- 
clusif de  poursuite  au  Procureur  Général  ;  mais  la  question  a  été  résolue 
négativement  par  divers  arrêts  de  la  Cour  suprême  (Cass.  cr.  9  et  19  févr. 
1872,  D.  72. 1.  202  et  73. 1.  286  ;  Cass.  cr.  24  déc.  1874,  D.  75.  1.  442  ; 
Cass.  cr.  4  juil.  1884,  D.  85. 1.  129). 


848.  Le  privilège  de  juridiction  établi  par  Part.  479  peut-U  être 
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invoqué  en  matière  de  délits  de  presse  justiciables  de  la  Cour  d'as- 
sises ?  —  Les  règles  exceptionnelles  de  cempétence,  établies  par  l'article  479 
G.  I.  G.  (nous  parlerons  plus  loin,  n®  881,  des  règles  exceptionaelles  qa'éta- 
blit  cet  article  en  ce  qni  concerne  le  droit  de  poursuite),  tronvent  facilement 
lenr  application  en  matière  de  délits  de  presse  jastitiables  en  principe  des 
tribunaux  correctionnels  ;  mais  leur  application  en  matière  de  délits  déférés 
par  la  loi  sur  la  presse  à  la  Gour  d'assises  soulève  au  contraire  une  grave 
difficulté. 

Quand  un  maire,  par  exemple  (pour  prendre  une  espèce  qui  s*est  récem- 
ment présentée  devant  la  Gour  d'assises  du  Tarn  et  qui  a  donné  lieu  à  un 
pourvoi  devant  la  Ghambre  criminelle)»  est  diffamé  où  injurié  à  rakon  de 
ses  fonctions  par  un  préfet  (Y.  art.  10  de  la  loi  du  20  avril  1810),  est-ce  la 
Cour  d'assises  qui  est  compétente  pour  connaître  du  délit  en  vertu  de  Tarti- 
cle  45  de  la  loi  sur  la  presse,  ou  bien  est-ce  au  contraire  à  la  première 
Chambre  de  la  Gour  que  ce  délit  doit  être  déféré,  en  vertu  des  articles  479 
C.  I.  G.  et  4  du  décret  du  6  juillet  1810? 

M.  le  conseiller  Sevestre,  dans  son  rapport  sur  le  pourvoi  formé  contre 
Tarrèt  de  la  Gour  d'assises  du  Tarn  du  8  mars  1883,  a  présenté  sur  cette 
question  les  observations  suivantes  :  «  Pour  qtie  l'attribution  au  jury  de  cer- 
«  tains  délits  de  diffamation  on  d'injure  pût  avoir  pour  conséquence  de  prî- 
«  ver  les  préfets  et  autres  fonctionnaires  des  garanties  spéciales  édictées  en 
<c  leur  faveur  par  la  loi  de  1810  et  par  l'article  479  G.  I.  G.,  en  ce  qui  con- 
ii  cerne  la  poursuite  et  l'instruction  des  délits  de  cette  nature  qui  leur  se- 
«  raient  imputés,  il  faudrait  qu'il  résultât  de  ces  deux  articles  que  la  vo- 
ce lonté  du  législateur  a  été  de  ne  les  soustraire  à  la  juridiction  ordinaire 
«  pour  les  soumettre  à  la  juridiction  élevée  et  toute  spéciale  de  l'article  479, 
«  que  pour  les  délits  de  la  compétence  de\  tribunaux  correctionnels  ;  or,il 
«  suffit  de  se  reporter  au  texte  de  ces  deus  articles  et  de  les  combiner  l'un 
«  avec  l'autre  pour  se  convaincre  que  telle -n'a  pas  été  son  intention,  et  lyae 
«  ce  qu'on  a  voulu,  c'est  que  tout  délit  emportant  une  peine  correctionneik, 
(c  comme  le  dit  l'artiele  479,  lorsqu'il  aurait  été  commis  par  certains  fonc- 
«  tionnaires,fût  soumis  pour  la  poursuite  et  l'instruction  aux  règles  édictées 
c  par  ledit  article,  abstraetUm  faite  de  la  jurididion  chs,vgée  déjuger  les  dé- 
«  lits  de  même  nature  commis  par  des  non-fonctionnaires  ou  par  des  fonc- 
«  tionnaires  autres  que  ceux  indiqués  dans  l'artide  479  et  dans  la  loi  de 
«  1810. » 

Nous  ne  saurions,  quant  à  nous,  nous  rallier  à  cette  interprétation,  qui 
repose  tout  entière  sur  on  assez  pauvre  argumetit  de  texte  et  qui  nous  sem- 
ble méconnaître  aussi  bien  l'esprit  de  la  loi  de  1881  que  celui  du  Gode  pénal 
et  de  la  loi  de  1810. 

n  La  loi  nouvelle,  a  dit  M.  Lisbonne  dans  son  rapport  à  la  Ghambre,  est 

«  une  loi  d'affranchissement  et  de  liberté  ; le  projet  réalise  la  pensée  et 

«  les  vœux  qu'ont  de  tout  temps  exprimés  les  orateurs  les  plus  avancés  da 
«  parti  républicain » 

Convaincus  que  la  juridiction  populaire  du  jurÊJÊ^ÊÊÊÊUe  qm^  en  ma- 
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tière  de  délits  de  presse,  offrait  à  toas  les  pins  grandes  garanties,  les  antenrs 
de  la  loi  de  1881  en  ont  fait  la  juridiction  de  droit  commun  ;  Tonlant  déférer 
à  cette  jaridiction  tons  les  délits  de  la  parole  on  de  la  presse  touchant  plus  ou 
moins  la  politique  (Y.  ci-dessus,  les  travaux  préparatoires,  n®  832),  ils  ont 
disposé  dans  les  termes  les  plus  généraux,  sans  réserve  d*aucune  sorte,  que 
le  jury  connaîtrait  des  diffamations  ou  injures  envers  les  fonctionnaires  pu- 
blics à  raison  de  leurs  fonctions  ;  dès  lors,  il  n*est  pas  téméraire  d*afBrmer 
que  le  législateur  de  188i  n'a  point  entendu  faire  prévaloir  sur  la  juridiction 
des  Cours  d'assises  la  juridiction  exceptionnelle  de  la  première  Chambre  de 
la  Cour. 

On  pourrait  donc  conclure  à  l'abrogation  des  articles  479  C.  I.  C.  et  10  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  règle  de  compétence 
spéciale  qu'ils  établissent,  s'il  était  vrai,  comme  le  dit  M.  le  conseiller  Se- 
vestre  dans  le  passage  de  son  rapport  ci-dessus  rapporté,  que  ces  articles 
eussent  entendu  soumettre  à  cette  compétence  tous  les  délits  emportant  une 
peine  correctionnelle,  abstraction  faite  de  la  juridiction  chargée  d'en  con- 
naître. Hais,  suivant  nous,  il  n'y  a  même  pas  lieu,  au  point  de  vue  de  cette 
compétence  de  la  1**  Chambre  de  la  Cour,  de  parler  d'abrogation  partielle 
des  dits  articles  par  la  loi  de  1881 ,  par  cette  raison  que  ces  articles  n'ont 
jamais  entendu  soumettre  à  cette  juridiction  exceptionnelle  que  les  délits 
justiciables  des  tribunaux  correctionnels.  L'article  10  de  la  loi  du  20  avril  1810 
parle  en  effet  des  délits  de  police  correctionnelle:  et,  si  l'article  479  parle  au 
contraire  des  délits  emportant  une  peine  correctionnelle^  on  ne  peut  raisonna- 
blement donner  à  cette  formule  le  sens  que  lui  attribue  Thonorable  conseiller 
rapporteur,  attendu  qu'à  l'époque  de  la  rédaction  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle il  n'existait  point  de  délits  punis  de  peines  correctionnelles  qui 
fassent  en  principe  justiciables  de  la  Cour  d'assises,  de  sorte  que  pour  les 
rédacteurs  de  ce  Code,  les  délits  emportant  une  peine  correctionnelle  se  con- 
fondaient avec  ceux  qui  étaient  de  la  compétence  des  tribunaux  correction- 
nels. 

Et  ce  qui  prouve,  en  dépit  de  la  formule  de  l'article  479,  qu'ils  ont,  dans 
cet  article  et  les  suivants,  visé  tout  particulièrement  la  question  de  compé- 
tence et  do  juridiction,  c'est  que  Tune  des  principales  raisons  d'être  de  ces 
dispositions  se  tire  de  cette  considération  de  haute  justice  et  de  convenance 
hiérarchique,  qu'il  faut  empêcher  que  la  position  de  l'inculpé  n'exerce  sur 
l'esprit  du  juge  (son  collègue  ou  son  inférieur)  une  influence  fâcheuse.  Il  est 
difficilement  admissible  en  effet  qu'un  juge,  par  exemple,  prévenu  d'un 
délit  de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel  soit  jugé  par  le  tribunal 
dont  il  fait  partie  ;  aussi  à  la  compétence  de  ce  tribunal  l'article  479,  com- 
plété par  l'article  4  du  décret  du  6  juillet  1810,  substitue  celle  de  lai'*  Cham- 
bre de  la  Cour. 

Qu'il  s'agisse  au  contraire  d'un  crime  commis  par  ce  juge,  l'article  480 
prescrit  bien  certaines  mesures  spéciales,  mais  ne  dessaisit  pas  la  Cour  d'as- 
sises (Conf.  D.  Mise  en  jug.  n«  285;  Le  Sellyer,  t.  IV,  n*»  1640),  cette  juri- 
diction offrant  au  regard  du  magistrat  poursuivi  devant  elle  toutes  les  ga- 
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ranties  d'impartialité  et  dlndôpendance  désirables  (Voir  au  sorplns  Tarticle 
1 8  de  la  loi  du  ^  avril  1 810). 

Ce  serait  donc  aller  aussi  bien  contre  Tesprit  des  lois  de  1807  et  18i0  que 
contre  celui  de  la  loi  de  1881,  que  de  dessaisir  la  Cour  d'assises  au  profit  de 
la  première  Chambre  de  la  Cour,  quand  le  fonctionnaire  est  inculpé  d'un  dé- 
lit dont  la  connaissance,  par  exception  à  la  règle  générale,  a  été  attribuée  au 
jury,  la  compétence  exceptionnelle  de  la  première  Chambre  n'ayant  plus 
alors  aucune  raison  d*ètre. 

C'est  d'ailleurs  ainsi  que  cette  question  de  compétence  avait  été  résolue 
par  la  Cour  de  cassation  elle-même  dans  un  arrêt  du  14  avril  1831  (Bull, 
cr.  n""  80  ;  D.  31.  1.  157],  rendu,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  Pro- 
cureur Général  Dupin,  sous  l'empire  de  la  loi  du  8  octobre  1830,  qui  avait 
attribué  au  jury  la  connaissance  des  délits  de  presse  en  général  et  de  cer- 
tains délits  politiques. 

Par  cet  arrêt,  la  Chambre  criminelle  affirmait  hautement  que  la  loi  du 
8  octobre  1830  avait  établi  une  compétence  nouvelle  et  générale,  qui  n'ad- 
mettait aucune  des  distinctions  applicables  au  jugement  des  délits  soumis 
à  la  juridiction  correctionnelle,  que  la  garantie  du  jury  et  de  toutes  les  for- 
malités qui  le  précédent  et  l'accompagnent  appartiennent  à  tous  ceux  qui 
sont  prévenus  des  délits  dont  il  doit  connaître,  et  que  les  articles  479  et  483 
C.  I.  C,  n'étant  relatif  $  qu'au  cas  où  le  fait  ett  de  la  compétence  de  la  juridic- 
tion correctionnelle^  ne  peuvent  être  invoqués,  lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  dont 
la  connaissance  est  attribuée  aux  Cours  d'assises. 

Telle  était  aussi  l'opinion  unanime  des  auteurs,  qui  avaient  commenté  les 
lois  sur  la  presse  (Conf.  Chassan,  t.  II,  n^  1360  ;  de  Grattier  t.  I.  p.  319  ; 
Parant,  p.  259),  et  ce  qui  était  une  vérité  aux  yeux  de  la  doctrine  et  de  la 
jurisprudence  sous  l'empire  de  la  loi  du  8  octobre  1830  est  resté  une  vérité 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1881,  qu'on  doit  proclamer  avec  d'autant  moins 
d'hésitation  qu'aucune  loi  sur  la  presse  ne  s'était  montrée  aussi  favorable 
que  cette  dernière  à  l'extension  de  la  compétence  du  jury. 

La  Cour  de  Cassation,  dans  son  arrêt  du  4  juillet  1884  (D.  85.  I.  129,  et 
la  note  conforme  à  notre  opinion),  intervenu  sur  le  pourvoi  formé  contre 
TaiTêt  de  la  Cour  d'assises  du  Tarn  du  8  mars  1883,  n'a  pas  tranché  for- 
mellement cette  question  de  compétence,  ayant  cassé  l'arrêt  déféré  à  sa  cen- 
sure en  se  basant  sur  ce  motif  que  la  Cour  d'Assises  s'était  considérée  à  tort 
comme  légalement  saisie  par  une  citation  directe  à  la  requête  de  la  partie 
civile.  Mais  du  moment  où  elle  décide  que  l'article  479  s'applique  en  principe 
aussi  bien  aux  délits  justiciables  de  la  Cour  d'assises  qu'à  ceux  qui  sont  dé- 
férés au  tribunal  correctionnel,  et  que  cet  article,  en  tant  qu'il  confère  au 
procureur  général  le  droit  exclusif  de  poursuite,  n'a  pas  été  abrogé  par  l'ar- 
ticle 47  §  6  de  la  loi  sur  la  presse,  qui  donne  à  la  partie  lésée  le  droit  de  ci- 
tation directe  devant  la  Cour  d'assises  (Voir  ci-dessous,  n®  881,  la  réfutation 
de  cette  jurisprudence),  il  est  permis  de  penser  qu'elle  déciderait  également 
aujourd'hui,  contrairement  à  l'arrêt  du  14  avril  1831,  que  la  première  Cham- 
bre de  la  Cour  est  seule  compétente  pour  connaître  éÊÊÊÊÊÊÊÈdét^réB  par 
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Tartide  45  de  la  loi  sar  la  prefêse  an  jaiy,  qaaftd  ces  délits  Mont  eomiiiis  par 
les  personnes  qualifiées  dans  les  articles  479  et  483  C.  I.  C,  et  10  de  la  loi 
da  20  ayril  1810. 

Toutefois,  les  deux  questions,  bien  qu'unies  par  un  lien  étroit  de  con- 
nexité,  peuvent  à  la  rigueur  comporter  deux  solutions  différentes  ;  et  Ton 
peut  concevoir,  comme  Ta  d'ailleurs  indiqué  M.  le  conseiller  rapporteur,  un 
système,  qui,  en  réservant  au  Procureur  général  le  droit  exclusif  de  pour- 
suite reconnaîtrait  néanmoins  qu'en  matière  de  délitsde  presse  justiciablesde  ta 
Cour  d'assises,  ce  magistrat  doit  exercer  ses  poursuites  devant  cette  juridic- 
tion substituée  par  la  loi  sur  la  presse  à  celle  de  la  première  chambre  de  la 
Cour. 

C'est  ftinsi  d^aillenrs  que,  sous  l'empire  de  la  loi  du  8  octobre  1830,  les 
commentateurs  des  lois  sur  la  presse  enseignaient  que  si  cette  loi  avait  mo- 
difié les  règles  de  compétence  établies  par  l'article  479,  elle  n'avait  point  dis- 
posé en  vue  des  règles  spéciales  d'instruction  et  de  poursuite  établies  par 
le  même  article,  règles  qui  devaient  continuer  à  être  observées  en  tant  au 
moins  qu'elles  n'étaient  pas  incompatibles  avec  le  renvoi  aux  Cours  d'as- 
sises (Y.  Duvergier,  Collection  des  Lois,  1830,  p.  275  ;  Ghassan,  t.  Il,  p.  645  ; 
de  Grattier,  p.  319  etsuiv.,  et  p.  405). 

Cette  interprétation  était  en  effet  parfaitement  judicieuse  ;  et  le  principe 
peut  encore  en  être  accepté,  quand  la  partie  civile  agit  par  voie  de  plainte  ; 
mais  en  tant  qu'elle  réservait  le  monopole  de  la  poursuite  au  Procureur 
Général,  cette  interprétation  ne  nous  parait  pas  pouvoir  être  maintenue  en 
présence  de  l'article  47  §  6  de  la  loi  de  1881,  qui,  à  la  différence  de  la  loi  du 
8  octobre  1830,  accorde  d'une  façon  générale  à  la  partie  lésée  le  droit  de 
citation  directe  devant  la  Cour  d'assises  (Conf.  n®  881). 


844.  —  Compétence  des  Cours  d'appel  en  matière  des  délits  com- 
mis par  des  membres  de  llJniTersité  ou  des  étudiants.  •—  Aux 
termes  de  l'article  160  du  décret  du  15  novembre  1811,  concernant  le 
régime  de  l'Université,  les  procureurs  généraux  peuvent  requérir  et  les 
Cours  royales  ordonner  que  des  membres  de  tuniversité  ou  étudiants,  pré- 
venus de  crimes  ou  délits,  soient  jugés  par  les  dites  Cours  ainsi  qu'il  est 
dit  pour  ceux  qui  exercent  certaines  fonctions,  à  la  loi  du  20  avril  1810,  ar- 
ticle iO,  et  au  code  d'instruction  criminelle,  article  479. 

On  admet  généralement  que  cet  article,  d'après  le  titre  sous  lequel  il  est 
placé,  n'est  applicable  qu'en  matière  de  crimes  ou  délits  commis  dans  Vinté- 
rieur  des  établissements  de  l'Université  (Legraverend,  t.  II,  p.  662  ou  722  ; 
Chassan,  t.  II,  p.  646). 

En  matière  de  délits  de  presse,  cette  disposition,  suivant  nous,  ne  pourrait 
plus  s'appliquer  qu'au  cas  où  il  s'agirait  de  délits  justiciables  des  tribunaux 
correctionnels. 

INotons  en  outre  qu'aux  termes  de  ee  même  décret  du  15  novembre  (art.  41, 
71,  73),  la  juridiction  universitaire  connaît  disciplinairement  des  injures,  dif- 
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f amaiions  on  calomnies  commises  par  un  membre  de  ITJnivenitô  envers  un 
autre  membre. 

Cette  action  disciplinaire  ne  fait  point  d'ailleurs  obstacle  à  ce  que  les  in- 
jures ou  diffamations  soient  poursuivies  devant  Tautorité  judiciaire  (Ghassan, 
t.  II,  n»  2£|06  ;  Faustin  Hélie,  t.  YI,  p.  788  ;  Montpellier,  29  avril  1837,  Droit 
du  12  mai.  —  Contra  Orléans,  et  Paris,  3  oct.  1833,  P.  1834. 1.473). 

845.  —  Compétence  des  Conseils  de  guerre  pour  l'armée  de  terre 
et  Parmée  de  mer.  —  Tout  individu  appartenant  à  Y  armée  de  terre  est  jus- 
ticiable des  conseils  de  guerre.  Les  militaires  de  Tarmée  de  terre  ou  de  Tarmée 
de  mer,  et  assimilés,  présents  sons  les  drapeaux  ou  considérés  comme  tels, 
sont  justiciables  en  principe  des  conseils  de  guerre,  pour  tous  crimes  ou  délits, 
sans  distinction  entre  les  délits  purement  militaires  et  les  délits  réprimés  par  le 
Code  pénal  et  les  lois  spéciales  (art.55  et  suiv.du  c.  dej.  m.  du 9  juin  1857,  p. 
Tarm.  de  terre  ;  art. 76  et  suiv.du  c.  de  j.  m.du  4  juin  1858,  p.  Tarm.de  mer). 

De  cette  règle  générale  de  compétence  il  résulte  que  les  militaires  ou  ma- 
rins, et  assimilés,  en  activité  de  service  ou  portés  présents  sur  les  contrôles 
qui  se  rendent  coupables  de  délits  de  presse^  sont  justiciables  des  tribunaux 
militaires  ou  maritimes,  sans  qu*il  y  ait  à  distinguer  d^ailleurs  entre  ceux  de 
ces  délits  que  la  loi  sur  la  presse  défère  aux  tribunaux  correctionnels,  et 
ceux  dont  elle  attribue  la  connaissance  aux  Cours  d^assises. 

On  soutiendrait  en  effet  à  tort,  suivant  nous,  que  la  loi  sur  la  presse  en 
déférant  certains  délits  à  la  Cour  d'assises,  a,  en  ce  qui  les  concerne,  dérogé 
aux  règles  de  compétence  établies  par  les  codes  de  justice  militaire^  le  con* 
seil  de  guerre  étant  un  véritable  jury,  appelé  à  statuer  sur  toutes  les  infrac- 
tions commises  par  des  militaires,  qu'elles  soient  d'après  le  droit  commun 
justiciables  des  Cours  d'assises  ou  des  tribunaux  correctionnels.  C'est  dans 
ce  sens  d'ailleurs  que  les  auteurs  s'étaient  prononcés  après  la  loi  du  8  octobre 
1830  (Ghassan,  t.  II,  n^  2335  ;  Parant,  p.  255;  Grattier,  1. 1.  p.  403  et  t.  II, 
p.  217  ;  Pegat,  p.  79). 

Ajoutons  d'ailleurs  qu'en  fait,  au  moins  quand  il  s'agira  de  délits  commis 
au  moyen  de  là  presse,  les  militaires  qui  y  auront  participé  seront  pour- 
suivis devant  la  Cour  d'assises  ou  le  tribunal  correctionnel,  les  codes  de  jus- 
tice militaire  (art.  76  arm.  déterre,  et  art.  103  arm.  de  mer)  disposant  ex- 
pressément que  lorsque  la  poursuite  d'un  crime^  d'un  délit  ou  d'une  contra- 
vention comprend  des  individus  non  justiciables  des  tribunaux  militaires  et 
des  individus  justiciables  de  ces  tribunaux,  tous  les  prévenus  indistinctement 
sont  traduits  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

846.  Compétence  des  Conseils  de  guerre  pendant  l'état  de  siège. 

—  L'article  70  du  Code  de  justice  militaire  dispose  que  les  conseils  de 
guerre,  dans  le  ressort  desquels  se  trouvent  les  communes  et  les  départe- 
ments déclarés  en  état  de  siège  et  les  places  de  guerre  assiégées  ou  investies, 
connaissent  de  tous  les  crimes  et  délits  commis  par  les  justiciables  des  con- 
seils de  guerre  aux  armées,  sans  p|MBi|^^®  l'application  de  la  loi  du  9 
août  1849  sur  l'état  de  siège. 
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Aux  termes  de  l*article  8  de  cette  dernière  loi,  les  tribunaux  militaires 
peuvent  (si  Tautorité  militaire  veut  en  dessaisir  les  tribunaux  ordinaires)  être 
saisis  de  la  connaissance  des  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de  la  Républi- 
que, contre  la  constitution,  contre  F  ordre  et  la  paix  publique^  quelle  que  toit 
la  qualité  des  auteurs  principaux  et  des  complices. 

a  Si,  sous  le  régime  de  Tetat  de  siège,  a  déclaré  le  rapporteur  de  la  corn- 
«  mission  (Moniteur ^  1849,  p.  2654),  un  délit  de  la  presse  rentrant  dans  Ténu* 
c  mération  de  Farticle  8  a  été  commis,  il  ne  peut  être  soustrait  au  droit  com- 
mun de  Tétat  de  siège,  d 

Parmi  les  délits  de  presse  qui  peuvent  être  ainsi  déférés  aux  Conseils  de 
guerre,  il  convient  de  citer  particulièrement  les  crimes  et  délits  de  provoca- 
tion prévus  par  les  articles  23  et  25,  et  le  délit  de  fausses  nouvelles. 

Ajoutons  que  le  régime  de  l'état  de  siège  place  la  presse  sous  la  dépen- 
dance absolue  de  l'autorité  militaire. 

Celle-ci  puise  en  efiet  dans  les  dispositions  de  Tarticle  9  de  la  loi  de  1849 
le  droit  de  faire  des  perquisitions  de  jour  et  de  nuit  dans  le  domicile  des  ci- 
toyens, et  d'interdire  les  publications  et  les  réunions  qu'elle  juge  de  nature  à 
exciter  ou  à  entraîner  le  désordre. 

En  vertu  de  ces  pouvoirs  de  police  discrétionnaires,  Tantorité  militaire 
peut,  dans  les  lieux  soumis  à  l'état  de  siège,  suspendre  ou  supprimer  les 
journaux,  prohiber  le  colportage,et  saisir  toutes  les  publications  qu'elle  juge 
dangereuses. 

On  sait  d'ailleurs  qu'aux  termes  de  la  loi  du  3  avril  1878,  modificative  des 
articles  1,  2,  3  et  12  de  la  loi  du  9  août  1849,  l'état  de  siège  ne  peut  plus 
être  déclaré  que  par  une  loi,  et  seulement  au  cas  de  péril  imminent,  résul- 
tant d'une  guerre  étrangère  ou  d'une  insurrection  à  main  armée.  Cette  loi 
doit  désigner  les  lieux  soumis  à  Tétat  de  siège  et  déterminer  sa  durée.  Tou- 
tefois, en  cas  de  dissolution  de  la  Chambre  des  députas,  le  Président  de  la 
République  a  le  droit  de  décréter  provisoirement  Tétat  de  siège  dans  les  ter- 
ritoires menacés  par  l'ennemi. 

Il  convient  d'observer  en  outre  que  l'article  7  de  la  loi  de  i878  maintient 
expressément  l'article  5  de  la  loi  de  1849,  qui  dispose  que  dans  les  places  de 
guerre  et  postes  militaires^  soit  de  la  frontière,  soit  de  Tintérieur,  la  déclara- 
tion de  l'état  de  siège  peut  être  faite  par  le  commandant  militaire,  dans  les 
cas  prévus  par  la  loidu  10  juillet  1791  et  par  le  décret  du  24  décembre  1811. 
Les  effets  de  cet  état  de  siège,  qui  suppose  une  guerre  étrangère,  sont  dé- 
terminés par  les  dispositions  de  cette  loi  et  de  ce  décret  (art.  10  de  la  loi  du  9 
août  1849). 

Sur  tous  ces  points,  voir  Fabreguettes,  1. 1,  n®'  172  et  suivants. 


§  s.  —  AppIlcatloB  dn  prlaelp*  de  Ia  «éparatloB  des  ponYolrs. 

847.  De  la  oompétenoe  de  l'autorité  judioiaire  en  matière  de  dé- 
lits de  publication  contenus  dans  des  actes  administratifs.  —  Tout 


COD.  BXPL.  DB  LA  PE.  —  GOMPÉTBRGB.   ART.  45.  36S 

citoyen  qui  croit  être  personnellement  lésé  par  an  acte  administratif,  et  spé- 
cialement par  un  acte  du  corps  municipal,  peut  y  aux  termes  de  l'article  60  de 
la  loi  des  14-22  déc.  1789,  s'adresser  à  Tautoritô  administrative  supérieure 
pour  le  faire  annuler. 

La  Cour  de  cassation  a  toujours  jugé  que  ce  droit  de  recours  parement 
administratif  et  tendant  à  l'annulation  de  Tacte  délictueux  ou  dommagea- 
ble, n'était  point  exclusif  du  droit  de  poursuite  devant  l'autorité  judiciaire 
à  fin  de  répression  du  délit  ou  de  réparation  du  préjudice  souffert  ;  qu'en 
conséquence,  les  tribunaux  civils  ou  correctionnels  étaient  compétents  en 
principe  pour  statuer  sur  les  diffamations  ou  injures  contenues  soit  dans  une 
délibération  cTun  conseil  municipal^  soit  dans  un  arrêté  préfectoral  (Gass.  cr. 

22  août  i840,  D.  40.  1.  436  ;  Cass.  cr.  17  mai  4845,  D.  42.  1.  347  ;  Gass.  cr. 

23  juin.  1861,  D.  61. 1.  455  ;  Gass.  cr.  22  janv.  1863,  D.  63.  1.  52  ;  Gass.  cr. 
19  janv.  1875,  P.  75.  893  ;  Gass.  req.  10  déc.  1879,  P.  79.  616;  Gass.  req. 
7.  juilL  1880,  D.  82.  1.  71  ;  Gass.  req.  4  août  1880,  P.  82.  470). 

Le  Gonseil  d'Etat  jugeait  au  contraire  que  le  recours  ouvert  à  tout  ci- 
toyen lésé  par  un  acte  administratif  devant  l'autorité  administrative  supé- 
rieure était  exclusif  de  tout  autre  (Gons.  d'Etat,  9  déc.  1842,  D.  Pr.  eut. 
1170  ;  Gons.  d'Etat,  18  mai  1854,  D.  55.  3. 1  ;  17  août  1866,  D.  67.  3.  58; 
23  mai  1870,  D.  70.  3.  74)  ;  mais,  après  le  décret  du  19  septembre  1870, 
portant  abrogation  de  l'article  75  de  la  constitution  de  l'an  YIII,  le  Gonseil 
d'Etat  s'est  rallié  à  la  jurisprudence  de  la  Gour  de  cassation  (3  arrêts  en 
date  des  7  mai  1871,  D.  72.  3.  17  et  arrêt  du  18  mai  1872),  qui  a  été  en- 
suite formellement  consacrée  par  le  tribunal  des  conflits  (Trib.conÛ.30jaill. 
1873,  Sir.  1874.  2.  28;  28  déc.  1878,  D.  79.  3.  56;  13  déc.  1879,  D.  80.  3. 
102  ;  11  déc.  1880  ;  3  avril  1881  ;  19  nov.  1881  ;  22  mars  1884,  Gaz.  Tria,  du 
8  mai  1884). 

G'est  donc  un  point  constant  aujourd'hui  en  jurisprudence  que  le  recours 
administratif  ouvert  à  la  partie  lésée  par  l'article  60  de  la  loi  des  14-22  déc. 
1789  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  celle-ci  poursuive  devant  l'autorité  ju- 
diciaire la  répression  et  la  réparation  des  diffamations  ou  injures  contenues 
dans  un  acte  administratif. 

Mais  il  importe  de  ne  point  exagérer  la  portée  de  cette  jurisprudence, 
qui  n'entend  en  définitive  porter  aucune  atteinte  au  principe  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs,  et  de  bien  comprendre  que  le  pouvoir  de  l'autorité  judi- 
ciaire expire  ou  au  moins  se  trouve  suspendu  là  où  elle  ne  pourrait  statuer 
sans  que  sa  décision  impliquât  un  blâme,  une  critique,  une  condamnation 
d'un  acte  administratif  (Y.  les  décisions  ci-dessus  rapportées,  et  spécialement 
les  jugements  du  tribunal  des  conflits  des  30  juillet  1873  et  28  déc.  1878). 

Pour  préciser  cette  jurisprudence,  nous  ne  saurions  mieux  faire  qu'ana- 
lyser ici  aussi  exactement  et  littéralement  que  possible  les  judicieuses  obser- 
vations faites  à  ce  sujet  par  M.  le  conseiller  Sevestre  dans  le  remarquable 
rapport  par  lui  présenté  à  la  Gour  de  cassation  sur  le  pourvoi  auquel  avait 
donné  lieul'arrèt  de  la  Gour  d'assises  du  Tarn  du  8  mars  1883,  dont  nous 
avons  d-deisus  parlé  (n""  848),  et  par  lequel  cette  Cour  saisie  d'une  action 
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en  âiffamHtion  intentée  à  la  requête  d*an  maire  se  prétendant  diffamé  par 
un  arrêté  pris  contre  lui  par  un  préfet  8*était  déclarée  immédiatement 
incompétente  à  raison  des  liens  étroits  d'indivisibilité  qui  rattachaient  les 
imputations  incriminées  à  Tacte  administratif  lui-même. 

Si  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  (Loi  du  24  août  1790,  tit.  Il, 
art.  3  ;  décr.  du  16  fructidor,  an  III),  a  dit  en  substance  M.  le  conseiller 
rapporteur,  s'oppose  à  ce  que  Tautorité  judiciaire  interprète  et  censure  un 
acte  administratif,  il  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  cette  autorité  vérifie,  si, 
parmi  les  motifs  de  cet  acte  administratif,  il  n*en  est  pas  d'inutiles,  d'étran- 
gers à  l'acte  lui-même,  constituant  par  eux-mêmes  et  en  dehors  de  Tacte 
administratif  dont  on  peut  les  détacher  des  faits  personnels  à  leur  auteur, 
délictueux  ou  dommageables,  et  justiciables  à  ce  titre,  soit  des  tribunanx 
civils,  soit  des  tribunaux  de  répression. 

Le  premier  devoir  de  l'autorité  judiciaire,  lorsqu'elle  est  saisie  de  ques- 
tions de  cette  nature  et  qu'elle  a  à  vérifier  les  limites  si  délicates  qui  sépa- 
rent l'acte  administratif  du  fait  personnel^  est  donc  de  rechercher  avant 
tont  si  la  décision  qu'on  sollicite  d'elle  n'aurait  pas  pour  conséquence  un 
jugement,  une  appréciation,  une  condamnation  de  l'acte  administratif  lui- 
même.  Si  le  délit  ne  figure  dans  l'acte  administratif  que  comme  un  hors- 
d^œuvre,  une  superfétation,  un  accessoire  inutile  qui  ne  touche  en  rien 
i  l'acte  administratif  lui-même,  et  qui,  par  suite,  constitue  de  la  part  du 
fonctionnaire  un  acte  personnel  indépendant  de  l'exercice  de  sa  fonction, 
Tantorité  judiciaire,  pouvant  alors  réprimer  le  délit  sans  censurer  en  au- 
cune façon   l'acte   administratif,    a   le  droit  et  le  devoir  non  seulement 
de  proclamer  sa  compétence,  mais  encore  de  statuer  immédiatement.  Si,  au 
contraire,  la  disposition  incriminée  dans  l'aete  administratif  sert  à  l'expli- 
quer ou  à  le  justifier,  si  elle  s'y  rattache  par  un  lien  tellement  direct  et  in- 
divisible que  condamner  cette  disposition  ce  serait  implicitement  mais  né- 
cessairement condamner  l'acte  administratif  lui-même,  l'autorité  judiciaire 
ne  peut  plus  statuer  immédiatement  sur  le  délit  qui  lui  est  déféré.  Mais  doit- 
elle  alors  (ainsi  que  l'avait  fait  la  Cour  d'assises  du  Tarn)  conclure  immé- 
diatement à  son  incompétence?  M.  le  conseiller  rapporteur  repousse  cette 
conclusion  ;  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  dit-il,  qu'en  matière  de  délits  d'in- 
jures et  de  diffamations,  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour 
statuer,  et  si  elle  se  dessaisit  de  la  prévention,  avant  que  la  légalité  de  l'acte 
administratif  et  des  motifs  sur  lesquels  il  est  fondé  ait  été  appréciée  préju- 
didellement  par  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  et  appelé  à  main- 
tenir ou  à  écarter  comme  excessifs  les  motifs  incriminés,  elle  proclame  pré- 
maturément une  incompétence  qui  peut  ne  pas  exister  suivant  le  résultat 
de  la  décision  du  Conseil  d'Ëtat.  L'autorité  judiciaire  doit  donc  en  pareil 
cas,  tout  en  maintenant  en  principe  sa  compétence,  surseoir  à  statuer  et 
renvoyer  au  préalable  la  partie  civile  à  se  pourvoir  par  la  voie  contentieuse 
devant  le  Conseil  d'Ëtat^  auquel  il  appartient  de  se  prononcer  non  seulement 
sur  le  dispositif  mais  encore  sur  les  motifii  de  l'acte  administratif  qu'il  peut 
ou  adopter  ou  rejeter.  Si  ces  motifc  sont  rejetéf^  désavoués  par  le  Conseil 
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d'Etat,  ils  doiveat»  fjora  être  considérés  comme  constituant  un  fait  penonnel 
et  l'autorité  judiciaire  reprend  son  empire  et  n'a  plqs  qu'à  statuer  ;  que  si, 
au  contraire,  le  Conseil  d*Etat  les  approuve  et  les  consacre  par  sa  décision, 
l'autorité  judiciaire  n'a  plus  alors  qu'à  se  déclarer  incompétente^  la  léga- 
lité de  ces  motifs  se  trouvant  désormais  judiciairement  établie. 

Cette  solution,  ajoute  M.  le  conseiller  rapporteur»  qui  nous  apparaît 
comme  la  plus  conforme  aux  principes  de  la  matière,  a,  en  outre,  Tavanlage 
de  sauvegarder  tous  les  intérêts  en  cause,  puisque,  sur  la  déclaration  de 
compétence  de  l'autorité  judiciaire,  l'administration  reste  toujours  maîtresse 
d'élever  le  conflit  (même  en  matière  correclionnelle,  art,  2  de  l'ord.  du 
1*'  juin  1828),  et  que,  d'autre  part,  tous  les  droits  de  la  partie  civile  se  trou- 
vent réservés  pour  le  cas  où  le  Conseil  d'Etat  viendrait  à  censurer  ou  sim- 
plement à  écarter  les  motib  de  l'acte  administratif  soumis  à  son  apprécia- 
tion. 

On  ne  saurait,  suivant  nous,  tracer  avec  plus  de  netteté  et  plus  d'esprit 
juridique,  les  règles  dont  les  tribunaux  doivent  s'inspirer  toiite^  les  fois 
qu'ils  se  trouvent  en  présence  d'une  de  ces  questions  délicates  soulevées  par 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Gonf.  en  outre,  Ancoc,  t.  I.  p.  684  ;  Lahbé,  sous  Cass.  3  août  1874  et 
8  févr.  1876  (P.  76.  481  ;  Sir.  76.  1. 193). 


{  •.  —  OlMiervailaB»  ^fémémmâmm  Mir  !••  gnctloa»  d» 


848.  Les  règles  de  oompétence  sont  d'ordre  publie.  -^  Ea  nvaUère 
pénale,  les  règles  qui  régissent  la  compétence  soit  juridictionneUe,  soit  Vupri- 
tonale  (Gass.  cr.  4  nov.  1853,  D.  53.  5. 99  ;  Gass.  cr.  17  janv.  1361.  D.  65.  A. 
149)  sont  d'ordre  public  ;  par  suite,  le  moyen  d'incompétence  pe^iit  être  j^o- 
posé  en  tout  état  de  cause ^  même  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation,  et  le  juge  doit  le  relever  d'office  (Gass.  cr.  14  févr.  1868  ;  18  févr. 
1882  ;  29  juin  1882).  Gonf.  ea  outre,  art.  54. 

849.  Obligation  pour  le  juge  de  statuer  dans  les  limites  de  la  ci- 
tation qui  le  saisit.  — -  Dea  qualifications  nouvelles.  —  En  principe, 
et  sauf  les  cas  exceptionnellement  prévus  par  la  loi  (délits  d'audience),  les 
tribunaux  de  répression  ne  peuvent  se  saisir  d'office,  pour  y  statuer,  de  faits 
qui  ne  leur  ont  pas  été  déférés,  soit  par  la  citation  du  ministère  public,  soit 
par  celle  dé  la  partie  civile  (art.  182,  G.  I.  G.). 

S'ils  peuvent  en  outre  statuer  sur  des  réquisitions  du  ministère  public 
portant  sur  des  faits  nouveaux,  résultant  des  débats  à  l'audience  mais  non 
visés  dans  la  citatioa,  ce  n'est  qu'à  la  condition  que  le  prévenu  accepte  ftn^ 
mellement  le  débat  sur  ces  faits  (Gass.  cr.  15  mars  1883,  D.  83.  1.  225  ;  Oass. 
cr.  21  mai  tô74,  D.  75.  4. 137-138  ;  Gonf.  an  outre,  D.  Table  des  22  années, 
V*  Comp.  crinL,  n^  1  et  suiv.,  et  Table  des  iO  années,  Eod.  v*  n^  6  et  suiv.). 
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Mais  si  les  tribanaux  n*ont  pas  le  droit  de  se  saisir  d'ane  prévention  nou- 
velle^  en  introduisant  dans  les  poursuites  un  fait  qui  ne  leur  a  pas  été  dé- 
féré, il  leur  appartient,  en  matière  de  délits  de  droit  commun,  de  modifier 
la  qualification  que  le  fait  dont  ils  sont  saisis  a  reçue  dans  Tordonnance  <m 
Tarrét  de  renvoi  ou  dans  la  citation  (Gass.  cr.  5  mars  1868,  D.  69.  t.  71  ; 
Cass.  cr.  10  sept.  1868,  D.  69.  1.  308;  Gass.  cr.  30  jany.  1873,  D.  74.  4. 
SOI  ;  —  Gonf.  en  outre,  D.  Table  des  23  années,  V*  Comp.  crim.  n*"  129  et 
suiv.). 

Gette  règle  suivant  laquelle  les  tribunaux  de  répression  ne  sont  pas  liés 
par  la  qualification  donnée  par  la  poursuite  au  fait  dont  ils  sont  saisis,  est- 
elle  applicable  en  matière  de  délits  de  presse? 

La  négative  nous  parait  résulter  d'une  façon  indiscutable  des  dispositions 
des  articles  50  et  60  de  la  loi  de  1881,  qui,  à  la  différence  de  Tarticle  183 
G.  1.  G.  qui  prescrit  seulement  renonciation  des  faits  dans  la  citation,  exi- 
gent, à  peine  de  nullité,  que  la  citation,  en  matière  de  délits  de  presse,  con- 
tienne rindication  précise  des  faits  et  leur  qualification,  avec  visa  du  texte 
de  la  loi  applicable  à  la  poursuite. 

Gette  exigence  de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  la  qualification  des  faits  dans 
la  citation  elle-même,  qui  a  pour  but  de  mettre  la  partie  poursuivie  en  me- 
sure de  se  défendre  utilement  en  lui  faisant  nettement  connaître  le  délit  qu^ 
lui  est  reproché,  et  qui  est  par  conséquent  toute  favorable  à  la  défense,  se 
retournerait  en  réalité  contre  elle,  si  les  tribunaux  restaient  maîtres  de  mo- 
difier la  qualification  dont  l'inexactitude  a  pu  tromper  le  prévenu  sur  ses 
moyens  de  défense. 

G'est  ainsi  d'ailleurs  que  la  Gour  de  cassation  a  reconnu  que  sous  l'empire 
de  l'article  6  de  la  loi  du  26  mai  1819,  dont  s'est  inspiré  le  législateur  de 
1881,  les  tribunaux  correctionnels  ne  pouvaient  pas  se  fonder  sur  l'instruc- 
tion et  les  débats  auxquels  ils  avaient  procédé,  pour  changer  la  qualifica- 
tion attribuée  par  la  partie  lésée  aux  faits  articulés  en  sa  plainte  (Cass.  cr. 
4  nov.  1861,  D.  66.  1.  360). 

La  nullité  de  la  citation  pour  inobservation  des  formes  prescrites  par  les 
articles  50  et  60  n'étant  point  d'ordre  public  et  devant  être  proposée  par  le 
prévenu  in  limine  litisy  les  tribunaux,  quand  ils  reconnaissent  à  la  suite  des 
débats  sur  le  fond  que  les  faits  établis  à  la  charge  du  prévenu  ne  ren- 
trent pas  dans  la  qualification  attribuée  aux  faits  articulés  dans  la  poursuite^ 
doivent,  non  pas  prononcer  la  nullité  de  la  citation,  alors  même  que  le  li- 
bellé de  celle-ci  aurait  permis  au  prévenu  de  la  faire  déclarer  nulle,  mais 
bien  renvoyer  le  prévenu  des  fins  de  la  poursuite,  les  éléments  constitutifs 
du  délit  qualifié  par  la  citation  faisant  défaut. 

L'article  50  de  la  loi  de  1881,  pour  les  raisons  qui  viennent  d'être  dé- 
duites, nous  parait  également  s'opposer  à  ce  que  le  président  de  la  Gour 
d'assises  puisse  user  du  droit  de  poser  des  questions  subsidiaires  comme  ré- 
sultant des  débats. 

Ajoutons  toutefois  qu'il  en  serait  autrement  si  le  prévenu  acceptait  for- 
mellement le  débat  devant  les  tribunaux  ou  les  Gours  d'assises  sur  la  quali- 
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fication  nouvelk  ou  snr  les  questions  subsidiaires  (Conf.  ci-dessus,  par  anagie). 

850.  Devoirs  du  juge  appelé  à  statuer  sur  une  exoeptiou  d*in- 
compétenoe.  —  Jonotion  de  l'inoident  au  fond.  —  Voies  de  recours. 
—  Effet  suspensif.  —  C'est  par  la  natare  de  la  demande  dont  il  est  saisi 
que  le  juge  doit  déterminer  sa  compétence  ;  à  cet  égard,  le  titre  de  la  pré- 
vention lui  trace  la  règle  à  suivre.  Il  en  est  ainsi  pour  le  juge  du  second 
degré  comme  pour  le  juge  de  première  instance  ;  l'un  et  l'autre  ne  peuvent 
valablement  statuer  sur  les  faits  compris  dans  la  prévention,  qu'autant  que 
ces  faits  comportent  une  qualification  rentrant  dans  leur  compétence  (Conf. 
D.  Table  des  22  années,  Y*  Comp.  crim.^  n*"  15  et  suiv.). 

Cette  règle  est  absolue  ;  ainsi,  quand  par  suite  du  défaut  d*appel  du  mi- 
nistère public  et  du  prévenu,  Faction  publique  est  définitivement  jugée»  la 
Cour  n'en  doit  pas  moins  sur  l'appel  de  la  partie  civile  ou  de  la  parÛe  civile- 
ment responsable,  se  dessaisir  de  la  prévention  incompétemment  jugée  parle 
tribunal  (Cass.  cr.  7  janv.  1865.  D.  66.  i.  353  ;  Paris,  23  févr.  1883,  La  Loi 

1883,  n<»  78.  —  Conf.  en  outre  n^""  830  et  856). 

De  ce  que  la  compétence  se  détermine  par  le  titre  de  la  prévention,  il  faut 
conclure  que  le  juge  appelé  à  statuer  sur  une  question  d'incompétence  ne 
saurait  puiser  les  éléments  de  sa  décision  dans  l'examen  des  détails  se  rat* 
tachant  au  fond  du  procès.  En  principe  général,  son  appréciation  ne  peut 
se  baser  que  sur  les  termes  mêmes  de  la  citation  qui  le  saisit  ;  et  il  ne  peut 
se  saisir  d'office  pour  y  statuer,  môme  uniquement  au  point  de  vue  de  la 
compétence,  d'une  prévention  qui  ne  lui  est  pas  déférée  (Cass.  cr.  8  févr. 

1884,  D.  84.  i.  305,  et  en  note  le  remarquable  rapport  de  M.  Gast). 
Toutefois,  il  peut  arriver  que  le  juge  appelé  à  statuer  sur  une  question  de 

compétence  soit,  par  la  force  même  des  choses,  appelé  à  se  livrer  i  une  in- 
cursion sur  le  terrain  du  fond. 

C'est  ce  qui  se  présente  en  premier  lieu  quand  la  citation  ne  précise  pas 
suffisamment  les  faits  de  la  prévention  :  en  ce  cas,  le  juge  est  nécessaire- 
ment forcé,  pour  apprécier  l'exception  d'incompétence,  de  suppléer  à  l'in- 
suffisance de  la  citation  et  de  rechercher  en  dehors  d'elle  les  éléments  de 
fait  servant  de  base  à  la  poursuite.  11  n'y  a  pas  là  un  empiétement  sur  la  dis- 
cussion du  fond,  mais  bien  une  constatation  indispensable  pour  la  vérifica- 
tion de  la  compétence  ;  et  en  procédant  à  cette  constatation  le  juge  ne  com- 
met aucun  excès  de  pouvoir  (Cass.  or.  8  févr.  1884,  loc.  cit.). 

Remarquons  d'ailleurs  qu'une  citation  dont  le  libellé  est  insuffisant  pour 
permettre  au  juge  de  vérifier  sa  compétence  devrait,  si  le  prévenu  ezcipait 
de  ce  moyen  in  limine  Utis^  être  déclarée  nulle  pour  défaut  de  précision  (art. 
50  et  60). 

Il  est  un  autre  cas  où  le  juge  peut  encore,  parce  qu'il  ne  fait  obéir  qu*à 
une  nécessité,  aborder  le  terrain  du  fond  avant  de  statuer  sur  l'exception 
d'incompétence  ;  c'est  celui  où  cette  exception  se  liant  indivisibletnent  au 
fond  ne  peut  être  connue  et  appréciée  que  par  l'examen  du  fond  même 
(Cass.   cr.   26  avril  1856,  D.  56.  t  268). 
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En  pareil  cas  (même  arrêt),  le  tribuial  peat  même  joindre  Pineident  au 
fond,  mais  en  ayant  soin  de  décider  par  ce  jugement  de  jonction  qu'il  sera 
statué  par  deux  dispositions  distincteSi  d'abord  et  avant  tout  sur  le  déclina- 
toire,  et  ensuite  sur  le  fond.  Un  pareil  jugement  réservant  au  prévenu  le 
droit  d'attaquer  le  jugement  à  intervenir  sur  la  compétence  avant  qu'il  puisse 
être  statué  au  fond  ne  viole  en  aucune  façon  les  dispositions  de  l'article  172 
G.  P.  G.  et  de  l'article  416  G.  I.  G.  ;  et  comme,  tout  en  touchant  le  fond  il  ne 
le  préjuge  pas,  ce  jugement  qui  ne  peut  faire  au  prévenu  aucun  grief  n*a 
que  le  caractère  d'un  simple  préparatoire,  qui  ne  peut  être  frappé  d'appel 
ou  de  pourvoi  en  cassation  qu'après  le  jugement  ou  l'arrêt  définitif  (art.  416 
G.  I.  G.). 

Hais  le  tribunal  ne  saurait,  sans  violer  les  droits  de  la  défense  et  les  dis- 
positions des  articles  416  G.  1.  G.  172  et  451  G.  P.  G.  (applicables  en  matière 
correctionnelle),  ordonner  la  jonction  du  déclinatoire  au  principal,  pour 
être  statué  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement.  Une  décision  ainsi 
rendue,  privant  le  prévenu  du  droit  d'attaquer  la  décision  à  intervenir  sur 
son  déclinatoire  avant  qu'il  soit  statué  sur  le  fond,  ne  saurait  être  évidem- 
ment considéré  comme  un  simple  préparatoire  et  pourrait  être  immédiate- 
ment frappée  d'appel  ou  de  pourvoi  en  cassation. 

Toutefois,  le  juge  de  répression  peut  statuer  par  un  seul  et  même  juge- 
ment tant  sur  l'exception  d'incompétence  que  sur  le  fond,  si  le  prévenu,  en 
même  temps  qu'il  a  opposé  cette  exception,  a  pris  des  conclusions  au  fond 
et  a  ainsi  accepté  le  débat  (Gass.  cr.  30  janv.  1885,  Gaz.  Trib.  du  6  févr.). 

Quant  au  jugement  ou  à  l'arrêt  qai  prononce  d'une  manière  définitive  sur 
une  question  de  compétence,  il  ne  peut  être  considéré  comme  simplement 
préparatoire,  et  ne  peut  par  suite  être  frappé  d'appel  ou  de  pourvoi  en  cassa- 
tion plus  de  dix  jours  ou  plus  de  trois  jours  après  qu'il  a  été  rendu  (Gasa.  cr. 
3  mars  1860.  D.  60,  5.215). 

L'appel  ou  le  pourvoi  formé  contre  un  tel  jugement  ou  arrêt  est  donc  nif- 
pensif,  et  fait  dès  lors  obstacle  à  ce  qu'il  soit  passé  outre  aux  débats  sur  la 
fond  (Gass.  cr.  27  mars  1856,  D.  56. 1.  229). 

851.  Effet  rétroaottf  des  lois  de  oompétenoe. —  Le  principe  delà 
non-rétroactivité  des  lois  ne  s'applique  qu'au  fond  du  droit  ;  il  est  admis  en 
efiet  que  les  lois  de  procédure  et  d'instruction,  comme  celles  qui  modifient 
la  composition  des  tribunaux  et  la  forme  des  jugements,  sont  obligatoires 
au  moment  où  elles  sont  promulguées  et  deviennent  immédiatement  applica- 
bles aux  délits  commis  antérieurement. 

Il  en  est  de  même  des  lois  modificatives  de  la  compétence,  qui,  en  géné- 
ral, dès  leur  promulgation,  saisissent  les  délits  et  les  prévenus  pour  les  pro- 
cès nés  comme  pour  les  procès  à  naître. 

Mais  il  cesse  d'en  être  ainsi,  en  ce  qui  concerne  l'application  d'une  loi  de 
compétence,  relativement  aux  affaires  commencées  qui  ont  subi,  avant  qu'elle 
fût  exécutoire,  l'épreuve  d'une  décision  sur  le  fond,  alors  même  que  cette 
décision  aurait  été  frappée  d'appel  et  que  les  juges  du  second  degré  n'au- 
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raient  pas  définitivement  stataé  avant  la  promulgation  de  la  loi  (Cass.  cr.  18 
févr.  4882,  Sir.  82.  i.  86  et  92  et  D.  82.  4. 135  ;  Riom,  27  déc.  1881,  Sir. 
82.  2.  87  ;  Tonloase,  19  août  1881,  Sir.  82.  2.  82  et  D.  82.  2. 15  ;  Gaas.  cr. 
17  mars  1882,  D.83. 1.  141). 


Art.  46. 


L'action  civile  résultant  des  délits  de  diffamation  prévus  et  punis 
par  les  articles  30  et  31,  ne  pourra,  sauf  dans  le  cas  de  décès  de 
Fauteur  du  fait  incriminé  ou  d'amnistie,  être  poursuivie  séparé- 
ment de  Faction  publique. 


DE  LA  COMPÉTENCE  EN  CE  QXn  CONCERNE  L'AGTZON 

CIVILE 

|.  I.  Urolt  d'optlande  Ia  partie  lédée  entre bi|vridletlanrépi«Mlve«i la  |«- 
rMletloB  elvtte.  —  BxeeptiMi][rekitlYe  ans   dMtamatloM  prévaea  par  Ica 

artielee  Mm  et  SI. 

852.  Action  oivile.  —  Droit  d'option.  —  AppUoirtion  de  la 
maxime  :  c  Unft  via  eleotft...  ».  —  Toute  infraction  à  la  loi  pénale  pent 
donner  ouverture  à  deux  actions,  Vaction  publique  et  Vaction  civile. 

La  première,  intentée  dans  Fintérét  de  la  société,  et  qui  a  pour  objet  la 
punition  des  coupables,  n'appartient  qu'au  mitiUièrepubUc  (Gonf.  n**  862  et 
suiv.). 

La  seconde,  intentée  dans  un  intérêt  privé,  et  qui  a  pour  objet  la  répara- 
tion du  préjudice  causé  par  l'infraction  à  la  loi  pénale,  compète  exclusive- 
ment à  la  partie  Usée  (Gonf.  n^'  876  et  suiv.). 

La  partie  lésée  par  un  fait  que  punit  la  loi  pénale  peut  à  son  choix  pour- 
suivre la  réparation  du  préjudice  dont  elle  a  souffert  soit  devant  les  tribik' 
naux  civils  par  voie  d'action  civile  principale,  soit  devant  les  tribunaux  ré- 
pressifs par  voie  d'action  civile  accessoire  à  l'action  publique  (art.  3.  C.I  G.). 

Dans  ce  dernier  cas,  quand  l'infraction  est  du  ressort  des  tribunaux  cor- 
rectionnels ou  de  simple  police,  elle  peut  agir  à  son  gré  soit  par  voie  de 
plainte  en  se  constituant  partie  civile  dans  sa  plainte  elle-même  ou  ultérieu- 
rement sur  les  poursuites  intentées  à  la  requête  du  ministère  public,  soit  par 
voie  de  ctïa^tbndirec/6  ;  mais  devant  la  Gour  d'assises,  cette  dernière  voie, 
d'après  le  droit  commun  ',Comp.  art.  57,  n*  880),  ne  lui  est  pas  ouverte. 

Par  application  de  la  maxime  :  «  Unâ  via  electd  non  daiur  recursus  ad  aU 
teram  »,  la  partie  lésée,  quand  elle  a  d'abord  saisi  la  juridiction  civile,  ne 
peut  plus  revenir  sur  son  choix  et  saisir  la  juridiction  répressive  ;  mais  cette 
règle,d'après  la  jurisprudence  conforme  à  l'opinion  de  la  plupart  des  aateurs. 
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ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qae  la  partie  renonce  à  la  procédnre  commencée 
devant  la  juridiction  criminelle  pour  porter  Taffaire  devant  les  tribunaux  ci- 
vils, cette  dernière  voie  étant  moins  rigoureuse  et  la  défense  ne  pouvant  se 
plaindre  de  ce  changement  de  procédnre  (Gonf.  Merlin,*  Quest.  de  droit,  Y* 
Option;FaustinHélie,  t.II,p.  66et7i:  Cass.  cr.  9  mai  i828,  Bull.  cr. 
n»  140  ;  Cass.  cr.  6  août  i85â,  Bull.  cr.  n*  967  ;  Montpellier,  10  mai  1875, 
P.  75.  1249). 

Ces  principes  de  droit  commun  trouvent  leur  application  en  matière  de 
délits  de  presse  ;  toutefois,  la  loi  de  1881  y  apporte  deux  dérogations  impor- 
tantes. 

En  premier  lieu,  elle  confère  le  droit  de  edation  directe  devant  la  Cour  dToM' 
sises  à  la  partie  lésée,  en  matière  ii  injures  et  de  diffamations  commises  envers 
certaines  personnes  déterminées  par  l'article  47  (Y.  n®  880) . 

En  second  lieu,  elle  interdit  de  poursuivre  séparément  de  Faction  publique 
Taction  civile  résultant  des  délits  de  diffamation  prévus  par  les  articles  30  et 
31  ;  tel  est  l'objet  de  notre  article  46. 

858.  Inoompétenoe  des  tribunaux  oivils  en  matière  de  difEama- 
tions  pré'vues  par  les  artioles  80  et  81.  •—  Grâce  à  une  jurisprudence, 
d'une  juridicité  plus  que  contestable  (Conf.  art.  35  et  52),  qui  décidait  que  la 
preuve  des  imputations  diffamatoires  commises  envers  des  fonctionnaires  pu- 
blics n'était  autorisée  que  devant  le  jury,  ces  derniers,  en  saisissant  de  leurs 
plaintes  les  tribunaux  civils,  échappaient  à  la  preuve  de  la  vérité  des  faits 
diffamatoires  qui  leur  étaient  imputés. 

C'est  pour  empêcher  cet  abus,  que  notre  article  46,  reproduisant  à  peu 
près  textuellement  l'article  4  de  la  loi  du  15  avril  1871  qui  s'était  inspiré  lui- 
même  du  principe  posé  dans  le  décret  du  22  mars  1848,  didpose  que  l'action 
civile  en  matière  de  délits  de  diffamation  prévus  par  les  articles  30  et  31  ne 
peut  être  exercée  séparément  de  l'action  publique,  ce  qui  revient  à  dire 
qu'en  cette  matière,  et  par  dérogation  au  principe  posé  dans  l'article  3  G.  I. 
G.,  les  tribunaux  civils  (tribunaux  d'arrondissement  et  justices  de  paix)  sont 
incompétents  pour  connaître  de  l'action  civile  de  la  partie  lésée. 

S^agissant  d'une  véritable  question  de  compétence,  et  l'ordre  public  étant 
intéressé,  le  tribunal  civil  saisi  à  tort  de  l'action  civile  résultant  d'une  diffa- 
mation envers  un  corps  constitué  ou  un  fonctionnaire,  est  tenu  de  se  décla- 
rer incompétent  d'office  (Riom,  3  août  1876,  Sir.  77.  2.  102;  Ntmes,  10  nov. 
1879,  ^fV.  81.  2.  4;  Toulouse,  17  juin  1881,  P.  83.  1.  538). 

Cette  dérogation  au  droit  commun  doit  se  renfermer  d'ailleurs  dans  les 
limites  tracées  par  la  loi.  Or,  l'article  46  vise  exclusivement  les  délits  de  diffa- 
mation prévus  et  punis  par  les  articles  30  et  3f ,  d'où  il  faut  conclure  que 
l'article  46  n'est  point  applicable,  lorsque  l'imputation  qui  sert  de  base  à 
l'action  civile  poursuivie  séparément  devant  un  tribunal  civil  ne  réunit  pas 
tous  les  caractères  légaux  de  la  diffamation,  soit  par  exemple  qu'elle  n'ait 
point  reçu  la /}tfi/tctV^  légale  déterminée  par  l'article  23  (Cass,  cr.  19  janv. 
1875,  D.  75.  1.  321  ;  Cass.  cr.  25  févr.  1875,  D.  75.  1.  321-323  ;  Req.  7  juUI. 
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1880|  D.  82«  i.  71),  soit  que  par  saite  da  défaut  de  précision  de  Fimputation 
celle-ci  n*ait  en  réalité  que  le  caractère  d'ane  injure  (Req.  3  août  1874,  D. 
74.  4.  494). 

On  comprend  d'ailleurs  aisément  la  distinction  ici  faite  entre  la  diffama- 
tion et  l'injure,  la  preuve  de  la  vérité  de  l'injure  n'étant  recevable  en  aucun 
cas  (art.  35). 

Le  fonctionnaire  public  contre  lequel  seraient  dirigées  simultanément  des 
imputations  diffamatoires  et  des  imputations  injurieuses  pourrait  donc  vala- 
blement saisir  les  tribunaux  civils  compétents  (Gonf .  ci-après)  d'une  action 
en  dommages  et  intérêts  basée  exclusivement  sur  ces  dernières  ;  toutefois, 
ces  tribunaux  devraient  se  déclarer  incompétents,  s'il  y  avait  indivisibilité 
entre  les  diffamations  et  les  injures,  et  que  celles-ci  fussent  dépendantes  de 
celles-là  (Gonf.  n'*  554  et  837). 

Dans  le  cas  où  d^s  imputations  diffamatoires  seraient  dirigées  à  la  fois  con- 
tre des  fonctionnaires  et  contre  des  particuliers,  ceux«ci,  qui  ne  .sont  nulle- 
ment visés  par  l'article  46,  pourraient  en  principe  saisir  de  leur  plainte  les 
tribunaux  civils,  qui  ne  devraient  se  déclarer  incompétents  que  s'il  y  avait 
indimsibilité  entre  les  deux  ordres  d'imputations  (Trib.  civ.  Montpellier,  17 
mars  1882,  L.  N.  83.  3.  p.  112,  avec  la  note  de  M.  Lisbonne.  —  Gonf.  en 
autre  n^"  838). 

Il  est  bien  eutendu  d'ailleurs  que  la  qualification  donnée  par  le  demandeur 
en  dommages  et  intérêts  aux  faits  qui  servent  de  base  à  son  action  importe 
peu,  une  partie  ne  pouvant  par  une  qualification  inexacte  éluder  la  loi  ju- 
ridictionnelle ;  il  appartient  dans  tous  les  cas  au  tribunal  de  reudre  aux  faits 
leur  véritable  caractère  et  par  suite  de  se  déclarer  incompétent  dès  qu'il 
y  rencontre  tous  les  éléments  constitutifs  de  la  diffamation  punie  par  les  ar- 
ticles 30  et  31  (Trib.  civ.  Montpellier,  loc  cit.). 

854.  Cas  exceptionnels  où  les  tribunaux  civils  sont  compétents.— 
Admissibilité  de  la  preuve.  —  L'article  46  excepte  de  la  règle  d'incom- 
pétence qu'il  établit  le  cas  où  l'action  publique  se  trouve  éteinte  soit  par  le 
décès  de  l'auteur  du  fait  incriminé,  soit  par  une  amnistie  ;  l'interdiction  de 
saisir  en  pareil  cas  les  tribunaux  civils  eût  en  effet  abouti  à  un  véritable  déni 
de  justice. 

Signalons  un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  22  févr.  1875  (D.  75. 
1.  324),  qui  a  jugé  que  lorsque  l'action  civile  a  été  poursuivie  d'abord  si- 
multanément avec  l'action  publique,  elle  peut  être  jugée  séparément  par  la 
juridiction  civile  devant  laquelle  elle  a  été  renvoyée  par  suite  delà  cassation 
de  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  pour  vice  de  formes. 

Mais  en  dehors  de  ce  cas  tout  particulier  et  des  deux  exceptions  expressé- 
ment prévues  par  l'article  46,  la  règle  posée  par  cet  article  est  absolue. 

Ainsi,  dans  le  système  qui  dénie  le  droit  de  citation  directe  devant  la  Cour 
d'assises  au  fonctionnaire  diffamé  par  une  des  personnes  qualifiées  dans  les 
articles  479,  483  G.  I.  C.  et  10  de  la  loi  de  1810,  on  ne  saurait  admettre 
comme  correctif  le  droit  appartenant  à  ce  fonctionnaire  de  saisir  la  juridio^^^ 
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tion  civile,  aa  cas  où  le  Procureur  Général  refuserait  de  suivre  sur  sa  plainte. 
En  effet,  sous  l'empire  de  la  loi  du  15  avril  1871 ,  l'interdiction  d'exercer  l'ac- 
tion civile  séparément  s'imposait  aux  fonctionnaires,  bien  que  ceux-ci  n'eus- 
sent pas  le  droit  de  citation  directe  ;  et  sous  l'empire  de  la  loi  de  1881,  cette 
interdiction  s'impose  incontestablement  aux  ministres  et  aux  membres  des 
Chambres,  comme  aux  autres  personnes  publiques  visées  par  l'article  31, 
bien  que  les  membres  du  ministère  ou  des  Chambres  ne  puissent  agir  par 
citation  directe  (art.  47  §  2,  3  et  6). 

Une  autre  question  qu'il  convient  de  prévoir  à  propos  de  l'article  46  est 
celle  de  savoir  si^  dans  les  cas  exceptionnels  où  l'action  civile  peut  être  in- 
tentée devant  les  tribunaux  civils,  la  preuve  du  fait  diffamatoire  peut  être 
rapportée  devant  ces  tribunaux. 

L'afDrmative  nous  parait  évidente.  Il  résulte  en  effet  de  l'article  35  §  3  que 
la  preuve  de  la  vérité  du  fait  diffamatoire  imputé  aux  personnes  publiques 
désignées  dans  les  articles  30  et  31  met  le  diffamateur  non-seulement  à  l'abri 
de  toute  peines,  mais  aussi  de  toute  condamnation  à  des  dommages  et  inté- 
rêts (Conf .  n®  567)  ;  et  les  tribunaux  civils  ne  pourraient,  sans  violer  le  droit 
de  défense  et  les  dispositions  de  l'article  85  de  la  loi  sur  la  presse,  priver  le 
défendeur  de  ce  moyen  péremptoire  de  défense  au  fond,  en  lui  refusant  de 
faire  tant  par  titres  que  par  témoins,  et  suivant  les  formes  de  la  procédure 
d'enquête,  la  preuve  des  faits  pertinents  et  admissibles  par  lui  articulés  et 
tendant  à  établir  la  vérité  des  imputations  qui  lui  sont  reprochées. 

On  objecterait  vainement  que  delà  combinaison  des  articles 35  et  52,il  ré- 
sulte que  la  loi  sur  la  presse  n'a  entendu  autoriser  la  preuve  du  fait  diffama- 
toire que  devant  la  Cour  d'assises.  S'il  est  vrai  que  Tarticle  ^52  n'a  organisé 
la  procédure  de  la  preuve  qu'en  vue  de  la  Cour  d'assises,  il  n'est  pas  moins 
vrai  que  l'article  35  pose  en  principe  une  règle  de  fond,  qui  doit  recevoir  ap- 
plication indépendamment  de  la  nature  de  la  juridiction  appelée  à  connaître 
de  l'action  en  diffamation  (comp.  n®  561).  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassa- 
tion n'a  pas  hésité  à  reconnaître  que  la  vérité  des  faits  diffamatoires  imputés 
à  des  administrateurs  d'entreprises  financières  pouvait  être  prouvée  devant  les 
tribunaux  correctionnels. 

855.  De  Paotion  oivile  résultant  des  difEàmations  envers  les  admi- 
nistrateurs d'entreprises  financières.  —  Admissibilité  de  la  preuve. 
—  L'article  35  §  2  autorisant  la  preuve  des  imputations  diffamatoires  con- 
tre les  directeurs  ou  administrateurs  d'entreprises  industrielles,  commema- 
les  ou  financières  faisant  publiquement  appel  à  l'épargne  ou  au  crédit,  il 
eût  été  évidemment  logique  de  leur  interdire  comme  aux  fonctionnaires  la 
faculté  d'exercer  leur  action  en  diffamation  séparément  de  l'action  publi- 
que. 

Quoiqu'il  en  soit,  ces  directeurs  et  administrateurs,  n'étant  point  évidem- 
ment au  nombre  des  personnes  ^visées  par  les  articles  30  et  3i ,  peuvent 
comme  tous  autres  particuliers,  saisir  valablement  de  leur  action  les  tribu- 
naux civils  ;  mais,  pour  les  raisons  déduites  sous  le  n®  précédent,  la  preuve 


01 


QOD.  nPL.  DB  LA  m.  -*  GOKPtellIGB.  ART.  46.  375 

des  faits  diffamatoires  peut  être  foite  contre  eux  devant  la  juridiction  civile 
anssi  bien  qa'eUe  peut  Tètre  devant  les  tribunaux  correctionnels  (Conf .  n 
569  et  soiv). 
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856.  Compétence  des  tribunaux  de  répression.  —  Il  est  évident 
que  le  tribunal  répressif  compétent  pour  connaître  de  l'action  civile  exercée 
accessoirement  à  Faction  publique  ne  peut  être  que  celui  qui  ratione  juridio 
tionis  et  ratione  loci  a  compétence  pour  statuer  au  point  de  vue  pénal  sur 
rinfraction  qui  sert  de  base  à  Taction  de  la  partie  civile. 

Il  est  d'ailleurs  de  principe  que  -les  tribunaux  de  répression  ne  peuvent 
connaître  de  l'action  civile  qu'accessoirement  à  l'action  publique  (art.  3.  G. 
I.  G.)*  Mais  il  importe  de  bien  préciser  la  portée  de  ce  principe. 

Une  première  conséquence  qui  en  résulte  d'une  façon  incontestable,  c'est 
que  les  tribunaux  correctionnels  et  de  simple  police  qui  prononcent  Yacquit^ 
tement  du  prévenu  deviennent  incompétents  pour  statuer  sur  l'action  civile 
du  plaignant  contre  ce  prévenu  (Gass.  cr.  2  mai  1851,  D.  51. 1. 143  ;  Gass. 
cr.  25  févr.  1869,  69.  1.  392).  —  V.  en  outre,  art.  58. 

Il  est  également  certain  que  lorsque  l'action  publique  se  trouve  éteinte 
pour  une  cause  quelconque  (décès,  prescription, amnistie,  jugement  sur  l'ac- 
tion publique  passé  en  force  de  chose  jugée),  la  partie  lésée  ne  peut  plus  va- 
lablement 3amr  da  son  action  civile  les  tribunaux  répressifs  (Gass.  cr.  12 
déc.  1S50,  D.  51.  5. 11  ;  Montpellier,  15  janv.  1855,  D.  55.  5. 11.  ;  Gass.  cr. 
22déc.  1870,  D.  71. 1.192). 

Mais  suivant  la  jurisprudence  de  la  Gourde  cassation,  la  juridiction  ré- 
pressive, valablement  saisie  à  l'origine  de  l'action  publique  et  de  l'action  ci- 
vile, reste  compétente  pour  connaître  de  cette  dernière,  tant  qu'elle  n'est 
pas  prescrite,  au  moins  quand  l'événement  qui  a  éteint  l'action  publique  ne 
n'est  produit  qu'après  qu'était  déjà  intervenue  une  décision  sur  le  fond.  Dans 
ce  cas,  dit  la  cour  suprême,  la  juridiction  répressive  originairement  compé- 
tente ne  pourrait  cesser  de  l'être  qu'en  vertu  d'un  texte  formel  subordonnant, 
quant  à  la  compétence,  le  sort  de  l'action  civile  à  celui  de  l'action  publique  ; 
or»  ce  texte  n'existe  pas.  Il  est  au  contraire  de  principe  que  les  deux  actions 
sont  dans  ce  cas  indépendantes  l'une  de  l'autre,  et  que  l'action  civile  doit 
être  jugée  par  la  juridiction  répressive  compétemment  saisie,  quels  que  soient 
les  événements  ultérieurs  qui  puissent,  dans  le  cours  de  l'instance  d'opposi- 
tion ou  d'appel,  soit  arrêter  la  marche,  soit  même  compromettre  l'existence 
de  l'action  publique.  G'est  ce  qui  résulte  implicitement  de  l'article  202  G.  I. 
G.,  qui  donne  le  droit  d'appel  àla  partie  plaignante,  pour  ses  intérêts  civils, 
sans  exiger  comme  condition  la  coexistence  persistante  de  l'action  publique 
jusqu'à  l'arrêt  définitif.  Il  importe  peu  dès  lors  que  l'action  publique  soit  ve- 
nue à  s'éteindre,  soit  par  suite  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée. 
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soit  par  Teffet  d'une  amnùtte,  soit  par  le  décès  du  prévenu  ;  la  compétence  dé 
la  juridiction  répressive  n'en  subsiste  pas  moins  au  point  de  vae  des  répara- 
tions civiles  (Gass.  cr.  10  mai  1872,  D.  72.  1.  331  ;  Cass.  cr.  24  août  1854,  D. 
54. 1.  293.  —  Contra  :  Paris,  13  juin  1872,  D.  72.  2.  164)  ;  et  spécialement  le 
juge  correctionnel  reste  compétent  pour  statuer  isolément  sur  Taction  civile 
en  cas  d'opposition  ou  d*appel,  encore  que  Faction  publique  soit  irrévoca- 
ment  jugée  (Gass.  cr.  21  juillet  1859,  D.  59  i.  331.  Gass.  cr.  18  juin  1863, 
D.  63.  1.  384). 

De  la  jurisprudence  que  nous  venons  d'analyser,  il  résultait  que  lorsque 
Taction  publique  se  trouvait  éteinte  pour  une  cause  quelconque,  avant  toute 
dieirion  au  fond^  les  tribunaux  répressifs  devaient  se  dessaisir  de  Faction  ci- 
vile portée  devant  eux  simultanément  avec  l'action  publique.  Mais  la  Gour  de 
cassation,  dans  ses  derniers  arrêts,  n'a  pas  maintenu  cette  jurisprudence  et  a 
proclamé  dans  des  termes  bien  plus  larges  l'indépendance  des  deux  actions. 
En  effet,  après  la  promulgation  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  dont  l'article  70 
prononçait  Vamnittie  de  tous  les  crimes  ou  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  la  Gour  de  cassation  a  non  seulement  décidé  qu'il  y  avait  lieu  pour 
elle  de  statuer  au  point  de  vue  de  raetùm  civile  sur  le  pourvoi  formé  contre 
un  arrêt  qui,  avant  la  promulgation  de  cette  loi,  avait  condamné  un  prévenu 
pour  délit  de  presse  à  une  peine  correctionnelle  et  à  des  réparations  civiles 
(Gass.  cr.  12  août  188f ,  D.  82.  1 .  239)  ;  mais  elle  a  jugé,  en  outre,  que  le  juge 
correctionnel  qui,  antérieurement  à  la  loi  d'amnistie  du  29  juillet  1881,  avait 
été  saisi  à  la  fois  de  l'action  publique  et  de  Faction  civile  à  raison  d'un  délit 
de  presse,  demeurait  compétent  pour  statuer  sur  Faction  civile  encore  qu'au- 
cune décidon  sur  le  fond  ne  fût  intervenue  avant  l'extinction  de  Faction  pu- 
blique, en  appuyant  d'ailleurs  cette  solution  sur  une  thèse  de  droit  générale 
qui  la  rend  applicable  à  tous  les  cas  d'extinction  de  Faction  publique  qui 
n'ont  pas  pour  effet  d'éteindre  du  même  coup  l'action  civile. 

c  Attendu,  en  effet,  dit  la  Gour  suprême,,  qu'il  est  de  principe  en  droit 
c  que,  lorsque  la  juridiction  répressive  a  été  saisie  à  la  fois  de  Faction  pu- 
«  blique  et  de  Faction  civile,  ces  deux  actions  étant  indépendantes  Tune  de  Fath 
c  Ire,  s'il  survient  ensuite  des  événements  qui  désarment  l'action  publique, 
«  ces  événements  ne  peuvent  avoir  aucune  influence  sur  l'action  civile,  qui 
«  reste  isolément  soumise  à  Fappréciation  du  juge  originairement  saisi,  i 
(Gass.  cr.  16  mars  1882,  sur  rejet  d'un  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la 
Gourde  Riom  du  28  déc.  1881,  D.  82.  1.  239.  —  Adde,  Gass.  cr.  17  mars 
1882,  D.  83. 1.  141). 

Toutefois,  quand  aucune  décision  sur  le  fond  n'a  encore  été  rendue,  il 
semble  que  le  juge  correctionnel  ne  puisse  rester  valablement  saisi  de  Fac- 
tion civile,  qu'autant  que  la  loi  qui  accorde  l'amnistie,  n'attribue  pas  la  con- 
naissance du  délit  amnistié  à  une  autre  juridiction  (Gonf.  n«  851). 
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857.  Compétence  des  tribunaux  oivils  d'arrondissement.  —  Les 
iiibunaax  civils  d'arrondissement  sont  compétents  en  principe  pour  connaî- 
tre de  toutes  les  actions  civiles  en  réparation  dn  dommage  causé  à  la  partie 
lésée  par  une  infraction  à  la  loi  sur  la  presse. 

Toutefois,  ces  tribunaux  n'ont  point  compétence  poar  connaître: 

1*  Des  actions  civiles  résultant  des  délits  de  diffamation  prévus  et  punis 
par  les  articles  30  et  31,  sauf  en  cas  de  décès  de  Tauteur  du  délit  ou  d'amnis- 
tie (V.  ci-dessus,  n^*  853  et  suiv.)  ; 

2^  Des  demandes  en  dommages  et  intérêts  basées  sur  des  infractions  quel- 
conques à  la  loi  sur  la  presse,  quand  elles  n'excèdent  pas  le  taux  ordinaire  de 
la  compétence  en  1*'  ressort  des  juges  de  paix  (200  francs)  ; 

3®  Des  actions  civiles,  pour  diffamation  verbale  et  pour  injures  publiques  ou 
non  publiques,  verbales  ou  par  écrite  autrement  que  par  la  voie  de  la  presse, 
lesquelles  sont  attribuées  par  l'article  5  §  5  de  la  loi  du  25  mai  1838  aux  ju- 
ges de  paix,  quelque  soit  le  chiffre  de  la  demande  (Gonf.  n"""  suiv.). 

Notons  que  dans  ces  deux  derniers  cas  l'incompétence  des  tribunaux 
d^arrondissement  est  purement  relative  et  doit  dès  lors  être  proposée  in  /t- 
mine  litis  (Gonf.  D.  Code  de  pr.  civ.  annoté,  art.  170,  n®'  14  et  suiv.). 

Quand  un  tribunal  d'arrondissement,  devant  lequel  l'exception  d'incom- 
pétence n'est  pas  soulevée,  connaît  ainsi  d'une  action  civile  rentrant  dans  la 
compétence  en  premier  ressort  des  juges  de  paix,  il  statue  comme  juge  d'ap- 
pel, les  parties  étant  présumées  avoir  renoncé  au  premier  degré  de  juridic- 
tion, ^t  la  Cour  d'appel  ne  peut  en  connaître  à  nouveau  (Lyon,  28  nov.  1884, 
Gaz.  Pal.  23  janv.  1885).  —  Gonf.  en  outre,  Gass.  req.  30  déc.  1846,  D.  47. 
4. 150. 

Nous  ne  nous  occupons  ici  que  de  l'action  civile  résultant  de  faits  consti- 
tuant des  infractions  punies  par  la  loi  sur  la  presse  ;  quant  aux  demandes 
en  dommages  et  intérêts  basées  sur  des  délits  civils  ou  des  quasi-délits  com- 
mis à  l'aide  de  la  parole,  de  l'écriture  ou  de  la  presse  (Gonf.  n""  411  et  413- 
1*),  elles  sont  en  tous  points  régies  parle  droit  commun.  —  V.  sur  les  quasi- 
délits  commerciaux,  ci-dessous,  n*  859. 

858.  Compétence  des  juges  de  paix.  —  En  vertu  de  la  régie  géné- 
rale de  compétence  écrite  dans  l'article  1^  de  la  loi  du  25  mai  1838,  les  juges 
de  paix  connaissent  de  toutes  actions  en  dommages  et  intérêts  résultant  d'tii- 
fractions  quelconques  à  la  loi  sur  la  presse,  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  valeur 
de  100  francs,  et  à  charge  d'appel,  jusqu'à  la  valeur  de  200  francs. 

En  outre,  aux  termes  de  l'article  5  §  5  de  la  même  loi,  les  juges  de  paix 
connaissent  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  100  francs,  et  à  charge  d'appel, 
à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever: 
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Des  actions  civiles  poar  diffamation  verbak  et  pour  tnfures  pubUquet  ou 
publiques^  verbaki  ou  par  écrit,  autrement  que  par  la  voie  de  la  pretse. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  lesjuge$  de  paix  sont,  à  Texclusion  des 
tribunaux  civils  d'arrondissement,  compétents  pour  connaître  : 

i^  Des  actions  civiles  pour  diffamations  ou  injures,  même  commises  par  la 
voie  de  la  presse^  quand  la  demande  n'excède  pas  la  valeur  de  200  francs  ; 
rartide  5  §  5  de  la  loi  de  1838,  en  attribuant  aux  juges  de  paix  le  droit  de 
statuer  dans  certains  cas  de  diffamation  et  d'injures  jusqu'à  concurrence 
d'un  taux  particulier,  laisse,  en  effet,  subsister  en  dehors  de  ces  cas  (diffama- 
tion écrite  ou  imprimée,  injures  imprimées)  la  règle  générale  de  compétence 
édictée  par  l'article  1*'  pour  toutes  actions  purement  personnelles  (Gass.  req. 
14janv.  1861,  D.  61.  1.372); 

2^  Des  actions  civiles,  quel  que  soit  le  chiffre  de  la  demande,  pour  diffama- 
tion verbakf  qu'elle  soit  publique  ou  non  publique,  La  circonstance  de  publi- 
cité, nécessaire  pour  que  la  diffamation  soit  punissable,  est  indifférente  pour 
l'application  de  la  loi  de  1838,  qui  ne  distinguant  pas  entre  la  diffamation 
publique  ou  non  publique  s'applique  à  toute  imputation  d'un  fait  déterminé 
de  nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération  (Gass.  30  déc. 
1846,  D.  47.  4.  150;  Gass.  14  janv.  1861,  D.  61. 1.  372;  Gass.  req.  31  mai 
1864,  D.  64.  1.361); 

3®  Des  actions  civiles,  quel  que  soit  le  chiffre  de  la  demande,  pour  injures 
publiques  ou  non  publiques^  verbales  ou  par  éant^  autrement  que  par  la  voie 
de  la  presse. 

Les  tribunaux  civils  d'arrondissement  sont,  au  contraire,  quand  la  demande 
excède  le  taux  de  200  francs^  seuls  compétents  pour  connaître  : 

1^  Des  actions  civiles  pour  diffamation  écrite  ou  imprimée^  même  non  publia 
que  ;  il  n'importe  que  la  diffamation  non  publique  soit,  au  point  de  vue  de  la 
répression,  frappée  d'une  peine  de  simple  police  comme  injure  simple  (Gonf. 
art.  33  in  finé)^  les  règles  de  compétence  relatives  à  l'action  civile  étant  indé- 
pendantes de  celles  concernant  l'action  publique  (Gass.  req.  22  nov.  1865, 
D.  66. 1. 252  ;  Bordeaux,  22  févr.  1866,  D.  66.  2.  244). 

2^  Des  actions  civiles  pour  injures  publiques  ou  non  publiques,  commises 
par  la  voie  de  la  presse^  c'est-à-dire  au  moyen  de  livres,  journaux,  imprimés, 
gravures,  photographies  ou  dessins  quelconques  obtenus  à  l'aide  de  la  presse 
ou  d'un  autre  procédé  de  reproduction  (Gonf.  D.  Gomp.  civ.  des  trib.  de  paix, 
n«  195). 

Les  règles  de  compétence  que  nous  venons  de  tracer,  sont  applicables  in- 
dépendamment de  la  qualité  de  la  personne  offensée.  Toutefois,  si  cette  per- 
sonne est  au  nombre  de  celles  visées  parles  articles  30 et 31,  et  que  l'offense, 
dirigée  contre  elle,  présente  tous  les  caractères  légaux  de  la  diffamation  pu- 
nie par  lesdits  articles,  elle  ne  peut  exercer  son  action  civile,  lors  même  que 
celle-ci  rentrerait  en  principe  dans  la  compétence  du  juge  de  paix,  que  de- 
vant la  Gour  d'assises,  accessoirement  à  l'action  publique,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  46  (Gass.  cr.  2  juill.  1872,  D.  74.  1.  398,  note  2). 

Le  tribunal  d'arrondissement,  devant  lequel  n'est  pas  soulevée  tVi  limine  H- 
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tîi  Texoeption  d'incompétence,  peut  connaître  d'ane  action  pour  diffamation 
ou  injnre  attribuée  au  juge  de  paix  comme  juge  du  premier  ressort  ;  en  ce 
cas,  it  statue  comme  juge  d*appel,  et  prononce  en  dernier  ressort  quel  que 
soit  le  chiffre  de  la  demande  (Conf.  sous  n®  précédent). 

Le  juge  de  paix,  au  contraire,  est  incompétent  ratione  materw  pour  con- 
naître des  actions  civiles  pour  diffamation  ou  injure  attribuées  aux  tribunaux 
d'arrondissement  ;  et  cette  incompétence  peut  être  relevée  en  tout  état  de 
cause,  même  en  appel.  On  objecterait  vainement  que  le  défendeur,  en  accep- 
tant le  débat  au  fond  devant  le  juge  de  paix,  a  prorogé  la  juridiction  de  ce 
dernier,  la  prorogation  de  juridiction  ne  pouvant,  aux  termes  de  l'article  7 
du  Gode  de  procédure  civile,  résulter  que  d'une  déclaration  des  parties  signée 
d'eUes  (Trib.  civ.  Seine,  7*  ch.,  déc.  1885,  Gaz.  Trib.  ;  Cass.  civ.  9  mars  1857, 
D.  57.  1.  125). 

859.  Compétence  des  tribunaux  de  commerce.  -—  L'action  civile  à 
raison  d'un  délit  caractérisé  de  diffamation  ou  d'injure,  tendant  directement 
à  la  réparation  du  préjudice  causé  par  ce  délit,  ne  saurait  être  valablement 
portée  devant  la  juridiction  consulaire,  alors  même  que  les  parties  en  cause 
seraient  toutes  deux  commerçantes,  et  que  le  délit  aurait  porté  atteinte  à  la 
considération  commerciale  du  demandeur  en  dommages  et  intérêts.  Il  est 
bien  vrai  que  l'article  631  G.  com.,  en  déférant  à  la  juridiction  consulaire 
toutes  les  contestations  relatives  aux  engagements  entre  commerçants,  ne 
distingue  pas  entre  l'obligation  conventionnelle  et  celle  qui  se  forme  sans 
convention  ;  mais  encore  faut^il,  pour  fonder  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce,  que  l'obligation  ait  un  caractère  commercial,  caractère  qu'elle 
ne  peut  revêtir  qu'autant  qu'elle  se  rattache  directement  à  l'exercice  du  né- 
goce ou  de  la  profession  des  parties  entre  lesquelles  est  née  la  contestation  ; 
or,  tel  n'est  pas  le  caractère  de  l'obligation  née  à  raison  d'un  délit  caracté- 
risé de  diffamation  ou  d'injure,  le  fait  par  un  commerçant  d'en  diffamer  on 
injurier  un  autre  ne  rentrant  évidemment  pas  dans  l'exercice  de  sa  profes- 
sion (Trib.  de  comm.  Seine,  29  sept.  1845,  Gaz.  Trib.  du  30  ;  Bordeaux  23 
mai  1872,  D.  72.  2.  153  ;  Ghassan,  t.  II,  n«"  2327  et  suiv.). 

Toutefois,  si  la  diffamation  entre  commerçants  n'est  qu'un  moyen  de  eon^ 
currence  déloyale,  et  si  la  partie  demanderesse  en  dommages  et  intérêts  n'al- 
lègue que  le  préjudice  commercial  sans  se  plaindre  de  l'atteinte  portée  à  son 
honneur  ou  à  sa  considération,  la  juridiction  consulaire  est  compétente  pour 
connaître  de  cette  action,  qiù  est  alors  basée  non  sur  le  délit  de  diffamation, 
mais  sur  un  quasi-délit  dont  le  caractère  commercial  est  indiscutable  (Conf. 
Paris,  9  juill.  1867,  D.  67. 2.  196). 

S60.  Compétence  territoriale.  —  La  juridiction  civile  compétente  ra- 
tione loei  pour  connaître  de  l'action  civile  résultant  d'une  infraction  à  la  loi 
sur  la  presse  ne  peut  être  que  celle  du  domicile  du  défendeur^  conformément 
à  la  règle  de  droit  commun  m  acior  forum  sequitur  rei.  » 
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861.  Compétence  des  Cours  et  tribunaux»  soit  ordinaires,  soit 
d'exception.  —  V.  ci-deBsus,  n""*  795  et  sniv. 


§2.  —  Delà  procédure. 


^  Afin  de  ne  pu  scinder  nos  explications  concernant  les  conditions  d*exerciee 
de  l'action  publique  et  de  Faction  cirile,  nous  réunissons  au  commentaire  de  l'article 
47  celui  de  TarUcle  90  alin.  2  et  6. 


Art.  47 

La  poursuite  des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse 
ou  par  tout  autre  moyen  de  publication  aura  lieu  d'office  et  à  la  re- 
quête du  ministère  public,  sous  les  modifications  suivantes  : 

V  Dans  le  cas  d'injure  ou  de  diffamation  envers  les  Cours,  Tri- 
bunaux et  autres  corps  indiqués  en  l'article  30,  la  poursuite  n'aura 
lieu  que  sur  une  délibération  prise  par  eux  en  assemblée  générale, 
et  requérant  les  poursuites,  ou  si  le  corps  n'a  pas  d'assemblée  gé- 
nérale, sur  la  plainte  du  chef  de  corps  ou  du  ministre  duquel  ce 
corps  relève  ; 

2*  Dans  le  cas  d'injure  ou  de  diffamation  envers  un  ou  plusieurs 
membres  de  Tune  ou  de  l'autre  Chambre,  la  poursuite  n'aura  lieu 
que  sur  la  plainte  de  la  personne  ou  des  personnes  intéressées  ; 

3""  Dans  le  cas  d'injure  ou  de  diffamation  envers  les  fonctionnai- 
res publics,  les  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  publique  autres 
que  les  ministres,  envers  les  ministres  des  cultes  salariés  par  l'État 
et  les  citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un  mandat  public,  la  pour- 
suite aura  lieu,  soit  sur  leur  plainte,  soit  d'office  sur  la  plainte  du 
ministre  dont  ils  relèvent  ; 

4<>  Dans  le  cas  de  diffamation  envers  un  juré  ou  un  témoin,  délit 
prévu  par  l'article  31,  la  poursuite  n'aura  lieu  que  sur  la  plainte  du 
juré  ou  du  témoin  qui  se  prétendra  diffamé  ; 
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S""  Dans  le  cas  d'offense  envers  les  chefs  d'Etat  ou  d'outrage  en- 
vers les  agents  diplomatiques  étrangers,  la  poursuite  aura  lieu  soit 
à  leur  requête,  soit  d'office,  sur  leur  demande  adressée  au  ministre 
des  affaires  étrangères,  et  par  celui-ci  au  ministre  de  la  justice  ; 

6*  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  3  et  4  du  présent  ar- 
ticle, le  droit  de  citation  directe  devant  la  Cour  d'assises  appartien- 
dra à  la  partie  lésée. 

Sur  sa  requête,  le  président  de  la  Cour  d'assises  fixera  les  jours  et 
heures  auxquels  Taffaire  sera  appelée. 

Art.  60 

La  poursuite  devant  les  Tribunaux  correctionnels  et  de  simple 
police  aura  lieu  conformément  aux  dispositions  du  chapitre  II  du 
titre  1*'  du  livre  2  du  Cîode  d'instruction  criminelle,  sauf  les  modifi- 
cations suivantes  : 

1*  Dans  le  cas  de  diffamation  envers  les  particuliers,  prévu  par 
l'article  32,  et  dans  le  cas  d'injure  prévu  par'  l'article  33,  paragra- 
phe 2,  la  poursuite  n'aura  lieu  que  sur  la  plainte  de  la  personne  dif- 
famée ou  injuriée  ; 

Le  désistement  du  plaignant  arrêtera  la  poursuite  commen- 

cee* 


I.  —  DB  LPAOnOH  PUBUOnS  ▲  RAI80HDS8  OBIMBS,  DÉLITS  OU  OOMTR^l 
TlOirS  OOMMIS  PAB  UL  TOIB  DB  Ul  PBBSSB  OU  TOUT  AUTBB  WÊOfYMM  SB 

PUBLICATIOir . 

f  t.  — CttB 

862.  Indépendance  de  Pmotion  publique.  —  En  principe,  tonte  in- 
fraction à  la  loi  pénale  peut  être  poaranivie  d^offiee^  indépendamment  de 
tonte  réquisition  de  la  partie  lésée,  par  le  mmùtèré  publie. 

Ce  principe  de  droit  commun  est  consacré,  quant  anx  crimes,  déUts  et 
contraTentions  pnnis  par  la  loi  sur  la  presse,  par  les  premiers  paragraphes 
des  articles  47  et  60  de  cette  loi.  Mais  ces  articles,  après  aToir  consacré  le 
principe,  y  apportent  de  nombreuses  dérogations,  en  subordonnant  le  drmt 
de  poursuite  du  ministère  public  à  la  nécesnté  d*nne  plaùtte  préalabk  pour 
tous  les  délits  de  diffamation,  d'injure,  d'offense  et  d*ontrage,  autres  tonte- 
fois  que  les  déUts  éToffeme  envers  le  Président  de  la  République^  de  diffamaiiom 
ou  dinjurt  enoen  letmhdÊim^  etdinjure  envers  les  témoin»  et  les  jurés. 
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Notons  qa*en  matière  d'injures  non  ptMiques,  la  ponnnite  n^est  pas  non 
plus  subordonnée  à  une  plainte  préalable.  Cette  solution,  si  peu  logique 
qu'elle  puisse  paraître,  résulte  formellement  de  rariicle  60-1'',  qui  n'exige  la 
plainte  préalable  qu'en  ce  qui  concerne  les  injures  punies  par  l'article  33  §2. 
—  (Sur  cette  question  qui  aidait  donné  lieu  à  des  décisions  en  sens  divers 
sous  la  loi  de  1819,  Voir,  Gass.  cr.  19  sept.  1856,  D.  56.  1.  419  et  Cass.  cr. 
22  avril  1864,  D.  64.  1.  400). 

Remarquons  enfin  que  dans  les  cas  où  l'exercice  de  Inaction  publique  se 
trouve  subordonné  à  une  plainte  préalable,  le  ministère  puMîc  Ji'en  reete  pas 
moins  le  seul  mettre  de  l'action  publique,  en  ce  sens  qu'il  n'est  nullement 
oMt(^^  de  donner  suite  à  la  plainte,  et  qu'il  reste  juge  de  l'opportunité  des 
poursuites. 


S  8.  --  Cmm  émmm  l«a«aéU  raetlMi  ^mMktm»  est  mbordmniéei^  vm  plalato 


868.  Nécessité  d'une  plainte  préalable  en  matière  de  difGamation, 
d'injure,  d'offense  et  d'outrage.  —  Exceptions.  —  En  matière  de  délits 
de  diffamation  ou  d'injure,  tant  envers  les  personnes  publiques  que  privées , 
et  de  délits  d'offense  ou  d'outrage  (punis  par  la  loi  sur  la  presse),  la  néces- 
sité d'une  plainte  préalable  devient  la  règle,  et  le  droit  de  poursuite  d'of&ce 
l'exception. 

11  résulte,  en  effet,  des  dispositions  des  articles  47  et  60,  q^e  tous  les  délits 
de  diffamation,  d'injure,  d'offense  et  d'outrage,  sopt  spbordonnés  à  une 
plainte  préalable  à  l'exception  : 

1*  Du  délit  d'offense  envers  le  Président  de  la  République  ; 

2*  Du  délit  de  diffamation  ou  d'injure  envers  les  ministres  (V.  art.  47  §  3)  ; 

3*  Du  délit  d'injure  envers  les  témoins  et  les  jurés. 

L*article  47-4°  ne  vise  en  effet  que  le  cas  de  diffamation^  et  rien  ne  prouve 
que  ce  soit  par  inadvertance  que  le  législateur  ait  gardé  le  silence  sur 
l'injure  (Gonf.  Celliez  et  Le  Senne,  p.  601  et  607),  qui  ne  peut  jamais  donner 
lieu  à  des  poursuites  compromettantes  pour  la  personne  injuriée,  la  preuve 
n'étant  pas  recevable. 

4*  De  la  contravention  d'injure  non  publique  (art.  60-1°). 

En  subordonnant  en  règle  générale  l'action  publique  à  une  plainte 
préalable,  en  matière  de  diffamation,  d'injure,  d'offense  ou  d'outrage,  le 
législateur  de  1881,  comme  celui  de  1819,  a  voulu  que  la  personne  offensée 
fût  le  premier  juge  de  l'utilité  des  poursuites  et  qu'on  ne  pût  sans  son  con- 
sentement l'engager  dans  un  débat,  où,  comme  le  disait  M.  de  Serres,  «  la 
justice  et  même  le  triomphe  ne  sont  pas  exempts  d'inconvénients.  » 

884.  Qui  a  qualité  pour  porter  plainte. —D'après  le  droit  commun,le 
droit  de  plainte  compète  exclusivement  à  celui  qui  est  personnellement  lésé 
par  le  délit  ou  à  celui  qui  a  l'exercice  légal  des  actions  de  la  personne  lésée. 
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Ce  principe^  auquel  la  loi  sur  la  presse  apporte  quelques  dérogations, 
peut  soulever  dans  Tapplication  certaines  difficultés  qu'il  est  bon  d'exami- 
ner. 

1*  Des  infractions  dirigées  contre  des  personnes  publiques  indivi- 
duellement désignées.  —  Du  principe  ci-dessus  posé,  il  résulterait  que 
ces  personnes,  quelles  qu'elles  soient,  ont  seules  qualité  pour  rendre  plainte 
à  raison  des  attaques  dirigées  contre  elles. 

Et  le  droit  de  plainte  appartient  bien  en  effet  exclusiyement  aux  membres 
des  deux  Chambres^  aux  jurés  et  aux  témoins^  ainsi  qu'aux  chefs  d*Etat  et 
figents  diplomatiques  étrangers. 

Mais  par  une  dérogation  au  principe,  l'article  47  §  3,  dans  le  cas  d'injure 
ou  de  diffamation  envers  les  fonctionnaires  publics,  les  dépositaires  ou  agents  de 
T autorité  pubUque^  les  minùtres  du  culte ^  et  les  citoyens  chargés  d^un  service  ou 
d^un  mandat  public f  confère  expressément  le  droit  de  plainte  an  ministre  dont 
ces  personnes  relèvent.  Les  fonctionnaires  des  divers  ordres,  dit  M.  le  Garde 
des  sceaux  dans  sa  circulaire  du  9  nov.  i88i,  n'étant  pas  seuls  intéressés  à 
la  poursuite,  il  est  juste  que  leur  chef  hiérarchique  puisse  la  provoquer, 
quand  il  la  juge  nécessaire. 

Cette  dérogation  au  droit  commun  ne  doit  pas  d'ailleurs  être  étendue  an 
delà  de  ses  termes.  Ainsi,  le  ministre,  s'il  peut  porter  plainte  et  provoquer 
ainsi  l'action  publique,  ne  saurait  exercer  l'action  civile  au  nom  du  fonc- 
naire.  Ainsi  encore,  tout  chef  hiéarchique,  autre  que  le  ministre,  est  sans 
qualité  pour  porter  plainte  à  raison  de  la  diffamation  ou  de  l'injure  qui 
atteint  individuellement  un  fonctionnaire  relevant  de  son  service  ou  de  son 
administration  (Conf.  Besançon,  27  janv.  1860,  D.  60.  2. 17  ;  —  Gomp.  art. 
474*). 

Il  est  également  certain  ?que  le  fonctionnaire  qui  par  intérim  remplace 
un  autre  fonctionnaire,  n'a  aucune  qualité  pour  porter  plainte  à  raison  des 
attaques  dirigées  contre  ce  dernier  personnellement  (Gass.  cr.  30  juill.  1835, 
P.  1836.1.178). 

2"*  Des  diffamations  et  injures  envers  les  corps  constitués   et  les 

administrations  publiques.  —  En  matière  de  diffamation  et  d'injure  en- 
vers les  Cours  et  tribunaux^  les  armées  de  terre  et  de  mer^  les  corps  constitués 
et  les  administration  publiques  (Y.  art.  30),  la  plainte  ne  peut  émaner  que 
du  corps  lui-même,  envisagé  comme  être  collectifs  et  non  des  membres  qui 
le  composent  agissant  individuellement,  à  moins  que  ceux-ci  n'aient  été 
personnellement  visés  et  suffisamment  désignés.  Si  l'attaque  n*est  pas  dirigée 
contre  le  corps  lui-même,  mais  contre  certains  de  ses  membres  personnelle- 
ment désignés,  le  corps  non  personnellement  atteint  comme  être  collectif 
n'a  pas  qualité  pour  porter  plainte.  Ainsi,  une  faculté  de  droit  ne  peut  ren- 
dre plainte  à  raison  des  diffamations  commises  contre  le  jury  d'un  concours, 
dont  quelques-uns  de  ses  membres  font  partie  (Toulouse,  21  juill.  1823,  Pal. 
chron.). 
Aux  termes  de  l'article  47-1*,  quand  le  corps  diffamé  ou  injurié  peut  à 
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raiflon  de  son  organisation  tenir  des  assemblées  générales  et  prendre  des 
délibérations,  la  plainte  ne  peut  résulter  que  d*une  délibération  prise  en  ai- 
semblée  générale  du  corps  et  requérant  les  poursuites  ;  mais  dans  le  cas  con- 
traire, la  plainte  est  ^valablement  portée  par  le  chef  du  corps  ou  par  le  mt- 
nistre  duquel  ce  corps  relève. 

Il  faut  considérer  comme  chef  ayant  qualité  pour  porter  plainte,  non  pas 
seulement  le  directeur  particulier  du  service  administratif  contre  lequel 
Tattaque  a  été  dirigée,  mais  aussi  le  fonctionnaire  supérieur,  même  autre 
que  le  ministre,  dans  le  département  duquel  ce  service  est  compris  avec 
d'autres  (Conf.  Gass.  cr.  8  janv.  i86i,  D.  61.  i.  143.  —  Adde.  Gass.  cr.  16 
juin.  1832, 13  août  1843,  17  août  1849.  Bull  cr.  ;  Paris,  8  déc.  1874,  D.  76. 
3.  31  ;  Gass.  cr.  9  févr.  1877,  Bull.  cr.). 

Remarquons  enfin  que  la  loi  sur  la  presse  confère  le  droit  de  plainte  aux 
êtres  collectifs  désignés  par  Tarticle  30,  sans  distinguer  entre  ceux  qui  en  prin- 
cipe ont  ou  n'ont  pas  la  personnalité  civile.  Hais  si  ceux  de  ces  êtres  collec- 
tifs, qui  constituent  des  personnes  civiles  ayant  aptitude  à  entrer  en  justice, 
peuvent  incontestablement  se  cmstituer  parties  civiles  dans  leur  plainte  ou  sur 
les  poursuites  intentées  par  le  ministère  public,  il  est  douteux  que  le  même 
droit  appartienne  à  ceux  de  ces  êtres  collectifs  qui  n*ont  pas  en  principe 
d'existence  juridique,  et  auxquels  la  loi  aur  la  presse  ne  confère  expressé- 
ment que  le  droit  de  plainte,  c'est-à-dire  le  droit  de  provoquer  des  poursui- 
tes (Y.  toutefois,  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet,  n®  471). 

Gonf.  sur  tous  ces  points,  art.  30  et  sous  Farticle  33,  n**  534  et  539. 

3*  Diffamations  et  injures  envers  les  particuliers  {mineurs^ 
femmes  mariées),  — E!n  matière  de  diffamation  ou  d'injure  envers  des 
particuliers,  maîtres  de  leurs  droits,  le  droit  de  rendre  plainte,  comme  celui 
d'exercer  l'action  civile,  appartient  exclusivement  à  ceux  qui  sont  persan- 
nelkment  attaqués,  soit  par  voie  directe,  soit  par  voie  indirecte. 

Ainsi  le  père  ue  peut  porter  plainte  à  raison  de  la  diffamation  commise 
envers  sa  fille  majeure,  à  moins  que  cette  diffamation  ne  rejaillisse  sur  lui 
personnellement  (Gonf.  n*  408  ;  adde  Montpellier,  12  nov.  1855,  P.  57.  555  ; 
Gass.  cr.  16  nov.  1843,  P.  45.  1.  127). 

Quand  la  diffamation  ou  Tinjure  sont  dirigées  contre  des  incapables^  la 
question  présente  un  peu  plus  de  difficulté. 

Un  premier  point  qu'il  convient  de  bien  mettre  en  relief,  c'est  que  dans 
notre  droit,  à  la  différence  de  ce  qu'admettait  le  droit  romain,  l'offense  con- 
tre le  mineur,  le  pupille,  la  femme  mariée,  ne  peut  en  principe  être  considé- 
rée comme  renfermant  une  offense  faite  personnellement  au  père,  au  tuteur, 
ou  au  mari  (Gonf.  n<>  408  et  Ghassan.  1. 11,  n<>"  1162  et  1206),  de  telle  sorte, 
qu'en  exceptant  le  cas  où  l'offense  rejaillit  indirectement  contre  la  personne 
même  qui  exerce  la  puissance  paternelle  ou  maritale,  celle-ci  ne  peut  pas 
en  son  nom  personnel  porter  plainte  ou  exercer  Faction  à  raison  de  l'injure 
faite  à  ceux  qu'elle  a  sous  sa  puissance. 

Mais  il  faut  reconnaître  au  contraire  au  pire,  au  tuteur,  au  mari  le  droit 
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de  porter  plainte  et  d*exercer  l'action  civile  ,ati  nom  et  comme  exerçant  lei 
droits  du  mineur,  da  papille  ou  de  la  femme  mariée. 

Ce  droit  incontestable,  quand  il  8*agit  du  père  ou  du  tuteur  exerçant  les 
droits  de  son  enfant  mineur  ou  de  son  pupUle,  a  été  également  reconnu  avec 
raison  au  mari,  au  moins  quand  celui-ci  peut  invoquer  la  disposition  de  l'arti- 
cle 14280.  civ.,  et  agir  en  qualité  de  maître  des  actions  mobilières  de  sa 
femme.  Le  mari  ayant  alors  en  sa  qualité  de  chef  delà  communauté  le  droit 
d'exercer  settl  les  actions  mobilières  de  sa  femme,  doit  pouvoir  exercer 
l'action  civile  en  réparation  d'une  offense  personnelle  à  celle-ci-mème  sans 
son  concours  (Cass.  cr.  23  mars  1866,  D.  67.  1.  129  etsuiv.  —  Contra  :  D. 
Pr.  ont.  n*  1088). 

Quant  à  la  femme,  il  est  bien  entendu  qu'elle  ne  pourrait  en  aucun  cas 
poursuivre  en  justice  la  réparation  de  l'offense  à  eUe  faite,  sans  y  être  auto- 
risée par  le  mari. 

Mais  si  la  femme  mariée  ne  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  se  coujs- 
tituer  partie  civile  ou  exercer  l'action  civile  par  voie  de  citation  directe,  elle 
a  au  contraire  qualité  pour  porter  plainte  à  raison  du-  fait  diffamatoire  ou 
injurieux  dont  elle  a  été  l'objet  et  provoquer  ainsi  l'action  du  ministère 
public. 

Il  en  est  de  même  d'ailleurs  de  la  plainte  en  diffamation  ou  injure  portée 
par  un  mineur  ;  cette  plainte,  comme  celle  de  la  femme  mariée,  sufBt  pour 
mettre  l'action  publique  en  mouvement,  l'article  63  G.  I.  G.  n'exigeant  pas 
que  la  plainte  émane  d'une  personne  maîtresse  de  ses  droits  (Cass.  cr.  5  févr. 
1857,  D.  57.  1T1O8). 

4**  Diffamations  et  injures  envers  les  êtres  collectifs  privés  {socié- 
tés civiles  ou  commerciales^  journaux^  congrégations  religieuses^  etc). 
—  y.  sous  l'art.  32,  n<>"  534  et  suiv.  —  Adde,  Cass.  cr.  34  mai  1884,  D.  86. 
1.  144. 

S""  Droit  des  héritiers.  —  Le  cas  où  la  diffamation  ou  l'injure  est  faite 
à  la  mémoire  d'une  personne  décédée  est  réglé  par  l'article  34,  auquel  nous 
renvoyons  le  lecteur.  L'hypothèse  dans  laquelle  nous  entendons  nous  placer 
ici  est  celle  où  l'injure  ayant  été  faite  à  une  personne  de  son  vivant  y  celle-ci 
est  morte  avant  d'en  poursuivre  la  réparation. 

En  ce  cas,  tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  décider  que  le  défunt  doit 
être  présumé  avoir  remis  l'injure  et  pour  refuser  à  ses  héritiers  le  droit  de 
porter  plainte  ou  d'exercer  l'action  civile,  comme  étcmt  aux  droits  de  la  per- 
sonne décédée. 

Mais  si  le  défunt  a  lui-même  intenté  l'action,  celle-ci,  faisant  partie  de 
l'hérédité  peut  incontestablement  être  continuée  par  ses  héritiers  (Gonf. 
Ghassan,  t,  II,  n»»  1166,  1208, 1209  ;  D.  Pr.  ont.  n«  1126). 

6"  Du  cas  où  r offense  à  été  pardonnée.  —  La  rémission  expresse  ou 
tacite  de  l'offense  rend  la  personne  offensée  non  recevable  à  porter  plainte 
après  les  faits  d'où  peut  s'induire  d'une  façon  certaine  le  pardon  de  l'offense 
(Gonf.  Ghassan,  t.  II  n*"  1195). 
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865.  Formes  de  la  plainte.  —  La  plamte  préalable  à  l'exereiee  de 
Taction  publique  (sous  résenre  du  cai  où  elle  émane  d*un  corps  ayant  det 
assemblées  générales)  n*est  soumise  à  aucune  forme  sacramentelle.  Il  suffit 
que  Ton  trouve  dans  le  contenu  de  Tacte  d*où  on  la  £sit  résulter  une  prooofo- 
riofi  à  l'exercice  de  Faction  publique  émanant  de  la  personne  qui  a  qualité 
pour  porter  plainte  (Besançon,  27  janv.  1860,  D.  60. 2.  17). 

Spécialement,  on  ne  saurait  considérer  comme  une  plainte,  autorisant  la 
mise  en  mouvement  de  Taction  publique,  une  lettre  missive  renfermant 
divers  renseignements  administratifs  et  relatant  au  passage  certains  Cuis 
de  diffamation  ou  d'injure  sans  en  demander  la  répression  (Gass.  cr.  St5  sept. 
1847,  D.  47.  4.  390),  ni  un  procès-verbal  dressé  par  un  maire  d*une  injure 
adressée  à  un  adjoint,  encore  que  ce  dernier  ait  signé  ce  procès-verbal  avec 
tous  lesassistanU  (Gass.  cr.  26  avr.  1833,  D.  Pr.  auU  n*  1107). 

Ajoutons  toutefois  que  si  la  plainte  exigée  par  les  articles  47  et  60  n'est 
soumise  à  aucune  forme  sacramentelle,  elle  doit  cependant  se  produire  sous 
une  forme  qui  permette  d'en  constater  l'existeAce  et  qui  laisse  à  la  Cour  de 
cassation  les  moyens  d*exercer  son  droit  de  contrôle  (Sur  l'étendue  de  ce  droit 
en  cette  matière,  V.  Gass.  cr.  20  juin  1873,  D,  73.  1.  269)  ;  ainsi  le  juge  du 
fait  ne  peut  faire  résulter  l'existence  de  la  plainte  préalable  de  certaines 
eirewuianeei  extrùuèquet  et  d*une  volonté  non  écrite  et  simplement  présumée 
(Gass.  cr.  20  mai  1865,  D.  65. 1.  407). 

On  peut  in  luire  de  ce  dernier  arrêt  que  c'est  à  tort  que  la  Gour  de  Limoges 
par  arrêt  du  25  juin  1852  (D.  53.  2.  7)  a  décidé  que  la  plainte  pouvait  ré- 
sulter d'une  démarche  faite  par  une  personne  auprès  des  membres  du  par- 
quet, pourleur  signaler,  en  les  priant  de  faire  cesser  ce  scandale,  un  placard 
contenant  des  imputations  diffamatoires  à  son  adresse,  démarche  non  appuyée 
d'une  expression  de  volonté  écrite. 

Mais  tout  acte  écrit  manifestant,  tant  à  raison  de  son  contenu  qu'à  raison 
des  circonstances  extrinsèques  de  la  cause,  de  la  part  de  celui  qui  a  qualité 
pour  rendre  plainte,  la  volonté  de  provoquer  des  poursuites,  satisfait  aux 
exigences  de  la  loi.  Et  l'interprétation  en  vertu  de  laquelle  le  juge  du  fait  a 
trouvé  dans  un  écrit  et  dans  divers  éléments  de  fait  puisés  dans  le  débat, 
la  preuve  de  Tintention  du  plaignant  de  provoquer  des  poursuites,  ne 
tombe  sous  le  contrôle  de  la  Gour  de  cassation  qu'en  ce  qui  concerne  la  véri- 
fication du  point  de  savoir  si  elle  n'est  pas  en  contradition  avec  les  termes 
mêmes  de  l'écrit  (Gass.  cr.  20  juin  1873,  D.  73.  i.  269). 

Ainsi,  il  n^'est  point  nécessaire  que  la  plainte  préalable  remplisse  les  con- 
ditions de  forme  prescrites  par  les  articles  31  et  65  du  Gode  d'instruction 
criminelle  (Gass.  cr.  29  mai  1845,  D.  46.  1.  152). 

Et  le  même  arrêt  décide  qu'elle  peut  être  valablement  formulée  dans  une 
déclaration  faite  par  la  partie  diffamée  à  un  brigadier  de  gendarmerie,  avec 
articulation  des  termes  de  la  diffamation,  et  consignée  par  ce  brigadier  dans 
un  procès-verbal  transmis  au  parquet. 

De  même,  la  plainte  résulte  suffisamment  de  l'envoi  fait  au  ministère  pu- 
blic par  un  fonctionnaire  du  procès-verbal  qu'il  a  dressé  lui-même  de  propos 
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diffamatoires  dont  U  a  été  l'objet  (Gass.  cr.  9  jany.  1858,  D.  58.  5.  286;  An- 
gers, 18  déc.  1883,  L.  N.  83.  3.  68-110  et  Gaz.  Tn^.  6  janv.  1883). 

Satisfait  également  au  vœu  de  la  loi  la  lettre  d*an  chef  d'administration 
publique  transmettant  au  procureur  de  république  un  procès-verbal  relatant 
une  diffamation  envers  son  administration  et  le  priant  d*y  donner  telle  suite 
qu'il  comporte  (Gass.  cr.  3  janv.  1861  et  20  juin  1873,  Bulk  cr.),  ou  bien 
encore  la  lettre  adressée  au  procureur  de  la  république  et  contenant  la  re- 
production d'un  article  de  journal  désigné  par  l'auteur  de  la  lettre  comme 
contenant  à  l'adresse  de  l'administration  dont  il  est  le  chef  des  imputations 
diffamatoires  ou  injurieuses  (Lyon.  11  déc.  1868,  P.  69.  81). 

II  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  la  plainte  précise  les  faits  et  spécifie  le 
délit  (Gass.  cr.  17  janv.  1851,  D.  51. 1. 106  ;  Gass.  cr.  3  Juill.  1874  et  9  févr. 
1877,  Bull,  cr,)  ;  ni  qu'elle  soit  visée,  soit  dans  la  citation  soit  dans  le  juge- 
ment ;  il  suffit  qu'elle  se  trouve  au  dossier  (Gass.  cr.  29  nov.  1858,  D.  61. 1. 
45  ;  Gass.  cr.  21  mai  1884,  Jour.  crim.  n*  2769). 

Si  la  plainte  qualifie  le  faiTincriminé,  cette  qualification  ne  lie  pas  le  mi- 
nistère public  (Gass.  cr.  5  juin  1845,  D.  45.  1.  348). 

Enfin,  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  la  plainte  soit  datée; 
il  suffit,  pour  que  les  poursuites  soient  valables,  qu'il  soit  établi  en  fait  qu'elle 
a  précédé  l'exercice  de  l'action  publique  (Gass.  cr.  18  janv.  1861 ,  D.  61«  1. 
186). 

Mais  il  est  un  cas  où  la  plainte  préalable  est  soumise  à  certaines  conditions 
de  formes  spéciales  ;  c'est  celui  où  les  imputations  diffamatoires|oa  injurieuses 
sont  dirigées  contre  un  corps  ou  une  administration  publique^  qui  peut  à  rai- 
son de  son  organisation  tenir  des  assemblées  et  délibérer  sur  l'opportunité 
des  poursuites.  L'article  47-1*  subordonne  alors  expressément  l'exercice  de 
l'action  publique  à  une  délibération  prise  par  le  corps  en  assemblée  générale, 
6t  requirant  les  poursuites. 

Une  plainte  collective  des  membres  du  corps  offensé  ne  répondrait  évidem- 
ment point  au  vœu  de  la  loi  (Gass.  cr.  3  août  1850,  Bull.  cr.). 

De  ces  expressions  en  assemblée  générale^  il  faut  conclure  que  si  le  corps 
est  un  tribunal  ou  une  Gour,  la  délibération  doit  être  prise  non  pas  seule- 
ment par  la  Ghambre  directement  offensée,  mais  par  toutes  les  Ghambres 
réunies  (Gonf.  Ghassan,  t.  II,  n*  1176  bis). 

Le  même  auteur  enseigne  que  les  juges  suppléants  en  leur  qualité  de  magis- 
trats et  de  membres  du  tribunal  doivent  participer  à  tontes  les  délibérations 
d'ordre  intérieur,  au  moins  avec  voix  consultative  et  qu'il  y  a  lieu  par  suite 
de  les  convoquer  à  l'assemblée  générale  réunie  pour  prendre  la  délibération 
requérant  des  poursuites  (Gonf.  t.  II.  n"»  1179.  —  Contra  :  de  Grattier,  1. 1. 
p.  338). 

G'est  par  voie  de  délibération  à  huis  clos  que  le  tribunal  ou  la  Gour  doit 
procéder,  et  non  par  voiede/ti^^men^  rendu  à  l'audience  (Gass.  cr.  25  juill. 
1839,  P.  39.  2.  489). 

La  loi  ne  prescrit  aucune  forme  particulière  pour  la  régularité  de  la  déli- 
bération, elle  se  contente  d'exiger  que  cette  délibération  soit  prise  an 
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assemblée  générale  et  contienne  réqoisition  de  poursuites.  Il  en  faat  con- 
clure que  le  prévenu  ne  saurait  décliner  la  poursuite  en  critiquant 
la  forme  de  la  délibération,  si  celle-ci  en  définitive  a  été  prise  par  une 
assemblée  générale  du  corps  légalement  composée,  qui  à  la  majorité  a 
décidé  qu*il  y  avait  lieu  de  requérir  les  poursuites.  Mais  si  la  déUbération 
n'a  pas  été  prise  en  assemblée  générale,  ou  si  cette  assemblée  a  été  illéga- 
lement composée,  le  prévenu  doit  être  admis  à  la  critiquer  et  à  deman- 
der la  nullité  des  poursuites  dirigées  contre  lui  en  vertu  de  cette  délibération 
infectée  d*un  vice  substantiel  (Conf.  dans  ce  sens,  Ghassan,  t.  II,  n®  1178). 

La  délibération  prise  par  un  tribunal  pour  requérir  le  ministère  public  de 
poursuivre  des  injures  dirigées  contre  lui,  n'a  point  pour  effet  de  faire  ces- 
ser sa  compétence  relativement  à  la  connaissance  de  ce  délit  ;  en  pareil  cas, 
le  prévenu  ne  peut  faire  dessaisir  le  tribunal  que  par  la  voie  d*un  pourvoi  en 
cassation  pour  cause  de  suspicion  légitime  (Limoges,  25  juin  1852,  D.  53. 
2.  7). 

La  plainte,  en  règle  générale,  doit  être  adressée  au  procureur  de  la  répu- 
blique ;  elle  peut  aussi  Tétre,  aux  termes  de  Tarticle  63  G.  L  G.,  au  juge 
d*in8truction.  Du  reste,  il  n*est  pas  douteux  que  l'action  publique  serait 
encore  mise  régulièrement  en  mouvement  par  une  plainte  adressée  à  un 
officier  auxiliaire  de  police  et  transmise  par  celui-ci  au  parquet  (art.  64 
G,  I.  G). 

Dans  le  cas  spécial  d'offense  envers  les'chefs  d*Etat  ou  d*outrage  envers  les 
agents  diplomatiques  étrangers,  la  demande  à  fin  de  poursuite,  quand  ces 
personnes  n'agissent  pas  par  voie  de  citation  directe,  doit  être  adressée  par 
elles  au  ministre  des  affaires  étrangères  qui  la  transmet  au  ministre  de  la 
justice  (art,  47-5*). 

866.  Effets  de  la  plainte.  —  La  plainte  ou  la  délibération  du  corps 
requérant  les  poursuites  n*a  d'autre  effet  que  de  rendre  recevable  Taction  du 
ministère  public,  celui-ci  restant  d'ailleurs  juge  de  l'opportunité  des  pour- 
suites demandées.  S'ils  refusent  de  poursuivre,  la  partie  plaignante  et  ayant 
qualité  pour  exercer  l'action  civile  (Gonf.  n?  876)  peut  recourir  soit  à  la 
citation  directe  devant  les  tribunaux  de  répression,  quand  cette  voie  lui  est 
ou\erte  (Gonf.  n*  881),  soit  à  la  demande  en  dommages  et  intérêts  devant 
les  tribunaux  civils. 

La  poursuite,  ayant  pour  base  la  plainte  elle-même,  ne  peut  porter  sur 
des  faits  non  compris  dans  la  plainte.  Il  s'en  suit  que  si  postérieurement  à 
la  plainte,  de  nouveaux  faits  sont  survenus,  qui  n'ont  pas  fait  l'objet  d'une 
plainte  nouvelle,  le  ministère  public  ne  peut  en  saisir  le  tribunal  (Gass.  cr. 
18  jauv.  1837,  D.  1837,  p.  227). 

Il  s'en  suit  également  que  si  le  plaignant  a  restreint  sa  plainte  à  quelques- 
uns  des  faits  diffamatoires  ou  injurieux,  comme  il  en  a  le  droit  en  principe, 
le  ministère  public  n'est  pas  recevable  à  poursuivre  les  autres  faits  expressé- 
ment ou  tacitement  réservés  (Cass.  cr.  15  févr.  1834,  BulL  cr,  ;  Gass.  cr.  19 
avr.  1849,  D.  49.  5.  321  ;  Gass.  cr.  19  janv.  1851,  D.  5i.  1. 106). 
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Remarquons  toatefois,  que  la  faculté  qui  appartient  au  plaignant,  maître 
en  principe  d*user  de  son  droit  de  plainte  comme  bon  lui  semble,  de  restrein- 
dre sa  plainte  à  certains  faits  en  excluant  les  autres,  doit  nécessairement  ces- 
ser d*exister  quand  il  y  a  indivistbiliié  entre  tous  les  faits.  En  ce  cas,  le  minis- 
tère public  ne  pourrait  pas  comprendre  dans  les  poursuites  les  faits  non  re- 
levés, mais  il  devrait  refuser  de  donner  suite  à  la  plainte  ;  si  cependant  il 
y  était  donné  suite,  le  tribunal  serait  valablement  saisi,  mais  on  ne  pourrait 
alors  contester  au  prévenu  le  droit  de  faire  porter  les  débats  sur  l'ensemble 
des  faits  envisagés  in  globo,  et  notamment  de  rapporter  la  preuve  des  faits 
non  compris  dans  la  plainte,  mais  se  rattachant  iudivisiblement  à  ceux  qui 
y  sont  relevés  (Gonf.  n<»'  563  et  564). 

Mais  la  plainte,  alors  même  qu'elle  est  restreinte  à  l'un  des  auteurs  du 
fait  incriminé,  suffit  pour  rendre  à  l'action  publique  toute  son  indépendance, 
et  pour  donner  au  ministère  public  le  droit  de  comprendre  dans  la  poursuite 
tous  les  auteurs  ou  complices  du  fait  dénoncé  (Gass.  cr.  23  mars  1860,  D.  6i. 
5.  380). 

Observons  toutefois  qu'il  devrait  en  être  autrement  lorsque,  s'agissant  de 
diffamation  ou  d'injure  envers  un  particulier,  le  plaignant  déclarerait  formelle- 
ment exclure  de  sa  plainte  certains  des  participants  au  délit.  Maître  en  ce  cas 
d'arrêter  la  poursuite  commencée  par  un  désistement  (Gonf.  n*  867  ),  le  plai- 
gnant doit  pouvoir  aussi  la  restreindre  dès  le  principe  aux  seules  personnes 
qu'il  considère  comme  les  vrais  coupables,  sauf  au  ministère  public  à  refu- 
ser de  suivre  sur  une  plainte  ainsi  formulée. 

867.  Effets  du  désistement.  — Aux  termes  de  l'article  4  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle,  «  la  renonciation  à  l'action  civile  (dont  le  droit  de  plainte 
fait  partie)  ne  peut  arrêter  ni  surpendre  l'exercice  de  l'action  publique.  » 

Il  résulte  incontestablement  de  cette  disposition  qu'une  fois  mise  en  mouve- 
ment par  la  plainte  de  la  partie  lésée  ou  par  sa  citation  directe,  l'action  pu- 
blique commencée  ne  peut  plus  être  arrêtée  ni  suspendue  par  la  renonciation 
de  cette  partie  ou  son  djésistement. 

Mais  il  est  permis  de  penser  au  contraire  avec  divers  criminalistes,  au 
nombre  desquels  il  convient  de  citer  M.  Ghassan  (l.  II,  n*^  ii94),  que  le  dé- 
sistement de  la  partie  plaignante  paralyse  l'action  publique,  quand  il  inter- 
vient avant  la  mise  en  mouvement  de  cette  action  c'est-à-dire  avant  qu'il  n'ait 
été  procédé  par  le  ministère  public  à  aucun  acte  de  poursuite.  Contrairement  à 
cete  opinion,  qui  s'appuie  sur  des  raisons  de  bon  sens  que  viennent  fortifier 
les  termes  mêmes  de  l'article  4  G.  I.  G.  (V.  aussi  art.  60  in  fine  de  la  loi  sur 
la  presse),  on  pourrait  invoquer  le  considérant  d'un  arrêt  de  la  Gour  de  cas- 
sation du  7  septembre  4850  (D.  50.  5.  486),  où  il  est  dit:  a  Attendu  que 
cette  plainte,tin6  fois  portée.'û  ne  pouvait  dépendre...»  ;  mais  l'autorité  de  ce 
considérant  se  trouve  singulièrement  diminuée  par  cette  remarque  que  la 
Cour  dans  cet  arrêt  n'avait  point  en  vue  la  question  qui  nous  occupe. 

Les  règles  de  droit  commun  que  nous  venons  de  rappeler  sont  applicables 
en  principe  à  notre  matière  ;  toutefois  l'article  60  §  6  de  la  loi  du  29  juillet 
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1884  y  a  apporté  ane  dérogatton  importante,  en  dispoiant,  en  Tue  dn  oas 
de  diffamation  on  d'injore  emwén  les  particnliwt  (art  32  et  39  §  3),  que  k 
démtement  du  plaignanU  arrêtera  la  pwrtmte  eammeneée  (Gonf.  n*  967). 

«  Il  est  de  tonte  jostice,  a  dit  à  ce  sujet  M.  Pelletan  dans  son  rapport  an 
«  Sénat,  que  celui  qni  a  lancé  la  poursuite  dans  un  intérêt  essentieUement 
c  privé  rMte  toujours  maître  de  la  retirer  ou  de  la  maintenir.  » 

868.  De  la  nullité  des  pooranitea  exeroéea  sans  plaint0  préala- 
ble. —  L'absence  d'une  plainte  préalable,  dans  les  cas  où  elle  est  néces- 
saire pour  rendre  recevable  l'action  du  minbtère  public,  engendre  une  nul- 
lité tordre  puèliCf  qui  doit  être  relevée  d'ofice  par  le  juge,  et  qui  peut  être 
proposée  en  tout  état  de  cause,  même  pour  la  première  fois,  soit  en  appel, 
soit  devant  la  Cour  de  cassation  (Aix,  3  mai  1867,  D.  67.  5.  326  ;  Gass.  cr. 
90  avrU  1867,  D.  67. 1.  462  ;  Dijon,  28  déc.  1881,  P.  82.  1.  458). 

Les  poursuites  exercées  par  le  ministère  public  en  vertu  d'une  plainte 
illégalement  formée,  soit  parce  qu'elle  émanerait  d'une  personne  sans  qua- 
lité (Gonf.  n®  864),  soit  parce  qu*elle  serait  entachée  d'un  vice  de  forme  subs- 
tantiel ou  qu*on  la  ferait  résulter  d'un  acte  conçu  dans  des  termes  n'impli- 
quant pas  l'intention  de  provoquer  des  poursuites  (Gonf.  n*  865),  seraient 
évidemment  frappées  de  la  même  nuUité. 

Mais  les  poursuites  commencées  en  l'absence  de  toute  plainte  ou  en  vertu 
d'une  plainte  entachée  de  nuUité  pourraient-elles  être  validées  par  le  dépôt 
d'une  plainte  régulière  fait  avant  tonte  fin  de  non  recevoir  présentée  par  le 
prévenu  ?  L'afBrmative  enseignée  par  M.  Fabreguettes  (t.  II,  n*  1951),  repro- 
duisant l'opinion  de  M.  Grellet  Dumazeau  (t.  II,  n®  833),  nous  parait  en  con- 
tradiction complète  avec  la  loi  qui  subordonne  expressément  la  validité 
des  poursuites  à  une  plainte  préalable  (Gonf.  Gass.  cr.  18  janv.  1861,  D. 
61. 1. 186),  et  afec  la  jurisprudence  ci-dessus  rapportée  qui  considère  Tex- 
coption  tirée  du  défaut  de  plainte  préalable  comme  étant  d^ordre  public. 


S   s  —  Cas   dUiBs   leaqvelfl  TaetlMi  p«bllq«e  est  MUipeM4«e,  paralysée,  •■ 

•o«mls«  Ék  des  eoBdltloBs  partlevllères. 

869.  Inviolabilité  parlementaire.  —  Aux  termes  de  l'article  14  de  la 
loi  constitutionnelle  des  16-18  juillet  1875,  aucun  membre  de  fune  ou  de  rau- 
tre  Chambre  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  session,  être  poursuivi  ou  arrêté 
en  matière  criminelle  ou  correctionnelle  qu'avec  rautorisation  de  la  Cham- 
bre dont  il  fait  partie,  iauf  le  cas  de  flagrant  délit, 

La  détention  ou  la  poursuite  d'un  membre  de  Tune  ou  de  l'autre  Chambre 
est  suspendue,  pendant  la  session,  et  pour  toute  sa  durée,  si  la  Chambre  le 
requiert. 

870.  Privilège  d'exterritorialité.  —  Les  envoyés  diplomatiques  ne 
sont  pas  soumis  à  la  juridiction  crimineUe  de  l'État  sur  le  territoire  duquel 
ils  résident,  ni  même  à  sa  juridiction  civile. 
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Cette  immunité  s'étend  aux  personnes  de  la  saite  de  Tenvoyé  ;  mais  si 
celai-ci  autorise  les  poursuites,  les  tribunaux  peuvent  statuer  sans  violer  le 
principe  d'exterritorialité  (Gass.  cr.  li  juin  1852,  D.  52.  1. 192). 

871.  Réserye  du  droit  de  poursuite  au  procureur  général.  •— 

Dans  le  cas  où  un  délit  de  police  correctionnelle  est  commis  par  les  magis- 
trats, fonctionnaires  et  dignilaires,  désignés  par  les  articles  479, 483  G.  I.  G. 
et  10  du  décret  du  20  avril  1810,  le  droit  de  poursuite  devant  la  juridiction 
extraordinaire  de  la  1*' Chambre  de  la  Cour  d*appel  appartient  exclusive- 
ment au  Procureur  Général. 

Mais  quand  il  8*agit  d'un  délit  de  diffamation  ou  d'injure  justiciable  de  la 
Cour  d*a$8ise$,  il  convient  de  décider,  suivant  nous,  que  cette  dernière  juri- 
diction est  seule  compétente  (Conf.  n"*  843),  et  que  la  partie  lésée  peut  user 
du  droit  de  citation  directe  à  elle  conféré  par  Tarticle  47  (Gonf.  n?  882). 

872.  Séparation  des  pouvoirs.  —  En  matière  de  diffamations  ou  d'in- 
jures contenues  dans  un  acte  administratif,  sur  lesquelles  il  ne  pourrait  sta- 
tuer sans  censurer  l'acte  administratif  lui-même,  le  juge,  en  réservant  sa 
compétence,  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la  légalité  de  cet  acte  ait 
été  appréciée  préjudiciellement  par  le  Conseil  d'Etat  (Gonf.  n"*  847). 

873.  Abus  ecclésiastique.  —  Les  articles  6  et  8  de  la  loi  organique  du 
18  germinal  an  X,  qui  défèrent  au  Conseil  d'Etat  les  cas  d'abus  imputés  aux 
ecclésiastiques,  modifient-ils  les  conditions  ordinaires  d'exercice  de  l'action 
publique  et  de  l'action  civile,  quand  les  abus  commis  donc  Texercice  des 
fonctions  ecclésiastiques  constituent  en  même  temps  des  délits  caractérisés 
par  les  lois  pénales  7 

Le  système  qui  a  prévalu  dans  les  derniers  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
(Gass.  cr.  10  août  1861,  D.  61.  1.  348;  Gass.  cr.  25  mars  1880,  Bull,  cr.) 
proclame  l'indépendance  de  Yaction  publique,  et  subordonne  an  contraire 
Vaction  privée  de  la  partie  lésée  à  l'appréciation  préalable  de  l'abus  par  le 
Conseil  d'Etat. 

Il  en  résulte  qu'en  matière  de  délits  de  publication,  touchant  à  l'ordre  pu- 
blic et  pouvant  être  poursuivis  d'of&ce,  la  circonstance  que  le  délit  consti* 
tue  en  même  temps  un  abus  ecclésiastique  ne  peut  en  rien  paralyser  l'action 
du  ministère  public. 

Quand  il  s'agit  au  contraire  de  délits  de  diffamation  ou  d'injure  commis 
par  un  ecclésiastique  dans  l'exercice  du  culte  et  constituant  un  abus,  l'appré- 
ciation préalable  de  l'abus  par  le  Conseil  d'Etat  s'impose  nécessairement, 
puisque  l'action  privée  (plainte  ou  citation  directe)  de  la  partie  lésée  est 
soumise  à  cette  appréciation,  et  que  d'autre  part  l'action  publique  est  alors 
subordonnée  à  une  plainte  préalable  de  la  partie  lésée. 

Il  est  bien  entendu  d'ailleurs,  que  si  les  diffamations  ou  injures  n'ont  pas 
été  commises  dans  V exercice  du  culte,  et  ne  constituent  pas  dès  lors  un  abus 
caractérisé  par  la  loi  de  germinal  en  même  temps  qu'un  délit,  la  personne 
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offensée  peat  en  rendre  plainte  on  les  poursuivre  par  voie  de  citation  dû 
sans  qu'aucune  exception  de  déclaration  préalable  d'abus  puisse  être  utile- 
ment soulevée. 

La  loi  de  germinal  an  X  n*ayant  pas  réservé  au  Conseil  d'Etat  le  droit 
exclusif  de  statuer  préjudiciellement  sur  la  question  de  savoir  si  le  fait  in- 
criminé a  été  commis  dans  Texercice  du  culte,  Tautorité  judiciaire  est  évi- 
demment compétente  pour  trancher  cette  question  (Trib.  Gonfl.  1*'  mai  1875, 
D.  76.  3.  1). 

Si  elle  résout  cette  question  négativement,  elle  peut  statuer  immédiate- 
ment ;  si  eUe  la  résout  affirmativement,  et  que  la  poursuite  ait  lieu  à  la  re- 
quête de  la  partie  privée,  elle  doit  surseoir  à  statuer,  sans  proclamer  immé- 
diatement son  incompétence. 

Tel  est  le  système  qui  nous  parait  se  dégager  du  dernier  état  de  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation  ;  mais  il  faut  igouter  que  le  Conseil  d^Etat, 
revenant  sur  son  ancienne  jurisprudence,  qui  subordonnait  l'action  tant  pu- 
blique que  civile  à  une  déclaration  préalable  d'abus  avec  renvoi  de  l'inculpé 
devant  les  tribunaux  compétents,  décide,  au  contraire,  aujourd'hui  que  l'ac- 
tion de  la  partie  privée  est  aussi  bien  que  l'action  publique  absolument  in- 
dépendante d'une  déclaration  préalable  d'abus  (Cons.  d'Etat,  17  mars  1881, 
Lebon  1881). 

Il  est  permis  de  penser  que  la  Cour  de  cassation  qui,  dans  ses  arrêts 
précités,  semble  avoir  adopté  un  moyen  terme  ne  mettant  pas  son  sjrstème 
en  contradiction  complète  avec  celui  consacré  anciennement  par  le  Conseil 
d^Etat,  se  ralliera  à  la  dernière  jurisprudence  de  ce  Conseil,  qui  nous  parait 
d'ailleurs  l'expression  parfaitement  exacte  de  la  vérité  juridique  (Serrignyt 
Batbie,  Faustin,  Héiie,  etc.). 

874.  Du  sursis  prévu  par  l'article  85  §  4.  — *Conf.  n"**  574  et  suiv. 


S  4.  —  Be  la   emn|péteBe«,  de  la  proeédare,  et  de  l'extiaciloii  de   T 

paUlqae» 

875.  Compétence.  —  Procédure.  —  Extinction  de  l'action  pu- 
blique. —  Sur  la  compétence  des  tribunaux  répressifs,  V.  n"^  832  et 
suiv. 

Sur  la  procédure^  V.  art.  48  à  63. 

Quant  à  l'extinction  de  l'action  publique,  elle  résulte  : 

1*  Du  décès  de  l'inculpé  ; 

2»  D'une  amnistie  (V.  art.  70)  ; 

3"*  Du  désistement  du  plaignant,  en  matière  de  délits  de  diffamation  ou 
d'injure  envers  les  particuliers  (Conf.  n*^  867)  ; 

4*^  De  la  prescription  (Y.  art.  65)  ; 

5*  De  la  chose  jugée. 
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n.  —  DB  L'Aonoir  ozvilb. 

876.  Qui  a  qualité  pour  exercer  l'aotion  oiTile.  —  En  règle  géné- 
rale, Taction  civile  pent  être  exercée  par  les  mêmes  personnes  qai  ont  qua- 
lité poar  porter  plainte,  c'est-à-dire  par  tons  ceux  qm  ont  été  personnelle- 
ment lésés  par  le  délit  (Gonf.  n<»'  864  et  408). 

Tontefois  la  plainte^  qui  n'est  qu'une  provocation  à  la  poursuite  adressée 
par  la  partie  lésée  aux  officiers  publics,  ne  se  confond  pas  avec  V action  civile, 
qui  est  la  poursuite  même  exercée  par  la  partie  lésée  soit  par  etValion  directe, 
soit  par  voie  de  contiituiion  de  partie  civile.  Et  si  toute  personne  ayant  qua- 
lité pour  exercer  Faction  civile  a  nécessairement  qualité  pour  porter  plainte, 
la  réciproque  n'est  pas  rigoureusement  vraie. 

Ainsi  les  incapables,  tels  que  les  mineurs  et  les  femmes  mariées,  qui  peu- 
vent de  leur  chef  et  sans  autorisation  porter  plainte,  n'ont  évidemment  point 
qnalité  pour  se  porter  parties  civiles  en  leur  nom  ou  sans  autorisation  (Gonf. 
n«  864-3*). 

Ainsi  encore,  le  ministre  duquel  relève  un  fonctionnaire,  et  qui  tient  excep- 
tionnellement de  Tarticle  47-3®  le  droit  de  porter  plainte  à  raison  des  diffa- 
mations ou  injures  dont  ce  fonctionnaire  a  été  l'objet,  n'a  point  qualité  pour 
exercer  l'action  civile  soit  de  son  chef,  soit  du  chef  de  celui-ci  f  Gonf. 
n*  864-1»). 

Enfin,  il  est  au  moins  douteux  que  les  corps  et  administrations  publiques 
qui  peuvent  porter  plainte,  aux  termes  de  l'article  47-i®,  même  quand  ils 
ne  jouissent  pas  en  principe  de  la  personnalité  civile,  puissent  aussi  se  cons- 
tituer parties  civiles  ^Gonf.  n®  864-2®). 

Sous  ces  réserves,  l'exercice  du  droit  de  plainte  et  l'exercice  de  l'action 
civile  se  confondent  dans  les  mêmes  personnes  ;  et  nous  ne  pouvons  que 
renvoyer,  pour  faire  connaître  les  personnes  ayant  qualité  pour  exercer  l'ac- 
tion civile,  aux  observations  par  nous  présentées  sous  le  n®  864,  en  faisant 
remarquer  toutefois  qu'en  matière  de  délits,  antres  que  ceux  de  diffamation 
ou  d'injure,  non  subordonnés  à  une  plainte  préalable  de  la  personne  offen- 
sée, le  droit  de  plainte  et  l'action  civile,  même  non  intentée  par  le  défunt, 
passent  aux  héritiers  (Gonf.  n*^  864-5"*). 

87J7.  Des  causes  qui  suspendent  ou  paralysent  Paotion  civile.  — 

Lorsque  l'action  civile  est  portée  devant  les  tribunaux  de  répression,  son  sort 
est  intimement  lié  à  Faction  publique,  et  les  mêmes  causes  qui  suspendent 
ou  paralysent  cette  dernière  produisent  sur  elle  les  mêmes  effets  (Y.  ci-des- 
sus, n"^  869  à  874).  Mais  quand  l'action  civile  est  portée  séparément  devant 
les  tribunaux  civils,  des  distinctions  sont  à  faire. 

Dans  les  cas  prévus  sous  les  n®'  870  (poursuites  contre  les  agents  diplo- 
matiques et  leur  suite),  872  (poursuites  à  nûson  d'actes  administratifs)  et 
874  (sursis  prévu  par  l'article  35  in  fine),  l'action  civile,  bien  qu'intentée 
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séparément,  est  suspendae  ou  paralysée  aussi  bien  que  l'action  publique 
elle-mèrae. 

Mais  la  circonstance  qae  les  poursuites  sont  dirigées  contre  des  sénateurs 
on  députés  (n""  869),  contre  les  personnes  qualifiées  par  les  articles  479,  483 
G.  I.  G.  et  10  du  décret  de  1810  (n^"  871),  on  contre  des  ecclésiastiques 
(n*  873),  est  sans  influence  sur  la  marche  de  Faction  civile  devant  les  tribu- 
naux  civils. 

Enfin,  en  vertu  de  la  règle,  c  le  criminel  tient  le  civil  en  état  »,  si  Taction 
publique  est  intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite  de  Faction  civile  devant 
les  tribunaux  civils,  ceux-ci  sont  tenus  de  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  qu*U 
ait  été  prononcé  sur  l'action  publique  (art.  3  G.  I.  G.). 

878.  Droit  d'option.  —  Compétence  des  tribunaux  civils.  —  Com- 
pétence des  tribunaux  répressifs.  —  Y.  sous  l'article  46,  n"""  852  et 
suiv.. 

879.  Procédure  devant  les  tribunaux  civils.  —  L'action  civile  de- 
vant les  tribunaux  civils  ne  peut  être  évidemment  régie  que  par  les  règles 
du  code  de  procédure  civile.  Spécialement  la  citation  est  valable  dès  qu'elle 
satisfait  aux  prescriptions  de  l'article  61  de  ce  Gode,  et  la  nullité  n'en  sau- 
rait être  prononcée  pour  défaut  d'observation  des  formes  prescrites  par  les 
articles  50  et  60  de  la  loi  sur  la  presse  qui  statuent  exclusivement  en  vue  de 
la  citation  devant  les  tribunaux  répressifs  (Trib.  d'Ancenis,  1*^  juin  1883, 
La  Loi,  1883,  n«  248  ;  Just.'  paix  Sens  (canton  Nord),  3  janv.  1885,  Gaz.  Pal. 
29  janv.  85). 

M.  Fabreguettes  (t.  II.  n®  1907)  enseigne  cependant,  sans  en  donner  de 
raison,  l'opinion  contraire  et  cite  à  l'appui  un  arrêt  de  la  Chambre  civile 
de  la  Cour  de  cassation  du  21  juillet  1884  (D.  85.  1.  167). 

Mais  cet  arrêt  ne  dit  rien  de  semblable  et  se  contente  d*afBrmer  que  le 
moyen  tiré  de  la  nullité  d'une  citation  devant  la  juridiction  civile  doit,  con- 
formément à  l'article  173  C.  P.  G.,  être  proposé  à  peine  de  déchéance  avant 
toute  défense  au  fond.  —  Y.  d'ailleurs,  sous  la  législation  antérieure,  Gass. 
cr.  5  mai  1847,  D.  47.  1.  113. 

Ajoutons  que  dan^  les  cas  exceptionnels  où  la  preuve  des  faits  diffama- 
toires peut  être  rapportée  devant  les  tribunaux  civils  (Y.  n^  854  et  855), 
c'est  aux  règles  tracées  par  le  Code  de  procédure  en  matière  d'enquêtes 
qu'il  convient  de  se  conformer. 

880.  Procédure  devant  les  tribunaux  correctionnels  et  de  simple 
police.  —  Yoir  art.  60. 

881.  Procédure  devant  la  Cour  d'assises.  —  Du  droit  de  citation 
directe.  —  A  quelles  personnes  il  appartient.  —  Par  une  dérogation 
au  droit  commun  et  même  à  toute  la  législation  antérieure  sur  la  presse. 
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qui  avait  toojoiirs  résenré  an  minisière  publie  seul  le  droit  de  poursuite  de- 
vant la  Gonr  d'asaises,  la  loi  de  1884,  tout  en  maintenant  le  principe,  a  con- 
féré le  droit  de  citation  directe  devant  la  Cour  d*a8si8es  : 

1*  En  cas  de  diffamation  ou  d'injure^  aux  fonctionnaires  publics,  déposi- 
taires ou  agents  de  l'autorité  autres  que  les  ministres,  aux  ministres  des 
cultes  salariés  par  TEtat  et  aux  citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un  man- 
dat public  (art.  47-3*  et  6<>)  ; 

2*  En  cas  de  diffamation  seulement,  aux  jurés  et  aux  témoins  (art.  47-4"* 
•te*); 

3"*  En  cas  d'offense  ou  d'outragcy  aux  chefs  d*Etat  et  aux  agents  diploma- 
tiques étrangers  ;  la  poursuite  en  ce  cas  peut  en  effet  avoir  lieu,  aux  ter- 
mes de  l'article  47-5'',  soit  â  leur  requête^  soit  d'office,  sur  leur  demande.  Il 
importe  assez  peu  dès  lors  que  le  législateur,  après  avoir  attribué  au  jury 
les  délits  dJoffense  et  d'outrage  que  le  projet  primitif  déférait  à  la  juridiction 
correctionnelle,  ait  omis  dans  le  paragraphe  6  de  viser  le  paragraphe  S, 
puisque  celui-ci  suffit  à  consacrer  le  droit  de  citation  directe  au  profit  des 
chefs  d'Etat  et  agents  diplomatiques  étrangers  (Faivre  et  Benoit  Lévy,  p. 
326  ;  Fabreguettes,  t.  II,  n*  1957  ;  Gircul.  du  garde  des  sceaux  du  9  nov. 
1881). 

Remarquons  que  le  droit  de  citation  directe  n'appartient  ni  aux  corps  eone- 
tituhy  ni  aux  membres  des  deux  Chambres^  ni  aux  ministres^  ni  au  Président 
de  la  République. 

Sur  Id  requête  du  plaignant  au  président  des  assises  à  fin  de  fixation  du 
jour  de  la  comparution,  sur  les  formes  de  la  citation  et  sur  la  procédure  qui 
la  suit,  voir  art.  50  et  suiv.. 

882.  L'article  479  C.  I.  G.  fait-il  obstacle  à  Texercice  du  droit 
de  citation  directe  par  la  partie  lésée  ?  —  Par  un  arrêt  en  date  du 
4  juiUet  1884  (D.  85. 1.  129),  dont  nous  avons  déjà  ci-dessus  (n«  843)  parlé 
à  propos  de  la  question  de  compétence  soulevée  par  le  rapprochement  de 
l'article  479  G.  I.  G.  avec  l'article  45  de  la  loi  sur  la  presse,  la  Gourde  cassa- 
tion a  décidé  que  l'article  47-6*  de  la  loi  de  1881,  en  conférant  dans  certains 
cas  à  la  partie  civile  le  droit  de  citer  directement  le  prévenu  devant  la  Gonr 
d'assises,  avait  laissé  en  pleine  vigueur  la  disposition  de  rarticle479  G.  I.  G., 
qui  en  cas  de  délits  commis  par  les  personnes  qu'il  désigne  ou  qui  sont  visées 
par  l'article  483  du  même  Code  et  l'article  10  du  décret  du  20  avril  1810, 
attribue  an  Procureur  Général  seul  le  droit  de  poursuite.  L'article  47-6%  dit 
la  Gour,  a  eu  uniquement  pour  effet  de  donner  à  la  partie  civile  le  droit  de 
citation  directe  devant  la  Gonr  d'assises,  dans  les  cas  et  dans  les  limites  où  elle 
pouvait  auparavant  user  de  ce  dr^it  devant  les  tribunaux  correctionnels. 

Nous  ne  saurions,  en  ce  qui  nous  concerne,  adhérer  à  cette  interprétation, 
qui  nous  parait  avoir  le  double  tort  de  faire  trop  bon  marché  des  idées  nou- 
velles qui  ont  présidé  à  la  confection  de  la  loi  de  1881,  et  d'attribuer  à  des 
textes  surannés  une  portée  qu'il  ne  pouvaient  avoir  au  moment  où  ils  ont 
pris  place  dans  notre  législation. 
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Nous  eoncédoDB  volontiers  qu'en  dérogeant  par  Tarticle  479  G.  L  G.  anx 
règles  du  droit  comman  qui  régissent  le  droit  de  poursuite  en  matière  de  dé- 
lits, et  en  supprimant  le  droit  de  citation  directe  de  la  partie  civile,  le  légis- 
lateur de  1808  a  eu  ponr  but  de  mettre  certains  fonctionnaires  à  l'abri  de 
poursuites  téméraires  et  vexatoires,  et,  qu'à  raison  de  son  but  même,  cette 
dérogation  au  droit  commun  (contrairement  à  celle  concernant  les  règles  de 
compétence;  Conf.  n*  843)  se  justifie  aussi  bien  quand  le  délit  est  justiciable 
de  la  Gour  d'assises,  que  lorsqu'il  relève  des  tribunaux  correctionnels. 

Mais  l'article  479  n'ayant  statué,  ainsi  qu'il  résulte  de  nos  précédentes  ex- 
plications et  de  l'arrêt  du  14  avril  1831  (Y.  n^"  843),  qu'en  vue  des  délite  at- 
tribués à  la  juridiction  correctionnelle,  il  n'a  pu  entrer  dans  la  pensée  des  ré- 
dacteurs de  cet  article  de  supprimer  le  droit  de  citation  directe  devant  la 
Gour  d'assises,  d'autant  que  ce  droit  ne  lui  appartenait  en  aucun  cas.  G'est 
là,  en  effet,  un  droit  absolument  nouveau,  créé  par  le  législateur  de  1881  en 
vue  de  certains  délits  de  presse  présentant jnn  caractère  plus  ou  moins  poli- 
tique ;  et  à  vrai  dire,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  l'article  47  de  la  loi  de  1881 
a  abrogé,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  poursuite  exclusivement  réservé  au 
Procureur  Général,  l'article 479  G.  I.  G.,  lequel  n'a  jamais  statué  en  vue  du 
cas  réglé  par  l'article  47,  mais  bien  de  rechercber  s'il  a  été  dans  la  pensée 
du  législateur  de  1881  d'étendre  au  nouveau  cas  prévu  par  l'article  47  l'ap- 
plication de  l'article  479.  Or,  pour  ceux  qui  se  sont  pénétrés  des  intentions 
très-libérales  dont  étaient  animés  les  rédacteurs  de  la  loi  sur  la  presse,  il  ne 
peut  guère  être  douteux  que  ceux-ci  n'auraient  jamais  consenti  à  sacrifier  le 
droit  de  citation  directe  de  la  partie  lésée  par  un  délit  déféré  à  la  Gour  d'as- 
sises à  raison  de  son  caractère  plus  ou  moins  politique,  à  la  crainte  de  voir 
certaines  poursuites  vexatoires  dirigées  contre  les  fonctionnaires  placés  sous 
la  protection  des  articles  479  et  483  G.  I.  G.  et  iO  du  décret  du  20  avril 
1810. 

Il  faut  reconnaître,  en  effet,  que  tous  les  citoyens  sont  exposés  à  des  pour- 
suites téméraires  et  à  des  abus  de  citation  directe,  et  même,  que  les  fonc- 
tionnaires, qu'on  prétend  vouloir  protéger  à  ce  point  de  vue  d'une  façon  spé- 
ciale, sont  de  tous  les  citoyens  ceux  qui  à  raison  de  leur  situation  et  de  leur 
influence,  sont  le  plus  à  l'abri  de  ces  poursuites,  comme  ils  le  sont  aussi  de 
celles  dirigées  à  la  requête  du  ministère  public.  Il  n'est  du  reste  pas  bien  cer- 
tain que  l'article  479  ait  jamais  entendu  enlever  à  la  partie  civile  le  droit  de 
citation  directe  consacré  à  son  profit  par  l'article  182  G.  I.  G.,  et  la  Gour  su- 
prême avait  elle-même  répondu  négativement  à  cette  question  dans  un  ar- 
rêt du  11  septembre  1812  (D.  Miseenjug,,  n*  276).  Aujourd'hui  il  y  a  dans  le 
sens  contraire  une  jurisprudence  fortement  établie  ;  mais  en  s'inclinant  de- 
vant elle,  il  est  permis  de  dire  que,  si  telle  est  la  portée  de  l'article  479,  cette 
disposition  n'est  ni  rationnelle,  ni  équitable,  et  qu'elle  rappelle  de  trop  près 
le  fameux  article  75  de  la  Gonstitution  de  l'an  YIII,  concernant  l'autorisation 
préalable  en  matière  de  poursuites  contre  les  agents  du  Gouvernement  (Gonf. 
n^"  842).  G'en  est  assez  pour  qu'on  ne  l'étende  pas  à  des  hypothèses  en  vue 
desquelles  il  n'a  pas  été  fait. 
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Ajoutons  que  c^est  spécialement  en  matière  de  délits  de  diffamation  défé- 
rés à  la  Cour  d'assises,  que  Tapplication  de  Tarticle  479  devient  déraisonna- 
ble et  injuste.  Quand  il  s'agit  en  effet  de  délits  ordinaires,  et  que  le  Procu- 
reér  Générai  refuse  de  poursuivre  à  fins  criminelles  sur  la  plainte  de  la  partie 
civile,  celle-ci  peut  au  moins  saisir  les  tribunaux  civils  à  fin  de  réparations 
civiles  (Gass.  civ.  16  déc.  1867,  D.  68. 1.  8  ;  Nancjr,  Si  déc.  1872,  D.  73.  2. 
7)  ;  or,  dans  le  système  que  nous  combattons,  ce  dernier  moyen  d'obtenir 
justice  ferait  défaut  à  la  victime,  d'une  diffamation  justiciable  de  la  Cour 
d'assises,  l'article  46  ne  permettant  point  en  ce  cas  à  la  partie  lésée  de  pour- 
suivre son  action  civile  séparément  de  l'action  publique  (Gonf.  n*^  854).  Il  nous 
parait  difficilement  admissible  qu'il  soit  entré  dans  la  pensée  des  auteurs  de 
la  loi  de  1881  de  consacrer  un  pareil  déni  de  justice,  et  qu'ils  aient  entendu 
étendre  aux  délits  qu'ils  déféraient  à  la  Cour  d'assises  les  dispositions  anti- 
libérales que  l'article  479  n'avait  édictées  qu'en  vue  des  délits  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  correctionnels  (Y.  en  outre  sur  la  compétence  et  sur  le 
cas  où  le  Procureur  Général  donne  suite  à  la  plainte,  ci-dessusi  n®  843). 

888.  En  quoi  peuvent  consister  les  réparations  civiles?  —  On  a 

pu  soutenir  en  s'appuyant  sur  les  articles  1142  et  1149  du  Code  civil,  qui 
sont  la  consécration  de  la  règle  «  nemo  potest  cogi  ad  factura  »,  que  les  répa- 
rations civiles  à  accorder  à  la  partie  lésée  ne  pouvaient  consister  que  dans  la 
prestation  d'une  somme  d'argent,  représentative  du  préjudice  souffert  (Gonf. 
Rousset,  n»'  2307  et  suiv.  ;  2542  et  2543). 

Gette  opinion  toutefois  n*a  pas  prévalu  dans  Ja  jurisprudence,  qui,  sousl'im* 
pulsion  des  nécessités  de  la  pratique,  a  reconnu  au  contraire  que  les  tribu- 
naux, 9ur  ks  conclusions  des  parties^  peuvent  admettre  tous  les  modes  de  ré- 
paration qui  conduisent  le  plus  efficacement  à  la  réparation  du  préjudice.  Au 
point  de  vue  juridique,  on  peut  d'ailleurs  faire  observer  que  l'article  1382 
G.  civ.  ne  spécifie  aucun  mode  spécial  de  réparation  (Gonf.  D.  Pr.  out. 
1117). 

Ainsi,  les  tribunaux,  soit  civils,  soit  i épressifs,  peuvent,  sur  la  demande 
expresse  des  parties  lésées,  ordonner,  non  à  titre  de  peine,  mais  à  titre  de  ré" 
parations  civiles^  Pinsertion  d*une  réponse  dans  le  journal  qui  a  refusé  de  l'in- 
sérer, f  impression  de  leurs  jugements  dans  divers  journaux  (V.  n»  160),  et 
môme  Y  affiche  de  leurs  jugements  (V.  n«  175-4«). 

Ils  peuvent  aussi  ordonner  l'insertion  de  certaines  rectifications  sur  les 
exemplaires  de  l'ouvrage  incriminé  (V.  n«  551). 

Comparer,  en  outre,  sur  la  suppression  des  écrits  ou  discours  diffamatoi- 
res produits  en  justice  et  sur  l'impression  et  l'affiche  des  jugements,  en  vertu 
de  l'arUcle  1036  G.  P.  G.,  ci-dessus,  n*'  792  à  797. 

884.  Acquittement  du  prévenu.  — ^En  cas  d*acquittement,  quelle  que 
soit  la  juridiction  répressive  saisie,  le  prévenu  doit  être  renvoyé  des  fins  de 
la  plainte  sans  dépens,  ni  dommages-intérêts  au  profit  du  plaignant.  Celui- 


9M     COb.  KXP.  DB  LA  n.  —  PROCiDUM  DET.  LA  0001   D*ASB18BS.  ART.  48    ▲  59 

d,  au  contraire,  peut  être  condamné  à  des  dommageft-intérèU  envera  la  pré- 
venu acquitté  (art.  58). 


885.  Extinotion  de  l'aotion  oivile.  —  A  la  différence  de  ce  qui  a  lien 
pour  Faction  publique,  Inaction  civile  n'est  éteinte  ni  par  le  décès  du  prévenu 
(V.  toutefois,  n*  864-5*),  ni  par  Vamnntie  (art.  TO). 

La  juridiction  répressive  valablement  saisie  à  Torigine  de  l'action  pabH* 
que  et  de  Faction  civile,  reste  même  compétente  pour  connaître  de  cette  der- 
nière après  l'extinction  de  l'action  publique  (Conf.  n*  856). 

Mais  l'action  civile  s'éteint  par  le  dénêtement  du  plaignant,  par  la  pretcrip- 
Houy  et  par  la  chose  jugée. 

Remarquons  que  la  prescription  de  l'action  civile,  quand  elle  est  exercée 
séparément,  peut  avoir  été  interrompue  par  des  actes  de  poursuite  qui  ont 
conservé  cette  action,  alors  que  l'action  publique  née  du  même  fait  se  trouve 
éteinte  (Conf.  art.  65). 

Observons  également  que  la  chose  jugée  sur  l'action  publique  n'empêche 
pas  le  juge  de  répression,  qui  a  été  saisi  des  deux  actions,  de  statuer  isolé- 
ment sur  Inaction  civile  en  oas  d'opposiftiosi  ou  d'appel  par  la  partie  civile 
seule  (Y.  n<»856). 


PROCÉDURE  DEVANT  LA  OOUR  D'ASSISES 

886.  Combinaison  des  articles  48  et  suivants  aveo  les  disposi- 
tions du  Code  d'instruction  criminelle.  —  La  loi  de  1881 ,  dans  ses  ar- 
ticles 48  à  59  qui  empruntent  leurs  principales  dispositions  à  la  loi  du  26  mai 
1819  et  à  celle  du  27  juillet  1849,  édicté  certaines  règles  particulières  concer- 
nant la  procédure  des  poursuites  en  matière  de  crimes  ou  délits  de  presse 
déférés  à  la  Cour  d'assises.  Ces  règles  de  procédure,  dérogatoires  au  droit 
commun,  doivent  d'ailleurs  se  combiner  avec  les  dispositions  du  Gode  d'intr 
truction  criminelle,  qui  sont  en  principe  applicables  à  la  poursuite  des  délits 
de  presse,  à  moins  que  la  législation  spéciale  sur  la  presse  n'y  ait  dérogé  seit 
expressément,  soit  tacitement  (Conf.  art.  2  du  projet  primitif,  n*  1021). 

887.  De  l'information  préalable  et  de  la  citation  directe.  —  Sui- 
vant les  errements  des  lois  du  8  avril  1831,  du  9  septembre  1835  et  du  27 
juillet  1849,  conservés  par  celles  de  1871  et  de  1875,  la  loi  de  1881  ouvre  au 
ministère  public  deux  voies  pour  l'exercice  des  poursuites  devant  la  Cour 
d'assises:  la  voie  ordinaire  de  l'information  préalable,  et  celle  de  la  citation 
directe. 

c  Une  information  préalable,  fait  remarquer  M.  le  Garde  des  sceaux  dans 
«  sa  circulaire  du  9  novembre  1881,  était  le  plus  souvent  nécessaire,  sous  la 
«  législation  antérieure,  pour  arriver  à  la  saisie  préventive  des  imprimés  dé- 
«  lictueux;  mais  cette  saisie  n'est  plus  autorisée  aujourd'hui,  sauf  dans  un 
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«  cas  (Gonf.  n*  892),  et  la  voie  de  la  citation  directe  poarra  être  prisa, 
«  dès  le  début,  dans  la  plapart  des  cas  qui  requerront  célérité.  » 

Noos  rappelons,  en  outre,  que  la  loi  de  1881  a  aussi  conféré  dans  certains 
cas,  que  nous  avons  ci-dessous  déterminés  (Y.  n^884),  à  la  partie  Usée  le 
droit  de  citation  directe  devant  la  Cour  d'assises. 

Le  ministère  public  est  juge  du  point  de  savoir  s'il  convient  dans  une  af- 
faire donnée  de  suivre  la  voie  de  Tinformation  préalable,  ou  celle  de  la  cita- 
tion directe;  mais  quand  il  a  opté  pour  Tune  de  ces  voies,  il  ne  peut  plus  re- 
courir à  l'autre.  Ainsi,  quand  le  juge  d'instruction  a  été  saisi  de  la  connais- 
sance d'un  délit  par  les  réquisitions  du  ministère  public,  la  procédure  d'in- 
formation doit  suivre  son  cours,  et  le  ministère  public  ne  peut  plus  dessaisir 
la  juridiction  d'instruction  par  une  citation  directe  devant  la  juridiction  de 
jugement.  De  même  la  partie  lésée  qui  a  saisi  L'autorité  judiciaire  de  sa 
plainte,  ne  peut  plus,  alors  qu'une  instruction  a  été  commencée,  user  du 
droit  de  citation  directe  (Cass.  cr.  7  juin  1821,  D.  Instr.  crim.  n"*  788  ;  Nancy, 
4  déc.  4847,  D.  48.  2.  199;  Paris,  29  nov.  1850,  D.  5t.  2.  15;  Trib.  corr. 
Bordeaux,  7  août  1868,  D.  69.  3. 30;  Alger,  5  févr.  1875,  D.  75.  2.  120). 

Il  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison,  lorsqu'il  est  intervenu  une  ordonnance  de 
non-lieu  non  frappée  d'opposition,  encore  bien  que  la  citation  directe  se  fon- 
derait sur  l'existence  de  charges  nouvelles  ;  celles-ci  ne  peuvent  donner  lieu 
qu'à  une  reprise  de  l'instruction  (Bordeaux  et  Alger  précités,  et  Cass.  cr. 
22  mars  1856,  D.  56.  1.  231). 

Mais  les  mêmes  faits,  pouvant  être  envisagés  à  divers  points  de  vue  et 
constituer  des  délits  distincts,  lésant  des  intérêts  différents,  et  pouvant  don- 
ner lieu  à  deux  poursuites  indépendantes,  l'information  ouverte  sur  ces  faits 
considérés  comme  constituant  un  certain  délit,  celui  de  diffamation  par  exem- 
ple, ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'ils  soient  poursuivis  par  voie  de  citation  di- 
recte comme  constituant  un  autre  délit,  par  exemple,  celui  de  fausses  nou- 
velles (Conf.  Cass.  cr.  1«'  août  1867,  19  déc.  1867,  28  mai  1868,  D.  70.  i.  369 
et  la  note). 

Ajoutons  que  le  droit  accordé  au  ministère  public  de  requérir  une  informa* 
tion  préalable  ne  saurait  être  paralysé  par  l'existence  d'une  citation  directe 
délivrée  par  la  partie  lésée.  Lorsque  les  mêmes  faits  sont  ainsi  Tobjet  d'une 
citation  directe  de  la  partie  lésée,  et  d'une  information  ouverte  sur  les  réqui- 
sitions du  ministère  public,  la  juridiction  saisie  par  la  citation  directe  de  la 
partie  doit  surseoir  à  statuer  (Arg.  art.  3,  G.  I.  G.).  —  Conf.  Cass.  cr.  18  juin 
1824,  D.  Pr.  ont.  1553. 


la  |^ro«édttr«  par  vole  d^InloivuitloB  préalaMe  luqn^ik  la  eomparatloa 

devant  la  Cloiir  d'aMiee». 

Art.  48 
Si  le  ministère  public  requiert  une  information,  il  sera  tenu,  dans 
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MO  réquisitoire,  d'articuler  et  de  qualifier  les  proYOcalioos,  outra- 
ges, diffamatioQs  et  injures  à  raison  desquels  la  poursuite  est  inten- 
tée, ayec  indication  des  textes  dont  Tapplication  est  demandée,  à 
peine  de  nullité  du  réquisitoire  de  ladite  poursuite. 


Art.  49 

Immédiatement  après  le  réquisitoire,  le  juge  d'instruction  pourra, 
mais  seulement  en  cas  d'omission  du  dépôt  prescrit  par  les  articles 
3  et  10  ci-dessus,  ordonner  la  saisie  de  quatre  exemplaires  de 
l'écrit,  du  journal  ou  du  dessin  incriminé. 

Cette  disposition  ne  déroge  en  rien  à  ce  qui  est  prescrit  par  Tar- 
ticle  28  de  la  présente  loi. 

Si  le  prévenu  est  domicilié  en  France,  il  ne  pourra  être  arrêté  pré- 
ventiTcment,  sauf  en  cas  de  crime. 

En  cas  de  condamnation,  l'arrêt  pourra  ordonner  la  saisie  et  la 
suppression  ou  la  destruction  de  tous  les  exemplaires  qui  seraient 
mis  en  vente,  distribués  ou  exposés  au  regard  du  public. 

Toutefois,  la  suppression  ou  la  destruction  pourra  ne  s'appliquer 
qu'à  certaines  parties  des  exemplaires  saisis. 

§  1.  —  Du  réquisitoire  à  fin  d information. 

888.  Formes  du  réquisitoire.  —  D'après  le  droit  comman  (art.  47 
C.  I.  G.)i  le  réqulBitoire  à  fin  d'information  que  le  ministère  public  adresse 
au  juge  d'instruction  n'est  assujetti  à  aucune  forme  particulière. 

Mais  déjà  la  loi  du  26  mai  1819  dans  son  article  6,  exigeait,  dans  l'intérêt 
de  la  défense  et  afin  que  l'inculpé  connût  exactement  dès  le  début  du  procès 
l'objet  exact  des  poursuites  dirigées  contre  lui,  que  le  réquisitoire  du  minis- 
tère public  renfermât,  à  peine  de  nullité  de  la  poursuite,  l'articulation  et  la 
qualification  des  faits  poursuivis. 

L'article  48  de  la  loi  de  1881 ,  outre  l'articulation  et  la  qualification  des 
faits  à  raison  desquels  la  poursuite  est  intentée,  exige  que  le  réquisitoire 
contienne  encore  l'indication  des  textes  dont  l'application  est  demandée. 

Par  articulation^  il  faut  entendre  renonciation  nette  et  précise  des  faits  de 
provocation,  d'outrage,  de  diffamation,  d'injure,  qui  font  l'objet  de  la  plainte, 
des  circonstances  de  temps,  de  lieu,  de  publicité,  qui  impriment  aux  faits 
les  caractères  légaux  d'une  infraction  déterminée  et  réprimée  par  la  loi.  La 
qualification  est  la  dénomination  légale  de  l'infiraction  poursuivie.  Quant  à 
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Vindtcattan  des  textes  dont  l'application  est  demandée,  elle  doit  s'entendre 
d'un  simple  visa  des  numéros  des  articles  qui  édictent  la  peine  applicable 
aux  faits  incriminés  (Voir  sur  tons  ces  points,  sous  l'article  50). 
Sur  la  forme  du  réquisitoire  en  maiière  correctionneikj  Y.  art.  60. 

889.  De  la  nullité  du  réquisitoire  pour  vice  de  formes  et  de  ses 
conséquenoes.  —  Les  conditions  de  forme  prescrites  par  l'article  48  sont 
exigées  à  peine  de  nullité  du  réquisitoire,  et  par  conséquent  de  la  poursuite 
à  laquelle  il  sert  de  base  (Gomp.  art.  6  de  la  loi  du  26  mai  1819). 

Pour  éviter  des  poursuites  nulles,  le  premier  devoir  du  juge  d'instruction, 
à  la  réception  d'un  réquisitoire  à  an  d'informer  sur  un  délit  de  presse  justi- 
ciable de  la  Cour  d'assises,  est  de  vérifier  si  ce  réquisitoire  satisfait  aux  con- 
ditions de  formes  prescrites  par  l'article  48,  et  d'en  prononcer  la  nullité  d'o/« 
fice  s'il  n'y  satisfait  point  (Conf.  Ghassan,  t.  II,  n*"  1492  ;  de  Orattier,  1. 1,  p. 
358,  VII). 

L'ordonnance  de  renvoi  à  la  Chambre  des  mises  en  accusation  que  rendrait 
le  juge  d'instruction  à  la  suite  d'une  information  basée  sur  un  réquisitoire 
nul,  lors  même  qu'elle  articulerait  les  faits,  les  qualifierait  et  indiquerait  le 
texte  de  la  loi  applicable,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  couvrir  la  nullité  des 
poursuites.  L'opinion  contraire  était,  il  est  vrai,  enseignée  par  MM.  Garnot 
(p.  100)  et  Ghassan  (t.  11,  n"^  1492)  sous  la  législation  antérieure^  mais  elle 
était  énergiquement  combattue  par  MM.  de  Orattier  (t.  II.  p.  357),  et  Grellet- 
Dumazeau  (t.  Il,  n®*  1045  et  1046).  Nous  reconnaissons  volontiers  que  la  nul- 
lité édictée  par  l'article  48  est  très-rigoureuse,  qu'il  est  peut-être  excessif 
d'exiger,  dès  le  début  des  poursuites,  une  précision  parfaite  des  faits  de  la 
prévention,  et  que  le  droit  de  défense  eût  trouvé  de  suffisantes  garanties  dans 
les  dispositions  des  articles  50  et  60  qui  permettent  à  l'inculpé  de  faire  pro- 
noncer par  la  juridiction  de  jugement  la  nullité  de  toute  citation  qui  ne  pré- 
cise pas  d'une  façon  suffisamment  nette  l'objet  de  la  poursuite  ;  mais  le  texte 
de  la  loi  est  formel  et  il  faut  s'y  soumettre.  Dire  que  la  nullité  dû  réquisi- 
toire peut  être  couverte  par  l'ordonnance  de  renvoi  à  la  Ghambre  des  mises 
en  accusation,  c'est  aller  directement  contre  le  texte  de  Tàrticle  48,  duquel 
il  résulte  au  contraire  que  l'ordonnance  qui  intervient  à  la  suite  d'un  réqui- 
sitoire nul  est  entachée  de  nullité  comme  le  réquisitoire  lui-même  ;  et  l'in- 
terprétation que  nous  combattons  est  d'autant  moins  admissible  qu'on  ne 
peut  aucunement  induire  du  silence  du  prévenu  auquel  le  réquisitoire  n'est 
pas  signifié  sa  renonciation  tacite  au  droit  de  se  prévaloir  d'une  nullité  édic- 
tée dans  son  intérêt. 

Lors  donc  que  le  juge  d'instruction,  au  lieu  d'annuler  le  réquisitoire  qui 
ne  répond  pas  au  vœu  de  la  loi,  informe  sur  ce  réquisitoire  et  rend  une  or- 
donnance de  renvoi  devant  la  Ghambre  des  mises  en  accusation,  cette  Gham- 
bre, qui  a  mission  d'annuler  d'office  tout  acte  de  l'instruction  qu'elle  reconnaît 
être  entaché  de  nullité  a  le  devoir  d'annuler  le  réquisitoire  et  les  poursuites 
qui  l'ont  suivi  (Gonf.  Gass.  cr.  28  déc.  1854,  D.  55.  1.  183). 

Mais  qn*arrivera-t-il  si  la  Ghambre  d'accusation,  au  lieu  d'annuler  les 
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poanmtes,  procède  à  rinformaiion  et  rend  un  arrêt  de  renvoi  devant  la 
Coar  d'assiiee  ? 

En  prononçant  sar  Tinstmction  écrite  et  en  la  jugeant  régolière  alors 
qn*elle  est  entachée  d'nn  yice  de  forme  qni  la  rend  nnlle,  Tarrèt  de  renvoi 
contient  une  violation  de  la  loi  qui  donne  oavertnre  à  cassation. 

Si  cet  arrêt  est  signifié  au  prévena,  le  défaut  de  pourvoi  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  fera  acquérir  à  cet  arrêt  l'autorité  de  la  chose  jngée« 
et  les  irrégularités  de  la  procédure  antérieure  se  trouveront  dès  lors  défini- 
tivement couvertes  (Cass.  cr.  19  janv.  4833,  J.  P.  t.  XXY.  p.  64  ;  Casa.  er. 
17  sept.  1840,  Bull.  cr.  ;  Cass.  cr.  S3  déc.  1847.  Jour,  cr.,  t.  XX.  p.  22).  — 
Gonf.  n**902etsuiv... 

liais  que  faut-il  décéder  si  Tarrêt  de  renvoi,  dont  la  signification  n'est 
obligatoire  d'après  la  jurisprudence  qu'en  matière  de  crimes  (Gonf.  n*  903), 
n'est  pas  signifiée  au  prévenu  ? 

Celui-ci  ne  pourra  pas  invoquer  la  nullité  de  l'arrêt  de  renvoi  devant  la 
Cour  d'assises,  qui  est  évidemment  incompétente  pour  apprécier  la  validité 
de  cet  arrêt  et  de  la  procédure  qu'il  l'a  précédé  ;  mais  il  pourra  après  l'arrêt 
de  condamnation  prononcé  par  la  Cour  d'assises,  se  pourvoir  en  cassation 
et  faire  annuler  l'arrêt  de  renvoi  non  passé  en  force  de  chose  jugée  et  la 
condamnation  qui  l'aura  suivi  (art.  406  C.  I.  C). 

Ajoutons  que  le  prévenu  pourrait  d'ailleurs  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de 
renvoi  qui  ne  lui  a  pas  été  signifié  avant  l'arrêt  de  condamnation,  car  si  le 
défaut  de  signification  de  cet  arrêt  ne  fait  point  courir  contre  lui  le  délai  du 
pourvoi,  il  ne  rend  pas  son  pourvoi  non  recevable.  Mais  la  Cour  d'assises  ne 
devrait  sursoir  à  statuer,  qu'au  cas  où  ce  pourvoi  serait  formé  avant  le 
tirage  au  sort  du  jury  (art.  301  C.  I.  C). 

On  voit  par  ce  qui  précède  combien  il  est  conforme  à  une  bonne  adminis- 
tration de  la  justice  de  signifier  dans  tous  les  cas  l'arrêt  de  renvoi  au  pré- 
venu. 

Observons  en  terminant  sur  ce  point  que  les  poursuites  annulées  en  vertu 
de  l'article  48  peuvent  être  reprises  sur  nouveau  réquisitoire  introductif  ré- 
gulier, pourvu  que  l'action  publique  ne  soit  pas  éteinte  par  la  prescrip- 
tion. 


§  2.  —  Des  devoirs  et  des  pourvoir  s  du  juge  d'instruction.  —  Des 
mandats  et  de  la  détention  préventive.  —  De  la  saisie.  —   Des 

ordonnances. 

890.  Devoirs  et  pouvoirs  du  juge  d'inatruotion.  —  Le  juge  d'ins- 
truction, après  avoir  reçu  le  réquisitoire  du  ministère  public,  doit,  si  ce  réqui- 
sitoire lui  parait  conforme  aux  prescriptions  de  l'article  48  (Conf.  n^  précéd.), 
procéder  aux  divers  actes  d'instruction  nécessaires  à  la  découverte  de  la  vé- 
rité (audition  des  témoins,  interrogatoire  du  prévenu,  etc.),  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  qui  sont  applicables  à 
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Dotré  matière  spéciale,  en  tant  qu'il  n*y  est  pas  dérogé  par  la  loi  sur  la  presse. 
Celle-ci  apporte  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  les  mandats,  la  détention 
préventive  et  la  saisie  des  ouvrages  incriminés,  d'importantes  dérogations 
au  droit  commun,  dont  nous  allons  nous  occuper  sous  les  n^  suivants. 

891.  Des  mandats  et  de  rarrestation  préventive.  —  D'après  le  droit 
commun  (art.  94  G.  1.  G.), l'individu  inculpé  d'an  fait  emportant  la  peine  de 
l'emprisonnement  ou  une  peine  plus  grave  peut  être  mis  en  état  d'arresta- 
tion préventive  en  vertu  d'un  mandat  de  dépôt  ou  d'un  mandat  d'arrêt  dé- 
cerné par  le  juge  d'instruction,  sauf  à  se  prévaloir  des  disposisions  de  la  loi 
concernant  la  mue  en  liberté  provisoire  (art.  113  et  suiv.  G.  I.  G.  ;  —  Gonf. 
aussi  art.  28  de  la  loi  du  26  mai  1819). 

Par  une  dérogation  très-libérale  à  ces  principes  de  droit  commun,  la  loi  de 
1881  dans  son  article  49  §  2,  prohibe  en  principe  la  détention  préventive,  en 
disposant  que  si  le  prévenu  est  domicilié  en  France  il  ne  pourra  être  arrêté  pré- 
ventivement ^  sauf  en  cas  de  crime. 

Ainsi,  en  dehors  du  cas  de  crime,  c'est-à-dire  d'inculpation  de  provo- 
cation suivie  d'effet  à  commettre  un  crime  (seul  crime  puni  par  la  loi  sur  la 
presse,  art.  23),  l'arrestation  préventive  de  l'inculpé  est  absolument  interdite, 
à  moins  qu'il  ne  soit  pas  domicilié  en  France. 

Dans  les  cas  exceptionnels,  où  l'arrestation  préventive  est  autorisée,  c'est- 
à-dire  en  cas  de  crime,  ou  en  cas  de  délits  (justiciables  soit  de  la  Gour  d'as- 
sises, soit  du  tribunal  correctionnel,  Y.  art.  60,  n*  964)  commis  par  des  in- 
culpés non  domiciliés  en  France,  cette  mesure  de  rigueur  est  d'ailleurs  tem- 
pérée, conformément  au  droit  commun,  par  le  bénéfice  de  la  mise  en  liberté 
provisoire  (art.  113  à  126  G.  I.  G.). 

L'interdiction  de  la  détention  préventive  des  inculpés  de  délits  de  presse 
ou  de  publication,  domiciliés  en  France,  s'oppose  évidemment  à  la  déli- 
vrance par  le  juge  d'instruction,  de  tout  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt;  mais 
ce  magistrat  a  incontestablement  le  droit  de  décerner  contre  l'inculpé  un  man- 
dat de  comparution.  La  question  de  savoir  s'il  peut,  au  cas  de  non  compa- 
rution, décerner  contre  l'inculpé  un  mandat  Ramener  peut  paraître  un  peu 
plus  délicate.  Ce  mandat  en  effet  n'est  qu'une  voie  de  contrainte  pour  obli- 
ger l'inculpé  à  comparaître,  et  le  législateur  (Y.  Gelliez  et  Le  Senne,  p.  606) 
semble  n'avoir  voulu  interdire  que  la  détention  préventive.  Gependant  le 
texte  de  l'article  49  §  2,  en  disposant  que  le  prévenu  ne  peut  être  arrêté 
préventiment,  parait  exclure  formellement  le  mandat  d'amener,  qui  pourrait 
d'ailleurs  avoir  pour  effet  de  soumettre  l'inculpé  à  une  détention  préalable 
d'une  certaine  durée,  le  juge  d'instruction  n'étant  tenu  de  procéder  à  l'in- 
terrogatoire que  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrestation  (art.  93 
G.  I.  G.). 

En  cas  de  crime  flagrant  ou  en  cas  de  flagrant  délit  commis  par  un  inculpé 
non  domicilié  en  France,  le  procureur  de  la  République,  peut,  conformé- 
ment à  l'arUcle  40  G.  L  G.,  décerner  un  mandat  d^amener. 

Mais  l'inculpé  d'un  flagrant  délit  de  presse  ou  de  publication,  même  s'il  est 
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non  domieilié  en  France»  ne  peut  être  mis  par  le  procnrear  de  la  République 
sons  mandat  de  dipàt^  en  yertnde  rarticle  l*'  de  la  loi  dn  20  mai  1863,  Tar- 
ticle  7  de  cette  loi  disposant  qn*elle  n'est  point  applicable  aax  délits  de 
presse. 

Rappelons  enfin  qae  les  délits  d'autragei aux  bonnes  truBurs  qui  sont  aujour- 
d'hui punis  par  la  loi  du  2  août  1882  sont,  à  tous  égards  et  notamment  eu 
ce  qui  concerne  la  détention  préventive  des  inculpés,  soumis  aux  dispositions 
dn  Code  d'instruction  criminelle  (Conf.  n<^  385  et  389). 

892.  Do  la  saisie  préventive.  —  «  Nous  avons  dû  nous  préoccuper,  à 
<c  ce  point  de  vue,  a  dit  M.  Lisbonne  dans  son  rapport,  du  droit  que  les  ar- 
c  ticles  37,  38,  87,  88,  89  et  90  C.  I.  G.  confèrent  aux  Procureurs  de  la  Ré- 
d  publique  et  aux  juges  d'instruction,  de  sabir  les  papiers  et  effets  qui  peu- 
«  vent  servir  à  la  manifestation  de  la  vérité,  et  nous  demander  si  nous  de- 
«  vions  rendre  ces  dispositions  applicables  à  la  poursuite  des  crimes  et  délits 
«  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  de  la  parole. 

«  Nous  avons  été  amenés  à  l'examen  de  cette  question  par  la  raison  qu'une 
«  des  lois  que  nous  abrogeons,  celle  dn  26  mai  1819,  en  édictant  des  règles 
c  spéciales  en  matière  de  saisie,  a  dérogé,  dans  un  sens  favorable  à  la  liberté 
«  de  la  presse,  aux  règles  du  droit  commun. 

« Dans  ^le  système  de  cette  loi,  le  droit  de  saisie  est  maintenu  ;  il 

«  n'est  assujetti  qu'A  certains  délais  impartis  aux  magistrats  instructeurs 
tt  pour  notifier  l'ordonnance  de  saisie  et  pour  statuer  sur  les  résultats  de 
«  ïlnformation. 

<(  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  adopter  ces  dispositions  qui  peuvent,  dans 
«  la  pratique,  donner  lieu  à  de  graves  abus.  La  saisie  illimitée  de  toute  une 
«  édition,  s*il  s'agit  d'écrits  imprimés  ordinaires,  de  tout  un  tirage,  s'il  s'agit 
«  de  journaux,  à  l'occasion  d'un  simple  délit  qui  peut  même  dégénérer  en 
(c  une  contravention,  est  une  mesure  exorbitante,  quelles  que  soient  les 
c  précautions  que  l'on  prenne  pour  accélérer  la  marche  de  la  procédure. 
«  Nous  avons  voulu  interdire  d'une  façon  absolue  le  droit  de  saisie. 

a  Nous  ne  faisons  qu'une  seule  exception  à  cette  inteitliction,  c'est  au  cas 
«  où  le  dépôt  prescrit  par  les  articles  3  et  10  de  la  loi  nouvelle  n'aurait  pas 
c  été  effectué. 

«  Et  même  dans  ce  cas,  la  saisie  devra  se  borner  à  quatre  exemplaires  de 
c  récrit,  ou  quatre  numéros  du  journal  incriminé.  » 

n Nous  n'avons  pas  voulu,  a  ajouté  M.Lisbonne  dans  son  rapport 

<c  verbal  présenté  à  la  séance  dn  5  février  1881  (Gelliez  et  Le  Senne,  p.  605), 
((  que  cette  saisie  dégénérât  en  une  mesure  préventive  ;  nous  n'en  avons  fait 

«  qu'un  moyen  de  constater  le  corps  du  délit Plus  de  saisie  préventive  dans 

cle  sens  juridique  de  cette  expression,  mais  une  simple  mesure  pour  cons- 
«  tater  l'identité  de  l'objet  incriminé.  » 

Il  résulte  des  termes  de  l'article  49,  que  la  saisie  des  quatre  exemplaires 
de  Tœuvre  incriminée,  au  cas  d'omission  de  dépôt,  ne  peut  être  ordonnée 
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qu*après  le  réquisitoire  à  fin  d'informatioD,  et  seulement  par  le  juge  d'ins- 
truction. 

L'article  49,  dans  sa  rédaction  primitive,  déclarait  ces  dispositions  concer- 
nant la  saisie  communes  au  procureur  de  ui  République  et  au  juge  d'instruction. 
M.  Ribot,  dans  la  séance  du  1*'  février  1881  (Gelliez  et  Le  Senne,  p.  602)  ayant 
invité  la  commission  à  expliquer  le  sens  de  ces  mots,  il  lui  fut  répondu  par 
M.  Lisbonne  que  la  commission  avait  voulu  que,  a  en  cas  de  flagrant  délits 
a  le  procureur  de  la  République  n*eùt  le  droit  de  requérir  la  saisie  que  d'un 
«  certain  nombre  d'exemplaires  ou  de  numéros  déterminé,  restreignant  ainsi 
(c  la  faculté  que  lui  donne  l'article  37  C.  L  G.  » 

M.  Ribot  protesta  contre  ce  droit  de  saisie  même  ainsi  limité  et  subordonné 
à  Tommission  de  dépôt  ;  et  quand  l'article  49,  après  renvoi  à  la  commission, 
revint  en  deuxième  délibération,  sa  disposition  qui  déclarait  les  règles 
concernant  la  saisie  communes  an  procureur  de  la  République  et  au  juge 
d'instruction  était  supprimée. 

Il  en  faut  conclure,  ce  qui  peut  paraître  regrettable,  que  même  en  cas  de 
flagrant  délit  et  d'omission  de  dépôt  il  ne  peut  être  procédé  ni  par  le  procu- 
reur de  la  République,  ni  par  tout  autre  officier  de  police  judiciaire  à  aucune 
saisie,  même  restreinte  à  quelques  exemplaires  destinés  à  constater  l'identité 
de  l'objet  incriminé  et  à  ne  point  laisser  échapper  la  preuve  du  délit. 

Les  officiers  de  police  judiciaire  doivent  donc  en  pareil  cas  se  borner  à 
dresser  procès- verbal  des  flagrants  délits  de  publication  qu'ils  constatent, 
sans  avoir  le  droit  de  main-mise  sur  les  écrits,  imprimés  on  dessins  délictueux 
(Conf.  n<*  388),  dont  la  saisie  ne  pourra  être  ordonnée  que  par  le  juge  d'ins- 
truction après  réception  du  réquisitoire  du  ministère  public. 

Remarquons  que  l'article  49  semble  n'avoir  songé  qu'aux  ouvrages  sou- 
mis au  dépôt  ;  mais  il  est  conforme  à  son  esprit  d'autoriser  au  moins  le 
juge  d'instruction  à  ordonner  la  saisie  des  œuvres  manuscrites  qui  échappent 
à  la  formalité  du  dépôt,  le  législateur  n'ayant  point  entendu  mettre  le  ma- 
gistrat instructeur  dans  l'impossibilité  de  rassembler  les  preuves  du 
délit. 

Dans  tous  les  cas,  l'œuvre  incriminée,  qui  en  dehors  d'une  saisie  régulière, 
serait  parvenue  entre  les  mains  du  juge  d'instruction,  pourrait  être  jointe  à 
la  procédure. 

La  saisie  ordonnée  par  le  juge  d'instruction  peut  être  faite  par  ce  magistrat 
en  personne,  soit  par  les  officiers  de  police  judiciaire  (juges  de  paix,  offi- 
ciers de  gendarmerie,  commissaires  de  police)  qu'il  a  délégués  à  cet  effet. 
L'ordre  de  saisie  n'est  soumis  à  aucune  forme  spéciale.  Il  est  dressé  procès- 
verbal  de  la  saisie  par  le  juge  d'instruction  ou  l'officier  délégué  qui  y  pro- 
cède ;  mais  ce  procès-verbal  n'est  pas  notifié. 

Sur  la  saisie  préventive^  en  matière  d'outrages  aux  bonnes  mœurs  punis 
par  la  loi  du  2  août  1882,  Y.  n""  388.  —  Conf.  en  outre  sur  la  référence  de 
l'article  49  à  l'article  28,  n<>  373. 

Sur  la  restitution  à  leur  propriétaire  des  quatre  exemplaires  saisis  après 
condamnation,  Y.  n*  374. 
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898.  Do  la  saisie  et  de  la  destraetton  des  exemplaires  rendus 
publics  après  eondamnaUon.  —  L*article  49  §  3  qui  est  abeolameot 
étranger  à  la  procédure  dlnstmctioD,  et  qui  ne  se  rattache  aax  paragraphes 
précédents  par  aucun  lien  logique,  statue  sur  les  effets  possibles  de  la  condam- 
nation en  ce  qui  concerne  la  saisie  et  la  destruction  des  exemplaires  publiés 
après  condamnation. 

En  cas  de  condamnation,  dit  cet  article,  rarrètpourra  ordonner  la  saisie  et 
la  suppression  ou  la  destruction  de  tous  les  exemplaires  qui  seraient  mis  en 
vente,  distribués  ou  exposés  au  regard  du  public.  Toutefois»  la  suppression 
ou  la  destruction  pourra  ne  s'appliquer  qu*à  certaines  parties  des  exemplai- 
res sairis. 

Cette  disposition  est  générale  et  peut  trouver  son  application,  quel  que 
soit  le  délit  de  presse  qui  ait  motivé  la  condamnation.  Mais  c'est  surtout, 
on  le  conçoit,  en  matière  de  délits  d'outrages  aux  bonnes  mœurs  que  l'ap- 
plication de  cetle  mesure  est  pratique  ;  aussi  avons-nous  rattaché  son  étude 
à  notre  commentaire  de  l'article  28  auquel  nous  renvoyons  le  lecteur  (Cionf . 
n*«  376  à  382). 

Les  tribunaux  correctionnels  peuvent  comme  les  Ciours  d'assises  ordonner 
la  saisie  et  la  destruction  des  exemplaires  publiés  après  condamnation, 
l'article  60  déclarant  applicables  devant  les  tribunaux  correctionnels  au  cas 
de  poursuite  et  de  condamnation  les  dispositions  de  l'article  49  (il  faut  en 
effet  dans  l'article  60  lire  article  49  au  lieu  d'article  48). 

Mais  nous  rappelons  que  les  tribunaux  correctionnels,  en  matière  d'ou- 
trages aux  bonnes  mœurs  tombant  sous  le  coup  de  la  loi  du  2  août  1882, 
qui  a  soustrait  ces  délits  au  régime  spécial  de  la  presse,  ne  pourraient  en 
vertu  de  l'article  49  §  3  de  la  loi  de  1881,  ordonner  la  saisie  et  la  destruction 
autorisée  par  cet  article  (Conf.  n®"39l  et  suiv.  ). 

894.  Des  ordonnances  du  juge  d'instruction.—  D'après  le  droit 
commun,  aussitôt  que  la  procédure  est  terminée,  le  juge  d^instruction  doit 
la  communiquer  au  procureur  de  la  République,  qui  est  tenu  de  lui  adres- 
ser dans  les  trois  jours  son  réquisitoire  introduciif  (art.  127  C.  I.  G.). 

Si  le  juge  d'instruction  est  d'avis  que  le  fait  ne  présente  ni  crime  ni  délit, 
ni  contravention,  ou  qu'il  n'existe  pas  charge  suffisante  contre  l'inculpé,  il 
rend  une  ordonnance  de  non-lieu  (art.  128  C.  I.  C). 

S'il  est  d'avis  que  le  fait  constitue  une  contravention  ou  un  délit  correc- 
tionnel, il  rend  une  ordonnance  de  renvoi  devant  le  tribunal  de  simple  po* 
lice  ou  le  tribunal  correctionnel  (art.  129  et  130  G.  I.  G.).  Si  enfin  il  estime 
que  le  fait  est  justiciable  de  la  Gour  d'assises,  il  rend  une  ordonnance  de 
renvoi  devant  la  Ghambre  des  mises  en  accusation  (art.  133  G.  1.  G.). 

Ges  règles  de  droit  commun  doivent  nécessairement  dans  notre  matière 
spéciale  se  combiner  avec  l'article  48  delà  loi  sur  la  presse,  qui  en  modifiesin- 
gulièrement  l'application,  en  frappantde  nullité  les  poursuites  (sauf  à  distinguer 
entre  celles  qui  doivent  aboutir  à  un  renvoi  devant  la  Gour  d'assises  et  celles 
qui  doivent  donner  lieu  à  un  renvoi  devant  les  tribunaux  correctionnels  on 
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de  simple  police)  quin*ont  pas  pour  base  un  réquisitoire  introductif  indiqnwai 
exactement  le  texte  de  la  loi  applicable  à  la  répression  des  faits  articalés  et 
qualifiés  dans  ce  réquisitoire. 

Le  premier  devoir  du  juge  d'instruction,  ainsi  que  nous  Tayons  dit  ci-des- 
sous (n*  890),  est  de  s*assurer  que  le  réquisitoire  introductif  qui  le  saisit  de 
la  connaissance  d*an  délit  relevant  de  la  Cour  d'assises,  est  régulier,  et  de 
prononcer  sa  nullité,  s'il  est  entaché  d'irrégularité,  c'est-à-dire  s'il  ne  pré- 
cise pas  suffisamment  l'objet  de  la  poursuite,  ou  si  précisant  suffisamment 
les  faits  il  requiert  contre  l'inculpé  l'application  d'un  texte  de  la  loi  sous  le 
coup  duquel  ces  faits  ne  peuvent  pas  tomber. 

Ainsi,  lorsque  les  faits,  tels  qu'ils  sont  articulés  et  qualifiés  dans  le  réqui- 
sitoire à  fin  d'information  qui  les  indique  comme  constitutifs  de  tel  délit 
déterminé  justiciable  de  la  Cour  d'assises  et  puni  par  tel  texte  de  la  loi  sur 
la  presse,  ne  constituent  en  réalité  aucun  délit,  ou  bien  constituent  un  délit, 
également  justiciable  de  la  Cour  d'assises,  mais  autre  que  le  délit  visé,  il  ne 
nous  parait  pas  douteux  que  le  juge  d'instruction  doive  prononcer  la  nullité 
du  réquisitoire,  comme  renfermant  une  indication  inexacte  de  la  loi  applica- 
ble à  la  poursuite,  et  s'abstenir  de  procéder  à  des  actes  d'instruction  quel- 
conques qui  seraient  eux-mêmes  entachés  de  nullité. 

Mais  nous  ajouterons  qu'à  notre  avis  le  juge  d'instruction  pourrait  procé- 
der à  l'information,  s'il  reconnaissait  que  les  faits  précisés  par  le  réquisitoire 
et  indiqués  dans  celui-ci  comme  constitutifs  d'un  délit  attribué  à  la  Cour 
d^assises  ne  constituent  en  réalité  qu'un  délit  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels,  les  poursuites  devant  ces  tribunaux  ne  pouvant  être  décla- 
rées nulles  à  raison  du  défaut  d*observation,  dans  le  réquisitoire  introductif 
qui  leur  sert  de  base,  des  conditions  de  formes  prescrites  par  l'article  48, 
auquel  ne  se  référé  pas  l'article  60  (On  trouve  bien  dans  cet  article  une 
référence  à  l'article  48,  mais  elle  n'est  que  le  résultat  d'une  erreur  matérielle 
évidente,  et  s'applique  incontestablement  à  l'article  49.),  qui  laisse  par  suite 
le  réquisitoire  régi  par  les  règles  ordinaires  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Plaçons-nous  maintenant  en  présence  d'un  réquisitoire  introductif  régulier 
en  la  forme,  et  voyons  comment  doit  se  terminer  l'instruction  préparatoire 
suivant  les  divers  résultats  de  l'information. 

La  procédure  d'information  sera  communiquée  par  le  juge  d'instruction 
au  procureur  de  la  République,  qui  devra  lui  adresser  dans  les  trois  jours 
son  réquisitore  dt^finif  ^lequel  n'est  d'ailleurs  astreint  ni  par  le  Gode  d'instruc- 
tion criminelle,  ni  par  la  loi  sur  la  presse  à  aucune  forme  spéciale.  Sans 
doute,  il  importe  à  une  bonne  administration  de  la  justice  que  ce  réquisi- 
toire soit  rédigé  avec  soin  et  précise  les  éléments  delà  prévention,  mais  l'in- 
culpé auquel  cet  acte  n'est  d*ailleurs  pas  signifié  ne  saurait  être  admis  à  cri- 
tiquer rinsuffisance  de  ses  énonciations  et  à  s'en  faire  un  moyen  de  nullité 
qui  n'est  pas  écrit  dans  la  loi(  Cass.  cr.  19  janv.  1866,  D.  67.  1.  505). 

S'il  résulte  de  l'information  qu'il  n'existe  pas  contre  l'inculpé  charge  suffi- 
sante de  s'être  rendu  coupable  soit  du  délit  relevé  par  le  réquisitoire  intro- 
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daciif,  soit  même  d'an  aatre  délit,  il  est  évident  qae  le  procureur  de  la  Ré- 
publiqae  doit  requérir  et  que  le  juge  d'instruction  doit  rendre  une  ordon- 
nance de  non-lieu. 

Si  au  contraire  de  rinformation  il  résulte  charge  suffisante  contre  Tin* 
culpé  d'avoir  commis  le  délit  justiciable  de  la  Cour  d'assises  qualifié  par  le 
réquisitoire  introductif,  le  procureur  de  la  République  requerra  et  le  juge 
d'instruction  rendra  une  ordonnance  de  renvoi  devant  la  Chambre  des  mises 
en  accusation. 

Hais  que  doit-il  advenir  quand  il  résulte  de  l'information  contre  l'inculpé 
charge  suffisante  d'avoir  commis  un  délit  autre  que  celui  qualifié  par  le  ré- 
quisitoire introductif  ? 

En  droit  commun,  il  est  certain  que  le  procureur  de  la  République  dans 
son  réquisitoire  définitif  et  que  le  juge  d'instruction  dans  son  ordonnance  de 
renvoi  peuvent,  s'ils  y  sont  conduits  par  les  résultats  de  l'information, 
donner  aux  faits  une  qualification  différente  de  celle  qui  leur  a  été  attribuée 
dans  le  réquisitoire  introductif  et  même  modifier  la  prévention  primitive. 

Il  en  pourra  être  ainsi,  pensons-nous,  dans  notre  matière  spéciale,  quand 
l'information  fera  dégénérer  le  délit  justiciable  de  la  Cour  d'assises  qualifié 
dans  le  réquisitoire  introductif  en  un  délit  justiciable  des  tribunaux  correc- 
tionnels, par  cette  raison  que  nous  avons  déjà  donnée  plus  haut  qu'en  matière 
de  délits  de  presse  relevant  de  la  police  correctionnelle,  la  procédure  par 
voie  d'information  préalable  (sauf  en  ce  qui  concerne  la  saisie  et  la  déten- 
tion préventive)  est  régie  par  les  règles  du  droit  commun  (Conf.  art.  60). 

Mais  si  l'information  a  pour  résultat  de  substituer  au  délit  qualifié  par  le 
réquisitoire  introductif  un  autre  délit  également  justiciable  de  la  Cour 
d'assises,  nous  pensons  que  le  procureur  de  la  République  devra  requérir  et 
que  dans  tous  les  cas  le  juge  d'instruction  devra  rendre,  non  pas  une  ordon- 
nance de  renvoi  devant  la  Chambre  des  mises  en  accusation,  mais  bien  une 
ordonnance  de  non-lieu. 

L'article  48  en  effet  en  poussant  la  sollicitude  des  intérêts  de  la  défense 
jusqu'à  exiger  à  peine  de  nullité  que  les  bases  de  la  poursuite,  en  matière  de 
délits  de  presse  de  la  compétence  des  Cours  d'assises,  soient  fixées  avec  une 
parfaite  précision  dès  le  premier  acte  de  la  procédure  par  voie  d'information 
préalable,  nous  parait  s'opposer  énergiquement  à  ce  que  la  pré\ention  rele- 
vée dans  le  réquisitoire  introductif  pubse  être  modifiée  au  cours  de  la  procé- 
dure. L'information,  d'après  cet  article  48,  ne  peut  être  suivie  régulièrement 
que  sur  le  fait  précisé  et  qualifié  dès  le  début  de  l'instance,  et  du  moment 
où  l'information  ne  relève  pas  contre  l'inculpé  charge  suffisante  d'avoir  com- 
mis le  délit  qualifié  dans  le  réquisitoire  introductif,  elle  ne  peut  se  clôturer 
(sauf  ce  que  nous  avons  dit  du  cas  où  la  poursuite  aboutirait  à  un  renvoi 
en  police  correctionnelle)  que  par  une  ordonnance  de  non-lieu  rendue  à  son 
profit,  sauf  au  procureur  de  la  République  à  intenter  des  poursuites  nou- 
velles, soit  par  voie  d'information  préalable,  soit  par  voie  de  citation  directe, 
à  raison  des  faits  établis  par  Tinstruetion,  et  sur  le  caractère  délictueux 
desquels  l'ordonnance  de  non-lieu  n'a  pas  entendu  et  n'a  pas  pu  se  pronon* 
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cer.  II  est  en  effet  admis  par  la  jarispradenee  que  Tartiele  360  G.  I.  G.  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  certains  faits,  après  avoir  été  l'objet  d*ane 
prévention  qui  a  abouti  à  un  non-lieu  ou  même  à  un  acquittement, 
fassent  Tobjet  d'une  prévention  nouvelle,  lorsque  celle-ci,  bien  que  repro- 
duisant quelques  circonstances  de  l'accusation  primitive,  y  ajoute  des  élé- 
ments nouveaux  qui  viennent  caractériser  un  nouveau  délit  (Cass.  cr.  i*'  août 
4867,  D.  70.  i.  369). 

Que  si  le  juge  d'instruction,  contrairement  à  ce  que  nous  venons  d'ensei- 
gner, renvoyait  l'inculpé  devant  la  Chambre  des  mises  en  accusation 
comme  suffisamment  prévenu  d'un  délit  autre  que  celui  visé  et  qualifié  dans 
la  réquisitoire  introductif,  il  appartiendrait  à  cette  Chambre  d'annuler  l'or- 
donnance du  juge  d'instruction  et  de  faire  bénéficier  l'inculpé  d'un  arrêt  de 
non-lieu.  Enfin  si  la  Chambre  d'aecusation  elle-même,  persistant  dans  la 
violation  de  la  loi  commise  par  le  premier  juge,  renvoyait  Tinculpé  devant 
la  Cour  d'assises,  celui-ci  pourrait  évidemment  déférer  à  la  Cour  suprême 
cet  arrêt  de  renvoi  comme  rendu  en  violation  des  droits  de  la  défense  et  des 
dispositions  de  l'article  48. 

895.  Des  recours  ouverts  contre  les  ordonnances.  —  Les  recours 
ouverts  contre  les  ordonnances  du  juge  d'instruction  rendues  en  matière  de 
délits  de  presse  sont  régis  par  le  droit  commun.  Nous  nous  ^contenterons  de 
rappeler  à  cet  égard  qu'aux  termes  de  l'article  135  G.  I.  C,  le  procureur  de 
la  République  peut  dam  tous  les  cas  former  opposition  auxdiles  ordonnances  ; 
il  pourrait  donc  incontestablement  frapper  d'opposition  l'ordonnance  par  la- 
quelle le  juge  d'instruction  annulerait  le  réquisitoire  introductif,  comme  ne 
satisfaisant  pas  aux  prescriptions  de  l'article  48. 

Quant  à  Xb,  partie  civile,  elle  peut,  d'après  le  même  article  135,  former  op* 
position  aux  ordonnances  rendues  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  114, 
128,  129, 131  et  539  (non-lieu,  mise  en  liberté  provisoire,  compétence),  et  à 
toute  ordonnance  faisant  grief  à  ses  intérêts  civils. 

En  ce  qui  touche  le  prévenu,  il  ne  peut  former  opposition  qu'aux  ordon- 
nances qui  statuent  sur  sa  mise  en  liberté  provisoire  ou  sur  des  questions  de 
compétence.  Le  droit  d'opposition  contre  les  ordonnances  de  renvoi  devant 
le  tribunal  correctionnel  ou  devant  la  Chambre  d'accusation  ne  lui  est  pas 
ouvert,  et  aucun  texte  de  loi  ne  prescrit  la  notification  au  prévenu  de  ces  or- 
donnances (art.  135  C.  L  C.  ;  Cass.  cr.  4  oct.  1850,  D.  50.  5.  291). 

L'opposition,  qui  est  portée  devant  la  Chambre  des  mises  en  accusation, 
doit  être  formée  dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures,  qui  court  contre  le 
procureur  de  la  République,  à  compter  du  jour  de  l'ordonnance  ;  contre  la 
partie  civile  et  le  prévenu  non  détenu,  à  compter  de  la.signification  qui  leur 
en  est  faite  au  domicile  par  eux  élu  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal. 

Ajoutons  que  l'article  135  confère  dans  tons  les  cas  le  droit  d'opposition 
au  Procureur  Général,  qui  doit  notifier  son  opposition  dans  les  dix  jours  qui 
suivent  l'ordonnance. 

L'ordonnance  de  non-lieu,  non  attaquée  dans  les  délais  impartis  par  l*ar- 
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ticle  135,  a  rautoritô  de  la  chose  jugée  en  faveur  du  prévenu,  en  ce  sens  que 
des  poursuites  ne  peuvent  être  recommencées  contre  lui  à  raison  du  même 
fait  qu'en  cas  de  charges  nouvelles,  déjà  acquises  et  indiquées  dans  les  actes 
introductifs  de  la  seconde  poursuite  (Gass.  cr.  24  juill.  4874,  D.  75. 1.  488). — 
Conf.  on  outre,  n**  887  et  894  m  fine. 

La  voie  du  recours  en  cassation  n*est  jamais  ouverte  contre  les  ordonnan- 
ces du  juge  d'instruction,  celles-ci  étant  toujours  susceptibles  de  recours  de- 
vant la  Chambre  d'accusation  (Conf.  art.  64.) 


§  3.  —  De  la  Chambre  des  mises  en  accusation.  —  Autorité  des 
arrêts  rendus  par  cette  Chambre.  —  Pourvois  en  cassation. 


896.  Attributions  et  devoirs  de  la  Chambre  des  mises  en  aoousa- 
tion.  —  La  Chambre  des  mises  en  accusation  est  appelée  à  statuer  tant  sur 
les  oppositions  aux  ordonnances  du  juge  d'instruction  (art.  135)  que  sur  les 
affaires  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  juge  d'instruction,  dans  le  cas  où  ce 
magistrat  estime  que  le  fait  poursuivi  et  suffisamment  établi  contre  l'in- 
culpé présente  soit  les  caractères  d'un  crime  (art.  133  C.  I.  G.),  soit  les  carac- 
tères d'un  délit  justiciable  de  la  Cour  d  assises. 

Peut-être,  lorsqu'il  s'agit  de  simples  délits  déférés  à  la  Cour  d'assises,  la 
loi  sur  la  presse,  pour  simplifier  la  procédure,  aurait-elle  pu  autoriser  le 
juge  d'instruction  à  saisir  directement  la  Cour  d'assises  par  une  ordonnance 
de  renvoi  ;  mais  il  est  incontestable  qu'en  l'absence  d'une  disposition  spéciale 
prescrivant  ce  mode  de  procéder,  il  faut  ici  se  conformer  aux  règles  tracées 
par  le  Code  d'instruction  criminelle  sur  la  mise  en  accusation  de  l'inculpé 
d'un  fait  qualifié  crime. 

Les  articles  217  et  suivants  C.  1.  C.  qui  règlent  les  devoirs  et  attributions 
de  la  Chambre  des  mises  en  accusation  et  le  mode  de  procéder  devant  cette 
Chambre  sont  applicables  aux  poursuites  en  matière  de  délits  de  presse, 
dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions  qui  n'ont  rien  d'incompatible  avec  les 
prescriptions  spéciales  de  la  loi  sur  la  presse,  notamment  avec  celles  conte- 
nues dans  les  articles  48  et  49  de  cette  loi. 

A  cet  égard,  les  observations  que  nous  avons  ci-dessus  présentées  au  sujet 
des  devoirs  et  des  pouvoirs  du  juge  d'instruction  s'appliquent  en  principe  à 
la  Chambre  des  mises  en  accusation. 

Ainsi,  avant  de  s'occuper  du  fond,  le  premier  devoir  de  cette  Chambre  est 
de  contrôler  la  régularité  de  la  procédure  et  de  l'annuler  d'office  si  elle  y 
découvre  quelque  cause  de  nullité,  notamment  s'il  lui  apparaît  que  le  ré- 
quisitoire introductif  ne  satisfait  pas  aux  prescriptions  de  l'article  48  (Gass. 
cr.  28déc.  4854,  D.  55.  1.  183  ;  Paris,  9  mars  1855,  D.  55. 1.  269). 

Nous  pensons  toutefois  que,  malgré  l'irrégularité  du  réquisitoire,  la  Cham- 
bre d'accusation  pourrait  sans  s'exposer  à  la  censure  de  la  Cour  suprême, 
si  elle  estimait  que  le  fait  n'est  pas  justiciable  de  la  Cour  d'assises,  renvoyer 


COD.  EXPL.  DB  LA  Ft.  —  PROCÉDURB  DBY.  LA  COOE  D*ASSISB8.  ART.  48  ET  49.     411 

rinculpé  devant  le  tribanal  correctionnel  compétent,  la  poursuite  d*un  délit 
de  presse  relevant  de  la  juridiction  correctionnelle  étant  valable  encore  que 
le  réquisitoire  sur  lequel  elle  repose  ne  remplisse  pas  les  conditions  de  for- 
mes exigées  par  Tarticle  48  (Conf.  n®  894  et  art.  60). 

Si  la  procédure  lui  parait  régulière,  la  Chambre  d'accusation  statuera  au 
fond,  soit  par  un  arrêt  de  non- lieu,  soit  par  un  arrêt  de  renvoi  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels  ou  de  simple  police,  soit  par  un  arrêt  de  renvoi  devant 
la  Gour  d'assises,  mais  en  ne  perdant  pas  de  vue  dans  ce  dernier  cas  que 
Tarticle  48  s*oppose  absolument  à  ce  que  la  prévention  précisée  et  qualifiée 
dans  le  réquisitoire  introductif  soit  modifiée  au  cours  de  la  procédure,  de 
telle  sorte  que  s*il  résulte  contre  Tinculpé  charge  suffisante  d*avoir  commis 
un  délit  justiciable  de  la  Cour  d'assises,  mais  autre  que  celui  visé  dans  le  ré- 
quisitoire, elle  ne  peut  statuer  que  par  un  arrêt  de  non-lieu  (Conf.  n®894).— * 
y.  toutefois,  Cass.  cr.  1"  mars  1849,  D.  50.  5.  286. 

En  cas  de  mise  en  accusation,  il  est  bien  entendu  que  la  Gour  ne  pourra 
décerner  contre  i*inculpé  une  ordonnance  de  prise  de  corps^  que  s*il  s'agit  d*un 
crime  (art.  49  §  2). 

La  Chambre  des  mises  en  accusation,  en  matière  de  délits  de  presse  comme 
en  toute  autre  matière,  peut  user  du  drott  d'évocation  de  poursuites  que  lui 
confère  d*une  façon  générale  l'article  235  C.  1.  C.  Elle  devrait  seulement,  en 
usant  de  ce  droit,  prendre  le  soin  de  préciser  l'objet  des  poursuites,  en 
conformité  des  prescriptions  de  Tarticle  48. 

897. De  la  nullité  pour  insuffisance  de  motifs  des  arrêts  delà  Cham- 
bre des  mises  en  accusation.  —  Toutes  les  décisions  de  la  Chambre  des 
mises  en  accusation,  statuant  soit  sur  des  incidents,  soit  sur  le  fond,  doivent 
à  peine  de  nullité,  être  motivées  ;  et  cette  Chambre  est  tenue  de  statuer  sur 
touff  les  chefs  de  réquisitions  prbes  devant  elle  par  le  ministère  public  (Cass. 
cr.  18  avril  1850,  D.  50.  5.  319;  Cass.  cr.  8  mars  1851,  D.  51.  1.  103),  et  sur 
les  conclusions  développées  dans  les  mémoires  des  parties  (D.  Instr.  erim. 
1112). 

Lorsque  des  exceptions  sont  proposées  devant  elle  par  le  prévenu  ou  la 
partie  civile^  admis  par  l'article  217  à  fournir  tels  mémoires  qu'ils  jugent 
convenables  dans  les  dix  jours  de  la  réception  des  pièces  au  greffe  de  la  Cour» 
la  Chambre  d'accusation  n'est  pas  tenue  de  statuer  sur  ces  exceptions  et  sur 
le  fond  par  des  décisions  distinctes,  ni  d'informer  les  parties  du  rejet  des  di- 
tes exceptions  avant  de  procéder  au  jugement  du  fond  (Cass.  cr.  13  août 
1863,  D.  64.  1.  407). 

La  faculté  accordée  au  prévenu  et  à  la  partie  civile  par  l'article  217  de  pré- 
senter des  mémoires  à  la  Chambre  d'accusation,  n*implique  pas  d'ailleurs  que 
les  parties  aient  le  droit  d'exiger  la  communication  delà  procédure,  ni  qu'elles 
doivent  être  averties  du  fait  de  l'arrivée  des  pièces  au  grefi'e  de  la  Gour  (Cass. 
cr.  5  juillet,  1855,  D.  55.  1.432;  Cads.  cr.  13  août  1863,  D.  64.  1.  407; 
Cass.  cr.  25  juUl.  1872,  D.  72.  1.  428). 

Les  arrêts  de  non-lieu^  pouvant  avoir  pour  base  non  seulement  Tinsufllsance 
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en  fait  des  charges  pesant  sor  TiDcalpé,  mais  aussi  nne  prétendue  inaj^i 
bilité  de  la  loi  pénale  aux  faits  relevés  contre  loi,  qne  la  Goor  de  cassation 
doit  pouvoir  Térifier  en  ces  de  pourvoi,  il  est  indiq)ensable  que  la  Chambre 
des  mises  en  accusation  précise  dans  son  arrêt,  à  peine  de  nullité  pour  insuf- 
fisance de  motifs,  si  c'est  en  fait  ou  en  droit  que  la  poursuite  ne  lui  parait 
pas  fondée,  et  motive  cet  arrêt  de  façon  à  rendre  possible  le  contrôle  de  la 
Cour  suprême.  Ainsi,  est  nul  Tarrêt  de  non-lieu  qui  se  borne  à  déclarer  qu'il 
ne  résulte  pas  de  la  procédure  des  charges  suffisantes  de  culpabilité  pour 
motiver  la  mise  en  accusation  de  Tinculpé  (Cass.  cr.  29  mars  1860,  D.  61. 
1.  90  ;  Cass.  cr.  22déc.  4864,  D.  65. 5.  271). 

Les  arrêts  de  renvoi  ne  doivent  pas  se  borner  à  qualifier  les  faits  qui  serr 
vent  de  base  au  renvoi  de  Tinculpé  devant  la  juridiction  de  répression  mais 
aussi  indiquer  avec  précision  dans  un  exposé  sommaire  les  faits  constitutifs 
du  crime  ou  du  délit,  afin  de  donner  à  la  Cour  de  cassation  les  moyens  de 
vérifier,  en  cas  de  pourvoi,  si  la  qualification  admise  par  la  Chambre  d'accu- 
sation s'applique  bien  aux  dits  faits  (Cass.  cr.  25  févr.  et  5  juill^^  1860,  D. 
61.  1.  89  ;  Cass.  cr.  8  févr,  1862,  D.  69,  5.  244  ;  Cass.  cr.  24  déc.  1870,  D. 
71.  1.  186). 

898.  Des  pourTOis  en  cassation  contre  les  arrêts  de  la  Chambre 
des  mises  en  accusation.  —  D'après  le  droit  commun,  en  cas  de  mise  en 
aceusatton^  après  notification  à  Taccusé  de  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  Cour 
d'assises  et  de  l'acte  d'accusation  (art.  242  C.  I.  G.),  le  Président  de  la  Cour 
d^assises  doit  procéder  à  Vinterroyaioire  de  l'accusé  dans  les  vingt  quatre 
heures  qui  suivent  l'arrivée  de  celui-ci  dans  la  maison  de  justice  établie  près 
la  Cour  où  il  doit  être  jugé  (art.  243  et  293  0. 1.  C),  et  de  l'avertir  que  dans 
les  cas  où  il  se  croirait  fondé  à  former  une  demande  en  nullité  de  l'arrêt  de 
renvoi  basée  sur  Ton  des  quatre  moyens  prévus  par  l'article  299  C.  I.  C.  (in* 
compétence  ;  qualification  inexacte  ;  non  audition  du  minittère  public  ;  insuffi- 
sance du  nombre  des  juget),  il  doit  faire  sa  déclaration  dans  les  cinq  jours 
suivants^  et  qu'après  ce  délai  il  n'y  sera  plus  recevabie  (art.  296  G.  I.  C). 

A  défaut  de  cet  avertissement,  qui  doit  être  constaté  par  un  procès-verbal, 
la  nullité  n'est  pas  couverte  par  le  silence  de  Tinculpé,  qui  conserve  le  droit 
de  la  faire  valoir  après  F  arrêt  de  condamnation  (art.  297  C.  I.  C.) 

L'article  298  accorde  au  Procureur  Général  le  même  délai  de  cinq  jours, 
à  compter  de  l'interrogatoire,  pour  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de  renvoi  à 
raison  d'une  des  quatre  causes  de  nullité   spécifiées  par  l'article  299. 

11  est  d'ailleurs  aujourd'hui  formellement  reconnu  par  la  jurisprudence 
qu'en  accordant  à  l'accusé  et  au  Procureur  Général  la  faculté  de  se  pour- 
voir contre  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  pour  les  quatre  causes  de  nullité 
expressément  visées  par  l'article  299,  dans  les  cinq  jours  de  l'avertissement 
donné  à  l'accusé  au  cours  de  son  interrogatoire,  les  articles  296  et  suivants 
du  Code  d'instruction  criminelle  ont  entendu,  non  pas  limiter  à  ces  quatre 
moyens  le  droit  de  recours  en  cassation  contre  les  arrtès  de  renvoi,  mais 
seulement  disposer  que  les  facilités  de  pourvoi  résultant  de  la  fixation  dudit 


COD.  RXFL.  Dl  LA  PR.  —  PROCÉDUIE  DBV.  LA  COUR  D*ASSI9EB.  ART.  48  BT  49.      413 

délai  de  5  jours  ne  peuvent  être  utilisées  que  pour  faire  valoir  les  nullités 
de  Tarticle  299,  de  telle  sorte  que  lorsque  le  pourvoi  est  formé,  conformé- 
ment à  la  règle  générale  écrite  dans  Tarticle  373  G.  I.  G.,  dans  le  délai  ordi- 
naire de  trois  jouf^s^  on  peut  encore  invoquer  contre  Tarrèt  de  renvoi  tous 
autres  moyens  de  nullité  (Gass.  cr.  4  févr.  1864  et  4  févr.  1865,  D.  67. 1. 
409). 

Le  délai  de  trois  jours,  pendant  lequel  le  Procureur  Général  et  l'accusé 
sont  admis  à  se  prévaloir  contre  Tarrèt  de  renvoi  de  tous  moyens  quelcon- 
ques de  nullité,  court  contre  le  premier  à  partir  de  la  prononciation  de  cet 
arrêt  ;  mais  il  ne  court  contre  l'accusé  que  du  jour  de  la  signification  qui  lui 
en  est  faite,  puisque  c'est  à  partir  de  ce  moment  seulement  qu'il  en  a  con- 
naissance officielle  et  qu*il  se  trouve  régulièrement  mis  en  demeure  d'exer- 
cer le  droit  qui  lui  appartient  (Conf.  arrêts  précités  et  Gass.  cr.  12  sept. 
1866,  D.  66.  1.  416). 

Après  avoir  rappelé  cette  jurisprudence,  nous  devons  nous  hâter  d'ajouter 
que  le  pourvoi  exceptionnel  organisé  par  les  articles  296  à  299  G.  I.  G.  qui  a 
pour  point  de  départ  l'interrogatoire  de  l'accusé  dans  la  maison  de  justice 
et  qui  suppose  par  conséquent  un  accusé  dans  les  liens  d'une  ordonnance  de 
prise  de  corps,  né  peut  être  appliqué  en  matière  de  simples  délits  de  presse 
justiciables  de  la  Gour  d'assises  dont  les  auteurs  doivent  être  nécessairement 
laissés  en  liberté  (Gass.  cr.  19  juin  1861,  D.  61.  6.  409,  et  ci-dessous,  n<'904), 
de  telle  sorte  que  dans  notre  matière  spéciale,  si  l'on  excepte  le  cas  de  cHme^ 
on  peut  dire  que  l'inculpé  d'un  délit  de  presse,  doit  toujours  à  peine  de  dé- 
chéance, se  pourvoir  contre  l'arrêt  qui  le  renvoie  devant  la  Gour  d'assises 
dans  les  trois  jours  (délai  franc,  d'après  l'art.  373  G.  I.  G.,  non  franc  d'après 
l'art.  62  de  la  loi  de  1881,  Y.  n^"  1002)  de  la  notification  qui  lui  en  est  faite, 
soit  qu'il  entende  invoquer  contre  cet  arrêt  l'one  des  quatre  causes  de  nul- 
lité visées  par  l'article  299  G.  I.  G.,  soit  qu'il  entende  se  prévaloir  de  tout 
autre  moyen,  tel  par  exemple  que  celui  qui  serait  tiré  d'une  violation  de 
l'article  48  sur  les  conditions  de  formes  du  réquisitoire  introductif,  d'une  vio- 
lation du  droit  de  la  défense  résultant  de  ce  que  le  juge  d'instruction  aurait 
négligé  de  procéder  à  son  interrogatoire  (Gass.  cr.  16  nov.  1849,  D.  80.  S. 
381  ;  Gass.  cr.  21  mars  1873,  D.  73.  1.  224),  de  l'insuffisance  des  motifs  don- 
nés à  l'appui  du  renvoi,  etc.^  etc. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  du  pourvoi  contre  les  arrêts  portant  ren- 
voi devant  la  Gour  d'assises,  parce  que  c'est  seulement  à  l'occasion  de  ceux- 
ci  que  les  articles  296  et  suiy.  G.  I.  G.  peuvent  soulever  certaines  difficul- 
tés. 

En  ce  qui  concerne  les  pourvois  contre  tous  autres  arrêts  de  la  Ghambre 
des  mises  en  accusation,  il  est  bien  évident  qu'ils  sont  soumis  purement  et 
simplement,  soit  quant  aux  causes  qui  peuvent  y  donner  lieu,  soit  quant  au 
délai  (Voir  toutefois,  n""  1002)  dans  lequel  ils  doivent  être  formés,  aux  règles 
du  droit  commun. 

Ainsi,  c'est  évidemment  dans  les  trois  jours  de  leur  prononciation  que  le 
Procureur  Général  doit  attaquer  les  arrêts  de  non  Heu,  les  arrêts  de  renvoi 
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devant  le$  tribunaux  comctionneli  ou  de  iimple  police,  les  arrêts  statoant 
sur  une  question  de  compétence,  et  tous  arrêts  statoant  sar  mcident,  antres 
qne  ceux  ayant  un  caractère  purement  préparatoire  ou  d^instruetion. 

En  ce  qui  concerne  ces  derniers,  le  recours  en  cassation,  conformément  à 
Tarticle  416  C.  I.  C,  n'est  ouvert  qu'après  la  décision  définitiTe  (Gass.  cr. 
27  déc.  4856,  D.  57.  5.  46),  et  le  pourvoi  interjeté  avant  cette  décision  n^est 
pBBnupensîf. 

899.  Qui  peut  se  pourroir  contre  les  arrêts  de  la  Chambre  d'ao« 
ousation?  —  l""  Arrêts  de  non  lieu.  —  Le  droit  de  se  pourvoir  contre 
les  arrêts  de  non  lieu  n'appartient  qu'au  ministère  public,  à  Texclusion  de  la 
partie  civile.  En  effet,  l'action  publique  ne  pouvant  être  mise  en  mouvement 
ou  conservée  par  la  partie  civile,  en  dehors  des  cas  exceptionnels  formelle- 
ment prévus  par  les  articles  135  et  182  G.  I.  C,  et  aucune  disposition  de  loi 
ne  lui  permettant  de  se  substituer  au  ministère  public  et  de  demander  une 
cassation  qui  fasse  revivre  l'action  publique  éteinte  par  un  arrêt  de  non-Ueu^ 
celle-ci  est  non-recevable  à  se  pourvoir  contre  cet  arrêt,  quand  le  ministère 
public  garde  le  silence. 

Mais  la  partie  civile  serait  recevable  à  se  pourvoir  contre  la  disposition 
de  l'arrêt  de  non-lieu  qui  prononcerait  contre  elle  une  condamnation  civik 
susceptible  de  réformation,  sans  qu'on  puisse  voir  d'ailleurs  une  condamna- 
tion de  ce  genre  dans  la  disposition  de  l'arrêt  la  condamnant  aux  dépens. 

En  outre,  la  partie  civile  est  recevable  à  exercer,  comme  le  ministère  pu- 
blic et  l'inculpé,  un  recours  en  cassation  contre  la  décision  spéciale  par  la- 
quelle la  Chambre  d'accusation  statue  sur  une  question  de  compétence  (Gass. 
cr.  17  août  1849,  D.  49.  1.  224  ;  Gass.  cr.  4  mars  et  15  juiU.  1870,  D.  71. 1. 
356). 

2*  Arrêts  de  renvoi  devant  les  tribunaux  correctionnels  ou  de  simple 
police.  —  L'arrêt  de  la  Chambre  des  mises  en  accusation  qui  prononce  le 
renvoi  de  l'inculpé  devant  la  juridiction  correctionnelle  ou  de  simple  police 
remplaçant  l'ordonnance  du  juge  d'instruction  qui  prescrirait  ce  renvoi,  il 
en  résulte  que  le  prévenu  qui  n'aurait  pu  exercer  aucun  recours  contre  une 
telle  ordonnance  ne  saurait  être  admis  à  attaquer  devant  la  Cour  de  cassation 
l'arrêt  qui  en  tient  lieu,  en  dehors  d'une  disposition  expresse  de  la  loi  lui 
conférant  ce  droit.  Or,  de  la  combinaison  des  articles  408  et  413  du  Code 
d'instruction  criminelle,  il  résulte  que  le  droit  du  prévenu  de  se  pourvoir 
contre  cet  arrêt  de  renvoi  ne  lui  appartient  que  dans  le  cas  où  ledit  arrêt 
a  statué  sur  une  exception  d'incompétence,  ou  encore  dans  celui  où  il  ren- 
ferme quelque  disposition  définitive  sur  laquelle  le  tribunal  correctionnel 
ou  de  simple  police,  devant  lequel  le  prévenu  se  trouve  renvoyé,  n'aurait 
pas  le  droit  d'exercer  son  pouvoir  en  la  modifiant. 

Spécialement,  l'arrêt  qui,  sans  statuer  sur  aucun  moyen  d'incompétence, 
renvoie  purement  et  simplement  le  prévenu  devant  un  tribunal  correction- 
nel sous  l'inculpation  d'un  certain  fait  qualifié  délit  par  la  loi,  ne  sau- 
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rait  être  l'objet  d*an  pourvoi  fondé  soit  snr  l'incompéteDce  de  ce  tribunal, 
soit  sur  la  fausse  qualification  du  fait  incriminé,  le  juge  correctionnel  res- 
tant maître,  sur  les  conclusions  du  prévenu,  de  se  déclarer  incompétent  et 
de  modifier  la  qualification  donnée  au  fait  par  Tarrét  de  renvoi  (Cass.  cr^ 
14  juin  1851,  D.  52.  5.  72;  Gass.  cr.  5  déc.  1856,  D.  57.  5.  45;  Cass.  cr. 
3  sept.  1857,  D.  57.  1.  486  ;  Cass.  cr.  27  nov.  1873,  D.  74.  1.  117  ;  Cass.  cr. 
23  jnili.  1875,  D.  76. 1.  335;  Gass.  cr.  19  mars  1875,  D.  76. 1.  91  ;  Faustin 
HéUe,  t.  V.  n*  2290).  —  V.  ci-dessous,  n^  901. 

3*  Arrêts  de  renvoi  devant  la  Cour  d* assises.  —  Le  pourvoi  contre  ces 
arrêts  est  recevable  tant  de  la  part  du  ministère  public  que  de  Y  accusé  (art. 
296  et  298  G.  I.  G.). 

Nous  rappelons  que  la  voie  de  la  cassation  est  ouverte  contre  ces  arrêts 
non  seulement  dans  les  quatre  cas  prévus  par  Tarticle  299  G.  I.  G.  (incom- 
pétence, fausse  qualification  du  fait  incriminé,  e^c...},  mais  aussi  toutes  les 
fois  qu'ils  renferment  quelque  disposition  qui  pourrait  constituer  une  viola- 
tion de  la  loi  et  porter  grief  soit  à  Faction  publique,  soit  à  la  défense,  les- 
dits  arrêts,  indépendamment  du  recours  exceptionnel  ouvert  contre  eux  par 
les  articles  296  et  suiv.,  étant  soumis  aux  règles  générales  de  recours  qui 
s'appliquent  à  tous  les  arrêts. 

900.  Autorité  des  arrêta  de  non-lieu.  -—  Les  arrêts  de  non-lieu  ont 
Tautorité  de  la  chose  jugée  en  faveur  du  prévenu,  en  ce  sens  que  des  pour- 
suites ne  peuvent  être  reprises  contre  lui  qu*en  cas  de  charges  nouvelles^ 
dont  Texistence  doit  être  constatée  dans  le  réquisitoire  introdnctif  du  minis- 
tère public  (Gass.  cr.  15  janv.  1875,  D.  75.  1.  284). 

901.  Autorité  des  arrôts  de  renvoi  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels et  de  simple  police.  —  Suivant  une  jurisprudence  constante, 
les  arrêts  par  lesquels  les  Ghambres  d^accusation  renvoient  une  affaire  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels  ou  de  simple  police,  de  même  que  les  or- 
donnances de  renvoi  des  juges  d*instruction,  sont  simplement  indicatifs^  et 
non  pas  attributifs  de  juridiction.  En  d*autres  termes,  quand  ces  arrêts  n'ont 
pas  statué  expressément  sur  une  exception  d'incompétence  soulevée  devant 
la  Ghambre  d'accusation,  ils  n'ont  pas  sur  la  question  de  savoir  si  le  tribu- 
nal de  renvoi  est  ou  non  compétent  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  ce  tri- 
bunal ainsi  saisi  conserve  le  droit  et  a  même  l'obligation  de  se  déclarer  in- 
compétent, si  Taffaire  ne  rentre  pas  dans  ses  attributions  (Gonf.  D.  Instr, 
crim.  859  et  1131  ;  Faustin  Hélie,  t.  YI,  2138). 

Les  tribunaux  correctionnels  et  de  simple  police  ne  sont  pas  liés  non  plus 
par  la  qualification  donnée  par  l'arrêt  de  renvoi  au  fait  incriminé  (Gonf. 
n^*  899-2®)  ;  ils  peuvent  en  conséquence,  sans  violer  le  principe  de  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  déclarer  que  le  fait  poursuivi  ne  comporte  pas  la  qualifi- 
cation légale  que  lui  a  attribuée  la  Ghambre  des  mises  en  accusation  ;  mais, 
en  matière  de  délits  de  presse,  ils  ne  pourraient,  sans  violer  l'article  60  et 
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LU*  f^f  Tarrét  de  renvoi  qoi  loi  attiiboe  eompétence,  la  Coor  d^aiâeet 
mif  dan*  Unii  ieé  eaf ,  les  réglée  de  eompétenee  eoMent-elles  été  manifeste- 
roeni  fUf\fA$  par  la  Chambre  d'aceasation,  tenoe  de  itatoer,  et  ne  pent  ni 
dV;fl)ee,  ni  êur  iee  eonei  osions  do  ministère  poblie  oo  do  prévenn  se  déclarer 
Ine^impéienie  et  se  dessaisir  de  TaiEsire*  Il  est  érident,  en  eflet,  que  dn  mo- 
ment oU  il  est  adrni*  qoe  Tarrét  de  renvoi  en  Coar  d'assises  fixe  la  eompé- 
tenee, eette  Coor  ne  peot  avoir  qualité  poor  réformer  de  ce  chef  Tarrét  de 
la  Chambre  d'aecosation  ;  elle  ne  peot,  sur  Texception  d'incompétence  sou- 
levée devant  elle,  que  déclarer  cette  exception  non  recevable  (Couf.  D.  Jruir. 
erim.  1133  ;  Fsu»iin  llélie,  t.  VI.  loc.  cit.  ;  Cass.  cr.  10  janv.  1873,  D.  73.  I. 
41). 

llien  plui  de  ce  principe  que  Tarrét  de  renvoi  non  attaqué  dans  le  délai 
a  rauiorité  de  la  cliote  jugée  Bor  la  question  de  ooaipétence,  la  Cour  de 
casiailon  conclut  que  laccuté  qui  ne  B*e8t  pas  pourvu  contre  cet  arrêt  dans 
les  délais  légaux  n*est  plus  recevable  à  proposer  en  cassation  le  moyen  d*in- 
compéioncis  même  ratione  loci^  contre  Varrit  de  conda$nnation  prononcé  par 
la  C<iur  d'assises  (Cass.  cr.  iO  juin  18S6,  D.  56.  i.  376  et  22  mai  1862,  D. 

67.  S.  ua). 

Il  est  bien  entendu  que  dans  le  cas  où  par  suite  du  défaut  de  notification 
de  Tarrét  de  renvoi  celui-ci  n'aurait  pu  acquérir  force  de  chose  jugée,  cette 
notlHcatlon  marquant  le  point  de  départ  du  délai  du  pourvoi  (art.  373  C.  1. 
U.)i  le  prévenu  serait  incontestablement  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation 
contre  cet  arrêt  pour  cause  d'incompétence,  soit  au  cours  des  débats  devant 
la  Cour  flasslses,  soit  après  l'arrêt  de  condamnation  ;  mais  le  pourvoi  qu'il 
formerait  après  le  tirage  du  jury  n'empêcherait  pas  la  Cour  d'assises  de  sta- 
tuer au  fond  et  ne  serait  soumis  à  la  Cour  de  Cassation  qu'après  l'arrêt  de 
oondamnatlon  (art.  301). 

Ajoutons  qu'en  cas  de  mise  en  accusation  pour  crime,  l'accusé,  à  défaut 
de  raverttssement  prescrit  par  l'artiole  296  C.  L  C,  cooserverait  en  tout 
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état  de  canse  le  droit  d*attaqaer  Tarrét  de  renvoi  pour  incompétence,  sauf 
à  ne  voir  statuer  sur  son  pourvoi  qu'après  l'arrêt  définitif  de  la  Cour  d'as- 
sises (art.  397,  299,  301  G.  I.  G.).  —  Gonf.  ci-dessus,  n*  898. 

Demandons-nous  maintenant  quelle  est  Tautorité  de  Tarrét  de  renvoi  en 
matière  d^exeeptions,  autres  que  celle  d'incompétence  ? 

Quelles  que  soient  ces  exceptions,  il  est  certain  que  si  elles  ont  été  pro- 
posées devant  la  Chambre  des  mises  en  accusation,  les  arrêts  de  cette  Cham- 
bre qui  les  admettent  ou  qui  les  rejettent  ont,  à  défaut  de  pourvoi  dans  les 
délais  légaux,  force  de  chose  jugée  pour  ou  contre  le  prévenu  ;  d'où  il 
faut  conclure  que  si  le  prévenu  ne  s'est  pas  pourvu  en  temps  utile  contre 
l'arrêt  de  la  Chambre  d'accusation  qui  a  rejeté  une  exception  par  lui  propo- 
sée, la  question  est  définitivement  tranchée  et  l'exception  ne  peut  plus  être 
soulevée  par  lui  devant  la  Cour  d'assises  saisie  de  l'affaire. 

Mais  quand  une  exception  n'a  pas  été  proposée  par  le  prévenu  devant  la 
Chambre  d'accusation,  est-il  admis  à  la  faire  valoir  devant  la  Cour  d'assises 
à  laquelle  l'affaire  est  renvoyée  ou  à  s'en  faire  un  moyen  de  nullité  devant 
la  Cour  de  cassation  après  l'arrêt  de  condamnation  ? 

Il  faut  à  cet  égard  user  de  distinctions  suivant  la  nature  de  l'exception 
proposée. 

S'il  s'agit  de  nullités  de  la  procédure  commises  soit  dans  les  actes  d'instruc 
tions  antérieurs  à  l'arrêt  de  renvoi,  soit  dans  cet  arrêt  lui-même,  ces  nulli- 
tés sont  définitivement  couvertes  par  le  défaut  de  pourvoi  dans  le  délai  légal 
contre  le  dit  arrêt.  Et  non-seulement  le  prévenu  n'est  pas  recevable  à  faire 
valoir  ces  nullités  devant  la  Cour  d'assises,  qui  serait  d'ailleurs  incompétente 
*  pour  connaître  de  la  procédure  écrite  antérieure  à  l'arrêt  de  renvoi  et  pour 
l'annuler  ;  mais  il  ne  peut  davantage  à  l'appui  de  son  recours  contre  l'arrêt  de 
condamnation  prononcé  par  la  Cour  d'assises  se  prévaloir  desdites  nullités, 
qui  auraient  dû  être  relevées  par  lui  eomme  moyens  de  cassation  contre 
l'arrêt  de  renvoi,  lequel  doit,  en  effet,  relever  d'office  les  nullités  de  la  pro* 
cédare  et  contre  lequel  il  y  a  ouverture  à  cassation  s'il  a  omis  de  les  relever 
(Cass.  cr.  17  sept.  1840,  Bull.  er.  ;  Gass.  cr.  7  déc.  1865  et  25  juill.  1867,  D. 
69.  5.  244  et  245  ;  Cass.  cr.  8  juin  1871,  D.  71.  5.  218). 

Lorsqu'il  s'agit  au  contraire  d'exceptions  opposées  à  Faction  elle-même,  et 
qui  tendent  à  Véteindre  ou  à  la  tuspendre,  telles  que  celles  d'amnistie^  de  près- 
criptiorij  de  chose  jugée^  le  prévenu,  malgré  le  défaut  de  pourvoi  contre  l'arrêt 
de  renvoi  qui  n'a  pas  force  de  chose  jugée  sur  ces  exceptions  quand  il  n'y  a 
pas  expressément  statué,  peut  les  invoquer  tant  devant  la  Cour  d'assises  que 
devant  la  Cour  de  cassation  (Gonf.  Faustin  Hélie,  t.  YI,  n^"*  2327  et  suiv.). 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  fond  proprement  dit,  il  est  admis  que  la  Cour 
d'assises  devant  laquelle  l'affaire  est  renvoyée  n'est  liée  ni  par  les  déclarations 
de  fait  de  l'arrêt  de  renvoi,  ni  par  la  qualification  attribuée  par  cet  arrêt  aux 
faits  incriminés.  Mais  il  est  important  d'observer  que  dans  notre  matière  spé- 
ciale, les  articles  48  et  50  de  la  loi  sur  la  presse  s'opposent  formellement  à 
ce  que  le  Président  des  assises,  en  dehors  de  l'assentiment  formel  du  pré- 
venu, pose  au  jury  des  questions  subsidiaires  sur  des  faits  résultant  des  dé- 
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ltelaUir«rneni  à  Vaete  d'accuêcUianf  la  jorisprodence,  sons  Tempire  des  lois 
de  IHIO  Di  di)  1H71,  avait  décidé  que  les  formalités  établies  par  les  articles 
S41  flt  i4S  (i.  I.  C,  loaohani  la  rédaction  et  la  notification  de  cet  acte,  ne 
pouvaient  trouver  leur  application  qu'à  Tégard  des  individus  accusés  de  m- 
mêÊ,  et  plaoi^s  sous  les  lions  d*une  ordonnance  de  prise  de  corps  ;  qu'au  sur- 
plus» cos  formalités,  qui  ont  pour  but  de  bien  faire  connaître  au  prévenu 
I  olijat  des  poursuites,  étaient  suppléées,  en  matière  de  délits  de  presse,  par 
IsH  fllsposltlons  des  articles  13  et  m  de  la  loi  du  26  mai  1819,  qui  exigeaient 
qufl  l'arrêt  de  renvoi  artioul&t  et  qualifiât  les  faits  et  fût  de  suite  notifié  au 
prévenu  (Uass.  or.  10  avril  1847,  D.  47. 1.  00;  Cass.  cr.  6  mars  1874,  D.  74. 
1.  177). 

Après  avoir  rappel<^  cette  jurisprudence,  M.  le  Garde  des  sceaux  dans  sa 
c^lroulalro  du  U  nov.  1881.  a  déclaré  qu'elle  devait  encore  être  suivie  aujour- 
iriuil,  Quant  à  la  notification  de  tarrét  de  renvoi,  qui  était  expressément  pres- 
orito  par  Tartlcle  15  do  la  loi  du  16  mai  1819,  aussi  bien  en  matière  de  délits 
quVu  matière  de  crimes,  il  n'en  est  point  parlé  dans  la  loi  de  1881,  mais 
inalgrt^  l«  silence  do  cotte  loi,  M.  le  Garde  des  sceaux,  dans  la  circulaire  pré- 
ollêo,  di^olaro  que  Tarrét  de  renvoi  doit  être  notifié  au  prévenu. 

Sur  oolto  double  question,  relative  à  la  rédaction  et  à  la  signification  d*nn 
aoto  d'aoousatlon  et  A  la  signification  de  l'arrêt  de  renvoi»  la  Cour  de  cassa- 
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lion,  dans  un  arrêt  du  4  mars  1882  (D.  82.  1.  236)  a  décidé  qu'il  résulte  du 
silence  de  la  loi  de  1881  et  de  sa  référence  implicite  au  droit  commun,  que  la 
notification  de  Farrèt  de  renvoi,  la  rédaction  d'un  acte  d'accusation  et  la  si- 
gnification de  cet  acte  ne  sont  prescrites  par  aucune  disposition  légale,  en 
matière  de  délùs^  bien  que  Taccomplissement  de  ces  formalités  paraisse  con- 
forme à  Tusage  et  à  Fintérèt  d'une  bonne  administration  de  la  justice. 

Ainsi,  d*après  cet  arrêt,  Taccomplissement  des  formalités  prescrites  par  les 
articles  241  et  242  C.  I.  C,  concernant  soit  Tacte  d'accusation,  soit  Tarrêt 
de  renvoi,  n*est  pas  rigoureusement  indispensable,  en  matière  de  délits  de 
presse,  mais  seulement  désirable  au  point  de  vue  de  la, bonne  administration 
de  la  justice,  de  telle  sorte  que  Tinaccomplissement  de  ces  formalités  n'est 
point  une  cause  de  nullité  de  la  procédure. 

La  juridicité  de  cette  solution,  surtout  en  ce  qui  concerne  Tarrèt  de  renvoi, 
nous  parait  des  plus  contestables.  Du  silence  qu*a  gardé  la  loi  de  1881  sur  la 
procédure  à  suivre,  relativement  à  Tacte  d'accusation  et  à  Tarrêt  de  renvoi 
et  de  la  référence  implicite  de  cette  loi  aux  règles  du  code  d'instruction  cri- 
minelle auxquelles  elle  n'a  point  expressément  ou  tacitement  dérogé  (Conf. 
art.  31  de  la  loi  du  26  mai  1819),  il  y  aurait  précisément  lieu  de  conclure,  ce 
nous  semble,  à  l'applicabilité,  en  matière  de  délits  de  presse  renvoyés  à  la 
Cour  d'assises  après  information  préalable,  des  articles  241  et  242  G.  I.  C, 
auxquels  la  loi  de  1881  n'apporte  aucune  dérogation  ni  expresse,  ni  tacite, 
à  l'application  desdits  articles  pouvant  être  fort  aisément  faite  à  un 
prévenu  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les  liens  d'une  ordonnance  de  prise 
de  corps. 

En  ce  qui  touche  la  rédaction  et  la  notification  d'un  acte  d'accusation,  on 
pourrait  encore  à  la  rigueur  soutenir  que  cette  formalité,  qui  tend  à  mettre 
le  prévenu  à  même  de  préparer  sa  défense,  est  suppléée,  dans  la  loi  de  1881, 
par  la  citation  en  Cour  d'assises,  qui  doit  lui  être  notifiée  et  qui,  à  peine  de 
nullité,  doit  préciser  les  faits,  les  qualifier  et  indiquer  le  texte  de  la  loi  appli- 
cable aux  poursuites  ;  et  nous  comprendrions  que  la  rédaction  d'un  acte  d'ac- 
cusation et  la  signification  de  cet  acte  en  matière  de  délits  de  presse,  ne  fus- 
sent point  considérées  comme  des  formalités  substantielles  devant  être  accom- 
plies à  peine  de  nullité,  par  cette  unique  raison  que  les  exigences  de  la  loi  de 
1881  concernant  les  formes  de  la  citation  les  rendent  superflues  et  qu'il  est 
permis  de  voir  dès  lors  dans  l'article  50  de  cette  loi  une  dérogation  tacite  aux 
dispositions  des  articles  241  et  242  C.  L  G.,  relatives  à  l'acte  d'accusation. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  la  notification  de  l'arrêt  de  renvoi  prescrite  par 
l'article  242  C.  I.  G.,  et  dont  l'omission,  dans  les  affaires  ordinaires,  entraîne 
la  nullité  des  débats  et  de  l'arrêt  de  condamnation  (Cass.  24  janv.  1856,  D. 
56.  1.  111),  il  n'est  pas  en  droit  de  raison  suffisante  pour  en  faire  une  forma- 
lité  purement  facultative  quand  il  s'agit  d'un  renvoi  en  Gour  d'assises  à  rai- 
son d'un  délit  de  presse.  Si,  en  effet,  on  peut  dans  ce  cas  considérer  l'acte 
d'accusation  comme  une  superfluité,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  notifica- 
tion de  l'arrêt  de  renvoi.  L'intérêt  de  la  défense  exige,  en  effet,  que  le  pré- 
venu connaisse  l'arrêt  qui  le  renvoie  en  Gour  d'assises,  qui  forme  la  base  des 
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poarsaiiefl,qiii  précité  Tobjet  de  la  prévention,  qui  peut  en  outre  aToir  statué 
lar  certaines  exceptions  par  loi  proposées  dans  les  mémoires  qn*il  est  admis 
à  soumettre  à  la  Chambre  d'accosation,  qoi  peat  enfin  être  entaché  de  vices 
lui  permettant  d'en  faire  prononcer  immédiatement  la  nollité  et  d'éviter  une 
comparution  en  Coor  d'assises. 

D'aotre  part,  dans  un  intérêt  supérienr  d'ordre  public  et  de  bonne  admi- 
nistration de  la  jostice,  le  législateur  a  voolo  que  Tarrét  de  renvoi  fût  passé 
en  force  de  chose  jugée  avant  la  comparution  du  prévenu  en  Cour  d'assisesi 
afin  que  les  vices  de  la  procédure  antérieure  à  cet  arrêt  fussent  définitive- 
ment purgés  et  que  les  débats  pussent  s'engager  sur  un  terrain  solide.  Or,  il 
est  évident  que  ce  résultat  ne  peut  pas  être  atteint  quand  l'arrêt  de  renvoi 
n'est  pas  notifié,  cette  notification  marquant  le  point  de  départ  du  délai  de 
trois  jours  pendant  lequel  le  prévenu  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre 
l'arrêt  de  renvoi  (Conf.  n**  889  et  898). 

La  notification  de  l'arrêt  de  renvoi,  soit  à  personne,  soit  à  domicile,  nous 
apparaît  en  conséquence  comme  une  formalité  substantielle,  dont  l'accom- 
plissement est  commandé,  en  matière  de  délits  de  presse  comme  en  toute 
autre  matière,  tant  par  l'intérêt  d'une  bonne  administration  de  la  justice  que 
par  l'intérêt  de  la  défense.  Ajoutons  que  cette  solution  ne  saurait  même  être 
contestée,  si  l'on  admettait,  ce  qui  est  très-soutenable,  que  les  formalités 
prescrites  par  l'article  50  ne  concernent  que  la  citation  directe,  et  non  la  ci- 
tation après  information  préalable.  Car  alors  l'arrêt  de  renvoi  serait  le  seul 
acte  qui  ferait  connaître  au  prévenu  l'objet  des  poursuites  (Conf.  n*  908). 

904.  Interrogatoire  du  prévenu.  -—  Interpellation  du  Président 
concernant  le  choix  d'un  conseil.  —  Désignation  d'office  de  ce 
conseil.  —  Avertissement  sur  le  pourvoi  en  cassation  contre  Parrét 
de  renvoi.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  signification  de 
l'acte  d'accusation  et  de  l'arrêt  de  renvoi,  si  l'affaire  ne  doit  pas  être  jugée 
dans  le  lieu  ou  siège  la  Cour  qui  a  rendu  cet  arrêt,  les  pièces  de  la  procé- 
dure ainsi  que  les  pièces  à  conviction  sont  envoyées  par  les  ordres  du  Pro- 
cureur Général  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  doit 
siéger  la  Cour  d'assises  ;  et  dans  le  même  délai,  l'accusé  est  transféré  dans  la 
maison  de  justice  dudit  lieu  (art.  243,  291,  292  G.  I.  C). 

Vingt-quatre  heures  au  plus  tard  après  la  remise  des  pièces  au  greffe  et 
l'arrivée  de  l'accusé  dans  la  maison  de  justice,  celui-ci  doit  être  interrogé  par 
le  Président  de  la  Cour  d'assises,  ou  par  le  juge  qu'il  a  délégué  à  cet  effet 
(art.  293  C.  1.  C). 

Au  cours  de  cet  interrogatoire,  l'accusé  est  interpellé  de  déclarer  s'il  a 
fait  choix  d'un  conseil  pour  l'aider  dans  sa  défense  ;  et  si  l'accusé  n'a  point 
de  conseil,  le  juge  doit  lui  en  désigner  un  d'office,  à  peine  de  nullité  de  toute 
procédure  subséquente  (art.  294  C.  1.  C).  Lors  de  ce  même  interrogatoire, 
le  juge  doit  avertir  l'accusé  que  dans  le  cas  où  il  se  croirait  fondé  à  former 
une  demande  en  nullité  contre  l'arrêt  de  renvoi  pour  l'une  des  quatre  causes 
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énoncées  dans  Tarticle  299,  il  doit  faire  sa  déclaration  dans  les  cinq  jours 
suivants,  à  peine  de  déchéance  (art.  296  et  suiv.). 

En  cas  de  renvoi  à  la  Cour  d^assises,  après  information  préalable,  à  raison 
d'un  crime  commis  par  la  voie  de  la  presse  on  de  tout  autre  moyen  de  publi- 
cation, les  diverses  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  que  nous 
venons  d*analyser  doivent  incontestablement  recevoir  leur  application. 

Mais  quand  il  s'agit  au  contraire  d'un  renvoi  en  Cour  d'assises,  à  raison 
d'un  simple  délit  de  publication,  les  prescriptions  ci-dessus  concernant  Tin- 
terrogatoire  du  prévenu  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  son  arrivée 
dans  la  maison  d'arrêt  et  les  devoirs  du  Président  ou  du  juge  délégué  au 
cours  de  cet  interrogatoire,  prescriptions  dont  l'accomplissement  suppose  un 
prévenu  en  état  d'arrestation,  ne  doivent  plus  être  observées  (Circul.  min.  9 
nov.  4881  ;  Chassan,  t.  II.  n»  1598  ;  de  Grattier,  1. 1. 435  et  446). 

Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  qu'en  matière  de  simples  délits  de  publication,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  ï interrogatoire  prescrit  par  l'article  293  (Cass.  cr.  28  juill. 
4820,  D.  t.  XI,  y*  Presse f  p.  330)  ;  ni  par  suite  à  l'interpellation  sur  le  choix 
d'un  conseil  ou  à  la  désignation  d'office  de  ce  conseil  (Gass.  cr.  40  déc,  4834  f 
49  janv.  4833,  6  déc.  4850,  Bull.  crim.  ;  Gass.  cr.  24  avril  4884,  L.  N.  4884. 
3.  38-44)  ;  ni,  par  suite,  à  V avertissement  à  donner  au  prévenu  qu'il  a  encore 
un  délai  de  cinq  jours  pour  faire  valoir  les  causes  de  nullité  énoncées  dans 
l'article  299  contre  l'arrêt  de  renvoi  qui  lui  a  été  notifié  (et  contre  lequel  il  a 
déjà  pu  se  pourvoir  dans  les  trois  jours  de  la  notification  à  raison  de  tous 
moyens  quelconques  de  nullité,  art.  373  C.  I.  G.). 

De  l'inapplicabilité  aux  poursuites  pour  simples  délits  de  publication  des 
articles  296  et  suivants,  il  résulte  que  le  pourvoi  contre  Tarrêt  de  renvoi  à 
raison  de  ces  délits,  n'est  ouvert  au  prévenu  que  pendant  les  trois  jours  qui 
suivent  sa  notification,  quel  que  soit  le  moyen  de  nullité  invoqué  (Cass.  cr. 
49  juin  4854,  D.  54.5.  409;  Cass.  cr.L.  N.4884,  3.  32-39;  — Gonf.  en  outre, 
art.  373  G.  I.  C,  et  ci-dessus  n*»  898). 

905.  Communication  de  la  procédure.  —  Après  l'interrogatoire  pres- 
crit par  l'article  293,  le  conseil  peut  prendre  communication  de  toutes  les  piè- 
ces, sans  déplacement  et  sans  retarder  l'instruction  (art.  302),  et  prendre,  ou 
faire  prendre  aux  frais  de  l'accusé,  copie  de  telles  pièces  du  procès  qu'il  juge 
utiles  à  la  défense  (art.  305). 

Le  défenseur  du  prévenu  d'un  délit  de  presse,  et  le  prévenu  lui-même  s'il 
n'a  pas  recours  au  ministère  d'un  défenseur,  doivent  avoir  les  mêmes  droits, 
et  être  admis  à  les  exercer  au  plus  tard  à  partir  de  la  citation.  Le  refus  de 
communiquer  la  procédure  en  temps  utile  pour  permettre  la  préparation  de 
la  défense,  justifierait  une  demande  de  sursis  devant  la  Cour  d'assises,  à  la- 
quelle il  devrait  être  fait  droit  sous  peine  de  violer  les  droits  de  la  défense 
(Gonf.  Gass.  cr.  44  mai  4835,  Bull.  cr.  ;  Gass.  cr.  4  sept.  4840,  Bull.  cr.  ;  Metz, 
23  mai  4866,  Jour.  crim.  n«  824). 

L'article  305  C.  I.  G.  veut  en  outre  qu'il  soit  délivré  gratuitement  aux  ac- 
cusés une  copie  des  procès-verbaux  constatant  le  délit  et  des  déclarations  écri'     ^^ 

# 
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Cf.  Cu.kfiitedMJvrÉidoitélffeMlîiée  à  diaqae  acmé  la  wiDe  «1 
dMênariaé  povr  la  foimatioa  da  jofj  étjugemttA;  et  eelte  iHiSialio 
0aUe,  aiMi  qae  Umi  ee  qei  aara  eara,  âelle  «ft  Cûte  ptaelMoa  piaa  tari. 

Celte  djjpœitioo  doit  ètie  exactciD— t  et  rigommicoieat  appfiqaée 
Mlire  mtâikrt  êféàMief  qvaod  il  e^agit  d'oa  ervnt  de  poblkalk».  Aînâ,  daat 
ee  eae,  la  ootilieatioa  doit,  à  peiae  de  nnliité,  être  laite  à  ^trmmm^  Im  uatte 
Wféme  da  joor  liié  pour  la  loraîatioo  da  taMean, 

D'apfèe  iia  arrêt  de  la  Chambre  eriiniDeUe  da  6  déc.  1883,  Fartide  3M  ne 
preierit  pas  la  aotiflcatioa  de  la  liete  dee  jurée  comptémeotairee,  mab  seule- 
aMot  celle  de  laHeie  dee  juréede  laseeiioo  (L.  N.  83.  3.  l45-»7). 

811  l'agit  de  poormlee  à  raiion  de  rimplet  déUis  de  publieatîoii,  la  ootifi- 
eatioD  ao  préYeoo  de  la  lifte  des  jurée,  qui  constîtoe  une  formalité  eabeUn- 
tielle,  eei  encore  requise  à  peioe  de  oalliié  des  débats  et  de  Tarrét  de  cod- 
damnatioo  (Case.  er.  8  déc.  1881,  D.  83. 1.  43  ;  Case.  cr.  23  mai  1884,  L.  N. 
84. 3.  I3MS)  ;  mais  la  dreonstaDce  qoe  leprércDo  n*est  point  en  état  de  dé- 
tention, doit  nécessairement  modifier  les  conditions  de  formes  dans  lesquelles 
cette  notification  doit  être  (kite. 

Ainsi,  en  premier  lien,  la  notification  à  personne  prescrite  par  Tarticle  3% 
C.  I.  C.  peut,  pour  les  prévenos  demeurés  en  liberté,  être  suppléée  par  la 
notification  ao  domicile  réel  ;  mais  la  notification  qui  serait  faite  soit  au  greffe 
de  la  Cour  d'assises,  soit  au  domicile  élu  par  le  prévenu  qui  veut  être  admis 
à  la  preuve  des  faits  diffamatoires  (art.  82  in  fine)  serait  absolument  nuUe 
(Gass.  cr,  10  mai  183S,  P.  1832,  3.  371  ;  Cass.  cr.  20  juill.  1832,  P.  1833.  2. 
315;  Cass.  cr.  1«'  mai  1885,  Gaz.  Trib.  du  15  mai  et  L.  N,  83.  3.  11-13). 

Les  deux  arrêts  précités  des  19  mai  et  20  juillet  1832  ont  décidé  en  outre 
qoe  la  disposition  de  l'article  305  qui  déclare  nulle  la  notification  faite  plus 
tôt  que  la  veille  de  la  formation  du  tableau  n'est  point  applicable  à  l'égard 
des  prévenus  qui  ne  sont  pas  détenus  dans  la  maison  de  justice,  et  que  si 
ceux-ci  peuvent  se  faire  de  la  tardiveté  de  la  signification  un  moyen  de  nul- 
lité qui  ne  saurait  même  être  couvert  par  leur  silence  lors  de  la  formation  du 
jury  de  jugement,  ils  ne  sont  pas  recevables  à  se  plaindre  de  l'anticipation  de 
cette  signification. 

D*autre  part,  le  délai  d'un  jour  imparti  par  l'article  395  C.  I.  C.  doit,  quand 
la  notification  est  faite  à  un  prévenu  libre  non  domicilié  dans  le  lieu  où  siège 
la  Cour  d'assises,  être  augmenté  des  délaie  de  distance. 

En  matière  de  délits  de  presse  déférés  à  la  Cour  d'assises  (il  en  est  autre- 
ment en  matière  de  délits  de  presse  justiciables  des  tribunaux  correctionnels, 
sauf  le  cas  de  diflamation  envers  des  administrateurs  d'entreprises  financiè- 
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res  ;  Conf.  bous  art.  60,  35  et  52),  les  délais  de  distance  sont  réglés,  non  par 
rarlicie  184  C.  I.  G.  qui  en  fixe  Taugmentation  à  on  joor  par  3  myriamètres, 
mais  bien  par  les  prescriptions  spéciales  de  la  loi  du  29  juillet  1881  (Voir  art. 
51  et  52),  qui  n*accorde  cette  augmentation  qu'à  raison  d'un  jour  par  5  my« 
riamètres. 

Cette  loi  se  born&nt  d'ailleurs  à  fixer  le  délai  normal  de  distance,  sans 
s'expliquer  sur  la  fraction  qui  serait  de  nature  à  motiver  un  suppléaient ,  de 
délai,  il  y  a  lieu  de  se  référer  à  la  disposition  générale  de  Tarticle  1033  G.  P. 
G.,  qui  détermine  aussi  à  raison  de  S  myriamètres  l'augmentation  des  délais 
de  distance  en  matière  civile  et  commerciale,  et  qui  dispose  dans  son  para- 
graphe 4  que  les  fractions  de  quatre  myriamètres  et  au-dessus  augmentent 
le  délai  d'un  jour  entier,  les  fractions  inférieures  n'étant  point  comptées 
(Gass.  cr.  1*'  mai  1885,  Gaz.  Irib.  du  15  mai  ;  adde^  Cass.  cr.  11  avr.  1850, 
D.  50.  5.  385). 

L'intérêt  de  la  notification  au  prévenu  de  la  liste  des  jurés  disparaissant 
quand  celui-ci  s'abstient  de  comparaître  sur  la  citation  à  lui  donnée,  puisque 
alors  il  est  statué  par  la  Gour  sans  assistance  des  jurés,  l'omission  de  cette 
formalité  n'entraîne  pas  nullité  de  l'arrêt  par  défaut  prononcé  par  la  Gour 
(Gass.  cr.  24  févr.  1883,  Gaz.  Inb.  1«'  et  25  mars  1883  ;  Gass.  cr.  15  mars 
1883,  D.  84.1.430). 

Suivant  un  arrêt  de  la  Gour  d'assises  d'Alger  du  1*'  février  1883  (Gaz. 
Trib.  du  17  févr.),  quand  la  liste  des  jurés  n'a  pas  été  notifiée  au  préfvenu  il 
y  a  lieu,  ik  procédure  n'étant  pas  en  état,  de  renvoyer  purement  et  simple- 
ment l'affaire  à  une  autre  session. 

11  résulte  en  outre  implicitement  du  même  arrêt  que  la  notification  peut 
être  faite  valablement  par  la  partie  civile ymaÎB  conirairement  à  cette  solu- 
tion, la  Gour  de  Cassation  dans  un  arrêt  au  23  mai  1884  (L.  N.  .84.  3.   139-    e>«/t^ 
62)  a  décidé  que  le  ministère  public  est  seul  apte  à  faire  cette  notification.  V  ^»^'* 
11  importe  donc  au  plaignant,  surtout  quand  il  agit  par  voie  de  citation  di^%../r.». 
recte,  de  veillera  ce  que  le  ministère  public  ne  néglige  pas  de  notifier  au  ^-7^' 
prévenu  la  liste  des  jurés  (Gonf.  Gass.  25  août  1853,  Bull,  cr.) 

907.  Notification  de  la  liste  des  témoins.  —  Gonformément  à  l'arti- 
cle 315.  G.  I.  G.,  les  noms  profession  et  résidence  des  témoins  devront  être 
notifiés  vingt-quatre  heures  au  moins  avant  l'examen  de  ces  témons,  soit 
à  laccusé  ou  au  prévenu  par  le  Procureur  général  ou  la  partie  civile,  soit 
au  Procureur  Général  par  l'accusé  ou  le  prévenu.  Ge  délai  de  vingt-quatre 
heures  doit  être  augmenté,  quand  il  y  a  Ueu  des  délais  de  distance  (Gonf. 
n«  906). 

Cette  notification  ne  doit  pas  être  confondue  avec  celle  imposée  au  pré- 
venu de  diffamation  qui  entend  être  admis  à  faire  la  preuve  des  faits  diffa- 
matoires (Gonf.  art.  52). 

908.  Comment  la  partie  poursuivie  pour  crime  est  amenée  à  Pau- 
dience. —  De  la  citation  au  prévenu  de  délit  .et  de  ses  formes.  — 


â 


4M    CM,  fsrt.  M  lA  rt.  —  pioeteciK  WT.  lA  oon  ft'ASisB.  ART.  48  cr  4f 


DtM  Um  Élbàrtê  ordiBami,  faeesfé,  détom  dsDt  la  bûod  de  joliee,  ert 
•mco^  à  raodieiiee,  «s  >>or  fsépoor  loo  affaire,  nos  qaH  j  ait  liea  de  \m 
muAMer  ime  eiiaivm  à  eoaipandlre  aadit  joor.  Cette  dtatioa  n'est  point  en 
effet  pr«Krile|»r  les  aitkies  2M  à  309  C.  L  G.,  (jai  régient  les  fonnalitéi 
•nléfleoree  à  la  eiMBpanytiofi  de  raeenaé,  lequel  eonnait  d*ailleun  snffinm- 
ment  Tobjet  des  fpoariDiiea  dirigées  co«itre  loi  par  la  notification  qm  loi  a 
été  faite  de  Tarrèt  de  r«iiToi  et  de  l'acte  d'aenuatioo. 

Daof  noire  matière  spéeale,  il  coorient  de  décider,  ainn  qn'oo  le  faisait 
sons  Tempirede  la  loi  do  96  mai  1819,  qoe  le  mode  de  procéder  établi  par 
les  articles Sdf  i  3Û9C.  L  C.  est  applinble  à  llndirido  renvoyé  en  Coor 
d'assises,  après  information  préalable,  soos  Tincolpation  d'an  crtsie  de  po- 
bUcation«  Il  n'est  en  effet  de  ce  ebef  apporté  par  la  loi  de  1881  ancone  déro- 
fttioii  ni  ezprefse,  ni  implicite,  aox  règles  do  Code  d*instniction  criminelle 
(Coof,  Chassen,  t  II,  n*  1607  ;  D.  Code  pén.  annoté^App.  Preste,  art  50,  n** 
9  et  soif.), 

Lorsqo'il  s'agit  an  contndre  d'on  renvoi  en  Coor  d^assises,  après  informa- 
tion préalable,  i  raison  d'on  simple  délit  de  presse  on  de  publication,  on 
conçoit  aisément  qoe  poor  fSiire  comparaître  à  Teadience  le  préyenn  libre 
la  nécessité  d'one  citation  simpose  impériensement. 

D'après  la  loi  do  96  mai  1819,  le  ministère  public,  après  Tarrèt  de  renvoi 
qoi  derail  articoler  et  qoalifier  les  fkits  (art.  15)  et  qoi  devait  être  notifié  de 
soite  ao  préreno  (art.  13),  était  teno  de  requérir  do  président  des  assises  une 
ordonnance  portant  fixation  do  jooroù  il  serait  procédé  au  jugement,  et  de 
notifier  cette  ordonnance  an  préTcnn  ou  à  son  domicile,  dix  jours  au  moins 
arant  Téchéanee,  ontre  on  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance,  avec  cita- 
tion an  préfenn  à  comparaître  au  jour  fixé.  Il  n'était  point  nécessaire 
d'allleuri  que  cette  citation  contint  l'articulation  et  la  qualification  des  faits 
Incriminés,  dont  le  prévenu  avait  déjà  connaissance  par  l'arrêt  de  renvoi 
(art.  17). 

Dans  le  système  de  la  loi  de  1881 ,1e  ministère  public  n'est  plus  obligé  d'adres- 
ser une  requête  au  Président  pour  la  fixation  du  jour  auquel  seront  portées  à 
l'audience  les  affaires  poursuivies  à  sa  requête,  soit  après  information  préa- 
lablCf  soit  par  voie  de  citation  directe.  Dans  tous  les  cas,  dit  M.  le  Garde  des 
sceaux  dans  sa  circulaire  du  9  novembre  1881,  les  rapports  de  ces  magistrats 
entre  eux  rendent  cette  formalité  inutile.  Il  suffira  donc  que  le  ministère  pu- 
blie se  concerte,  à  cet  efl'et,  avec  le  président. 

Lorsque  le  ministère  public  a  obtenu  du  président,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit,  la  fixation  du  jour  où  l'aflUre  sera  'appelée  à  l'audience,  il  appelle  le 
prévenu  à  comparaître  à  cette  audience  par  une  citation,  qui  doit  lui  être 
notiflée  cinq  jours  francs  (douze  jours  en  matière  de  dififamation),  outre  un 
jour  par  cinq  myriamètres  de  distance,  avant  celui  fixé  pour  la  comparution 
(art.  51  et  53). 

Cette  citation  doit  d'ailleurs,  à  peine  de  nullité,  préciser  les  faits,  les  çua- 
lifieTf  Indiquer  le  texte  de  la  loi  applicable  aux  poursuites,  et  remplir  en  un 
mot  toutes  les  conditions  de  formes  prescrites  par  Tarticle  50,  lequel  est  ap- 
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plicable  aussi  bien  à  la  citation  délivrée  aprèi  information  préalable^  qu'à 
celle  signifiée  au  prévena  contre  leqael  il  est  procédé  par  voie  de  citation 
directe. 

Cette  solution,  sur  la  jnridicité  de  laquelle  on  peut  faire  des  réserves,  a  été 
indiquée  par  M.  le  Garde  des  sceaux  dans  sa  circulaire  du  9  novembre  1881 
et  implicitement  adoptée  par  la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt  du  4  mars 
1882  (V.  n®  903),  par  lequel  elle  décide  que  la  notification  de  l'arrêt  de  ren 
voi,  en  matière  de  délits  de  presse,  n*est  point  prescrite  à  peine  de  nullité.  S 
en  effet,  la  Cour  de  cassation  n'avait  pas  considéré  que  la  citation,  après  in- 
formation préalable,  dût  nécessairement,  à  peine  de  nullité,  préciser  Tobjet 
de  la  poursuite  et  mettre  dans  tous  les  cas  le  prévenu  en  mesure  de  se  dé- 
fendre, elle  n'aurait  point  hésité  à  faire  de  la  notification  de  l'arrêt  de  ren- 
voi une  formalité  substantielle. 

Ne  serait-il  pas  plus  sage  et  plus  juridique  d'exiger  à  peine  de  nullité 
même  en  matière  de  cfe7{Y^,  la  notification  de  l'arrêt  de  renvoi,  et  de  décider 
que  les  formalités  de  l'article  SO,  tendant  à  la  précision  de  l'objet  des  pour- 
suites, n'ont  été  prescrites  qu'en  vue  de  la  citation  directe,  qui  saisit  la  Cour 
d'assises  de  la  connaissance  du  délit  porté  devant  elle,  et  qui  est  le  seul  acte 
de  procédure  qui  fasse  connaître  au  prévenu  l'objet  de  la  prévention. 

Dans  la  procédure  par  voie  d'information  préalable,  c'est  l'arrêt  de  renvoi 
qui  saisit  la  Cour  d'assises  et  lui  attribue  compétence,  qui  fixe  et  précise  la 
prévention,  qui  détermine  les  questions  à  poser  an  jury  ;  c'est  l'acte  qui 
forme  la  base  même  des  poursuites,  et  qu'il  importe  de  notifier  au  prévenu 
(V.  n*  903)  ;  par  cette  notification  le  prévenu  est  parfaitement  renseigné  sur 
l'objet  des  poursuites  dirigées  contre  lui,  puisque  l'arrêt  de  renvoi  doit  expo- 
ser les  faits  et  les  qualifier  (V.  n^  897)  ;  et  la  citation  n'est  utile  que  pour 
lui  indiquer  le  jour  où  la  Cour  d'assises  connaîtra  de  l'affaire  dont,  indépen- 
damment de  toute  citation,  elle  se  trouve  saisie  par  l'arrêt  de  renvoi  (Y.  dans 
ce  sens,  sous  la  loi  du  26  mai  1819,  Gass.  cr.  4  juin  1842,  P.  42.  2.  558). 

Dans  tous  les  cas,  si  de  la  généralité  des  termes  de  l'article  50,  plutôt  que 
de  son  esprit,  on  conclut  à  la  nécessité  d'observer  les  formalités  prescrites 
par  cet  article  tant  dans  la  citation  après  information  préalable,  que  dans  la 
citation  directe,  il  n'en  faut  pas  moins  décider  que  la  notification  de  l'arrêt 
de  renvoi,  d'où  procède  la  citation  et  dont  elle  ne  peut  être  que  le  reflet, 
reste  une  formalité  substantielle,  qui  doit  être  observée  à  peine  de  nullité, 
conformément  à  Tarticle  242G.  I.  G.,  auquel  la  loi  sur  la  presse  se  réfère  im- 
plicitement (conf.  n«  903). 

909.  Des  notifications  à  fin  de  preuve  des  faits  diffamatoires.  — 

Voir  art.  52. 

910.  Des  significations  à  faire  à  la  partie  civile.  —  Lorsqu'il  y  a  une 
partie  civile  en  cause,  le  ministère  public  doit  lui  notifier  les  actes  qu'elle  a 
intérêt  à  connaître.  La  loi  n*a  pas  spécifié  les  actes  qui  devaient  lui  être  si- 
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gnifiés,  mu8  la  raiiOD  indique  saffisamment  qa*on  devra  lui  faire  connaître 
l'arrêt  de  renvoi,  et  surtout  le  jour  fixé  pour  le  jugement  (Ghassan,  t.  II, 
n*  1609). 

Les  notifications  seront  faites  à  la  partie  civile  soit  à  personne,  soit  au  do- 
micile réel,  soit  au  domicile  qu'aux  termes  de  l'article  68  C.  I.  C,  elle  est  te- 
nue d*élire  dans  Tarrondissement  communal  où  se  fait  l'instruction  (Gomp. 
art.  24  de  la  loi  du  26  mai  1819). 

En  ce  qui  concerne  les  notifications  à  la  partie  civile,  contre  laquelle  on 
entend  faire  la  preuve  des  faits  diffamatoires,  voir  art.  52  m  fine  et  art.   53. 


ipar  nmlm  ée  dtattoa  dUr«ete  |«M|«*i^  la 
la  €•«>  4'- 


Art.  50. 

La  citation  contiendra  l'indication  précise  des  écrits ^  des  impri- 
més, placards,  dessins,  gravures,  peintures,  médailles,  emblèmes, 
des  discours  ou  propos  publiquement  proférés  qui  seront  Tobjet  de 
la  poursuite,  ainsi  que  la  qualification  des  faits.  Elle  indiquera  les 
textes  de  la  loi  invoquée  à  Tappui  de  la  demande. 

Si  la  citation  est  à  la  requête  du  plaignant^  elle  portera,  en  outre, 
copie  de  l'ordonnance  du  président  ;  elle  contiendra  élection  de  do- 
micile dans  la  ville  où  siège  la  Cour  d'assises  et  sera  notifiée  tant  au 
prévenu  qu'au  ministère  public. 

Toutes  ces  formalités  seront  observées  à  peine  de  nullité  de  la 
poursuite. 

Art.  51. 

Le  délai  entre  la  citation  et  la  comparution  en  Cour  d'assises  sera 
de  cinq  jours  francs,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  dis- 
tance. 

911.  De  la  procédure  par  ▼oi^  de  citation  directe  devant  la  Cour 
d'assises.  —  Quand  le  ministère  pablic  juge  inutile  de  recourir  à  une  infor- 
mation préalable,  il  peut,  dans  tous  les  cas,  citer  directement  Tinculpé  de- 
vant la  Cour  d'assises,  soit  qu*il  s'agisse  d'un  délits  soit  même  d'un  crime  de 
publication  (Gonf.  n*  887). 

La  loi  de  1881  a  également  conféré  à  la  partie  lésée  le  droit  de  citation  di- 
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recte  devant  la  Cour  d*as8i8es,  mais  seulement  dans  certains  cas  prévas  et  dé- 
terminés par  l'article  47  (V.  n«  881).  —  Conf.  en  outre,  n»  887. 

Le  droit  de  citation  directe  devant  la  Cour  d'assises  apporte  dans  la  procé- 
dure de  très-grandes  simplifications.  Les  seules  formalités  que  comporte 
alors  la  procédure  antérieure  à  Taudience  sont  relatives:  i^*  à  la  fixation  du 
jour  de  la  comparution  ;  2**  à  la  citation  à  comparaître  devant  la  Cour  d'assi- 
ses ;  3*  à  la  notification  de  la  liste  des  jurés  ;  4*  à  la  notification  des  témoins. 

Ajoutons  que  lorsque  les  poursuites  sont  dirigées  à  la  requête  du  ministère 
public,  et  qu'il  y  a  en  cause  une  partie  civile  régulièrement  constituée,  celle- 
ci  doit  nécessairement  être  avisée  du  jour  de  l'audience. 

En  ce  qui  concerne  les  formalités  antérieures  à  l'audience  qui  doivent  être 
accomplies,  dans  le  cas  particulier  où  le  prévenu  de  diffamation  veut  faire  la 
preuve  de  faits  diffamatoires,  voir  art.  52. 

912.  Fixation  du  jour  de  l'audience.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit  ci-dessus  (n®  908),  lorsque  les  poursuites  sont  dirigées  à  la  requête  du  mi- 
nistère  public^  celui-ci  se  concerte  purement  et  simplement  avec  le  Président 
des  assises  sur  la  fixation  du  jour  où  l'affaire  sera  portée  à  l'audience,  et  cite 
directement  le  prévenu  à  comparaître  devant  la  Cour  d'assises  au  jour  ainsi 
arrêté  d'accord  sans  autre  formalité  (Gomp.  art.  2  de  la  loi  du  8  avril  1831  ; 
art.  16  de  la  loi  du  27  juUlet  1849;  art.  5  de  la  loi  du  15  avril  1871). 

Lors  au  contraire  que  les  poursuites  sont  exercées  directement  par  la  par 
tie  léséCy  celle-ci,  aux  termes  de  l'article  47  in  fincy  est  tenue  d'adresser  une 
requête  au  magistrat  désigné  pour  présider  les  assises,  qui,  sur  cette  requête 
rend  une  ordonnance  fixant  les  jour  et  heure  auxquels  l'affaire  sera  appe- 
lée. 

En  veriu  de  cette  ordonnance,  dont  copie  doit  être  donnée,  à  peine  de  nul-* 
lité,  en  tête  de  la  citation  (art.  50),  la  partie  civile  cite  directement  le  pré- 
venu pour  le  jour  indiqué. 

«  Il  peut  se  faire,  observe  M.  le  Garde  des  sceaux  dans  sa  circulaire  du  9 
«  novembre  1881 ,  que  le  président  des  assises  soit  saisi  à  une  époque  trop 
c  tardive  pour  qu'il  puisse  indiquer  un  jour  utile,  et  que  la  session  doive  être 
«r  close,  par  suite  de  l'épuisement  des  affaires  portées  au  rôle,  avant  l'expi- 
a  ration  des  délais  prescrits  pour  la  citation.  Le  président  se  bornera  à  cons- 
a  tater  l'impossibilité  dans  laquelle  il  se  trouve  de  donner  jour  au  plaignant, 
a  par  suite  de  la  tardiveté  de  sa  requête,  et  le  renverra  à  se  pourvoir  ainsi 
«  qu'il  avisera.  Le  plaignant  n'aura  qu'à  attendre  les  prochaines  assises,  à 
«  moins  qu'il  ne  préfère  user  du  droit  qui  lui  appartient  de  saisir  toutes  au- 
a  très  assises  compétentes,  c'est-à-dire  celles  de  tous  les  autres  lieux  dahs 
«  lesquelb  l'imprimé  poursuivi  aura  été  publié. 

«  11  aura  aussi  la  faculté  de  se  pourvoir  auprès  du  premier  président  pour 
c  provoquer  une  convocation  d'assises  extraordinaires  (Y.  art.  59)  ;  mais  il 
a  ne  devra  être  déféré  à  cette  requête  que  dans  des  cas  tout-à-fait  exception- 
«  nels.  » 


4M    cw.  ejfi.  M  u  riL  —  ftmJM.ÈM 
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à  U  eittikpa  àoamU  mm  yrtwtmm^  mpré»  mf€9'mûtim  frtûUUe,  \i 

(/M  U  àUition  uni  délhrrée  i  b  requête  do  miaistère  pabik  oo  de  la 
lie  léiéet  elle  doit  ea  preorier  lies  iadigorr  avee  prédâoB  las  Cûts 
aéi,  ka  qaaliflert  ei  near  le  texte  de  la  loi  appUcaUe  à  la  pounuile. 

Cet  exigeacei  exorUtaotee  do  droit  eonmon,  qoi  ee  eootente  de  H 
1^  de$  faiU  daoi  la  eilatioa  (art.  184  C  l.  C.},  eoot  one  des  garantieB  ki 
plo«  inportaotee  aceordéee  i  la  déieiue  et  sont  pleinement  justifiées  par  la 
nalare  partieolUrement  délicate  des  procès  de  presse.  «  Ge  fot  dans  tons  ki 
«  tenipi,  dit  Cliassao  (t  11,  n*  1482),  le  plos  grand  embarras  des  proeès  de  la 
ir  pressa  de  fixer  k  discosf  ion  sor  on  texte  préds,  et  de  sortir  do  Tagne  d*one 
4r  aeeosatioo  générale,  s 

fioifaot  par  exemple  qo'on  éerit  oo  on  propos  est  considéré  comme  injo- 
rkox  ou  difTamatoire,  comme  s'attaqoant  à  k  personne  publique  oo  à  k  per- 
sonne privéSi  il  est  soomii  à  des  règles  toutes  différentes,  relativement  à  k 
compétence,  i  radmissibilité  de  la  preuve,  à  Texcose  de  provoyation,  à  k 
peine  applicable;  et  Ton  conçoit  aisément  combien  il  importe  au  prévenu, 
pour  préparer  sa  défense,  de  connaître  exactement  le  délit  qu'on  lui  repro- 
che*    t 

C*eit  ce  qu*avait  déjà  parfaitement  compris  le  législateur  de  1819  (Y.  art. 
6  de  la  loi  du  SO  mai  1819),  et  ce  qu'a  compris  à  son  tour  le  législateur  de 
1881. 

En  outre,  lorsque  la  citation  est  à  U  requête  du  plaignant,  l'article  50 
exige:  1*  qu'elle  porte  copie  do  Tordonnance  du  président  des  assises  por- 
tant fixation  du  jour  de  Taudience  ;  i^  qu'elle  contienne  élection  de  domicile 
dans  la  ville  où  siégo  la  Cour  d'assises  ;  3^  qu'elle  soit  notifiée  au  ministère 
public. 

914.  Indioation  préoise  des  éoritSi  imprimés, qui  sontrobjet 

da  U  poursuite.  —  Pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi,  la  citation  doit  tout 
d*abord  préciser  les  faits,  qui  font  l'objet  de  la  poursuite,  c'est-à-dire  faire 
connaître  nettement  les  écrits,  imprimés,  placards,  dessins,  gravures,  pein- 
tures, médailles,  emblèmes,  discours  ou  propos  incriminés,  avec  indication  des 
actes  de  participation  commis  par  la  personne  poursuivie  et  des  circonstan- 
ces de  temps,  de  lieu  et  de  publicité  qui  impriment  aux  faits  les  caractères 
légaux  do  l'infraction  poursuivie. 

11  ne  faudrait  pas  d'ailleurs  par  des  exigences  trop  méticuleuses  exagérer 
le  principe  excellent  en  sol  qu'a  posé  le  lég^lateur  ;  ce  qu'il  a  voulu  en  défi- 
nitive, c'est  que  le  pi^venu,  afin  d'être  mis  en  mesure  de  préparer  utilement 
•a  défensOi  connût  exactement  les  faits  qui  lui  sont  reprochés  et  le  délit  dont 
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il  a  à  répondre.  Le  bat  même  de  la  loi  marque  au  juge  la  mesure  de  ses  exi- 
gences. 

C'est  en  s'inspirant  de  ce  principe  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que 
pour  satisfaire  au  vœu  de  Tarticle  50,  en  ce  qui  concerne  Vmdieation  précise 
de  récrit  incriminé,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  citation  reproduise  littérale- 
ment récrit  qui  fait  l'objet  de  la  poursuite.  Il  suffit  en  définitive  que  l'écrit  y 
soit  désigné  avec  précision;  et  spécialement,  quand  l'écrit  incriminé  est  un 
article  de  journal,  la  citation  répond  suffisamment  aux  exigences  de  la  loi, 
quand  elle  désigne  cet  article  par  son  titre  et  par  la  signature  qui  l'accompa- 
gne, ou  par  ses  premiers  et  derniers  mots,  avec  indication  de  la  date  du  nu- 
méro du  journal  dans  lequel  l'article  a  été  publié  (Cass.  cr.  28  mars,  3  juin 
1847,  D.  47.  4.  383  ;  Cass.  cr.  15  févr.  1850,  D.  50. 1.  94;  Cass.  cr.  28  mars 
1884,  D.  85.  I.  183  ;  Cass.  cr.  29  mai  1884,  D.  85. 1.  381). 

Il  résulte  de  cette  jurisprudence  qu'il  n'est  même  pas  nécessaire  que  la 
citation  précise,par  l'indication  de  leurs  premiers  et  derniers  mots,  les  passa- 
ges de  l'article  considérés  comme  délictueux  ;-  mais  il  ne  faudrait  point  exa- 
gérer la  portée  de  cette  jurisprudence,  et  il  ne  nous  parait  pas  douteux  que 
s'il  s'agissdt  non  plus  d'un  article  de  journal,  mais  d'un  écrit  de  longue  ha- 
leine, d'un  livre  par  exemple,  il  deviendrait  indispensable  de  préciser  les  pas- 
sages incriminés,  soit  par  la  désignation  des  mots  qui  les  commencent  et  les 
terminent,  soit  au  moins  par  l'indication  des  pages  qui  les  renferment  (Cass. 
cr.  8  sept.  1824,  Sir.  1825.  1.68;  Cass.  cr.  26  mars  1830,  Sir.  1830.  I. 
222). 

Si  le  délit  a  été  commis  à  Taide  de  dessins,  gravures  on  emblème»,  la  cita- 
tion devra  en  donner  une  description. 

Lorsqu'il  s'agit  de  discours  on  de  propos  proférés,  les  auteurs  sont  d'accord 
pour  reconnaître  qu'il  est  indispensable  de  relater  littéralement  dans  la  cita- 
tion les  paroles  incriminées  (CUassan,  t.  II,  n**  1484  ;  de  Grattier,  t.  L  p. 
352). 

La  citation  doit  en  outre  indiquer  la  circonstance  caractéristique  de  la  pu- 
blicité. S'il  s'agit  d'écrits,  imprimés,  dessins  ou  emblèmes,  il  suffira  en  régi, 
générale,  d'indiquer  qu'il  y  a  eu  publication  par  vente,  mise  en  vente,  distri- 
bution, ou  exposition  dans  les  lieux  publics,  sauf  à  préciser  avec  plus  de 
soin  les  faits  de  publication  dans  les  cas  où  la  publicité  a  été  très-restreinte 
et  peut  soulever  des  difficultés. 

S'il  s'agit  de  discours  ou  propos,  la  citation  devra  indiquer  qu'ils  ont  été 
proférés  ou  tenus  à  haute  voix,  et  désigner  les  lieux  ou  réunions  publics  où 
ils  ont  été  proférés. 

11  est  bien  entendu  d'ailleurs,  que  la  loi  n'exige  pour  ces  indications  rela- 
tives à  la  circonstance  de  publicité  aucune  formule  sacramentelle;  il  suffit 
même  que  cette  circonstance  résulte  implicitement  du  contexte  de  la  citation  ; 
ainsi,  la  circonstance  de  publicité  est  suffisamment  précisée,  quand  il  résulte 
implicitement  de  la  citation  que  les  paroles  ont  été  proférées  en  face  la  mai- 
son du  plaignant  (Âgen,  26déc.  1884,  Gaz.  Trib.  4  janv.  85). 

Enfin,  pour  satisfaire  à  l'article  50,  la  citation  doit  indiquer,  autant  que 
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pomMe^  U  éaie  à  laqadle  oat  été  pvbBét  1m  écriU,  iMpriméi, 

pfiopM  itÈtrimiùéê.  Aimi,  a  po  être  déclarée  nulle  vue  dUtioo  portant  qae  la 

partie  pounoiraale  eit  jonmelleiBeot  iojariée  et  traitée  piihlki w  lawl  de 

(aax  ttooiOf  e<c ,  fans  indiquer  qoe  le«  propos  injorieu  ont  été 

depob  mfAnM  de  trois  moie,  le  préreaa  le  tromrant  eo  ce  cas  dans  lla| 
bilité  de  TériBer  fi  ees  fkits  ne  sont  pas  eocnrerti  par  la  preKriptioo  et  ne 
pooTaat  diantre  part  fiûre  citer  des  témoins  à  l'effet  de  contester  Fezisteaee 
des  faits  reprochés  (Trib.  corr.  Seine,  i  mai  1882,  Gaz.  Pml.  t  n,  p.  40). 

Mais  il  bodrait  se  garder  d'aller  josqo'à  dire  qoe  llndication  précise  da 
fOur  oMa  été  commis  le  délit  de  pnblication  est  rigonreosement  exigée  à 
peine  de  oollité. 

Ainsi,  la  Ck>or  de  cassasion  a  jagé  qoe  la  loi  de  1881  n'exige  pas  à  peine 
de  nollité  l'indication  de  la  date  do  noméro  dn  jonroal  qui  contient  l'article 
incriminé,  et  qoe  malgré  ce  défaot  d'indication,  la  citation  peut  être  Tala- 
ble,  li  elle  reproduit  d'aillenrs  le  contenu  do  dit  article  (Cass.  cr.  14  mars 
1884,  D.  85.  I.  90).  C'est  qo'en  effet,  il  est  facile  en  pareil  cas  au  prévenn  de 
se  reporter  an  noméro  qoi  contient  l'article  incriminé,  et  de  faire  taloir,!*!! 
7  a  liea,  l'exception  de  prescription. 

Vindicatùm  inexacte  du  joor  où  auraient  été  proférés  les  propos  injnrieox 
on  diffamatoires  relevés  par  la  citation,  devrait  an  contraire  entraîner  sa  nul- 
lité, i  moins  que  l'erreur  n'eût  été  rectifiée  en  temps  utile,  ou  qu'aucune 
équivoque  ne  fût  possible  sur  les  Csits  imputés. 

En  définitive,  le  défaut  de  précision,  en  ce  qui  concerne  la  circonstance  de 
tempif  ne  doit  entraîner  la  nullité  de  la  citation  qu'autant  qu'il  porte  réelle- 
ment atteinte  aux  droits  de  la  défense  (Conf.  Ghassan,  t.  II,  n*  1485  ;  D.  Ex- 
ploit, 731). 

Quand  la  citation  met  en  cause  plusieurs  prévenus,  elle  doit  évidemment, 
pour  satisfaire  au  vœu  de  l'article  50,  préciser  la  part  de  chacun  d'eux  dans 
le  fait  poursuivi,  en  indiquant  en  quelle  qualité  ils  ont  participé  au  délit  (gé- 
rant, r^;dactour,  vendeur,  ^c..,),  et  en  désignant  les  auteurs  principaux  et  les 
complices  (Conf.  sous  l'empire  du  décret  de  1852,  Cass.  cr.  22  janv.  1863,  D. 
03.  1.  31). 

915.  Qualifloation  des  faits.  —  Après  avoir  précisé  les  faits,  la  citation 
doit,  aux  termes  de  l'article  50,  les  qualifier ^  c*e8t-à-dire  désigner  l'infraction 
que  ces  faits  constituent.  Il  n'est  point  d'ailleurs  nécessaire  que  la  qualifica- 
tion du  délit  soit  donnée  dans  les  termes  mêmes  de  la  loi  pénale  ;  le  vœu  de 
Tartiole  50  est  rempli  du  moment  où  la  citation  fait  connaître  au  prévenu  les 
circonstances  constitutives  du  délit  qui  lui  est  reproché,  soit  en  nommant  ce 
délit  avec  les  circonstances  qui  le  caractérisent,  soit  même  simplement  en  in- 
diquant les  articles  de  la  loi  qui  qualifient  ce  délit  (Cass.  cr.  8  sept.  1824. 
Sir.  i.  XXV,  p.  68;  Cass.  cr.  13  juiU.  1832,  Sir.  t.  XXXIII,  p.  805;  Trib, 
oorr.  Soino,  30  juin  1882,(702.  Trib.  2  juillet  1882). 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  faits  incriminés  comportant  la  même  qualification, 
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ils  peuvent  être  qualifiés  en  masse  (Cass.  cr.  3  fôvr.  1832,  BuU  er.^  et  D. 
1832,  p.  121. 

Mais  qnaod  la  citation  relève  des  délits  de  différentes  natures,  il  faut 
qu'elle  soit  rédigée  de  façon  à  ce  que  la  qualification  donnée  à  chaque  délit 
soit  nettement  indiquée.  Ainsi,  pourrait  être  déclarée  nulle  la  citation  qui, 
après  avoir  relevé  des  faits  pouvant  constituer  des  difi'amations  envers  la 
personne  publique  et  envers  la  personne  privée,  les  qualifierait  en  masse  en 
disant  que  ces  faits  constituent  les  délits  de  diffamation  prévus  par  les  arti- 
cles 31  et  32,  sans  spécifier  ceux  qui  atteignent  l'homme  public,  et  ceux  qui 
atteignent  l'homme  privé  (Gonf.  Grenoble,  23  janv.  1884,  D.  84.  2.  '^17). 

Il  a  toutefois  été  jugé  que  lorsqu'une  partie  civile  articule  dans  sa  citation 
des  faits  qui  constituent,  suivant  elle,  la  diffamation  tant  envers  la  personne 
publique  qu'envers  la  personne  privée,  et  qu'elle  vise  dans  sa  citation  les 
articles  31  et  32  de  la  loi,  le  juge  peut,  mettant  de  côté  comme  ayant  été 
relevés  par  erreur  dans  la  citation  les  énouciations  et  visas  qu'il  considère 
comme  surabondants  et  même  comme  contradictoires  avec  les  faits  relevés, 
déclarer  la  citation  régulière  et  retenir  le  délit  de  diffamation  envers  la 
personne  privée  (Paris,  26  avril  1883,  et  sur  pourvoi,  Cass.  cr.  3  août  1883, 
L.  N.  83.  3.  79-156,  et  104-238). 

Le  juge,  dit  la  Cour  suprême  dans  cet  arrêt,  qui  se  trouve  «  en  présence 
(Tune  qualification  de  délit  douteuse  et  ambiguë  »  doit  l'interpréter  et  recher. 
cher,  d'après  les  faits  de  la  cause,  quel  est  le  délit  dont  la  partie  civile  a  en- 
tendu demander  la  répression. 

Il  nous  semble,  quant  à  nous,  que  le  devoir  évident  du  juge,  quand  il  se 
trouve  en  présence  d'une  qualification  de  délit  douteuse  et  ambiguë,  est  de 
déclarer  nulle  la  citation,  quard  le  prévenu  se  prévaut  de  cette  nullité. 

Nous  comprendrions  que  le  juge  saisi  d'une  citation  qui  relèverait  divers 
faits,  dont  les  uns  seraient  nettement  précisés  et  qualifiés,  dont  les  autres  le 
seraient  incomplètement  ou  inexactement,  pût  retenir  les  premiers  et  faire 
abstraction  des  seconds,  le  prévenu  n'étant  pas  alors  en  droit  de  prétendre 
que  la  prévention  retenue  contre  lui  n'a  pas  été  suffisamment  précisée,  pour 
le  mettre  en  mesure  de  se  défendre.  Mais  quand  une  citation,  après  avoir 
énoncé  des  faits  constituant  en  réalité  des  diffamations  envers  la  personne 
privée,  les  qualifie  en  masse  de  diffamations  commises  tant  envers  la  per- 
sonne publique  qu'envers  la  personne  privée,  le  prévenu  n'étant  point  fixé 
sur  le  point  de  savoir  si  tel  ou  tel  fait  relevé  contre  lui  tombe  sous  l'appli- 
cation de  l'article  31  ou  de  l'article  32  nous  parait  évidemment  en  droit  de 
soutenir  que  la  citation  ne  satisfait  en  aucun  point  à  l'artide  50. 

En  d'autres  termes,  la  surabondance  des  qualifications  et  des  visas  peut 
être  non  moins  dangereuse  pour  le  prévenu,  au  point  de  vue  de  sa  défense,  - 
que  l'absence  de  qualification  et  de  visa,  et  peut  vicier  la  citation  au  même 
titre. 

Toutefois,  il  appartiendra  toujours  aux  tribunaux  d'examiner  si  les  indi- 
cations surabondantes  de  la  citation  ont  pu  faire  naître  une  équivoque  ou 
une  obscurité  de  nature  à  paralyser  la  défense  du  prévenu,  et  de  décider 
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mtifumi  ké  tinotMêateê  s'il  j  a  Bea  o«  aoo  de  prononeer  U  mlfité  ^Oriétai» 
&aa6ilMB,  D.  86.  r  M. 


916.  ladicâtkm  dM  testes  de  U  loi  inroquée  à  Pappni  de  la 
masde*  —  Un  ptemier  pobit  qui  peol  être  lena  pour  consUnt  est  qve  Tar- 
tiele  50,  ea  eiigeant  rindieatioo  dans  la  dlatîon  det  textes  de  la  loi  inTo- 
qoésà  Tappoi  de  la  demande,  D*a  pas  entenda  imposer  an  ponrsoi^aiil 
robligalioD  de  reproJoire  ces  textes  m  extmto^  mais  seolement  celle  de  ks 
dMgner  par  le  ma  des  nomèros  des  articles,  et  an  besoin  des  paragraphes 
de  ces  articles,  qui  les  contiennent  (Goar  d'ass.  Seine,  26  déc.  lS8f ,  Sir.  82. 
I.  233;  Trib.  corr.  Seine,  29  déc.  1881  ;  Paris,  25  jany.  1882;  Casa.  cr. 
10  mars  1882,  L.  N.  83.  3.  p.  12  et  soiv.  et  D.  82.  1. 190). 

Mais  one  seconde  question  qoi  soolèYe  plos  de  difficalté  est  celle  de  savoir 
qaeb  sont  les  textes  qoi  doirent  à  peine  de  nullité  être  visés  dans  la  citation. 

La  Goor  de  cassation,  dans  Tarrèt  précité  da  10  mars  1882,  a  décidé,  en 
rejetant  le  pourvoi  formé  contre  Tarrèt  de  la  Cour  de  Paris  du  25  janvier 
1882,  qoe  les  seuls  textes  de  la  loi  qni  doivent  être  indiqués  dans  la  citation 
sont  les  articles  qni  édicient  la  peine  applicable  an  fait  poursuivi. 

Dans  one  dissertation  publiée  dans  la  Retme  des  Lois  Nouvelles  (loc.  dt,), 
nous  avons  critiqué  cette  jurisprudence  et  essayé  de  démontrer  que  les  textes 
dont  Tarticls  50  exige  le  visa  à  peine  de  nullité  lont  ceux  qui  caractérisent  ei 
qualifient  le  délit.  Une  nouvelle  étude  de  la  question  ne  fait  que  nous  affermir 
dans  notre  opinion  primitive. 

A  Tappui  de  notre  opinion,  nous  invoquons  tout  d*abord  le  passage  sui- 
vant du  rapport  do  M.  Lisbonne,  o  II  faut,  a  dit  H.  le  rapporteur,  que  le  pré- 
«  venu  soit  mis  à  même  de  repousser  la  prévention  ;  il  faut  donc  quil  la  connaisse, 
«  L'article  50  exige  en  conséquence  que  la  citation,...  contienne  Tlndication 
i  précité  des  écrits,  des  imprimés,  placards,  dessins,  afGches,  etc.,  qui  font 
a  Tobjot  do  la  poursuite,  ainsi  que  la  qualification  des  faits;  et  pour  éviter 
u  toute  équivoque,  nous  exigeons  que  la  citation  indique  les  textes  de  la  loi  invo- 
tt  qués  d  V appui  de  la  demande»  » 

Ces  paroles  du  rapporteur  ne  nous  montrent-elles  pas  de  la  façon  la  plus 
claire  que  le  législateur  a  voulu,  dans  l'intérêt  de  la  défense,  que  la  citation 
indique  au  prévenu  les  textes  qui  lui  font  connaître  la  prévention  et  le  met- 
tent à  même  de  pouvoir  la  repousser.  Or,  qui  pourrait  contester  que  les 
textes  qui  par  oxcellonce  font  connaître  la  prévention  et  permettent  au  pré- 
venu do  la  combaltro,  sont  ceux  qui  qualifient  et  caractérisent  le  délit  en 
déterminant  ses  éléments  constitutifs  et  essentiels  !  Le  texte,  au  contraire, 
qui  édicté  la  peine  applicable,  quand  il  ne  fait  que  dénommer  le  délit  sans 
le  qualifier,  n*oirre  en  définitive  au  prévenu,  au  point  de  vue  de  la  prépara- 
tion do  sa  défense,  aucun  intérêt.  Peu  importe,  en  ce  qui  concerne  les 
moyens  de  défense  à  mettre  en  œuvre,  que  le  délit  relevé  soit  puni  de  tant 
do  jours  ou  do  tant  do  mois  d'emprisonnement;  ce  que  le  prévenu  a  besoin 
do  connaître,  c*est  la  disposition  légale  qui  fixe  les  caractères  et  les  condi- 
tions d'existence  du  délit  contre  lequel  il  a  à  se  défendre. 


COD.   BXPL.   Dl  LA   PR.  —  PROCÉD  DBV.  LA  COUR  d'aSSISES.  ART.  50  BT  51.      433 

L*étiide  des  précédents  législatifs  et  jadiciaires  vient  d'ailleurs  pleinement 
confirmer  notre  opinion.  En  effet,  sous  l'empire  de  l'article  6  de  la  loi  du 
S6  mai  1819,  dont  l'article  50,  a  dit  M.  Lisbonne,  c  n'est  que  la  reproduc- 
tion à  peu  près  textuelle  »,  on  discutait  la  question  de  savoir  si,  pour  satis- 
faire au  vœu  de  cet  article  6,  qui  exigeait  que  le  réquisitoire  contint  l'or^ti- 
lation  et  la  qualification  des  faits,  il  ne  convenait  point,  afin  de  remplir  cette 
formalité  de  la  qualification,  de  citer  dans  le  réquisitoire  le  texte  de  la  loi 
pénale  applicable  au  délit  (Pegat.  p.  82  ;  Ghassan,  t.  II,  p.  224,  note  1  ;  de 
Grattier,  t.  i.  p.  353;  Gass.  cr.  14  juin  1834,  D.  34.  1.  389;  Trib.  Seine, 
29  sept.  1837).  Or,  n'est-il  pas  visible  que  le  législateur  de  1881  a  purement 
et  simplemont  entendu  trancher  cette  controverse,  dans  le  sens  le  plus  favo- 
rable aux  intérêts  de  la  défense,  en  exigeant  expressément,  pour  éviter  toute 
équivoque  sur  la  qualification,  la  mention  du  texte  qui  qualifie  le  délit.  C'est 
bien  là  d'ailleurs  la  pensée  qu'exprime  H.  Lisbonne  dans  le  passage  de  son 
rapport  ci-dessus  transcrit  ;  et  c'est  bien  dans  ce  sens  également  que  M.  le 
Garde  des  sceaux,  dans  sa  circulaire  du  9  novembre  1881 ,  interprète  la  loi, 
quand  résumant  les  dispositions  de  l'article  48,  qui  soumet  le  réquisitoire 
introductif  aux  conditions  de  formes  imposées  à  la  citation  par  les  articles 
50  et  60,  il  déclare  que  le  ministère  public  doit  dans  son  réquisitoire  «  or/i- 
culer  et  qualifier  les  faits  avec  indication  des  textes,  » 

Ajoutons  que  la  Gour  de  cassation  a  complètement  négligé  de  motiver  la 
solution  par  elle  consacrée  dans  son  arrêt  du  10  mars  1882.  Le  même  re- 
proche ne  saurait  être  dirigé  contre  l'arrêt  de  la  Gour  de  Paris  du  25  jan- 
vier 1882,  mais  cette  Cour  est  partie  d'un  point  de  vue  absolument  inexact 
en  posant  en  principe  «  qu'il  y  a  parallélisme  absolu  et  certain  à  établir 
«  entre  le  texte  dont  l'insertion  est  nécessaire  dans  le  jugement  (art.  163, 
«  195,  365  G.  I.  G.)  et  le  texte  dont  l'indication  est  indispensable  dans  la  ci- 
«  Ution  (art.  50  et  60  de  la  loi  de  1881).  » 

Outre  que  les  articles  précités  du  Gode  d'instruction  criminelle  diffèrent 
sensiblement  dans  leurs  termes  des  articles  50  et  60  de  la  loi  sur  la  presse, 
ces  deux  ordres  de  dispositions  statuent  en  vue  d'intérêts  tout  différents, 
les  premiers  ayant  essentiellement  pour  but  d'assurer  la  bonne  administra- 
tion de  la  justice  en  imposant  aux  juges  l'obligation  bien  naturelle  d'indi- 
quer dans  leurs  jugements  le  texte  de  la  loi  pénale  qui  édicté  la  peine  qu'ils 
prononcent,  les  seconds  ayant  au  contraire  pour  objet  essentiel  de  mettre 
le  prévenu  à  même  de  préparer  utilement  sa  défense.  Le  texte  qui  sert  de 
base  à  la  condamnation  est  évidemment  celui  qui  édicté  la  peine,  et  c'est 
celui  qu'il  importe  de  faire  figurer  dans  le  jugement;  mais  le  texte  qui  sert 
de  base  à  la  poursuite  est  celui  qui  qualifie  le  délit,  et  c'est  celui  qu'il  im- 
porte de  faire  connaître  au  prévenu  dans  la  citation  (Gonf.  en  outre,  notre 
dissertation,  L.  N.  83.  3.  p.  12  et  suiv.). 

Pratiquement  d'ailleurs,  notre  système  se  confond  à  peu  près  avec  celui 
que  nous  combattons,  par  cette  raison  que  toutes  les  infractions  prévues, 
par  la  loi  sur  la  presse,  à  l'exception  des  injures  et  des  diffamations,  sont 
complètement  qualifiées  par  les  textes  mêmes  qui  les  punissent»  Mais  en  ce 
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qui  coneerae  les  délits  de  diffamatioD  et  d'injure,!!  ^  iDdispeii8able,daDsnotre 
opinion,  d'indiquer  non  seulement  le  texte  (art.  30  on  31  on  32  oo  33)qm  pro- 
nonce la  peine^mais  aussi  l'article  29,rindication  de  ces  deux  textes  étant  néces- 
saire ponr  faire  connaître  les  diverses  circonstances  constitutives  de  ces  délits. 

Quant  an  visa  des  articles  23  et  28,  qui  déterminent  les  circonstances 
constitutives  de  la  publicité,  il  est  absolument  inutile,  le  prévenu  étant  ren- 
voyé, toutes  les  fois  ^u'il  y  a  lien  anxdits  articles,  par  les  références  du 
texte  qui  qualifie  et  punit  le  délit. 

Il  est  bien  évident  que  VinexacHtude  des  numéros  des  articles  visés  dans 
la  citation  la  rend  nulle  aussi  bien  que  l'absence  d'indication  (Rennes,  30 
janv.  1884,  D.  84.  2.  27). 

Ce  même  arrêt  a  décidé  que  renonciation  du  texte  de  la  loi  applicable  à 
la  poursuite  doit  être  considérée  comme  inexacte,et  dès  lors  comme  non  ave- 
nue, dans  la  citation  qui  contient  une  indication  erronée  du  millhime  de  la 
loi  du  29  juillet,  alors  surtout  que  cette  citation  n'indique  pas  qu'il  s'agit  de 
U  loi  sur  la  presse. 

917.  Des  formalités  spéciales  à  la  citation  à  la  requête  de  la  par- 
tie civile.  —  Lorsque  la  citation;  en  Cour  d'assises  est  donnée  à  la  requête 
de  la  partie  civile,  elle  est  en  outre  soumise,  à  peine  de  nullité,  aux  trois 
formalités  suivantes  : 

!•  Elle  doit  porter  copie  de  t ordonnance  du  président  des  assises  portant 
fixation  des  jours  et  heures  auxquels  l'affaire  doit  être  appelée  (V.  n<*  912)  ; 

2*  Elle  doit  contenir  élection  de  domicile  dans  la  ville  ou  siège  la  Cour 
d'assises.  Cette  élection  de  domicile,  comoie  tontes  les  antres  formalités 
prescrites  par  l'article  50,  est  requise  à  peine  de  nullité,  à  la  différence  de 
l'élection  de  domicile  prescrite  par  l'article  183  G.  I.  G.  (applicable  en  ma- 
tière de  délits  de  presse  justiciables  des  tribunaux  correctionnels,  art.  60), 
dont  l'omission  n'a  d'autre  conséquence  que  de  rendre  la  partie  civile  non 
recevable  à  se  plaindre  du  défaut  de  notification  des  actes^  qui  auraient  pu 
l'intéresser  (Gonf.  n*  910  et  art.  53)  ; 

3**  Elle  doit  être  notifiée  au  ministère  public. 

La  loi  n'ayant  imparti  aucun  délai  pour  celte  notification,  il  suffit,  à  la 
rigueur,  que  cette  formalité  soit  accomplie  avant  la  comparution.  Mais  il 
est  à  peine  besoin  d'ajouter  qu'il  sera  convenable  dans  tous  les  cas  de  faire 
cette  notification,  destinée  à  faire  connaître  an  ministère  public  l'objet  de  la 
prévention,  plusieurs  jours  avant  l'audience  [Sic:  Dulruc,  n*"  385;  Faivre 
et  Benott  Lévy,  p.  236  ;  Fabreguettes,  t.  II,  2010). 

Notons  que  la  citation  directe,  à  la  requête  de  la  partie  lésée,  devant  les 
tribunaux  correctionnels,  alors  même  qu'il  s'agit  d'une  diffamation  envers 
des  administrateurs  d'entreprises  financières,  n'est  pas  soumise  par  l'article 
60  à  cette  formalité  de  la  notification  au  ministère  public.  Une  décision  con- 
traire rendue  par  la  Cour  de  Paris  (6  janv.  1883,  D.  83.  2.  167)  a  été  cassée 
avec  raison  par  un  arrêt  de  la  Chambre  criminelle  du  19  juillet  1883  (D.  84. 
1.  46).  V.  n«572tVi/îne. 
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918.  Effets  de  l'inobservation  des  formalités  prescrites  par  Par- 
ticle  50.  — -  Caractère  de  la  nullité.  —  Circonscription  du  débat  aux 
faits  énoncés  et  qualifiés  dans  la  citation.  —  D'après  la  disposition 
formelle  de  Tarticle  50  m  >îne,tonte8  les  formalités  prescrites  par  ledit  article 
doivent  être  observées  à  peine  de  nullité  de  la  poursuite. 

Peu  de  temps  après  la  promulgation  de  la  loi  de  i881,  la  Cour  de  Paris 
et  quelqaes  tribunaux  avaient  jugé  que  la  nullité  prononcée  par  Tarticle  50 
(ou  par  l'article  60)  était  d'ordre  public  et  que  le  prévenu  était  admis  à  s'en 
prévaloir  en  tout  état  de  cause  (Trib.  Compiègne;  Trib.  Oran,  i4déc.  1881  ; 
Trib.  Seine,  18  janv.  1882  ;  Paris,  4  févr.  1882,  D.  83.  2.  38). 

Mais  la  jurisprudence  n'a  pas  tardé  à  se  former  en  sens  contraire  et  à 
juger,  par  application  à  la  matière  du  principe  général  posé  dans  l'article 
173  G.  P.  G.,  que  le  moyen  de  nullité,  tiré  du  défaut  d'observation  dans  la 
citation  des  conditions  de  formes  prescrites  par  l'article  50  (ou  par  l'ar- 
ticle 60),  notamment  en  ce  qui  touche  l'indication  des  faits  et  des  textes 
de  la  loi  applicable,  devait,  à  peine  de  déchéance,  être  opposée  in  limine 
litis  (Agen,  5  mai  1882  et  Besançon  25  mai  1882,  D.  1883.  2.  38  ;  Angers, 
17  juin.  1882,  D.  83.  2.  183  ;  Douai,  28  mars  82  ;  Aix,  16  juin  1882,  Amiens, 
1*' juill.  1882  ;  Cass.  cr.  10  févr.  1883,  L.  N.  83.  3.  73-129).  De  la  combinai- 
son de  cette  règle  avec  Tarticle  54,  il  résulte  que  devant  la  Cour  d'assises, 
la  nullité  de  la  citation  devra,  à  peine  de  forclusion,  être  proposée  avant 
rappel  des  jurés  (Y.  n®  934).  Devant  les  tribunaux  correctionnels,  la  nullité 
de  la  citation  devra  être  opposée  avant  toute  défense  au  fond  on  exception 
autre  que  les  exceptions  d'incompétence  (art.  173  G.  P.  G.). 

Mais  si  le  prévenu,  qui  n*a  pas  proposé  la  nullité  en  temps  utile,  est  dé- 
chu du  droit  de  se  prévaloir  de  l'irrégularité  de  la  citation  pour  en  deman- 
der la  nullité,  il  importe  d'observer  qu'il  reste  absolument  maître  de  refuser 
le  débat  sur  des  faits  autres  que  ceux  résultant  au  moins  implicitement  des 
énonciations  et  de  s'opposer  dans  tous  les  cas  à  ce  que  la  qualification  attri- 
buée par  cette  citation  aux  faits  qu'elle  énonce  d'une  façon  plus  ou  moins 
vague  soit  modifiée  au  cours  des  débats.  Il  résulte  en  effet  des  exigences 
rigoureuses  do  la  loi  sur  la  presse,  en  ce  qui  touche  la  forme  des  citations, 
que  non  seulement  le  juge  ne  peut,  en  dehors  du  consentement  du  prévenu, 
se  saisir  de  faits  non  visés  dans  la  citation,  mais  qu'il  ne  peut  davantage 
modifier  la  qualification  qu'ils  y  ont  reçue  (Gonf.  n®  849). 

Les  garanties  que  la  loi  a  voulu  donner  à  la  défense,  en  exigeant  dans  la 
citation  l'indication  de  la  qualification  des  faits  et  celle  de  la  loi  applicable, 
se  retourneraient  évidemment  contre  elle,  si  le  prévenu  après  avoir  accepté 
le  débat  sur  des  faits  insuffisamment  précisés,  mais  clairement  qualifiés, 
pouvait  se  voir  condamné  à  raison  d'un  délit  différent  de  celui  qualifié  par 
la  citation.  On  peut  donc  poser  en  principe  que  le  prévenu,  à  moins  qu'il 
n'ait  formellement  accepté  ce  déplacement  du  débat,  ne  peut  être  retenu 
dans  les  liens  de  la  prévention,  soit  en  Cour  d'assises,  soit  en  police  correc- 
tionnelle, à  raison  d'un  délit  d'une  nature  différente  de  celai  qualifié  par  la 
citation. 


j" 


436     COD.   %XrL.  DB  LA   n.  —  raOC.  dit.  Là  COUB  D*A18I8B8.  ART.  50  BT  51. 

Hait  li  la  citation  avait  énoncé  les  faits,  sau  U»  qualifier  et  qne  le  pié- 
▼ana  n*eût  pai  fait  Taloir  cette  caoae  de  nollité  m  limine  litù^  le  juge  aérait 
évidemment  libre  de  leur  donner  telle  qualification  qa*il  conviendrait. 

Si  la  qualification  était  donteoie  on  ambigtïe,  par  snite  de  la  aarabon- 
dance  det  textea  Ti&és  dam  la  citation  on  parce  qne  celle-ci  qualifierait  en 
maise  des  faits  de  natures  difiiérentes,  il  appartiendrait  encore  au  juge, 
si  le  prévenu  ne  s*était  point  prévalu  en  temps  opportun  de  cette  irrégula- 
rité, d*attribuer  aux  faits  leur  qualification  véritable,  à  condition  de  la 
trouver  au  moins  indiquée,  si  non  précisée,  par  la  citation. 

Si  les  faits  étaient  nettement  précisés,  et  nettement  qualifiés,  mais  qne  cette 
qualification  fût  erronée,  c*est-à-dire  en  contradiction  avec  renonciation 
même  des  faits,  le  prévenu,  qui  n'aurait  pas  fait  annuler  cette  citation  m 
Umine  litis,  pourrait  évidemment  s*opposer  d*nne  part  à  ce  qu'on  introduisit 
au  débat  des  faits  autres  que  ceux  énoncés  dans  la  citation,  d*autre  part  à 
ce  qu'on  changeât  la  qualification,  de  telle  sorte  qne  ne  pouvant  être  reconnu 
coupable  du  délit  qualifié  par  la  citation  il  devrait  nécessairement  bénéficier 
d*un  acquittement. 

Enfin  si  la  citation,  indiquant  avec  clarté  la  qualification  attribuée  aux 
faits  n'énonçait  ceux-ci  qne  d'une  façon  vague,  et  qne  le  prévenu  ne  se  f&t 
point  prévalu  in  limine  litit  de  ce  défaut  de  précision  pour  faire  déclarer  la 
citation  nulle,  il  ne  pourrait  s'opposer  à  ce  qne  la  partie  poursuivante  fit  en- 
tendre des  témoins  ou  produisit  des  pièces  à  Teffét  de  préciser  soit  les  écrits 
ou  propos  incriminés,  loit  certaines  circonstances  de  temps  ou  de  lieu  im- 
parfaitement spécifiées  par  la  citation  ;  mais  il  pourrait  s'opposer  à  ce  qu'il 
fût  fait  état  des  dépositions  ou  pièces  qui  tendraient  à  introduire  dans  le  dé- 
bat des  faits  nouveaux  qui  ne  se  trouveraient  même  pas  indiqués  d'une 
façon  vague  ou  implicite  dans  la  citation. 

A  cet  égard  nous  ferons  observer  que  si  la  citation  omettait  complètement, 
dans  renonciation  des  faits,  la  circonstance  de  publicité,  on  pourrait  voir 
l'indication  au  moins  implicite  de  cette  circonstance  dans  les  énonciations 
de  la  citation  relatives  à  la  qualification  et  au  visa  du  texte  de  la  loi  appli- 
cable. Dire  en  effet  que  tel  écrit  ou  tel  propos,  constitue  par  exemple  le  délit 
de  diflamation  prévu  et  puni  par  les  articles  29  et  32,  c'est  indiquer  au  moins 
implicitement  que  cet  écrit  ou  ce  propos  a  été  rendu  public,  puisque  à  dé- 
faut de  publicité  l'article  32  ne  serait  pas  applicable.  Le  prévenu  ne  serait 
donc  pas  admis  en  ce  cas,  s'il  avait  laissé  le  débat  s'engager  au  fond,  à  s'op- 
poser à  ce  que  le  plaignant  précisât  la  circonstance  de  publicité,  celle-ci 
résultant  implicitement  de  l'ensemble  des  énonciations  de  la  citation. 

Il  résulte  des  observations  qui  précèdent  que  la  partie  poursuivante  peut 
dans  certains  cas  avoir  grand  intérêt  à  ne  pas  laisser  s'engager  le  débat  au 
fond  sur  une  citation  irréguUùre,  dont  la  nullité  n'est  pas  relevée  par  le  pré- 
venu. 

Quand  la  citation  est  donnée  à  la  requête  de  la  partie  civile,  il  faut  évi- 
demment reconnaître  au  ministère  public  le  droit  de  prendre  des  conclusions 
tondant  à  en  faire  prononcer  la  nullité  ;  mais  ces  conclusions  devront  être 
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prises  m /tmiVie/tV»,  car,  une  fois  le  débat  engagé  sur  le  fond,  la  partie  civile 
aussi  bien  que  le  prévenu  ont  un  droit  acquis  à  ce  que  le  procèssoit  examiné  et 
jugé  au  fond,  et  c'est  d'ailleurs  un  droit  en  même  temps  qu'un  devoir  pour 
toute  juridiction  régulièrement  saisie  de  procéder  à  Texamendu  fond,  et  en 
cas  de  conviction,  de  prononcer  la  peine  édictée  par  la  loi,  quelles  que  puis- 
sent être  les  conclusions  du  ministère  public  et  encore  qu'il  refuse  de  con- 
clure à  l'application  d'une  peine  (Gonf.  Agen,5mai  1882,  L.  N.  83.  3.58-69; 
D.  Désùiement  n*»  226  et  suiv). 

Si  c'est  la  partie  civile  elle-même,  qui  ne  croit  pas  devoir  laisser  s'engager 
le  débat  au  fond  sur  la  citation  délivrée  à  sa  requête,  elle  devra  non  pas  con- 
clure à  la  nullité  de  sa  propre  citation  délivrée,  d*autant  qu'elle  ne  parait  pas 
avoir  qualité  pour  le  faire,  mais  bien  se  désister  de  la  procédure  engagée,  en 
prenant  soin  de  faire  ses  réserves  au  point  de  vue  de  l'exercice  d'une  action 
ultérieure  (Conf.  D.  Désisiement,  n«»  245  et  246). 

Le  ministère  public  pourrait  procéder  de  même  sur  une  citation  délivrée 
à  sa  requête. 

919.  De  la  signification  de  la  citation  à  personne  ou  à  domicile.— 
Domicile  du  gérant  d'un  journal.  —  En  dehors  des  formalités  prescri** 
tes  par  l'article  50,  il  est  bien  entendu  que  la  citation  doit  satisfaire  aux  con- 
ditions de  formes  communes  à  tous  les  exploits  ;  spécialement,  cette  citation 
doit  être  signifiée  k  personne  ou  à  domicile,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  68  C.  P.  G.  Si  la  personne  à  citer  n'a  pas  de  domicile  connu,  elle 
doit  être  assigée  au  lieu  de  sa  résidence  ;  et  si  enfin  ce  lieu  est  inconnu,  il 
doit  être  procédé  conformément  aux  formes  tracées  par  l'article  69  §  2  G.  P.  G. 

Une  jurisprudence  déjà  ancienne  a  décidé  que  le  gérant  d'un  journal, 
pour  tous  les  actes  relatifs  aux  publications  dont  il  a  la  responsabilité,  a  son 
domicile  de  droit  au  bureau  de  rédaction  ou  de  direction  de  ce  journal  (si  ce 
bureau  est  d'ailleurs  le  véritable  siège  de  l'entreprise  formée  pour  la  publi- 
cation du  journal),  et  que  par  suite  les  exploits  signifiés  au  gérant,  en  ladite 
qualité,  à  ce  bureau,  sont  valables  (Gass.  cr.  25  avril  1846,  D.  46. 4.  278). 

A  l'appui  de  cette  solution,  la  Cour  suprême  invoquait  les  dispositions  des 
articles  4,  5  et  8  de  la  loi  du  18  juillet  1828,  sous  Tempire  desquels  le  gérant 
du  journal  était  le  véritable  représentant  légal  de  la  société  formée  pour  son 
exploitation. 

Bien  que  le  gérant,  sous  la  loi  de  4:881,  puisse  être  abolument  étranger 
à  l'adminbtration  du  journal,  la  Gour  de  Besançon  (:25  mars  1885,  D.  85.  2. 
149)  a  cru  devoir  maintenir  à  son  égard  la  jurisprudence  consacrée  sous  la 
législation  antérieure  (Y.  aussi.  Rennes,  15  janvier  1882,  P.  82.  1.  i206). 

D'après  cette  jurisprudence,  la  copie  de  Tajoumement  signifié  au  gérant 
réputé  domicilié  au  bureau  du  journal  peut  être  valablement  remise  à  toute 
personne  (rédacteur,  imprimeur,  etc...,)  ayant  également  son  domicile  au 
siège  du  journal  et  ayant,  à  raison  de  sa  situation,  des  relations  fréquentes 
avec  le  gérant. 

Gette  façon  de  procéder  est  peut-être  plus  conforme  aux  commodités  de     ^ 
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U  prmtiqae qa*aoz  règles  da  droit  ;  et  Usera  dans  tous  les  cas  plus  pmdent 
pour  éviter  des  difBcoltés  d'assigner  le  gérant  an  domicile  qui  se  troais 
indigné  dans  la  déclaration  faite  an  parqoet  en  conformité  de  rartide  7. 

920.  Des  citations  soamisds  aux  formalitôa  de  l'artiole  50.  —  B 

est  certain  en  premier  lien  qoe  l'article  50  statue  exclnsifemeal  eo  Toe  des 
citations  devani  la  Cour  (Tassùei. 

Les  citations  devant  les  tribunaux  carreciiormeli  et  de  timph  poliee  sont  ré- 
gies par  Tartide  60,  qui  les  soumet,  il  est  vrai,  aux  mêmes  formalités,  en  08 
qui  concerne  Tindication  des  faits,  de  leur  qualification,  et  des  textes  de  Is 
loi  applicable  (V.  art.  60). 

Quant  anx  citations  devant  les  trihmaux  eit/Us  elles  sont  régies  par  le  CSode 
de  procédure  civile  (Y.  n*  879). 

Nous  avons  vu  d'autre  part  (N*  90B),  qu'en  cas  de  poursuites  par  voie 
d'information  préalable  contre  l'accusé  d'un  crime  de  publication,  il  n'y  a 
lieu  à  aucune  citation,  ce  qui  écarte  absolument  toute  application  de  Tarti- 
cle  50.  Enfin  nous  avons  examiné  sous  le  même  n*  la  question  de  savoir  n 
les  formalités  de  l'article  50  doivent  être  nécessairement  observées  non  seu- 
lement dans  les  citalûms  directe»  devant  la  Cour  d'assises,  mais  aussi  dans  Isi 
citations  devant  cette  Cour  délivrées  au  prévenu,  contre  lequel  a  été  suivie 
la  voie  de  l'information  préalable.  Si  l'on  admet  avec  la  Gourde  cassation 
que  la  notification  de  l'arrêt  de  renvoi  au  prévenu  d'un  délit  de  presse  ne 
constitue  pas  une  formalité  substantielle  de  la  procédure,  il  faut,  par  voie 
de  conséquence,  décider  sans  hésitation  qne  la  citation  en  Cour  d'assises, 
après  information  préalable,  est  soumise,  à  peine  de  nullité,  aux  conditions 
de  formes  de  l'article  50.  Mais  nous  croyons,  quant  à  nous  que  la  notifica- 
tion de  l'arrêt  de  renvoi,  en  matière  de  délits  de  presse  comme  en  matière 
de  grand  criminel,  est  requise  à  peine  de  nullité  ;  et  dans  cette  opinion,  il  est 
permis  de  penser,  ainsi  qu'on  le  décidait  sous  l'empire  de  la  loi  de  1819,  que 
la  citation,  après  information  préalable,  n'a  d'autre  but  que  d'appeler  le  pré- 
venu à  l'audience,  et  que  sa  validité  n'est  pas  subordonnée  à  l'accomplisse* 
ment  des  formalités  prescrites  par  l'article  50  qui  semble  avoir  statué  spécia- 
lement dans  l'intérêt  de  la  défense  des  prévenus  assignés  directement  devant 
la  Cour  d'assises  (Gonf.  n^  908).  Quoiqu'il  en  soit,  pour  éviter  toute  difficulté 
il  sera  évidemment  prudent  d'observer  ces  formalités  même  dans  la  citation 
délivrée  en  vertu  d'un  arrêt  de  renvoi. 

Ajoutons  que  les  citations  introductives  d'instance  sont  seules  soumises  aux 
formalités  des  articles  50  et  60.  Ainsi,  quand,  après  une  décision  avant  faire 
droit  ou  une  remise  de  cause,  la  partie  poursuivante  cite  à  nouveau  le  pré- 
venu, cette  citation  n'étant  qu'un  avenir  ou  sommation  d'audience,  nécessaire 
pour  mettre  le  prévenu  en  demeure  de  revenir  devant  la  juridiction  déjà 
saisie  par  l'exploit  in troductif  d'instance^  ne  saurait  être  déclarée  nulle  pour 
défaut  d'observation  des  formalités  prescrites  par  les  articles  50  et  60  (Douai, 
19 juin  1882,  Gaz.  Irib.  du  12  juiU.,  etP.  83.  1.  715  ;  Trib.  Seine,  15  févr. 
1883,  La  loi,  83,  n^  39). 
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921.  Du  délai  entre  la  oitation  et  la  oomparution  en  Cour  d'assi- 
ses. —  Anx  termes  deTarticIe  51»  le  délai  entre  la  citation  et  la  comparu- 
tion en  Cour  d'assises  sera  de  cinq  jours  francs,  outre  un  jour  par  cinq  my- 
riamètres  de  distance. 

Exceptionnellement,en  matière  de  diffamation,  comme  le  prévenu  est  ad- 
mis à  faire  la  preuve  des  faits  diffamatoires  et  que  Tadmissibilité  de 
cette  preuve  est  soumise  à  certaines  significations  préalables  qu'il  eût 
été  difficile  d'accomplir  dans  le  délai  de  cinq  jours,  ce  délai  a  été 
porté  par  l'article  52  à  douze  jours^  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres 
de  distance.  Notons  au  passage  que  ce  délai  doit  être  observé  devant  les 
tribunaux  correctionnels,  en  matière  de  diffamations  envers  des  directeurs 
ou  administrateurs  d*entrepri^es  financières  (Y.  n®  572). 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  délais  impartis  par  les  articles  51  et  52  §  1  doi- 
vent être  observés  aussi  bien  dans  les  citations  données  aux  prévenus  de  délits 
après  information  préalable  (Conf.  n**  908),  que  dans  les  citations  directes. 

Le  délai  de  cinq  jours  ou  de  douze  jours,  qui  est  un  délai  franc,  est  aug- 
menté à  raison  d'un  jour,  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile 
de  l'inculpé  et  le  lieu  où  siège  la  Cour  d'assises. 

Conformément  à  la  disposition  générale  de  l'article  1033  C.  P.  G.,  qui  dé- 
termine aussi  à  raison  de  cinq  myriamètres  l'augmentation  des  délais  de 
distance,  les  fractions  de  moins  de  quatre  myriamètres  ne  seront  pas  comp- 
tées, et  les  fractions  de  quatre  myriamètres  et  au-dessus  augmenteront  le  délai 
d'un  jour  entier  (Cass.  cr.  1"  mai  1885,  Gaz.  Trib.  du  15  mai  ;  Cass.  cr.  27 
déc.  1855,  Bull.  cr.  ;  Dutruc,  n^"  387.  —  Contra  :  Fabreguettes,  t.  If»  n*a021)* 

La  citation  doit  indiquer  le  jour  de  la  comparution  ;  mais  il  n'est  pas  in- 
dispensable qu'elle  indique  l'heure  de  l'audience  (Conf.  Cass.  cr.  16  mai 
1884). 

922.  —  Sanction  de  l'inobservation  des  délais.  —  La  loi  sur  la  presise 
n'indique  pas  quelle  est  la  sanction  de  Tinobservation  des  délais  impartis 
par  les  articles  51  et  52  §  1.  Dans  le  silence  de  la  loi,  il  y  a  lieu  de  s*en  réfé- 
rer aux  dispositions  de  l'article  184  C.  1.  C,  qui  prononce,  non  pas  la  nul- 
lité de  la  citation  délivrée  à  trop  bref  délai,  mais  la  nullité  de  la  condam- 
nation qui  serait  prononcée  par  défaut  contre  la  personne  citée.  Nous  ren- 
voyons sur  ce  point  aux  observations  que  nous  avons  déjà  présentées  sous  le 
n^  572,  en  faisant  remarquer  que  devant  la  Cour  d'assises,  le  prévenu,  qui 
comparaîtra  au  jour  fixé  par  la  citation  donnée  à  trop  bref  délai,  devra 
prendre  soin  de  présenter  sa  demande  tendant  à  la  remise  de  Taffaire  avant 
l'appel  des  jurés  (Conf.  n""'  931  et  933). 


923.  Notification  de  laliste  des  jurés  et  des  noms  des 

Sur  ces  deux  notifications,  qui  sont  nécessaires  aussi  bien  quand  il  [eai  pro- 
cédé par  citation  directe  que  par  voie  d'information  préalable,  voir  ci-des- 
sus n<>  906  et  907. 
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fifinfier  ao  mÎDHtm  pufafic  pn»  la  Goor 
rf'aMMK  00  aa  piaifnantr  ao  driobdle  par  hii  do.  simairt  qa'û  est 
aMMipié  atansypa^  de  F  oo  fm  de  raotre  : 

r  f>ef  (aîU  artkiiléf  et  qualifiés  dans  la  citatîoo,  desqnek  fl  eo- 
f  Md  pfoufer  (a  férité  ; 

2*  La  copie  des  pièces  ; 

îT  f ^es  ivinis^  professieos  et  demeures  des  témoins  par  lesqoeb  fl 
errtrad  faire  m  preuve.  Otte  signification  contiendra  élection  de  do- 
rnieiie  prAs de  la  Oiur  d^assises,  le  tout  à  peine  dètre  déchu  du 
drritt  <le  faire  la  preuve. 

Abt.  53. 

Dnnn  Un  cinq  jours  suivants,  le  plaignant  ou  le  ministère  public, 
Auivafit  \m  ca»,  ftcra  tenu  de  faire  signifier  au  prévenu,  au  domicile 
par  lui  M\i^  la  copie/  dos  pièces  et  les  noms,  professions  et  demeures 
diiN  lèfrioifiN  [Mir  lesquels  il  entend  faire  la  preuve  contraire,  sous 
peinn  d*ètro  déchu  de  son  droit, 

084.  lignifloation  à  faire  par  le  prévenu.  —  Afin  d*éYiter  toate  sur- 
prluA  (Imii  la  produclion  do  la  preuve  des  faits  diffamatoires,  la  loi  impose 
rlKouraunnniont  au  prévenu,  qui,  en  conformité  des  dispositions  de  l'article 
•*IA  (VolmouM  cet  article  les  règles  de  fond  concernant  cette  preuve),  veut 
èirn  «dinlii  à  prouver  la  vérité  de  ces  faits,  l'obligation  de  notifier  à  la  partie 
poursuivante,  dans  les  cinq  jours  de  la  citation  : 
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1^  Les  faits  articulés  et  qualifiés  dans  la  citation  dont  il  entendprouver  la  vé- 
rité. Il  résulte  formellement  de  cette  disposition  qae  le  prévenu  n'est  jamais 
admis  à  prouver  que  les  faits  diffamatoires  relevés  par  la  partie  poursui- 
vante ;  toutefois  la  preuve  peut  être  étendue  aux  faits  imputés,  et  non  rele- 
vés dans  la  poursuite,  s'il  y  a  indivisibilité  contre  ces  faits  et  les  faits  pour- 
suivis (Gonf.  n»  563)  ; 

2*  La  copie  des  pièces.  Les  pièces  de  toutes  natures,  écrits  ou  imprimés,  dont 
le  prévenu  entend  faire  usage,  à  Teffet  d'établir  la  vérité  de  ses  imputations» 
doivent  être  reproduites  in  extenso.  Le  ministère  public,  suivant  M.  Fabreguet- 
tes  (t.  II,  N*  200  34),  pourra  exiger  que  les  pièces  soient  sur  timbre  et  enregis- 
trées, avant  que  d'être  soumises  à  la  discussion.  Nous  ne  pensons  pas,  quant 
à  nous,  qae  le  ministère  public  dispose  d'un  tel  droit,  et  nous  cherchons  vai- 
nement le  texte  qui  lui  permettrait  d'avoir  une  pareille  exigence  ; 

3^  Les  noms^  professions  et  demeures  des  témoins  par  lesquels  il  entend  faire 
sa  preuve. 

Cette  signification  doit  en  outre  contenir  élection  de  domicile  dans  le  lieu 
où  siège  la  C!our  d'assises. 

925.  Délai  de  cette  signifloation.  —  Cette  significatioui  aux  termes 
de  l'article  52,  doit  être  faite  dans  les  cinq  fours  qui  suivent  la  notification  de 
la  citation.  Il  résulte  clairement  de  cette  rédaction  que  ce  délai  est  accom- 
pli le  cinquième  jour  qui  suit  le  jour  où  la  citation  a  été  notifiée.  Ainsi,  si  la 
citation  a  été  notifiée  le  premier,  la  signification  à  fin  de  preuve  devra  être 
faite  au  plus  tard  dans  la  journée  du  six  {Sic  :  Faivre  et  Benoit  Lévy,  p.  243; 
Fabreguettes,  t.  II,  N®  2037).  Nous  nous  expliquons  difficilement  que  divers 
commentateurs  enseignent  au  contraire  que  les  cinq  jours  courent  du  jour 
et  non  du  lendemain  de  la  notification  de  la  citation  (Conf.  Dutruc,  n®  393  ; 
D.  App.  au  Cod.  pénal,  ann.,  Presse^ari.  52-53,  n*  51),  interprétation  qui  ne 
serait  soutenable  que  si  l'article  52  disait  que  la  signification  doit  être  faite 
dans  les  cinq  jours  de  la  notification  de  la  citation. 

Bien  que  l'opinion  contraire  soit  exprimée  par  M.  Fabreguettes  (t.  II, 
n^  2037),  il  ne  nous  parait  pas  douteux  que  ce  délai  de  cinq  jours  doive  être 
augmenté  à  raison  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  do- 
micile du  prévenu  et  le  siège  de  la  Cour  d'assises.  S'il  en  était  autrement,  le 
prévenu,  dans  certains  cas,  serait  dans  l'impossibilité  matérielle  de  faire  en 
temps  utile  sa  signification  à  la  partie  poursuivante.  Il  est  manifeste  d'ailleurs 
que  le  législateur  (V.  le  rapport  de  M.  Lisbonne]  a  réglé  le  délai  de  comparu- 
tion devant  la  Cour  d'assises,  en  matière  de  diffamation,  sur  le  temps  qui  lui 
a  paru  nécessaire  à  l'échange  des  significations  préalables  à  la  preuve  ;  et  si 
ces  significations  avaient  dû  nécessairement  être  échangées  dans  le»  10  jours 
suivant  celui  de  la  notification  de  la  citation,  le  délai  de  douze  jours  pour  la 
comparution  n'aurait  pas  dû  être  augmenté  à  raison  des  distances. 

Il  faut  bien  remarquer  d'autre  part  que  la  citation  qui  marque  le  point  de 
départ  du  délai  est  la  citation  introductive  (fins  tance;  les  nouvelle»  citations 
données  au  prévenu,  soit  pour  indiquer  les  jours  où  l'affaire  a  été  successi- 
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Yement  remise»  soit  poar  interrompre  la  presoriptioiii  et  procédant  sor  et 
•ox  fins  de  Tassignation  primitive,  ne  saisissent  pas  le  jage  qui  n*a  jamais 
été  dessaisit  et  ne  font  pas  courir  au  profit  du  prévenu  un  nouveau  délai 
(Gass.  cr.  18  juiU.  1885.  Gaz.  Trib.  du  9  sep.  85  ;  Cass.  cr.  4  juilK  1885,  Gaz. 
Trib.  du  18  sept.  85). 

Mais  en  cas  d'arrêt  par  défaut  et  d'opposition  à  cet  arrêt,  un  nouveau  dé- 
lai de  cinq  jours,  pendant  lequel  le  prévenu  est  encore  admis  à  faire  ses 
notifications  à  fin  de  preuve,  court  à  partir  de  Topposition,  laquelle, 
aux  termes  de  Tarticle  56,  vaut  citation  à  la  première  audience  utile, 
ce  qu*il  faut  entendre  de  la  première  audience  disponible  suffisamment 
distante  de  la  citation  pour  que  le  délai  de  douze  jours  puisse  être  observé 
(Cour  d'assises  Seine,  15  nov.  1881,  L.  N.  83.  3.  p.  21,  e|  la  note  approba- 
tive  de  M.  Lisbonne  ;  D.  83.  2.  148  ;  Cour  d'assises  Cher,  22  janv.  1883,  Gaz. 
Trib.  du  1*'  mars  83). 


926.  Où  et  à  qui  la  signifioakion  doit  être  faite.  -—  Cette  significa- 
tion doit  être  faite,  dit  l'article  52,  au  ministère  public  près  la  Cour  d'assises 
ou  au  plaignant,  au  domicile  par  lui  élu  (dans  la  citation),  suivant  qu'il  est 
assigné  à  la  requête  de  l'un  ou  de  l'autre. 

11  résulte  de  cette  disposition  parfaitement  claire  que  le  prévenu,  quand 
il  est  poursuivi  à  la  requête  du  ministère  public,  n'est  pas  tenu  de  faire  sa 
notification  à  fin  de  preuve  au  plaignant,  alors  même  que  celui-ci  se  serait 
régulièrement  constitué  partie  civile  dans  sa  plainte. 

927.  Sanction  de  l'inobservation  des  formalités  concernant  la  si- 
gnification. —  L'article  52  m  fine  dispose  que  les  diverses  formalités  pres- 
crites par  ledit  article  et  concernant  la  signification  à  fin  de  preuve,  doivent 
être  observées  à  peine  de  déchéance  du  droit  de  faire  la  preuve. 

Et  une  jurisprudence  constante  décide  que  les  règles  et  conditions  aux- 
quelles est  soumis  le  doit  de  faire  la  preuve  des  faits  difi'amatoires  sont  d'or- 
dre  public^  de  telle  sorte  que  la  déchéance  encourue  par  le  prévenu  pour 
inobservation  des  prescriptions  de  l'acticle  52,  peut  être  relevée  d'office  par 
le  juge  et  doit  être  prononcée,  sans  que  la  renonciation  de  la  partie  poursuis 
vante  à  s'en  prévaloir  puisse  avoir  pour  effet  de  la  couvrir  (Cass.  cr.  16  mai 
1874,  D.  74.  1.  323;  Cass.  cr.  1«'  avril  1881,  D.  81.  1.  333;  Cour  d'ass. 
Seine,  15  nov.  1881,  D.  83.  2,  148  et  L.  N.  83.  3.  p.  21  ;  Cass.  cr.  29  juin 
1882,  D.  82. 1.  383  ;  Gass.  cr.  12  janv.  1883,  D.  84.  1.  142  ;  Cass.  cr.  4  et  18 
juil.  1885,  Gaz.  Trib.  des  9  et  18  sept.  1885). 

De  cette  règle  générale  découlent  les  conséquences  suivantes  : 
1*  La  preuve  des  faits  diffamatoires  doit  être  écartée  d'une  façon  absolue, 
soit  sur  les  conclusions  du  ministère  public  ou  de  la  partie  civile,  soit  même 
d'office  par  le  juge,  quand  le  prévenu  n'a  fait  aucune  notification,  ou  qu'il 
ne  l'a  pas  faite  dans  le  délai  imparti  par  la  loi,  ou  quand  cette  notification 
n'a  pas  été  faite  suivant  le  cas  au  ministère  public  près  la  Cour  d'assises  ou 
à  la  partie  plaignante  au  domicile  élu  dans  la  citation,ou  quand  elle  ne  con- 
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tient  pas  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  la  Cour  d'assises»  on 
qaand  elle  n'indiqae  pas  les  faits  dont  le  prévenu  entend  faire  la  preuye. 
Ajoatons  que  la  preuve  pourrait  encore  être  absolument  écartée,  si  la  signi- 
fication» bien  que  remplissant  les  conditions  de  formes  prescrites  par  Tarti- 
cle  52,  était  entachée  de  nullité  pour  inobservation  d'une  des  formalités  com- 
munes à  tous  les  exploits  ;  mais  en  ce  cas,  la  nullité  serait  couverte,  si  elle 
n'était  relevé  par  la  partie  poursuivante  in  limine  litis  (art.  173  G.  P.  C.  et 
art.  54). 

2^  Si  le  prévenu,  dans  sa  notification»  n'a  visé  que  quelques-uns  des  faits 
diffamatoires  articulés  H  gtuUifiés  dans  la  citation  (les  seuls  qu'il  puisse  prou- 
ver), il  ne  sera  pas  admis  à  faire  porter  sa  preuve  sur  les  autres  faits  rele- 
vés par  la  poursuite  mais  non  visés  par  lui. 

Le  juge»  soit  sur  les  réquisitions  de  la  partie  poursuivante»  soit  d*office, 
doit  s'opposer  à  ce  que  le  prévenu  fasse  entendre  des  témoins  ou  produise 
des  pièces  quelconques  dans  le  but  d'établir  la  vérité  de  faits  non  visés  dans 
sa  notification,  et  à  plus  forte  raison  de  faits  non  articulés  et  qualifiés  dans 
la  citation,  sauf  dans  tous  les  cas  à  admettre  la  preuve  des  faits  pertinents  et 
concluants  se  rattachant  par  les  liens  de  la  connexitiou.  de  Vindivisibilité  aux 
faits  poursuivis  et  visés  dans  la  signification  du  prévenu.  C'est  d'ailleurs  au 
juge  du  fait  qu'il  appartient  d'apprécier  souverainement  la  connexité  oul'in- 
divisibilité  (Voir  les  arrêts  et  les  auteurs  cités,  n®  563). 

3*  Enfin,  le  juge  doit  écarter  l'audition  de  tous  témoins  dont  les  noms,  pro- 
fessions et  demeures  n'ont  pas  été  régulièrement  notifiés,  et  la  production 
de  toutes  pièces^  dont  copie  n'a  pas  été  donnée  dans  la  notification. 

Mais  il  est  bien  entendu  que  cette  règle  ne  concerne  que  les  dépositions  des 
témoins  et  les  productions  de  pièces  tendant  directement  à  établir  la  vérité 
des  faits  difi'amatolres,  et  que  le  prévenu  est  toujours  admis,  conformément 
au  droit  commun,  à  faire  entendre  des  témoins  (sauf  à  se  conformer  à  l'arti- 
cler  315  G.  I.  G»)  ou  à  produire  toutes  pièces»  quoique  non  signifiées,  à  l'efiet 
par  exemple  de  prouver  sa  bonne  foi^  ou  sa  moralité,  ou  la  non-existence 
d'un  des  éléments  constitutifis  du  délit,  sans  que  cette  preuve  implique  la  vé- 
rité du  fait  diffamatoire  (Gonf.  n""*  407,  556  in  fine,  558). 

928.  Du  pouvoir  disorétionnaire  du  président.  —  Le  président»  en 
vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  les  articles  268  et  269  C.  I.  G.,  pour- 
rait-il autoriser  l'audition  de  témoins  dont  les  noms  n'auraient  pas  été  noti- 
fiés, ou  la  lecture  de  pièces  non  signifiées?  La  négative  ne  nous  parait  pas 
douteuse»  car  il  est  de  jurisprudence  que  si  les  articles  précités  investissent 
les  présidents  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  découvrir  la  vérité,  ce  pou- 
voir n'est  pas  tel  qu*il  puisse  les  autoriser  à  faire  ce  qui  est  prohibé  par  la 
loi  (Gass.  cr.  21  mai  1813,  P.  t.  XI,  p.  394  ;  Faustin  HéUe,  t.  YII»  n»  290). 

La  Gour  de  cassation  a  toutefois  j  âgé  que  lorsque  le  prévenu  n'offre  pas 
de  faire  la  preuve  des  faits  diffamatoires,  le  président,  en  vertu  de  son  pou- 
voir discrétionnaire,  peut  donner  lecture  de  tels  documents  qu'il  juge  con- 
venable, sans  qu'il  soit  nécessaire  que  ces  documents  aient  été  signifiés  au 
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999.  Da  U  praure  coiitniva.  —  Higirifkatioo  à  fiûn  par  la 
p<mrmdwmaiiB.  —  Lanqme  le  prércao  ae  demande  pas  à  Cure  la  pnava  de 
ta  rériU  ém  Cifii  diffaiatwce^  <ni  lonqull  est  décha  de  foa  droit  par  Mile 
da  déAuit  d'obeenraUoa  dee  fomiaUlét  prescrilea  par  Tartide  52,  la  partie 
poorioivaate  o'cel  pat  admiie  à  praor^  la  faaieeté  de  ces  faits  (GooL  a* 
8M)«  La  loi  réêtty^  seolemeat  à  celte  partie*  quand  le  préTena  s'est  oiis  ea 
mesore  de  pronver  la  vérité  de  ses  impotations,  le  droit  de  faire  la  pmae 
eanirain  (art.  35  $  3  et  art.  53)  ;  encore  sobordonne-t-elle  expreasémeat 
radmbNrfon  de  cette  preoTe  à  cette  condition  qne  la  partie  poorsoiTante  (mi- 
ntst^re  public  on  partie  ciTÎie,  solvant  les  cas>  aura,  dans  les  cinq  joors  qui 
solvant  la  notification  prescrite  par  rarticle  52,  fait  signifier  ao  préTono,  an 
domicile  qoll  est  tenn  d*élire  dans  sa  notification,  la  copie  des  pièces  et  les 
noms,  professions  et  demeores  des  témoins  par  lesquels  elle  entend  faire  la 
preove  contraire* 

(lette  signification  doit  être  faite  dans  les  cinq  joors  qoi  soÎTent  celoi  de 
la  notification  faite  parle  préyeno,  délai  de  cinq  joors  qoi  ne  sera  jamais 
augmenté  à  raison  des  distances,  poisqoe  c*est  ao  domicile  éiu  par  le  pré- 
yano  dans  le  iieo  où  siège  Ja  Cour  d'assises  qu'est  faite  la  significatloo. 

Kl  la  partie  poursuivante  n'a  fait  aucune  signification,  ou  si  eiie  ne  l'a  faite 
que  tardivement,  ou  si  elle  Ta  faite  ailleurs  qu'au  domicile  élu  par  le  pré- 
venu, elle  se  trouve  complètement  déchue  du  droit  de  faire  la  preuve  con- 
traire. 

D'autre  part,  elle  no  devra  être  admise  en  aucun  cas  à  prouver  la  fausseté 
des  faits  par  des  témoins  dont  les  noms  n'auraient  pas  été  signifiés  ou  par 
dos  pièces  dont  copie  n'aurait  point  été  donnée  (Gonf.  n®  927).  Le  président 
ne  pourrait  même  pas  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  autoriser  Tau- 
dilion  do  ces  témoins  ou  la  production  de  ces  pièces  (Conf.  n°  928). 


080.  Applicabilité  des  articles  52  et  53  devant  les  tribunaux 
oorractlonnels.  —  Los  formalités  ot  délais  prescrits  par  les  articles  52  et 
53,  of)  vue  de  radminislralion  de  la  preuve  de  la  vérité  et  de  la  fausseté  des 
faits  dliïamaloirc's,  doivent  être  observés  devant  les  tribunaux  correction- 
nols  saillis  d'une  diflamation  envers  un  admini%trateur  d* entreprise  financière, 
commetrial^  ou  financihe  (Conf.  n*  572  ;  aux  arrêts  cités  sous  ce  n"^  adde,  Cass. 
or.  42  janv.  4883,  D.  84.  4.  442;  Ga»^.  cr.  4  et  48  juiU.  1885,  Gaz,  Trib.  des 
»  ot  48  sept.  4885). 
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931.  Formation  du  jury  de  jugement.  —  Droit  de  récusation.  — 
Aa  jour  indiqué  pour  la  comparution,  il  est  procédé,  avant  Touverture  de 
Taudience,  à  la  formation  du  jury  de  jugement,  conformément  aux  pres- 
criptions de  Tarticle  399  C.  I.  C. 

Le  seul  point  important  à  noter,  c'est  que  la  partie  civile  n*a  pas  le  droit 
de  prendre  part  à  la  récusation  des  jurés,  le  droit  de  récusation  n'étant  con- 
cédé par  rarticle  précité  qu*à  l'accusé  et  au  ministère  public.  La  circons- 
tance, qu'après  renonciation  du  nom  de  chaque  juré  récusé  par  la  partie  ci- 
vile, le  ministère  public  aurait  déclaré  s'associer  à  la  récusation,  ne  saurait 
réparer  l'irrégularité  commise,  le  ministère  public  ne  pouvant  ni  déléguer  à 
la  partie  civile,  ni  partager  avec  elle  un  droit  que  la  loi  lui  réserve  exclusive- 
ment (Gass.  cr.  8  déc.  1881,  Gaz.  Trib.  16  déc;  Cass.  cr.  23  mai  1884,  D. 
84.  1.430). 


Art,  54. 

Toute  demande  en  renvoi  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  tout 
incident  sur  la  procédure  suivie  devront  être  présentés  avant  l'appel 
des  jurés,  à  peine  de  forclusion. 

932.  Du  moment  où  doivent  être  présentées  les  demandes  en 
renvoi  et  les  incidents  sur  la  procédure.  —  La  loi,  après  avoir  réglé 
dans  les  articles  47  à  53  la  procédure  antérieure  à  la  comparution  du  prévenu 
devant  la  Cour  d'assises,  se  place,  dans  l'article  54,  au  jour  fixé  pour  cette 
comparution^  et  prévoyant  l'hypothèse  où  le  prévenu  entendrait  proposer 
des  demandes  en  renvoi  ou  soulever  des  incidents  sur  la  procédure,  elle  dis- 
pose que  ces  demandes  ou  incidents  doivent  être  présentés  avant  t appel  des 
jurés  y  à  peine  de  forclusion. 

L'article  54  ne  fait  que  reproduire  textuellement  l'article  48  de  la  loi  du 
27  juillet  1849,  sauf  que  ce  dernier  article  au  lieu  de  ces  mots  a  avant  Fappel 
des  jurés  »  portait  ceux-ci  «  avant  T appel  et  le  tirage  au  sort  des  jurés.  » 

Cette  dernière  rédaction  était  entendue  en  ce  sens  que  les  demandes  en 
renvoi  et  les  incidents  pouvaient  être  présentés,  tant  que  la  double  opéra* 
tion  de  l'appel  des  jurés  et  du  tirage  au  sort,  nécessaire  à  la  constitution  du 
jury  de  jugement  (art.  399  G.  I.  G.),  n'était  point  accomplie. 

De  la  nouvelle  rédaction  adoptée  par  l'article  54,  il  semble  résulter,  au 
contraire,que  les  demandes  en  renvoi  et  les  incidents,  doivent  être  présentés 
avant  que  l'opération  de  la  constitution  du  jury  de  jugement  ne  soit  com- 
mencée. 


# 


446    00».  t%ru  »s  ia  n.  ~  pbocéacbs  »ct.  ia  oouk  b'asosb.  ABT.  54. 

Toot«Cotf ,  eet  idoU  «  aTant  Tappel  des  jurés  *  peo^vat  aa«i  s^eoteadrt 
en  e<  neiM  «  uni  que  ropérmtkm  de  Tappel  n*est  pas  accompBe  »«  et  celle 
opératiofi  peot  D*ètre  répoiée  déAnithreiBent  accomplie  qa^aa  mosMat  oè 
CMDflseiice  Vopéntàcfù  do  tirage  ao  sort,  de  teOe  sorte  que  la  fordmioB  se 
serait  eocoarne  que  lorsque  connaencerait  cette  opératioD.  A  Tappui  de  eelte 
isterprétatioD,  oo  peot  iofoqo^  le  passage  soivaDt  do  rapport  de  M.  lis- 
boDoe  :  «  Si  le  préveno  a  été  présent  à  Tappel  des  jorés,  il  dcTra  formoler 
«  toote  demande  en  reoToi,  et  soolei^er  toot  incident  de  proeédnre  a^aiit  le 
«  tirage  ao  sort  des  jurés,  à  peine  de  fordosioo.  »  Ce  qoe  le  légîriateor  de 
1881  a  voolo  ériter,  c'est  qoe  le  préveoo  paisse  se  résenrer  josqo'à  la  fia  de 
Topération  do  tirage  ao  sort,  et  soiraat  les  lésoltats  de  cette  opération,  la 
fiicolté  de  faire  yaloir  oo  non,  one  demande  en  reuToi  oo  en  nollilé  de  la 
procédore. 

988.  Applicabilité  da  Tarticle  54  à  la  partie  ponraiiiTaiile.  —  Les 
termes  très-généraoz  de  Tarticle  54  ne  permettent  de  faire  aocone  distinc- 
tion entre  la  partie  poorsoiTante  et  le  préveno;  le  minislèrepoUic  et  la  par- 
tie cirile  devront  donc,  aosri  Men  qoe  le  préTcna  loi-mème,  présenter  leors 
demandes  en  renvoi  et  leors  incidents  avant  Tappel  des  jurés,  à  peine  de  for- 
dosion. 

984.  Des  demandes  en  renroi.  —  Les  demandes  en  renvoi,  qui  àoir 
vent  à  peine  de  forclosion  être  présentées  avant  Tappel  des  jorés,  sont 
tootes  celles  qui,  basées  sur  une  cause  existante  au  jour  de  la  comparution, 
tendent  soit  à  une  remise  de  Taffaire,  soit  à  un  renvoi  devant  une  autre  Cour 
d^assises  ou  une  autre  juridiction. 

Telles  sont  les  demandes  tendant  au  renvoi  de  rafifairô  à  un  jour  uUérieur 
ou  à  une  autre  ieuion,  soit  pour  cause  de  maladie,  soit  pour  toute  autre  cause 
légitime  et  sérieuse. 

Spécialement,  en  cas  de  diffamation,  la  circonstance  que  le  fait  imputé 
est  Tobjet  de  poursuites  à  la  requête  du  ministère  public,  ou  d'une  plainte 
de  la  part  du  prévenu  (art.  35  §  4),  pourra  justifier  le  renvoi  de  raffaire  à 
une  autre  session  (Gonf.  575). 

En  cas  de  citation  donnée  à  trop  bref  délai,  la  remise  sera  de  droit  ;  si 
elle  était  refusée,  le  prévenu  n'aurait  qu'à  se  retirer  avant  Tappel  des  jurés, 
et  la  condamnation  par  défaut  qui  interviendrait  contre  lui  serait  nulle 
(Conf.  n"  572  et  922). 

Telles  sont  encore  les  demandes  en  renvoi  d'une  Cour  d'assises  à  une  an- 
tre pour  cause  de  sûreté  publique  ou  de  euspicion  légitime  (art.  542  et  suiv. 
G.  I.  G.). 

En  ce  qui  concerne  les  demandes  en  renvoi  pour  incompétence,  il  importe 
au  plus  haut  point  de  distinguer  entre  le  cas  où  il  a  été  procédé  par  voie  de 
citation  directe  et  celui  où  a  été  suivie  la  voie  de  l'information  préala- 
ble. 

Nous  savons  en  effet  que  dans  ce  dernier  cas,  la  Gour  d'assises  est  liée 
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par  rarrët  de  renvoi  qui  lui  a  atiribaô  compétence,  et  qu'elle  est  sans  poa- 
voir  poar  réformer  cet  arrêt  et  se  déclarer  incompétente.  Si,  d'ailleurs,  l'ar- 
rêt de  renvoi  a  été  notifié  au  prévenu  et  a  acquis  force  de  chose  jugée  par 
suite  de  l'expiration  du  délai  du  pourvoi  en  cassation,  il  y  a  chose  irrévoca- 
blement jugée  sur  la  question  de  compétence.  Â  défaut  de  notification  de 
Tarrét  de  renvoi,  le  prévenu  peut  bien  se  pourvoir  en  cassation  contre  cet 
arrêt  pour  cause  d'incompétence,  et  par  ce  pourvoi  mettre  la  Cour  d'assises 
dans  la  nécessité  de  surseoir  à  statuer,  pourvu  qu'il  prenne  soin  de  le  former 
avant  que  l'opération  du  tirage  au  sort  du  jury  ne  soit  accomplie  (art.  301  G. 
I.  G.),  mais  il  ne  peut  en  aucun  cas,  ni  à  aucun  moment  de  la  procédure, 
appeler  la  Cour  d'assises  à  statuer  sur  l'exception  d'incompétence  (Gonf.  n*' 
902  et  903). 

Quand  au  contraire  il  est  procédé  par  voie  de  citation  direc  te,  l'excep- 
tion d'incompétence  peut  évidemment  être  appréciée  et  jugée  par  la  Cour 
d'assises.  Mais  cette  exception,  qui  constitue  une  demande  en  renvoi,  doit 
être  présentée  avant  l'appel  des  jurés,  à  peine  de  forclusion  (Y.  n*  937). 

935.  Des  inoidents  sur  la  procédure  suivie.  —  En  ce  qui  concerne 
les  incidents  relatifs  à  la  procédure  antérieure  à  la  comparution  du  prévenu, 
qui  doivent  comme  les  demandes  en  renvoi,  être  présentés  avant  l'appel  des 
jurés,  il  faut  encore  distinguer  avec  soin  la  procédure  par  citation  directe  de 
la  procédure  par  information  préalable. 

Lorsque  cette  dernière  voie  a  été  suivie,  tous  les  actes  de  procédure  anté- 
rieurs à  l'arrêt  de  renvoi  et  cet  arrêt  lui-même  échappent  absolument  à 
l'examen  et  au  contrôle  de  la  Cour  d'assises,  qui  n'a  aucune  compétence 
pour  annuler  l'arrêt  de  renvoi  et  la  procédure  qui  l'a  précédé.  Si,  d'ailleurs, 
le  prévenu  à  qui  l'arrêt  de  renvoi  a  été  notifié,  ne  s'est  pas  pourvu  dans  le 
délai  légal  contre  cet  arrêt,  les  nullités  de  la  procédure  se  trouvent  définiti- 
vement couvertes  (Gonf.  n""  902).  Si  l'arrêt  ne  lui  a  pas  été  notifié  (Gonf. 
n^*  903).  le  prévenu  peut,  au  moment  qu'il  lui  plaît  de  choisir,  soit  avant  ou 
pendant  les  débats,  soit  après  l'arrêt  de  condamnation,  se  pourvoir  contre 
l'arrêt  de  renvoi  et  demander  la  nullité  des  actes  de  procédure  qui  ont  pré- 
cédé cet  arrêt,  sauf  à  voir  la  Cour  d'assises  statuer  sur  le  fond  nonobstant  ce 
pourvoi,  si  celui-ci  n'est  formé  qu'après  le  tirage  au  sort  du  jury  (art.  301 
G.  I.  G.).  Quant  à  appeler  la  Cour  d'assises  à  statuer  sur  la  validité  de  la 
procédure  antérieure  à  l'arrêt  de  renvoi,  il  ne  le  peut  à  aucun  moment,  ni 
après,  ni  avant  l'appel  des  jurés,  et  l'article  54  est  dans  tous  les  cas  inappli- 
cable aux  incidents  auxquels  pourrait  donner  lieu  cette  procédure,  dont  la 
régularité  ne  peut  être  appréciée  que  par  la  Cour  de  cassation  sur  le  pour- 
voi formé  contre  l'arrêt  de  renvoi. 

11  n'en  est  plus  ainsi  des  actes  de  procédure  qui  se  placent  entre  l'arrêt  de 
renvoi  et  la  comparution  (signification  de  cet  arrêt,  interrogatoire  de  l'ac- 
cusé en  cas  de  crime,  signification  de  la  liste  des  jurés,  citation  à  comparat- 
tre,  signification  afin  de  preuve  des  faits  diffamatoires,  etc.).  La  Cour  d'as- 
sises est  évidemment  compétente  pour  connaître  des  incidents  auxquels  ils 
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peQTODt  donner  lien,  et  ces  incidents  doivent,  à  peine  de  fordntioii  (T. 
n*  937),  être  soulevés  devant  elle  avant  Tappel  des  jnrés. 

Il  en  est  de  même  des  incidents  relatifs  anx  actes  de  procédure  qui  précè- 
dent la  comparution  du  prévenu  cité  directement  devant  la  Ck>ar  d'assises. 
Spécialement,  la  nullité  de  la  citation,  pour  vice  de  formes  (art.  50  de  la  loi 
de  1881  ;  art.  61  etsuiv.  C.  P.  C),  doit  être  proposée  avant  Tappel  des  jurés, 
à  peine  de  forclusion  ;  et  c*est  aussi  avant  cet  appel  que  devront  être  propo- 
sées les  nullités  des  exploits,  portant  les  significations  à  fin  de  preuve  des 
faits  difi'amatoires,  qui  ne  rempliraient  pas  les  conditions  de  formes  requi- 
ses à  peine  de  nullité  dans  tous  les  exploits.  Après  Tappel  des  jurés,  ces  nul- 
lités seront  couvertes  ;  mais  le  prévenu  ou  la  partie  poursuivante  n'en  seront 
pas  moins  déchus  du  droit  de  faire  la  preuve,  si  dans  leurs  significations  ils 
ne  se  soqt  pas  conformés  aux  prescriptions  des  articles  52  et  53  (conf.  N** 
927  et  936). 


936.  Des  moyens  préjudiciels  touchant  le  fond  du  droit.  —  Les 

demandes  en  renvoi,  dans  le  sens  le  plus  large  de  ces  expressions,  pourraient 
s'entendre  à  la  rigueur  même  des  moyens  préjudiciels  {prescription ,  chose  ju- 
gée, amnistie)  tendant  au  renvoi  du  prévenu  des  fins  de  la  poursuite.  Mais  il 
nous  parait  certain  que  l'article  54,  qui  appartient  à  un  ordre  de  dispoûtions 
par  lesquelles  le  législateur  a  voulu  écarter  les  moyens  dilatoires  qui  permet- 
traient au  prévenu  de  retarder  le  jugement  d*une  afl'aire  de  presse  (Y.  Tex- 
posé  des  motifs  de  la  loi  du  27  juillet  1849,  dont  les  articles  54  et  suiv.  re- 
produisent les  principales  dispositions,  D.  49.  4.  123  col.  1),  n'a  nullement 
entendu  viser  les  exceptions  préjudicielles  opposées  à  Taction  elle-même, 
telles  que  celles  de  prescription,  de  chose  jugée,  ou  d'amnistie. 

Ce  sont  là  en  effet  des  moyens  d'ordre  public,  qui  doivent  être  relevés 
d'office  par  le  juge,  auxquels  le  prévenu  ne  peut  renoncer  ni  expressément, 
ni  tacitement,  et  qu'il  doit  être  admis  à  faire  valoir  en  tout  état  de  cause.  La 
Ck)ur  d'assises  est  donc  tenue  de  statuer  sur  ces  exceptions,à  quelque  moment 
qu'elles  soient  soulevées  devant  elle  ;  mais  si  elles  ne  sont  proposées  qu'an 
cours  des  débats,  le  pourvoi  formé  contre  les  arrêts  rendus  sur  ces  exceptions 
ne  sera  pas  suspensif,  et  ne  sera  soumis  à  la  Cour  de  cassation  qu'après  l'ai- 
rèt  définitif  de  la  Cour  d'assises  (art.  301  C.  I.  G.,  modifié  par  la  loi  du  10 
juin  1853). 

L'article  54  ne  vise  pas  non  plus  les  exceptions  préjudicielles  tirées  des  m- 
muniVés  établies  par  l'article  41,  exceptions  qui  touchent  essentiellement  au 
fond  du  droit,  et  dont  la  défense  peut  se  prévaloir  en  tout  état  de  cause. 

D'autre  part,  les  fins  de  non-recevoir  tendant  à  écarter  la  preuve  de  la  vé> 
rite  ou  de  la  fausseté  des  faits  diffamatoires,  pour  inobservation  dans  les  si- 
gnifications à  fin  de  preuve  des  prescriptions  des  articles  52  et  53,  ne  consti- 
taent  pas  des  incidents  sur  la  procédure  suivie  ayant  pour  objet  de  faire  an- 
nuler cette  procédure  et  devant,  à  peine  de  forclusion,  être  soulevés  avant 
l'appel  des  jurés,  mais  bien  des  incidents  touchant  au  fond  du  droit  qui  peu- 
vent être  soulevés  en  tout  état  de  cause  au  moment  où  Tune  des  parties  en- 
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tend  prouver  des  faits,  dont  la  loi  lui  interdit  de  faire  la  preuve,  soit  d*une 
façon  absolue,  soit  à  l'aide  de  témoins  on  de  documents  autres  que  ceux  dé- 
signés dans  sa  signification.  Spécialement,  le  prévenu  dont  la  signification  à 
fin  de  preuve  aurait  été  faite  tardivement,  ou  dans  laquelle  n'aurait  point  été 
faite  Télection  de  domicile  exigée  par  Tarticle  52,  ne  serait  pas  admis  à  pré- 
tendre que  le  silence  de  la  partie  poursuivante,  au  moment  de  la  constitution 
du  jury  du  jugement,  a  couvert  ces  irrégularités  et  par  suite  rendu  sa  preuve 
admissible.  Ces  irrégularités  en  effet  ne  conMiluentpas,  aux  termes  de  Tar. 
ticle  52,  des  vices  de  procédure  entraînant  la  nullité  de  Tacte  qui  en  est  enta- 
ché, mais  bien  des  vices  de  fond  qui  frappent  le  prévenu  d'une  déchéance 
d'ordre  public,  dont  il  ne  peut  être  relevé  ni  par  le  silence,  ni  même  par  le 
consentement  formel  de  la  partie  poursuivante  (Cionf.  n®'  9J7  et  939  in 
fine). 

937.  De  la  forclusion.  —  Toute  demande  en  renvoi  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  tout  incident  sur  la  procédure  suivie  devront  être  présentés  avant 
l'appel  des  jurés,  à  peine  de  forclusion. 

Des  termes  très-généraux  de  cet  article,  il  semble  clairement  résulter  que 
la  forclusion  atteint  tous  les  moyens  préjudiciels  tendant  à  faire  prononcer 
soit  un  renvoi,  soit  une  nullité  de  procédure,  qu'ils  soient  ou  non  d! ordre  pu- 
blic. 

£n  constatant  que  cette  interprétation  parait  commandée  par  le  texte, 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'observer  que  la  forclusion,  en  tant  qu'elle 
s'applique  à  des  moyens  préjudiciels  d'ordre  public,  constitue  une  mesure 
injustifiable  en  droit  et  en  raison.  La  crainte  de  voir  le  prévenu  retarder  la 
solution  du  fond  par  des  incidents  donnant  lieu  à  des  arrêts  suivis  de  pour- 
vois suspensifs,  qui  semble  avoir  inspiré  cette  mesure  au  législateur  de  1849, 
ne  peut  plus  même  servir  à  l'expliquer  depuis  que  la  loi  du  10  juin  1853, 
modificative  de  l'article  301  C.  I.  G.,  a  disposé  que  tous  les  pourvois,  formés 
après  le  tirage  au  sort  du  jury,  n'empêcheraient  pas  la  Cour  d'assbes  de  sta- 
tuer au  fond. 

Quoiqu'il  en  soit,  à  moins  de  faire  violence  au  texte,  il  faut  reconnaître 
qu'il  s'applique  à  toutes  les  demandes  en  renvoi  et  en  nullité  de  la  procé- 
dure antérieure  à  la  comparution,  qu'elles  reposent  ou  non  sur  des  règles 
d'ordre  public,  et  que  par  suite,  le  prévenu,  dans  tous  les  cas,  est  forclos, 
c'est-à-dire  déchu  du  droit  de  faire  valoir  ces  moyens  devant  la  Cour  d'assi- 
ses, du  moment  où  il  ne  les  a  pas  proposés  avant  l'appel  des  jurés  (V.  toute- 
fois, Cour  d'ass.  Alpes  Maritimes,  17  nov.  1884,  L.  N.  85.  3.  8-27). 

Mais  il  faut  de  suite  ajouter  que  le  législateur  qui  a  eu  surtout  en  vue  de 
priver  le  prévenu  des  moyens  à  l'aide  desquels  il  aurait  pu  (au  moins  avant 
la  loi  du  10  juin  1853,  qui  avait  conjuré  ce  danger  suffisamment  pour  dis- 
penser le  législateur  de  1881  de  reproduire  l'article  18  de  la  loi  de  1849)  re. 
tarder  le  jugement  du  fond,  n'a  point  entendu  priver  le  prévenu,  qu'il  dé- 
clare forclos,  du  droit  de  se  prévaloir,  dans  son  pourvoi  en  cassation  contre 
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Tarrèt  définitif,  des  moyens  de  nullité  qa*il  n*a  pas  proposés  en  temps  op- 
portuns derant  la  Cour  d'assises, 

Sans  doute,  s*il  s*agit  de  nullités  susceptibles  d*étre  couvertes  par  le  si- 
lence du  prévenu,  la  forclusion  est  définitive.  Ainsi,  le  prévenu  qui  n'oppose 
pas,  avant  Tappel  des  jurés,  la  nullité  de  la  citation  non  conforme  aux  près- 
criptions  de  Tarticle  50,  est  déchu  définitivement  du  droit  de  faire  valoir 
cette  nullité,  soit  devant  la  Cour  d'assises,  soit  devant  la  Cour  de  cassation 
saisie  de  son  pourvoi  contre  Tarrèt  de  condamnation. 

Mais  s*il  s  agit  au  contraire  de  nuUités,  tirées  de  Tinobservation  de  forma* 
lités  substantielles  et  non  susceptibles  en  principe  d*ètre  couvertes  par  le  si- 
lence du  prévenu,  celui-ci  déchu,  après  Tappel  des  jurés,  du  droit  d'oppo- 
ser devant  la  Cour  d'assises  ces  moyens  de  nullité,  conserve  évidemment  le 
droit  de  s'en  prévaloir  dans  son  pourvoi  en  cassation  contre  Tarrèt  définitif. 
Spécialement  le  prévenu,  à  qui  la  liste  des  jurés  n'a  pas  été  notifiée,  peut  in- 
voquer en  cassation  ce  moyen  de  nuUité  contre  Tarrèt  de  condamnation,  en- 
core qull  ne  Tait  proposé  à  aucun  moment  devant  la  Cour  d'assises.  C*est  ee 
qui  résulte  implicitement  des  divers  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  que  nous 
avons  meutionnés  sous  le  n**  906. 

Il  en  est  de  même  du  cas  où  le  prévenu  ciié  directement  devant  la  Cour  d'as- 
sises n*a  pas  demandé  en  temps  opportun  son  renvoi  pour  cause  d'incompi* 
tence^  ce  renvoi  étant  d'ordre  public  et  pouvant  toujours  être  proposé  pourk 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  11  convient  toutefois  de  remarquer 
que  si  le  moyen  d'incompétence  n*a  pas  été  soulevé  devant  la  Cour  d'assises 
avant  l'appel  des  jurés,  il  ne  pourra  être,  ce  semble,  utilement  invoqué  dans 
le  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  de  condamnation,  qu'autant  qu'il  s'agira 
dlucompétence  ratione  loct\  puisque  la  Cour  d'assises  a  la  plénitude  de  juri- 
diction. 

Nous  rappelons  que  l'article  54  ne  régit  ni  l'exception  d'incompétence  qui 
sérail  invoquée  contre  une  poursuite  par  voie  d'information  préalable  (Y. 
n*"  934),  ni  les  demandes  en  nullité  concernant  la  procédure  antérieure  à  Tar 
rêt  de  renvoi  (V.  n®  935),  ni  les  moyens  préjudiciels  th'és  du  fond  du  droit 
(V.  n^  936). 

938.  Quand  doit-îl  être  statué  sur  les  demandes  en  renvoi  et  les 
incidents  de  procédure?  —  Quand  les  demandes  en  renvoi  ou  les  inci- 
dents sur  la  procédure  suivie  sont  proposés  avant  l'appel  des  jurés,  il  doit 
être  statué  par  la  Cour  sur  ces  demandes  et  incidents  préalablement  à  la  fo^ 
maUon  du  jury  de  jugement.  Car,  d'une  part,  le  droit  que  la  loi  reconnaît  aa 
prévenu  de  faire  défaut,  à  condition  de  se  retirer  avant  le  tirage  au  sort 
(art.  55),  doit,  s'il  l'exige,  lui  être  réservé  en  vue  du  cas  où  sa  demande  se- 
rait repoussée  ;  et,  d'autre  pari,  le  prévenu  a  le  droit  d'exiger  que  l'arrêt  à 
intervenir  sur  sa  demande  préjudicielle  précède  le  tirage  au  sort  du  jury, 
afin  que  son  pourvoi  contre  cet  arrêt,  si  celui-ci  n'est  pas  purement  prépara- 
toire, suspende  les  pousuites  (art.  301  C.  1.  C,  modifié  par  la  loi  du  10  juio 
1853). 
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Art.  55. 

Si  le  prévenu  a  été  présent  à  Tappel  des  jurés,  il  ne  pourra  plus 
faire  défaut,  quand  bien  même  il  se  fût  retiré  pendant  le  tirage  au 
sort. 

En  conséquence,  tout  arrêt  qui  interviendra,  soit  sur  la  forme, 
soit  sur  le  fond,  sera  définitif,  quand  bien  même  le  prévenu  se  reti- 
rerait de  Taudience  ou  refuserait  de  se  défendre.  Dans  ce  cas,  il 
sera  procédé  avec  le  concours  du  jury  et  comme  si  le  prévenu  étai 
présent. 

939.  Du  mode  de  oomparution.  —  L'article  19  de  la  loi  da  26  mai 

1819  autorisait  le  prévenu  d*un  délit  de  publication  à  comparaître  par  un 
fondé  de  pouvoir.  Cette  faculté  de  comparution  par  un  fondé  de  pouvoir  a  dis- 
paru avec  la  loi  du  25  mars  1822  et  n'a  pas  été  reproduite  par  la  loi  du  29 
juillet  1881  ;  le  prévenu  doit  donc,  conformément  au  droit  commun  (art.  185 
C.  I.  C),  comparaître  enpersonne,  et  le  doute  à  cet  égard  est  d'autant  moins 
possible  qu'on  lit  dans  l'article  57,  visant  le  cas  de  comparution  après  oppo- 
sition à  un  arrêt  par  défaut,  que  le  prévenu  doit  comparaître  par  /ut- 
même* 

Remarquons  que  la  faculté  donnée  au  prévenu  par  l'article  185  G.  I.  G.  de 
se  faire  représenter  par  un  avoué  dans  les  affaires  relatives  à  des  délits  n'en- 
traînant pas  la  peine  de  Temprisonnement,  est  ici  sans  application,  tous  les 
délits  de  publication  soumis  à  la  Cour  d'assises  entraînant  cette  peine. 

D*autre  part,  il  est  admis  que  le  prévenu  peut  se  faire  représenter  alors 
même  que  le  délit  est  passible  de  la  peine  de  l'emprisonnement,  pour  propo- 
ser une  exception  préjudicielle,  indépendante  du  fond,  et  notamment  une 
exception  d'incompétence  (D.  Instr.  crim.  n®  935  ;  Rouen,  31  janv.  1851,  D. 
52.  2.  84  ;  Cass.  cr.  11  févr.  1876,  D.  76.  1.  401).  Nous  devons  observer  tou- 
tefois que  cette  jurisprudence  n'a  statué  qu'en  vue  de  la  comparution  du 
prévenu  devant  les  tribunaux  correctionnels,  et  que  son  extension  au  cas  de 
citation  devant  la  Gour  d'assises  pourrait  rencontrer  certaines  objections. 

940.  Moment  à  partir  duquel  le  prévenu  qui  a  comparu  ne  peut 
plus  faire  défaut. —  «  Le  prévenu  présent  à  l'appel  des  jurés  pourrait 
a  (d'après  le  droit  commun  qui  lui  reconnaît  la  faculté  de  faire  défaut,  tant 
«  qu'il  n'a  pas  conclu  au  fond,  Voir  D.  V**  Jug.  par  déf.  Tab.  des  22  années, 
«  n^"  151  et  suiv.  et  Tab.  des  10  années,  n*"  72  et  suiv.),  selon  le  résultat  du 
((  tirage  au  sort  des  douze  jurés  de  jugement,  ou  même  pendant  cette  opé- 
(c  ration,  selon  la  nature  de  ses  appréhensions,  chercher  à  éviter  un  débat 
«  contradictoire,  ce  qui  retarderait  la  solution* 


/ 


45S     GOD.  BXPL.   DI  Là  fh.  —  f EOG.  DBT.  LA  COtJE  D*A8818Bi.  ART.  56  BT  57. 

c  La  loi  da  27  jaillel  1849  a  ponrva  à  cet  inconvénient,  en  décidant  dans 
«  80D  article  19  (qui  s'inspirait  lui-même  de  l'article  25  de  la  loi  du  9  sept 
c  1835),  qu'après  Tappel  et  le  tirage  au  sort  des  jurés,  le  prévenu  ne  pourra 
«  plus  laire  délaut.  L*arrèt  qui  intervient  ensuite  est  considéré  comme  défi« 
tt  uitif,  et  il  est  procédé  avec  le  concours  du  jury,  comme  si  le  prévenu  était 
c  présent.  Nous  avons  adopté  cette  régie  avec  cette  légère  modification*  que 
a  le  prévenu  ne  pourra  plus  faire  défaut,  quand  bien  même  il  se  fût  retiré, 
«  pendant  le  tirage  au  êort^  et  non  pas  seulement  après  l'accomplissement  in- 
«  tégral  de  cette  opération.  »  (Rapport  de  M.  lislîonne,  Cellies  et  Le  Senne, 
p.  597). 

De  ce  commentaire  de  l'article  55  il  résulte  que  le  moment  précis  où  le 
débat  est  réputé  engagé  cofUradîctoîrement  est  celui  où  commence  l'opération 
du  tirage  au  sort.  Ainsi,  le  prévenu  peut  encore  faire  défaut,  en  se  retirant 
pendant  l'appel  des  jurés,  et  même  après  cet  appel  pourvu  que  le  tirage  an 
sort  ne  soit  pas  commencé,  la  première  opération  n^étant  réputée  accomplie 
qu'au  moment  où  la  seconde  commence. 

Si  l'exercice  du  droit  de  récusation  supprimait  l'opération  du  tirage  au 
8ort  (art.  400  C.  I.  C),  la  faculté  de  faire  défaut  cesserait  évidemment  an 
moment  où  il  ne  resterait  plus  que  douze  jurés  à  appeler. 

A  partir  de  ce  moment,  ou  à  partir  de  celui  où  commence  le  tirage  au 
sort,  le  débat  est  lié  contradicloirement  ;  et  tout  airét  qui  interviendra,  soit 
sur  la  forme,  soit  sur  le  fond,  soit  sur  Vaction  publique^  soit  sur  Vaction  cimie^ 
sera  considéré  comme  définitif,  alors  même  que  le  prévenu  se  retirerait  de 
l'audience  on  refuserait  de  se  défendre. 

Dans  ce  cas,  ajoute  l'article  55,  il  sera  procédé  avec  le  concours  du  jury  et 
comme  si  le  prévenu  était  présent.  En  d'autres  termes,  il  conviendra  de  se 
conformer  en  tous  points,  autant  que  le  permettra  l'absence  du  prévenu,  à 
la  procédure  ordinaire  des  débats  contradictoires  devant  la  Cour  d'assises 
(Y.  sur  celte  procédure,  n®'  954  et  suiv.). 

Le  prévenu  étant  considéré  comme  présent,  et  le  débat  devant  dans  la  me- 
sure du  possible  être  effectivement  contradictoire,  nous  croyons  que  le  pré- 
venu, en  se  retirant  de  Taudience,  pourrait  néanmoins  charger  un  avocat 
de  présenter  sa  défense  et  de  surveiller  la  régularité  des  débals,  et  que  la 
parole  ne  pourrait  être  en  ce  cas  refusée  au  défenseur. 


Art.  56. 

Si  le  prévenu  ne  comparait  pas  au  jour  fixé  par  la  citation,  il  sera 
jugé  par  défaut  par  la  Cour  d'assises  sans  assistance  ni  intervention 
des  jurés. 

La  condamnation  par  défaut  sera  considérée  comme  non  avenue 
si,  dans  les  cinq  jours  de  la  signification  qui  en  aura  été  faite  au 
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prévenu  ou  à  son  domicile,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres, 
celui-ci  forme  opposition  à  Texécution  de  l'arrêt  et  notifie  son  op- 
position tant  au  ministère  public  qu'au  plaignant.  Toutefois,  si  la 
signification  n'a  pas  été  faite  à  personne,  ou  s'il  ne  résulte  pas  de 
l'acte  d'exécution  de  l'arrêt  que  le  prévenu  en  a  eu  connaissance» 
l'opposition  sera  recevable  jusqu'à  l'expiration  des  délais  de  la  pres- 
cription de  la  peine.  L'opposition  vaudra  citation  à  la  première  au- 
dience utile.  Les  frais  de  l'expédition,  de  la  signification  de  l'arrêt, 
de  l'opposition  et  de  la  réassignation  pourront  être  laissés  à  la 
charge  du  prévenu. 


Art.  57. 

Faute  par  le  prévenu  de  former  son  opposition  dans  le  délai  fixé 
en  l'article  56  et  de  la  signifier  aux  personnes  indiquées  dans  cet  ar- 
ticle, ou  de  comparaître  par  lui-même  au  jour  fixé  par  l'article  pré- 
cédent, l'opposition  sera  réputée  non  avenue  et  l'arrêt  par  défaut 
sera  définitif. 

941.  Non  oomparution  de  Paccusè  d'un  orime  de  publication 
contre  lequel  il  est  prooédé  par  voie  d'information  préalable.  — 
Contumace.  —  Si,  après  Tarrèt  de  mise  en  accusation,  l*accusé  d*un  crime 
commis  par  voie  de  publication  n'a  pu  être  saisi  ou  ne  s'est  pas  présenté 
dans  les  délais  fixés  par  les  articles  465  et  suiv.  C.  I.  C,  il  sera  considéré 
comme  élant  en  état  de  contumace^  et  il  sera  procédé  contre  lui,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  les  arUcles  précités  du  Gode  d'instruction  criminelle.  C'est  ce 
que  décidait  expressément  l'article  16  de  la  loi  du  26  mai  1819  ;  et  c'est  ce 
qu'il  faut  décider  encore  sous  l'empire  de  la  loi  de  1881,  qui,  du  moment 
où  elle  garde  le  silence  sur  les  conséquences  de  la  non  comparution  de  Tac- 
cusé  poursuivi  par  voie  d'information  préalable  (Comp.  art.  56  §  1),  s'en 
réfère  évidemment  sur  ce  point  au  droit  commun. 

942.  Non  comparution  de  l'accusé  d'un  orime  de  publication 
cité  directement  ou  du  prévenu  d'un  délit  de  publication  contre 
lequel  il  est  procédé  soit  par  voie  d'information  préalable,  soit  par 
citation  directe.  —  Défaut.  —  Les  dispositions  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle sur  la  contumace  étant  étroitement  liées  à  la  procédure  par  voie 
d'information  préalable,  il  faut  nécessairement  reconnaître  qu'elles  sont 
inapplicables  à  Taccusé  d'un  crime  de  publication  cité  directement  devant 
la  Cour  d'assises  et  que  la  non  comparution  de  cet  accoié  au  jour  indiqué 
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par  la  citation  est  régie  par  Tarticle  56,  bien  que  cet  article  ne  parle  que 
du  prévenu  qui  ne  comparait  pas. 

Ainsi,  Taccasé  d*an  crime  de  publication  cité  directement,  de  môme  que 
le  prévenu  d'un  délit  de  publication,  poursuivi  soit  par  voie  de  citation  di- 
recte, soit  par  voie  d'information  préalable,  qui  ne  comparait  pas  au  jour 
fixé  par  la  citation,  est  jugé  par  défaut.  Ajoutons  qu'il  en  est  de  même  à 
regard  de  Taccusé  cité  directement,  et  du  prévenu,  qui,  après  avoir  com- 
paru, se  sont  retirés  avant  le  commencement  de  Topération  du  tirage  an 
sort  du  jury  (Gonf.  n<>  940). 


948.  Gomment  il  est  prooMé  contre  le  prévenu  défiedllant.  —  Si 

le  prévenu  (ou  Taccusé  cité  directement)  ne  comparait  pas  au  jour  fixé  par 
la  citation  (Y.  942  m  fine),  il  sera  jugé  par  défaut  par  la  Cour  d^assises  sans 
assistance  ni  intemention  des  jurés. 

Dans  cette  disposition  de  Tarticle  56,  il  ne  résulte  pas  que  le  prévenu  dé- 
faillant doive  nécessairement  être  condamné.  Conformément  au  droit  com- 
mun, Tarrèt  par  défaut  ne  doit  intervenir  qu'après  examen,  et  la  condam- 
nation ne  doit  être  prononcée,  tant  sur  Faction  publique  que  sur  Taction 
civile,  qu'autant  que  les  débats  établissent  le  bien  fondé  des  poursuites. 

Si,  s*agissant  de  poursuites  par  voie  de  citation  directe  (V.  n*^  934),  la 
Cour  reconnaissait  qu'elle  a  été  incompétemment  saisie,  elle  devrait,  même 
d'office,  se  déclarer  incompétente. 

La  Cour  devrait  également  relever  d'office  les  exceptions  préjudicielles 
d'ordre  public,  telles  que  celles  tirées  de  la  prescription,  de  Tamnistie,  de  la 
chose  jugée. 

La  régularité  de  la  procédure  suivie  (sauf  en  ce  qui  concerne  la  procédure 
antérieure  à  l'arrêt  de  renvoi,  s'il  a  été  procédé  par  information  préalable, 
y.  n^  935)  devra  également  être  vérifiée  tant  par  le  ministère  public,  que 
par  la  Cour.  Mais  nous  rappelons  à  ce  sujet  que  le  défaut  do  notification  de 
la  liste  des  jurés  au  prévenu  défaillant  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'arrêt 
de  condamnation  prononcé  par  défaut  (Gonf.  n^  906). 

Le  prévenu,  non  comparant  en  personne,  pourrait-il  se  faire  représenter 
pour  proposer  des  exceptions  préjudicielles  indépendantes  du  fond?  —  Y. 
sur  ce  point  n°  939. 

La  Cour  d'assises,  en  cas  d'acquittement  du  prévenu  défaillant,  pourrait- 
elle  allouer  des  dommages  et  intérêts  à  la  partie  civile  ?  —  Gonf.  n^  962. 

944.  De  l'opposition  à  l'arrêt  de  condamnation  par  défaut.  —  Si- 
gnification de  cet  arrêt.  —  Délais  de  l'opposition.  —  Les  articles  56 
et  57  appliquent  à  l'arrêt  par  défaut  rendu  sans  l'assistance  des  jurés  les 
règles  posées  par  l'article  187  G.  I.  G.,  pour  les  condamnations  par  défaut 
prononcées  par  les  tribunaux  correctionnels. 

Tout  arrêt  par  défaut  portant  condamnation  peut  être  attaqué  par  le  pré- 
venu par  la  voie  de  Vopposition.  Rien  n'empêche  le  prévenu,  s'il  a  connais- 
sapce  de  la  condamnation  intervenue  contre  lui,  de  former  son  opposition, 
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avant  que  Tarrèt  ne  loi  ait  été  signifié  (Casa.  cr.  iO  nov.  1808  et  0  juill.  1813  ; 
Grenoble,  14  juin  1826,  D.  Jvg.  par  déf.,  n*  470).  Mais,  en  principe,  le  pré« 
venu  défaillant  est  censé  ignorer  Farrêt  par  défaut  prononcé  contre  lui, 
tant  qu'il  ne  lui  a  pas  été  signifié,  et  cette  signification  seule  (Cass.  cr.  11 
févr.  1870,  D.  71.  1.  267)  marque  le  point  de  départ  du  délai  dans  lequel 
il  est  tenu,  à  peine  de  déchéance,  de  former  son  opposition. 

En  règle  générale,  c'est  le  ministère  public  qui  signifie  au  prévenu  Tarrèt 
par  défaut  rendu  contre  lui  ;  mais  cette  signification  peut  être  également 
faite  par  la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une  en  cause,  et  le  délai  de  l'opposition 
court  contre  le  prévenu,  tant  au  profit  de  la  partie  publique  que  de  la  par- 
tie civile,  à  parlir  du  jour  de  la  signification  qui  lui  a  été  régulièrement 
faite  par  l'une  ou  l'autre  de  ces  parties  (Gass.  cr.  21  sept.  1820,  D.  Jug.  par 
déf.  n*  471  ;  Cass.  cr.  23  avril  1846,  D.  46,  4.  350). 

Cette  signification,  aux  termes  de  l'article  56,  doit  être  faite  soit  à  la  per- 
sonne^ soit  au  domicile  du  prévenu  défaillant.  Telle  est  aussi  la  règle  consa- 
crée par  l'article  187  G.  I.  C,  règle  que  la  jurisprudence  entend  en  ce  sens 
que  la  signification  de  la  condamnation  par  défaut,  quand  elle  ne  peut  être 
faite  à  la  personne  du  prévenu,  doit  l'être  au  lieu  de  sa  dernière  habitation^ 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  109  C.  I.  C.  relatives  à  la  noti* 
fication  des  mandats  de  justice. 

En  conséquence,  lorsque  le  domicile  réel  et  la  résidence  actuelle  du  pré- 
venu sont  inconnus,  la  signification,  pour  être  régulière,  doit  être  faite  au 
lieu  connu  de  sa  dernière  habitation^  en  se  conformant  pour  la  remise  do 
l'exploit  aux  règles  tracées  par  l'article  68  C.  P.  C,  et  non  pas  au  parquet 
en  se  conformant  aux  prescriptions  de  l'article  69  §  8  G,  P.  G.  (Gass.  cr. 
24  août  1850,  D.  50.  5.  303).  D'autre  part,  et  toujours  par  application  de 
cette  règle  que  le  domicile  où  la  signification  d'une  condamnation  par 
défaut  doit  être  faite  doit  s'entendre  de  la  dernière  habitation  du  prévenu, 
il  a  été  décidé  que  c'est  à  tort  qu'une  telle  significatiom  est  déclarée  nulle, 
sur  le  motif  que  la  commune  dans  laquelle  elle  a  été  faite  au  prévenu  et  où 
celui-ci  avait  en  dernier  lieu  fixé  sa  résidence  et  formé  un  établissement, 
n'avait  pas  été  habitée  par  lui  d'une  manière  permanente,  qu'il  n'avait  pas 
manifesté  l'intention  de  s'y  fixer  définitivement,  et  qu'il  avait  par  suite  con- 
servé son  domicile  originaire  dans  une  autre  commune  (Cass,  cr,  26  sept. 
1856,  D.  56.  1.  420). 

Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  l'on  ignore  tant  la  dernière  habitation  du  pré- 
venu que  sa  résidence  actuelle,  que  les  dispositions  de  l'article  69  §  8  C.  P. 
C.  deviennent  applicables  et  que  la  signification  peut  être  faite  au  parquet 
(Conf.  Gass.  cr.  9  févr.  1883,  Bull.  cr.). 

Il  a  été  jugé  que  pour  être  valable,  et  faire  courir  le  délai  d'opposition, 
la  signification  doit  contenir  la  copie  entière  de  l'arrêt  par  défaut,  que  le  pré- 
venu a  besoin  de  connaître,  dcms  son  entier  et  non  par  simple  extrait,  pour 
préparer  sa  défense  (Orléans,  14  févr.  1815,  D.  Jng.  par  déf.  476  ;  Faustin 
Hélie,  t.  YI,  n^  2966),  et  indiquer  exactement  la  date  de  cet  arrêt  (Paris  4  mai 
1829,  D.  loc.  cit.);  mais  cette  jurisprudence  parait  contredite  par  un  arrêt 
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de  la  Cour  de  GaBsatioD  dn  3  mars  1876  (D.  76.  1.  511),  qui  décide  que  la 
signification,  même  irrégulière,  qaand  en  fait  elle  a  touché  le  prévena,  fait 
courir  contre  celui-ci  le  délai  d'opposition. 

A  partir  de  la  signification  de  Tarrèt  par  défant  qui  lui  est  faite,  soit  à 
personne,  soit  à  domicile,  le  prévenu  a  un  délai  de  cinq  jours,  outre  un  jonr 
par  cinq  myriamètres  de  distance,  pour  former  son  opposition  et  la  motifier 
ant  au  ministère  public  qn*à  la  partie  civile.  Ce  délai  de  cinq  jours  est  un  dé- 
lai franc  (combinaison  de  Tart.  187  avec  Fart.  203  C.  I.  G.),  c'est-à-dire  que 
le  jour  de  la  signification  ne  compte  pas  dans  le  délai.  Mais  ce  délai  ne  se- 
rait pas  augmenté  par  suite  de  cette  circonstance  que  le  jour  de  son  éché- 
ance serait  un  jour  férié  (Cass.  cr.  20  oct.  1R32,  D.  Jug.  par  déf.  469  ;  PaiiSi 
19  déc.  1881,  Gaz.  Trib.  du  28  déc). 

Au  point  de  vue  de  Taugmentation  du  délai,  à  raison  des  fractions  de  my- 
riamètres, il  y  a  lieu  d*appliquer  par  analogie  la  disposition  de  Tartide  1033 
C.  P.  C.  (Conf.  n«  906). 

Toutefois,  ajoute  l'article  56,  reproduisant  la  disposition  ajoutée  à  l'arti- 
cle 187  G.  I.  G.  par  la  loi  du  27  juin  1866,  si  la  signification  n'a  pas  été  faite 
à  personne  ou  s'il  ne  résulte  pas  de  l'acte  d'exécution  de  l'arrêt  que  le  pré* 
venu  en  a  eu  connaissance,  l'opposition  sera  recevable  jusqu'à  l'expiration 
des  délais  de  la  pracriptian  de  la  peine. 

Ainsi,  lorsqu'il  résulte  de  l'exploit  lui-même  que  la  signification  de  rarrèt 
par  défaut  a  été  faite  à  la  personne  même  du  défaillant,  l'opposition  doit  né- 
cessairement, à  peine  de  déchéance,  être  formée  dans  le  délai  de  cinq  jours, 
outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance. 

Il  en  est  de  même,  au  cas  où  la  signification  a  été  faite  à  domicile,  quand 
le  prévenu  ne  dénie  pas  en  avoir  eu  connaissance  (Gass.  cr.  3  mars  1876,  D. 
76. 1.  511),  ou  quand  il  résulte  clairement  de  quelque  fait  qu'il  en  a  eu 
connaissance  (Gass.  cr.  12janv.  1884,  Fabreguettes,  t.  II,  2063).  Lie  délai 
d'opposition  court  alors  du  jour  où  le  prévenu  a  effectivement  connu  la 
signification  à  lui  faite  (Conf.  Paris,  25  févr.  1870,  D.  70.  2.  165). 

Mais  si  le  prévenu  dénie  avoir  eu  connaissance  de  la  signification  faite  à 
son  domicile,  son  opposition  est  recevable,  jusqu'à  l'expiration  des  délais 
de  la  prescription  de  la  peine,  s'il  ne  résulie  pas  d'un  acte  d'exécution  de  Far- 
rit  que  le  prévenu  en  a  eu  connaissance. 

«  Il  peut  arriver,  en  effet,  a  dit  le  rapporteur  de  la  loi  du  27  juin  1866  (D. 
«  66.  4.  80  col.  3),  que  le  prévenu  soit  averti  autrement  que  par  la  signifi- 
«  cation  officielle  du  jugement  faite  à  la  requête  du  ministère  public  ;  il  peut 
«  être  averti  par  la  signification  au  nom  d'une  partie  civile,  par  exemple, 
c  ou  par  une  tentative  de  la  vente  de  ses  meubles  à  la  requête  du  trésor  ou 
<c  de  la  partie  civile  et  à  l'occasion  des  frais.  Dans  ces  cas,  il  est  inutile  de 
«  faire  exception  à  la  règle  générale,  et  le  délai  courra  du  jour  où  le  prévenu 
c  aura  été  mis  en  demeure  par  un  acte  d'exécution  quelconque.  » 

Ajoutons  que  si  aucune  signification  de  l'arrêt  par  défaut  n'a  été  faite  au 
prévenu,  celui-ci  conserve  le  droit  de  former  opposition,  lors  même  qu'il 
s'est  écoulé  plus  de  cinq  jours,  depuis  qu'il  a  exécuté  volontairement  la  eon- 
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damnation  par  défaut,  par  exemple  en  se  constitnant  prisonnier.  C*est  au 
moins  ce  qa'a  décidé  la  Cour  de  cassation  par  un  arrêt  du  il  févr.  4870  (D. 
7i.  i.  266),  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  42  janv.  1870  (D.  70.  2* 
64). 

Dans  tous  les  cas,  Topposition  cessera  d'être  recevable  après  Texpiration 
des  délais  de  la  prescription  de  la  peine,  c'est-à-dire,  si  l'on  interprété  litté- 
ralement les  articles  635  et  636  C.  I.  C,  après  20  années  résolues  à  partir 
de  la  date  de  l'arrêt  par  défaut  s'il  s'agit  d'une  condamnation  à  nne  peine 
criminelle,  et  après  5  ans  révolus  à  partir  de  la  même  date  s'il  s'agit  d'une 
condamnation  à  nne  peine  correctionnelle  (art.  635,  636,  641  C.  I.  G.). 

«  Il  n'importe  d'ailleurs,  fait  remarquer  un  commentateur  de  la  loi  de  1881 
«  (D.  Code  pén.  ann.,  App.  Presse,  art.  56,  n®  56),  que  l'arrêt  n'ait  pas  plus 
tt  été  signifié  à  domicile  qu'à  personne,  une  signification  à  domicile  n'étant 
«  nécessaire  pour  faire  courir  la  prescription  de  la  peine,  qu'à  l'égard  des 
«  décisions  susceptibles  d'appel.  » 

S'il  est  vrai  que  l'arrêt  par  défaut  prononcé  par  la  Cour  d'assises  marque 
le  point  de  départ  de  la  prescription  de  la  peine,  il  convient,  ce  semble,  d'en 
conclure  que  le  condamné  défaillant,  alors  même  que  Tarrêt  ne  lui  aurait 
pas  été  signifié,  ne  pourrait  se  prévaloir,  en  formant  opposition  à  cet  arrêt, 
de  ce  que  plus  de  trois  mois  se  sont  écoulés  depuis  le  dernier  acte  de 
poursuite  pour  opposer  la  prescription  de  l'action  publique  (Conf.  par  analogie 
art.  476  C.  I.  G.). 

S'il  s'agissait  cependant  d'un  jugement  par  défaut,  prononcé  en  premier 
ressort  par  le  tribunal  correctionnel,  ce  jugement,  tant  qu'il  ne  serait  pas 
signifié,  ne  pourrait  certainement  être  considéré  que  comme  un  acte  de 
poursuite  ou  d'instruction  interruptif  de  la  proscription  de  l'action  publique 
(Conf.  n«  iOi3-3«). 

Il  y  a  là  une  contradiction  que  rien  ne  justifie,  et  l'on  pourrait,  croyons- 
nous  en  s'inspirant  de  l'esprit  général  des  articles  635  et  636,  qui  ont  voulu 
en  définitive  que  la  prescription  de  la  peine  ne  commençât  à  courir  qu'à  par- 
tir du  moment  où  la  condamnation  serait  passée  en  force  de  chose  jugée,  dé- 
cider que  l'arrêt  par  défaut  de  la  Cour  d'assises,  bien  que  rendu  en  dernier 
ressort,  ne  peut,  tant  que  le  délai  d'opposition  n'est  pas  expiré,  être  consi- 
déré que  comme  un  acte  interruptif  de  la  prescription  de  l'action  publique 
(Conf.  d^ailleurs,  Cass.  cr.  14  mars  1884,  D.  85.  1.  90). 

Dans  tous  les  cas,  en  décidant  que  la  condamnation  par  défaut  serait 
comme  non  avenue,  si  dans  les  cinq  jours  do  la  signification  qui  en  aurait 
été  faite  à  personne  ou  à  domicile  le  prévenu  y  formait  opposition,  l'article 
187  a  explicitement  reconnu  que  la  décision  par  défaut,  non  suivie  d'oppo* 
sition  dans  les  cinq  jours  de  la  signification  qui  en  aurait  été  faite  réguliè- 
ment,  serait  considérée  comme  une  décision  destinée  à  devenir  définitive 
après  l'expiration  de  ce  délai  d'opposition  (et  du  délai  d'appel  si  la  décision 
est  en  premier  ressort)  et  devant  faire  courir  la  prefcription  de  la  peine  ; 
aussi,  dans  le  cas  où  la  signification  d'une  condamnation  par  défaut  a  été 
faite  à  domicile,  si  le  condamné,  n'en  ayant  eu  connaissance  par  aucun  acte 
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d'exécution,  use  da  droit  d*oppo8ition  avant  respiration  da  délai  fixé  pour 
la  prescription  de  la  peine,  il  ne  pent  se  préraloir  de  ce  qne  pins  de  troit 
mois  se  sont  écoulés  depuis  cette  signification  pour  prétendre  que  raction 
publique  est  éteinte  (Gomp.  Cass.  cr.  5  mars  1869,  D.  69.  I.  485;  Paris, 
23  févr.  1870,  D.  70.  2. 165). 

945.  Sanction  de  l'inobservation  des  délais.  —  Faute  par  le  pré- 
venu de  former  son  opposition  dans  les  délais  ci-dessus  fixés,  celle-ci,  dit 
Tarticle  57,  sera  réputée  non  avenue  et  Tarrèl  par  défaut  sera  définitif  (Conf. 
n»  948). 

Cette  déchéance,  suivant  la  jurisprudence,  est  absolue  ;  et  le  prévenu  n'en 
pourrait  être  relevé  en  prétextant  d*une  maladie  grave  qui  Taurait  empêché 
de  former  opposition  dans  le  délai  légal  (Conf.  D.  Jug,  par  déf.  n*  478  ; 
Cass.  CF.  1*'  mars  1862,  D.  65.  5.  245). 

Le  juge  doit  la  prononcer  d'office  (Comp.  Paris,  19  déc.  1881,  Oaz.  Trib. 
du  28). 

946.  Des  formes  de  l'opposition.  —  A  qui  elle  doit  être  notifiée. 
*-  Aux  termes  de  Tarticle  56,  reproduisant  Tarticle  187  C.  I.  C,  le  prévenu 
est  tenu,  dans  les  délais  qui  lui  sont  impartis  à  peine  de  déchéance,  de  no- 
tifier son  opposition  à  Texécution  de  Tarrét  par  défaut  tant  au  ministère 
public  qu'au  plaignant. 

H  semble  résulter  de  ces  dispositions  qu*nne  notification  par  exploit  d'huis- 
sier est  nécessaire  et  que  cet  acte  ne  pourrait  être  suppléé,  ainsi  que  l'indi- 
que l'article  151  C.  I.  C.  pour  l'opposition  aux  jugements  de  police,  par  une 
déclaration  en  réponse  au  bas  de  l'acte  de  signification  de  l'arrêt  par  défaut 
(Conf.  toutefois,  Fabregueltes,  t.  II.  n«  2060). 

S'il  y  a  une  partie  civile  en  cause,  l'opposition  doit  être  notifiée  tant  à 
cette  partie,  au  domicile  par  elle  élu  (Conf.  art.  50  §  2,  et  art.  68  C.  I.  C), 
qu'au  ministère  public. 

Aux  termes  de  l'article  57,  faute  par  le  prévenu  de  faire  cette  signification 
au  ministère  public  et  à  la  partie  civile,  son  opposition  sera  réputée  non 
avenue  et  Tarrèt  par  défaut  sera  définitif  (Conf.  n*  948). 

Mais  le  défaut  de  signification  à  la  partie  civile  de  l'opposition  à  un  arrêt 
par  défaut  ne  rendrait  pas  nulle  l'opposition  régulièrement  signifiée  an  mi- 
nistère public,  si  le  condamné  déclarait  dans  cette  opposition,  on  même 
seulement  à  l'audience,  qu'il  acquiesce  à  cet  arrêt,  en  ce  qui  concerne  l'ac- 
tion civile  (Cass.  cr.  11  août  1853,  D.  53.  5.  280). 

Inversement,  l'opposition  à  un  arrêt  par  défaut  n'a  pas  besoin  d'être  no- 
tifiée au  ministère  public,  lorsque  le  prévenu  entend  ne  contester  que  la 
disposition  de  cet  arrêt  statuant  sur  les  réparations  civiles  (Cass,  cr.  18  juin 
1863,  D.  63.  1.  384). 

947.  L'opposition  vaut  citation  à  la  première  audience  utile.  — 
La  première  audience  utile,  pour  laquelle  l'opposition  à  Tarrét  par  détail 
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vaut  citation,  s'entend  de  la  première  audience  disponible  qui  suit  Texpira- 
tion  des  délais  de  comparution  (Gass.  cr.  13  juin  1851,  D.  51. 5. 337  ;  Cass.  crt 
12  janv.  1862,  D.  62.  1.  254;  Cour  d'assises  de  la  Seine,  15  nov«  1881,  L. 
N.  83.  3.  p.  21). 

Mais  les  délais  de  cinq  jours  et  de  douze  jours,  en  cas  de  diffamation  (art. 
51  et  52  §  1),  ne  doivent  pas  en  ontre  être  augmentés  à  raison  des  distances 
(Gass.  cr.  19  déc.  1833,  D.  Jng.  par  déf.  485). 

L'opposition  seule  valant  citation  à  la  première  audience  utile,  il  n'est 
pas  indispensable  que  le  ministère  public  ou  la  partie  civile  fasse  citer  à 
nouveau  le  prévenu,  qui  rigoureusement  serait  tenu,  indépendamment  de 
toute  citation  nouvelle,  de  comparaître  à  l'expiration  des  cinq  jours  ou  des 
douze  jours  suivant  celui  de  son  opposition  et  de  suivre  l'audience  jusqu'au 
jour  où  son  affaire  pourrait  venir  en  ordre  utile. 

Mais  dans  la  pratique  une  nouvelle  citation  est  donnée  au  prévenu,  et 
cette  pratique  excellente  est  confirmée  par  l'article  56  lui-même,  qui,  après 
avoir  déclaré  que  l'opposition  vaut  citation,  prévoit  cependant  le  cas  d'une 
réassignatîon,  en  disposant  in  fine  que  les  frais  de  la  réassignation  peuvent 
être  laissés  à  la  charge  du  prévenu. 

Mais  si  conformément  à  cette  pra.ique,  une  citation  a  été  donnée  au  pré* 
venu  sur  son  opposition,  cette  citation,  suivant  M.  Faustin  Hélie  (t.  YI.  n* 
2973),  prend  la  place  de  la  citation  légale,  et  doit  dès  lors  satisfaire  aux  pres- 
criptions concernant  les  délais  ordinaires  de  la  comparution,  et  aux  condi- 
tions de  formes  prescrites  par  la  loi(Gonf.  Gass.  cr.  28  avril  1827,  D,  27.  1. 
409). 

Nous  remarquerons  cependant  que  dans  ce  cas  la  citation  signifiée  au  pré- 
venu opposant  n'a  d'autre  intérêt  que  de  lui  faire  connaître  exactement  le 
jour  de  l'audience,  puisque  la  Cour  se  trouve  déjà  régulièrement  saisie  par 
l'opposition  dn  prévenu  valant  citation  à  la  première  audience  utile.  Aussi 
ne  croyons-nous  pas  que  cette  citation  soit  soumise,  à  peine  de  nullité,  aux 
formalités  de  l'article  50,  ni  qu'on  doive  y  observer  les  délais  impartis  par  les 
articles  51  et  52  §  1  entre  sa  signification  et  la  comparution,  pourvu  d'ailleurs 
qu'elle  laisse  écouler  ces  délais  de  cinq  jours  ou  de  douze  jours  entre  l'oppo- 
sition et  le  jour  qu'elle  indique  pour  la  comparution  (Conf.  Cass.  cr.  8  août 
1856,  D.  56.  1.  380). 

M.  Fabreguettes  (t.  II,  n*  2066)  nous  apprend  en  outre  que  dans  certains 
parquets,  il  est  d'usage,  non  pas  de  citer  régulièrement  le  prévenu  opposant, 
mais  de  lui  donner  un  avertissement  officieux.  Il  a  été  jugé,  ajoute  cet  au- 
teur, que  l'opposant  ainsi  averti  officieusement  du  jour  fixé  pour  son  affaire 
est  tenu  de  se  présenter  au  dit  jour,  sans  qu'une  réassiguation  soit  néces- 
saire, l'article  56  in  fine  ne  parlant  de  réassignation  qu'au  point  de  vue  des 
frais  (Cass.  cr.  20  juin  1884,  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  d'assises  du  Rhône  du  20  mai  1884). 

«  En  tous  cas,  fait  observer  l'auteur  précité,  sur  l'opposition  le  ministère 
«  public  ou  le  plaignant  devront  motifler  à  ta^^imitualité,  le  premier  la 
c  liste  du  jury,  et,  l'un  ou  l'autre,  selon  les  ^iljjj^^BÉl  témoins  (Conf.  ci- 


460    coD.  BXPL.  Di  LA  ra.  —  PBOC.  DBY.  LA  couB  d'assisbs.  ART.  56  ET  StT. 

«  dessas,  n**  906  et  907),  A  moins  qne  Ton  ne  soit  dans  le  conni  de  la  même 
«  session  et  qne  la  notification  ait  déjà  été  faite.  » 

Nons  ne  croyons  pas  devoir  souscrire  à  cette  dernière  réserve,  la  noD-com- 
parution  du  prévenu  poavant  faire  présumer  qu*il  n'a  pas  plus  été  touché 
par  les  notifications  concernant  les  jurés  et  les  témoins  que  par  la  cita* 
tibn. 

948.  —  Sanction  du  défaut  de  comparution.  —  Faute  par  le  prévenu 
opposant  de  se  présenter  à  la  première  audience  utile  (Y.  n*  M7),  Toppo- 
sitien,  porte  Tarticie  57,  sera  réputée  non  avenue  et  Tarrét  par  défaut  sera 
définitif. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  ceux  d*ailleurs  où  l'opposition  est  tardive  ou 
irrégulièrement  signifiée,  la  Cour  d'assises  n'a  qu'à  déclarer  roppoaition  non 
avenue  et  à  maintenir  l'arrêt  par  défaut  précédemment  rendu  sans  se  livrer 
à  un  nouvel  examen  du  fond  (Cass.  cr.  31  déc.  1830  et  18  nov.  1854,  Bull. 
cr.). 

11  a  d'ailleurs  été  jugé  que  cette  déchéance  n'a  pas  lieu  de  plein  droit»  et 
qu'elle  doit  être  demandée  par  le  ministère  public  ou  la  partie  civile  (Oass. 
cr.  4  juin  1829,  D.  Jug.  par  déf.  486  ;  Cass.  cr.  26  avril  1860  et  9  janv.  4880, 
Fabregoettes,  1. 11.  2071). 

949.  Effets  de  l'opposition  régulière.  —  L'opposition  régulièrement 
formée  a  pour  effet  de  faire  considérer  la  condamnation  par  défaut  comme 
non  avenue,  et,  si  le  prévenu  comparait  en  temps  utile,  de  replacer  les  par- 
ties dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  lors  de  la  citation  originaire.  Toutes 
les  exceptions  et  défenses  que  la  cause  comporte,  soit  sur  la  forme,  soit  sur 
le  fond,  peuvent  être  proposées,  et  la  Cour  doit  rendre  un  nouvel  arrêt,  le- 
quel ne  peut  plus  être  attaqué  que  par  la  voie  du  recours  en  cassation. 

Spécialement,  en  matière  de  difi'amation,  le  prévenu  opposant  a,  à  partir 
de  son  opposition,  un  délai  de  cinq  jours  pendant  lequel  il  est  admis  à  faire 
ses  notifications  à  fin  de  preuve  (Cour  d'ass.  Seine,  15  nov.  1884,  L.  N.  83. 
3.  p.  21  ;  Faustin  Héiie,  t.  YI.  n*  2974  ;  D.  Jug.  par  déf.  488  et  489). 

950.  Des  frais  résultant  du  défaut  du  prévenu  et  de  son  opposi- 
tion. —  A  l'exemple  de  l'article  187  C.  I.  G.,  l'article  56  dispose  que  les  frais 
de  l'expédition,  de  la  signification  de  l'arrêt,  de  l'opposition  et  de  la  réassi- 
gnation pourront  être  laissés  à  la  charge  du  prévenu,  en  cas  d'acquitte- 
ment. 

Cette  disposition,  qui  tend  à  punir  le  prévenu  défaillant  de  sa  négligence, 
ne  saurait  recevoir  application,  au  cas  où  l'arrêt  de  condamnation  par  défaut 
serait  annulé  sar  l'opposition  du  prévenu  comme  ayant  été  rendu  sur  une 
citation  irrégulièro  (Conf.  Cass.  cr.  15  oct.  1834,  Fabreguettes,  t.  II,  n*  2069). 
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951.  Des  arrêts  par  défaut  autres  que  ceux  prononçant  condam- 
nation. —  La  Cour  de  cassation,  par   arrêt  du  25  janvier  1867  (D.  68.  !• 
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Sâ7)  ft  décidé  qne  la  faculté  laissée  an  défaillant,  dam  lea  circonstancee  pré- 
cisées par  l'article  187  C.  I.  C,  de  s'opposera  l'eiécotion  de  la  décision  par 
défaut  jusqu'à  l'expiratioa  da  délai  de  la  prescription  de  la  peine,  ne  con- 
cerne que  les  décisions  poHant  condamnation,  les  antres  décisions  par  défaut, 
ni'lnmment  celles  statnant  sur  la  compétence,  ne  pouvant  être  frnppées  d'op- 
position que  dans  le  délni  ordinaire  &  partir  de  la  siipiiflcatinn  faite  soit  à 
personne,  soit  à  domicile. 

Rien  n'oblige  d'ailleurs  le  ministère  public  on  la  partie  civile  &  signifier 
au  prévenu  les  décisions  avant  faire  droit  qni  précèdent  la  décision  sur  le 
fond. 

952.  Des  arrdts  par  défaut  pronoaçant  le  relaxe  du  prévena.  — 

L'arrêt  par  défaut  qui  renvoie  le  prévenu  purement  et  simplement  des  fins 
de  la  poursuite,  soit  en  déclarant  cette  poursuite  mal  fondée,  soit  en  la  dé* 
clarant  éteinte,  n'est  point  susceptible  d'opposition  de  la  part  du  préveau, 
lequel  n'y  a  point  intérêt,  la  dispositif  d'une  décision  judiciaire  pouvant  seul 
faire  grief  aux  parties  (Amiens,  34  avril  1S84,  D.  8S.  2. 10»). 

Quant  &  l'arrêt  par  défant  qui  ne  prononce  le  relaxe  du  prévenu  que  sur 
certains  chefs,  et  le  condamne  sur  d'autres,  il  est  évidemment  ausoepUble 
d'opposition  ;  mais  cette  opposition  n'anéantit  l'arrêt  que  dans  celles  de  lea 
dispositions  portant  condamnation,  cet  arrêt  étant  défloitivement  acquis  aa 
prévenu  dans  la  partie  de  son  dispositif  qui  le  renvoi*)  des  fins  delà  poursuite 
{Sk  :  D.  note  8,  sous  Gass.  cr.  20  janv.  Iti83,  D.  84,  1.  137). 

953.  Du  droit  d'opposition  de  la  partie  civile.  —  Une  jurisprudence 
constante,  approuvée  par  la  plupart  des  crimînalistes(PansUn  Hélie,  t.  VU, 
p.  810  :  Berriat-Saint-Prix,  Proc.  dev.  les  Tr.  oorr..  o"  1003  ;  (lorin.  Rép. 
crim.  V  Opposition,  n*  5),  décide  que  le  droit  d'opposition  appartient  A  la 
partie  civile  contre  laquelle  une  décision  par  défaut  a  été  rendue  ;  bien  qne 
l'article  187  C.  I .  G.  n'accorde  expressément  ce  droit  qu'an  prévenu  (Gonf. 
Cass.  cr.  26  mars  1824,  D.  Jug.  pardéf.  467  ;  Paris,  33  avril  1893,  D.  S3.  5. 
280). 

Il  importe  d'ailleurs  de  remarquer  qne  lorsque  sur  la  citation  k  lui  délivrée 
le  prévenu  comparait,  le  débat  devient  contradictoire  entre  le  ministère  pu- 
blic et  lui,  de  telle  sorte  que  s'il  est  renvoyé  des  fins  de  la  prévention  et  que 
le  jugement  ne  soit  pas  frappé  d'appel  dans  les  délais  légaux,  la  partie  civile 
ne  peut  former  opposition  qu'au  point  de  vue  de  ses  intérêts  privés.  Il  en  ré- 
sulte que  le  débat  se  concentrant  désormais  entre  la  partie  civile  et  le  pré- 
venu, c'est  &  ce  dernier,  bien  plus  encore  qu'au  ministère  public,  qae  l'op- 
position de  la  partie  civile  doit  être  notifiée  (Trib.  corr.  Seine,  13  nov.  isrà, 
D.  58.  3.  80). 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  du  3  déc.  1881  (fîos. 
Trib.  du  14)  a  décédé,  mais  à  tort  suivant  nous  (Gonf.  n*  8îS6),  qae  lorsqu'un 
acquittement  est  interveon  en  faveur  da  prévenu,  la  partie  civile  défaillant* 
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est  non  recevable  à  former  opposition  à  ce  jugement,  par  ce  motif  que  le 
tribunal  de  répression  ne  peut  pins  être  saisi  de  l'acUon  civile  quand  Faction 
publique  est  éteinte. 


Art.  58. 

En  cas  d^acquittement  par  le  jury,  sMl  y  a  partie  civile  en  cause, 
la  Cour  ne  pourra  statuer  que  sur  les  dommages  et  intérêts  récla- 
més par  le  prévenu.  Ce  dernier  devra  être  renvoyé  de  la  plainte  sans 
dépens  ni  dommages-intérêts  au  profit  du  plaignant. 

954.  Du  mode  de  prooéder  oontradiotoirement  devant  la  Ck>ar 
d'assises  après  le  tirage  au  sort  des  jurés.  —  La  loi  sar  la  presse  ne 
s'est  pas  occupée  de  régler  d'une  manière  particulière  le  mode  de  procéder 
contradictoirement  sur  le  fond  devant  la  Cour  d'assises,  s*en  référant  à  cet 
égard  au  Code  d'instruction  criminelle  (art.  310  à  35G). 

Dès  que  le  débat  est  lié  contradictoirement,alors  même  que  le  prévenu  se  re- 
tirerait de  l'audience  ou  refuserait  de  se  défendre  (Conf.  n*  040),  il  doit  donc 
être  procédé  à  l'examen  de  Taffaire,  avec  Tassistance  du  jury,  et  en  se  con- 
formant aux  prescriptions  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Nous  rappelons  toutefois  qu'en  matière  de  délits  de  publication,  et  même 
de  crimes  de  publication  poursuivis  par  voie  de  citation  direcle,  il  n*est  pas 
nécessaire  que  le  prévenu  soit  assbté  d'un  conseil  (Conf.  n*  940). 

En  ce  qui  concerne  le  mode  de  procéder  quant  à  l'administration  de  la 
preuve  des  faits  difTamatoIres,  voir  n**  927  et  suiv. 

Après  la  clôture  des  débats,  le  Président  ne  saurait  donner  aux  jurés  cer- 
taines explications  sur  Técouornle  de  la  loi  sur  la  presse,  sans  violer  la  loi 
du  19  juin  1881,  aux  termes  de  laquelle  le  Président,  une  fois  les  débats  clos, 
doit  se  borner  à  donner  au  jury  les  avcrlissements  prescrits  par  les  articles 
341  et  347  C.  I.  C,  et  à  lire  les  queslious  sur  lesquelles  il  est  appelé  à  déli- 
bérer et  à  voter  (Cass.  cr.  4  mars  188i,  Sir.  82.  1.  238  et  L.  N.  83.  3. 
54-52). 

955.  Des  questions  qui  peuvent  être  posées  au  jury.  —  Dans  les 
affaires  ordinaires  soumises  à  la  Cour  d'assises,  c'est  le  dispositif  de  l'arrêt  de 
renvoi  qui  est  la  base  des  questions  à  poser  au  jury,  et  l'accusation  n'est  pur- 
gée qu'autant  que  les  questions  soumettent  au  jury  la  complète  appréciation 
de  toutes  les  charges  et  circonstances  qui  la  caractérisent  (Cass.  cr.  4  juin 
1859,  Bull.  cr.). 

Il  en  est  de  même  dans  les  affaires  de  presse  poursuivies  par  voie  d'infor- 
mation préalable  ;  et  il  est  clair  que  dans  celles  de  ces  affaires  qui  sont  pour- 
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suivies  par  voie  de  citation  directe,  c'est  la  citation  qoi  doit  former  la  base 
et  la  source  des  questions  à  soumettre  au  jury. 

En  outre,  dans  les  affaires  ordinaires,  le  jury  peut  non  seulement  être  in- 
terrogé sur  les  faits  compris  dans  Tarrèt  de  renvoi,  mais  encore  sur  les  faits 
que  le  débat  fait  8urgir,pourvu  qu'ils  se  rattachent  naturellement  aux  faits  de 
Taccusation  et  qu'ils  ne  soient  que  des  circonstcmces  do  nature  soit  à  aggra- 
ver, soit  à  atténuer  ces  faits,  soit  à  modifier  leur  qualification  originaire  (art, 
338  G.  I.  G.  ;  Faustin  HéUe,  t.  VII,  n«  3632). 

Si  cette  règle  était  applicable  en  matière  de  crimes  ou  délits  de  publication, 
il  en  résulterait  que  le  Président  pourrait  poser  au  jury  des  questions  subsi- 
diaires modificatives  de  la  qualification  donnée  aux  faits  dans  l'arrêt  de 
renvoi  ou  la  citation,  de  telle  sorte  que  le  prévenu  d'un  délit  de  diffamation 
envers  une  personne  publique  à  raison  de  ses  fonctions,  renvoyé  de  ce  chef, 
pourrait  se  voir  condamné  pour  diffamation  envers  la  personne  privée  ou 
pour  injure,  que  le  prévenu  d'un  délit  d'outrage  envers  le  Président  de  la 
République  pourrait  être  condamné  pour  cri  séditeux,  etc.  etc..  Or,  un  pareil 
résultat  serait  manifestement  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  de  1881,  qui,  dans 
l'intérêt  de  la  défense,  exige,  à  peine  de  nullité,  que  les  faits  qui  font  l'objet 
de  la  poursuite  soient  précùés  et  qualifiés^  avec  indication  des  textes  de  la  loi 
applicable,  soit  dans  le  réquisitoire  introductif  d'instance,  soit  dans  la  cita- 
tion (art.  48  et  50). 

Les  garanties  que  le  législateur  a  voulu  donner  aux  prévenus  de  délits  de 
publication  en  édictant  les  dispositions  précitées  deviendraient  un  véritable 
leurre  si  en  fin  de  compte  ceux-ci  pouvaient  se  trouver  condamnés  pour  un 
délit  autre  que  celui  qualifié  par  le  réquisitoire,  l'arrêt  de  renvoi,  ou  la  cita- 
tion, ou  bien  encore  si  poursuivis  comme  auteurs  principaux  à  raison  de  la 
nature  des  faits  de  participation  relevés  contre  eux  dans  les  actes  de  pour- 
suite, ils  pouvaient  se  voir  condamnés  comme  complices  à  raison  de  faits 
de  participation  d'une  nature  différente.  11  en  faut  conclure  que  le  Président 
ne  peut  poser  aucune  question  subsidiaire  comme  résultant  des  débats,  et 
que  les  seuls  faits  qui  puissent  être  soumis  à  l'appréciation  du  jury  sont  ceux 
qui  sont  précisés  et  qualifiés  par  l'arrêt  de  renvoi  ou  la  citation.  Le  seul 
droit  du  Président  serait  de  donner  aux  faits  énoncés  dans  la  question  une 
précision  plus  grande  que  celle  qu'ils  ont  reçue  dans  la  citation,  et  de  leur 
attribuer  leur  qualification  légale  au  cas  où  il  n'auraient  pas  été  qualifiés,  si 
d'ailleurs  le  prévenu  ne  s'était  point  prévalu  de  ce  défaut  de  précision  et  de 
cette  abseuce  totale  de  qualification  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  la  ci- 
tation (Gonf.  n<''849  et  918). 

En  ce  qui  concerne  les  questions  concernant  les  faits  dHexcuse^  et  l'avertb- 
sement  à  donner  aux  jurés  quant  aux  circonstances  attintumtes^  il  y  a  lieu  de 
s'en  référer  purement  et  simplement  aux  dispositions  des  articles  339,  340  et 
341  C.  I.  G.  (Gonf.  n*  957). 

Ij^  preuve  des  faits  diffamatoires,  en  matière  de  diffamation  envers  les  per- 
sonnes publiques,  n'est  point  une  excuse,  devant,  aux  termes  de  l'article 
341  G.  I.  G.,  faire  l'objet  d'une  question  spéciale,  mais  hiattHMiirconstance 
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absolutoire,  qaî  efface  complètement  le  délit,  de  telle  sorte  que  la  question 
de  savoir  si  celte  preuve  est  faite  se  trouve  virtuellement  comprise  dans  la 
question  principale  :  Un  tel  est-il  coupable.,.  ?  (Gonf.  n""  568  ;  CSass.  cr.  SO 
janv.  1883,  D.  84. 1. 137). 

Quant  an  point  de  savoir  si  les  discours  ou  écrits  incriminés  sont  ou  non 
protégés  par  les  immuniié»  parlementaires  ou  judiciaires  établies  par  Tarti- 
cle  41 ,  il  soulève  une  question  de  droit  qu*il  appartient  à  la  Cour  et  non  an 
jury  de  résoudre. 

C'est  ainsi  notamment  qu'il  appartient  à  la  Cour  de  statuer,  sans  interven- 
tion du  jury,  sur  la  question  de  savoir  si  les  faits  diffamatoires  imputés  par  une 
partie  plaidante  à  un  témoin  à  raison  de  sa  déposition  étaient  ou  non  étran- 
gers à  la  cause  (Cour  d*assiscs  de  la  Seine,  22  nov.  1884,  Gaz.  Trib.  du  S3 
et  L.  N.  85. 3.  6-16). 

956.  Comment  les  questions  doivent  être  posées.  —  Le  jury  étant 
appelé  à  apprécier  tant  la  moralité  du  fait,  que  Teiistence  matérielle  des  di- 
verses circonstances  qui  lui  impriment  le  caractère  délictueux  relevé  par 
Taccusation,  les  questions  qui  lui  sont  posées  doivent  énoncer  :  1^  la  moralité 
du  fait  ;  2*  la  spécification  du  fait  ;  3*  tous  les  élémentê  constitutifs  du  crime 
ou  du  délit  (Conf.  Faustin  Hélie,  t.  VU,  n«*  3667  et  suiv.). 

Pour  que  le  jury  soit  appelé  à  se  prononcer  sur  la  moralité  du  fait,  il  suHit 
que  la  question  lui  soit  posée,  ainsi  que  Tindique  Tarticle  337  C.  1.  C,  sous 

cette  forme  :  «  Un  tel  est-il  coupable  de ».  Il  est  clair  que  le  jury,  tout  en 

reconnaissant  que  le  fait  matériel  est  constant,  devra  faire  à  la  question 
ainsi  posée  une  réponse  négative,  s'il  reconnaît,  par  exemple,  que  le  prévenu 
était  en  état  de  démence,  ou  qu'il  a  agi  sans  intention  coupable,  ou  qu'il  a 
prouvé  la  vérité  des  faits  diffamatoires  imputés  à  une  personne  publique 
(Conf.  n**  V*5d  in  fine,  et  568),  etc. 

La  question  doit  en  second  lieu  spécifier  le  fait  qui  est  l'objet  de  l'accusa- 
tion, c'est-à-dire  indiquer,  avec  les  circonstances  de  temps,  de  lieu,  de  pu- 
blicité, la  participation  du  prévenu  à  la  publication  de  tels  discours,  ou  de 
tels  écrits  et  dessins  spécifiés./ 

S'il  s'agit  d'un  délit  de  la  parole,  les  expresàions  incriminées,  relevées  par 
l'arrêt  de  renvoi  ou  la  citation,  seront  reproduites  dans  la  question. 

SU  s'agit  d'un  délit  de  l'écriture  ou  de  la  presse,  il  suffira  d'indiquer  les 
passages  incriminés  par  leurs  premiers  et  derniers  mots. 

En  ce  qui  coneerne  la  circonstance  dQ}.ublicitéy  la  question,  s'il  s'agit  d'un 
délit  de  la  parole,  devra  énoncer  que  les  discours,  cris  ou  menaces  ont  été 
proférés  dans  tels  lieux  ou  réunions  publics  spécifiés,  en  ayant  soin,  s'il  s'agit 
de  lieux  non  publics  par  leur  nature  ou  leur  destination,  d'indiquer  les  cir- 
constances de  fait  propres  à  leur  imprimer  au  moment  de  la  profération  le 
caractère  de  publicité  (Conf.  n*'  247  et  suiv.,  et  Cass.  cr.  4  mars  1882, 
Bull.  cr.). 

S'il  s'agît  d'un  délit  de  l'écriture  ou  de  la  presse,  on  énoncera  seulement 
que  les  écrits,  imprimés  ou  dessins  incriminés  ont  été  vendus,  mis  en  vente, 
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OU  distribués,  les  faits  do  vente^  de  mise  en  vente  ou  de  distribution  opérant 
par  eux-mêmes  la  publication,  indépendamment  de  la  publicité  du  lieu; 
toutefois,  la  mention  dans  la  question  posée  au  jury  que  la  vente,  la  mise  en 
vente,  ou  la  distribution  ont  été  faites  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  ne 
pouvant  porter  aucun  préjudice  au  prévenu,  ne  saurait  créer  à  son  profit  un 
moyen  de  cassation  (Gass.  cr.  20  janv.  1883,  D.  84.  I.  137).  —  Gonf.  n"^'  257 
et  suiv. 

Si  au  contraire  la  publication  résulte  de  Vexposùion  des  écrits,  imprimés 
ou  dessins,  la  question  doit  à  peine  de  nullité  énoncer  que  cette  exposition 
a  été  faite  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  avec  spécification  des  circons- 
tances constitutives  de  la  publicité  de  ces  lieux  ou  réunions  (Gonf.  n^"  262, 
264,  267,  268). 

Enfin,  en  troisième  lieu,  la  question  doit  énoncer  tous  les  éléments  constitU' 
tifs  du  crime  ou  du  délit,  en  ayant  soin  d'éviter  dans  la  mesure  du  possible, 
c'est-à-dire  autant  que  la  question  de  fait  peut  être  séparée  de  la  question  de 
droit,  que  le  jury  par  suite  de  la  position  de  la  question  soit  appelé  à  se  pro- 
noncer tant  sur  la  qualification  légale  du  fait  que  sur  son  existence. 

Ainsi,  en  matière  de  diffamation  par  la  voie  de  la  presse  envers  un  fonc- 
tionnaire public,  à  raison  de  ses  fonctions  ou  de  sa  qualité,  on  ne  deman- 
dera pas  au  jury,  si  un  tel  est  coupable  d'avoir,  à  l'aide  de  tels  ou  tels 
moyens  de  publication,  commis  le  délit  de  diffamation;  mais,  remplaçant 
l'expression  définie  par  la  définition  légale,  on  lui  demandera  si  le  prévenu 

est  coupable  d'avoir  imputé  à  Z tel  fait  de  nature  à  porter  atteinte  à  son 

honneur  ou  à  sa  considération. 

En  outre,  on  évitera  dans  la  question  posée  au  jury  de  qualifier  la  per- 
sonne diffamée  de  fonctionnaire  publie  ou  de  citoyen  chargé  (Tun  service  public ^ 
expressions  techniques  qui  soulèvent  des  questions  de  droit  que  le  jury  n'a 
pas  à  résoudre  ;  c'est  par  sa  qualité  particulière  de  préfet,  de  maire,  de  con- 
seiller municipal,  etc.  etc.,  que  la  personne  diffamée  devra  être  désignée 
(Gonf.  Faustin  HéUe,  t.  VII,  n*  3699). 

Voici  d'ailleurs,  suivant  M.  Fabreguettes  (t.  II,  n^  2077),  comment  la  ques- 
tion devrait  être  posée  : 

(c  X est-il  coupable,  en  sa  qualité  de  gérant  du  Réveil,  d'avoir,  le , 

«  à ,  dans  le  n^  de  ce  journal,  en  date  du ,  vendu,  distribué,  mis  en 

<c  vente,  ou  exposé  dans  des  lieux  ou  réunions  publics  à ,  et  dans  l'arti- 

«  de  commençant  par  ces  mots:  « »,  et  finissant  par  ceux-ci:  « », 

<c  inséré  à  la  2*  page,  3*  colonne,  imputé  à  Z ,  percepteur,  le  détourne- 

«  ment  d'une  somme  de  10,000  francs  qui  était  entrée  dans  ses  mains  à  rai- 
ff  son  de  ses  fonctions,  laquelle  imputation  est  de  nature  à  porter  atteinte  à 
«  l'honneur  ou  à  la  considération  dudit  Z ? 

Mais  rien  ne  s'oppose  d'ailleurs,  ainsi  que  le  fait  remarquer  avec  raison 
M.  Fabreguettes, à  ce  que  cette  question  unique,complexe,  soit  divisée  en  plu- 
sieurs questions  distinctes.  La  séparation  dans  des  questions  distinctes  de 
faits  qui  pourraient  être  groupés  dans  une  seule  ne  fait  que  donner  plus  de 
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précision  aax  interpellationB  adressées  aa  jury  et  ne  cause  an  prévena  ancon 
préjadice  (Conf.  Cass.  cr.  12  août  1858,  D.  58.  5.  il5). 

Il  a  été  spécialement  jagé  que  le  prévenu  ne  saurait  être  admis  à  se  plain- 
dre, de  ce  que,  au  lieu  de  poser  pour  chaque  chef  de  prévention  une  ques- 
tion unique,  comprenant  tout  à  la  fois  le  fait  diffamatoire  et  la  qaalUé  de  la 
personne  diffamée,  le  président  de  la  Cour  d'assises  a  posé  deux  questions 
distinctes.  Tune  sur  le  fait  même  de  la  diffamation,  Tautre  sur  la  qualité  ds 
la  personne  diffamée  (Cass.  en  20  janv.  1883,  D,  84. 1.  137). 

Nous  rappelons  qu*il  n'est  pas  nécessaire  de  poser  au  jury  une  question 
spéciale  sur  le  point  de  savoir  si  la  preuve  des  faits  diffamatoires  offerte  par 
le  prévenu  a  été  ou  non  rapportée  (Gonf.  Tarrèt  précité  et  ci-de8S0% 
n«568). 

En  matière  de  campUcité,  une  jurisprudence  constante  décide  quelesqne^ 
tiens  doivent  à  la  fois  comprendre  les  éléments  constitutifs  du  délit  princi- 
pal et  les  éléments  constitutifs  de  la  complicité  (Cass.  cr.  4  mars  1882,  Sir. 
82.  1.  238). 

Quand  l'auteur  principal  est  en  cause  et  que  les  caractères  du  délit  sont 
précisés  dans  la  question  qui  le  concerne,  U  n'est  pas  nécessaire  que  ces  ca- 
ractères soient  reproduits  dans  les  questions  relatives  aux  complices  ;  il  suf- 
fit que  chaque  question  concernant  la  complicité  se  réfère  expressément  aux 
faits  spécifiés  dans  la  question  concernant  l'auteur  principal  (Cass.  cr.  6  nov. 
1874,0.76.5.143). 

Mflds  quand  l'auteur  principal  n'est  pas  en  cause,  il  faut  que  les  questions 
concernant  le  complice  contiennent  explicitement,  outre  les  circonstances 
constitutives  de  la  complicité  légale,  les  éléments  constitutifs  du  fait  princi- 
pal. 

Le  Président  peut  d'ailleurs  poser  une  première  question  an  jury  sur 
l'existence  du  fait  principal,  et  l'interroger  ensuite  sur  la  complicité  par  une 
deuxième  question  se  référant  à  la  première  (Cass.  cr.  19  juin  1873,  D.  73. 1. 
319  ;  Cass.  cr.  4  mars  1882,  Sir.  82.  1.  238). 

La  déclaration  du  jury  concernant  la  complicité  doit  nécessairement  cons- 
tater tous  les  éléments  constitutifs  de  la  complicité  légale  prévue  par  Tarti- 
cle  60  C.  P..  Ne  remplit  pas  cette  condition  la  déclaration  par  le  jury  que  le 
prévenu  s'est  rendu  coupable  par  complicité  d'une  diffamation,  en  fournis- 
sant à  un  journal  l'article  diffamatoire,  cette  déclaration  ne  relevant  pas  cet 
élément  essentiel  que  le  prévenu  avait  connaissance  de  l'usage  qui  devait 
être  fait  de  l'article  (Cass.  cr.  22  mai  1885,  Gaz.  Trib.  du  24  mai,  et  L.  N. 
85.  3. 10-9). 

Après  avoir  répondu  affirmativement  sur  la  question  de  culpabilité  con- 
cernant l'auteur  principal,  le  jury  peut  répondre  négativement  sur  la  ques- 
tion de  culpabilité  concernant  le  complice,  ou  inversement,  sans  qu'il  y  ait 
entre  ces  réponses  aucune  contradiction  (Cass.  cr.  8  sept.  1837,  D.  Presse^ 
1132;  Cass.  cr.  7  sept.  1850,  Droit  du  8  sept.  ;  Cour  d'ass.  de  la  Seine,  10 
déc.  1881,  Gaz.  Trib.  du  11  déc). 

Mais  quand  un  jury  interrogé  par  une  question  séparée  sur  le  point  Se 
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savoir  si  un  écrit  est  de  nature  à  nuire  à  la  considération  de  la  partie  plai- 
gnante répond  négativement  en  ce  qui  concerne  le  gérant  du  journal,  et  af- 
firmativement en  ce  qui  concerne  Tauteur  de  Tarticle,  ces  deux  réponses 
contradictoires  se  détruisent  par  leur  contrariété,  et  ne  peuvent  dès  lors  ser- 
vir de  base  à  une  condamnation  contre  le  complice  (Gass.  cr.  8  déc.  1881,  D. 
84.  I.  42). 

Il  y  a  complexité^  entraînant  nullité  de  Tarrèt  de  condamnation,  lorsque  la 
même  question  réunit  deux  chefs  d'accusation  distincts  et  indépendants 
(Faustin  Hélie,  t.  IX,  p.  127  et  suiv.  ;  Cass.  cr.  30  nov.  1848,  Bull.  cr.  ;  Gass. 
cr.  24  avril  1884,  Bull,  er.)  ;  ou  lorsqu'elle  s'applique  à  plusieurs  accusés  à 
la  fois  (Gass.  cr.  21  sept.  1839,  Gaz.  Trib.  10  oct.}. 

Mais  n^est  pas  entachée  de  complexité  la  question  qui  embrasse  plusieurs 
passages  d'un  écrit  ou  plusieurs  numéros  d'un  journal,  si  on  ne  relève  dans 
ces  divers  passages  ou  numéros  que  le  même  délit  (Gass.  cr.  15  mars  1838, 
P.  1839,  2.  480  ;  Gass.  cr.  3  déc.  1846,  14  déc.  1849,  Bull.  cr.  ;  Gass.  cr.  8 
juin  1850,  Jowm.  crim.  n^  4754). 

957.  Des  ciroonstanoes  atténuantes.  — -  Qui  en  reconnaît  Pexis- 
tenoe?  —  Aux  termes  de  l'article  341  G.  I.  G.,  le  Président,  après  avoir 
posé  les  questions,  doit  avertir  le  jury,  à  peine  de  nullité,  que,  s'il  pense  à  la 
majorité  qu'il  existe  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  accusés  reconnus  coupa- 
bles, des  circonstances  atténuantes,  il  doit  en  faire  la  déclaration  en  ces  ter- 
mes :  cr  A  la  majorité,  il  y  a  des  circonstances  atténuantes  en  faveur  du  pré- 
venu.» 

Il  devra  être  procédé  de  même  en  matière  de  simples  délits  de  publica- 
tion. 

Sous  l'empire  des  lois  de  1819  et  de  1822,  on  décidait  qu'en  matière  de  dé- 
lits de  presse  punis  de  peines  correctionnelles,  il  appartenait  à  la  Cour  d'as- 
sises seule  et  non  pas  au  jury,  de  statuer  sur  l'existence  des  circonstances 
atténuantes  (Gonf.  Ghassan,  1. 1.  p.  187  ;  de  Grattier,  1. 1.  p.  301  et  les  arrêts 
cités).  Gette  doctrine  qui  s'appuyait  principalement  sur  cette  considération 
que  l'article  463,  quand  il  ne  s'agit  pas  de  crimes,  n'impose  pas  aux  juges 
l'obligation  de  modérer  la  peine,  serait  évidemiment  insoutenable  en  pré- 
sence de  l'article  64  de  la  loi  de  1881,  qui,  reproduisant  l'article  23  de  la  loi 
du  27  juillet  1849,  dispose  que  l'article  463  G.  P.  est  applicable  dans  tous  les 
cas  qu'elle  prévoit,  et  que,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  cette  application,  la 
peine  prononcée  ne  peut  excéder  la  moitié  de  la  peine  édictée  par  la  loi. 

M.  Lisbonne  s'est  d'ailleurs  expliqué  sur  ce  point  de  la  façon  la  plus 
nette:  c  Lorsque  la  peine  est  une  peine  correctionnelle,  l'article  463  n'oblige 

«  pas  le  juge  à  graduer L'admission  des  circonstances  atténuantes, 

a  de  la  part  du  jury,  a  seulement  pour  efTet  de  donner  à  la  Cour  la  faculté  de 
«  se  mouvoir  entre  le  minimum  et  le  maximum  de  la  peine  elle-même,  de 
«  telle  sorte  que  la  Cour  d'assises  peut  ne  tenir  aucun  compte  de  cette  partie 
(I  du  verdict.  Nous  avons  voulu  faire  disparaître  cette  anomalie  qui  a  si  sou- 
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«  vent  ftorpris  les  j  ares,  affecté  Topinion  pablique  et  causé  dommage  anpré- 
a  vena.  » 

958.  Lecture  publique  des  questions.  —  Contestatiozis  sur  la  po- 
sition de  oes  questions.  —  L'obligation  imposée  par  l'article  336  G.  1.  C. 
au  président  de  poser  les  questions  à  résoudre  par  le  jury  implique,  à  peine 
de  nullité,  la  nécessité  d'une  lecture  publique,  ou  tout  au  moins  d*une  con- 
naiMancedes  questions  donnée  à  l'accusé  (Cass.  cr.  I*'  mars  1860,  D*  60. 5. 
96). 

L*accusé  et  son  défenseur  peuvent  soulever  des  contestations  sur  la  posi- 
tion des  questions,  et  le  même  droit  appartient  au  ministère  public.  Ces  con- 
testations donnant  lieu  à  un  débat  contentieux  doivent  être  appréciées,  non 
par  le  président  seul,  mais  par  la  Cour,  qui  doit  statuer  par  arrêt  motivé 
(Gonf.  D.  Jnstr.  crim.,  2897  et  suiv.}. 

959.  Procédure  postérieure  à  la  position  des  questions.  —  Après 
avoir  posé  les  questions,et  donné  au  jury  l'avertissement  prescrit  par  l'article 
341  C.  I.  G.,  en  ce  qui  concerne  les  circonstances  atténuantes,  le  président, 
aux  termes  du  même  article,  remet  les  questions  écritesaux  jurés,  y  joint 
les  pièces  du  procès  autres  que  les  déclarations  écrites  des  témoins,  avertit 
le  jury  que  tout  vote  doit  avoir  lieu  au  scrutin  secret,  et  fait  retirer  FacaÊti 
de  r auditoire^  où  il  ne  doit  être  rappelé  (art.  357)  qu'après  la  lecture  du  verdict 
du  jury  ' 

Cette  dernière  prescription  ne  concerne  pas  les  prévenus  de  délits  de 
presse,  qui  comparaissent  libres,  et  ne  doit  recevoir  application  qu'à  ren- 
contre d'un  accusé  de  crime  de  publication,  se  trouvant  dans  les  liens  d'une 
ordonnance  de  prise  de  corps  (Cbassan,  t.  Il,  n*  1877  ;  de  Grattier,  I,  p.  541, 
lY  ;  Fabreguettes,  t.  II,  n<>  2086  ;  Desjardins,  Bev.  crit.  1883,  p.  103). 

En  ce  qui  touche  la  délibération  du  jury  et  son  verdict,  il  est  procédé  con- 
formément aux  articles  342  à  353  G.  1.  G. 

Si  l'accusé  est  déclaré  coupable,  le  président,  après  les  réquisitions  du  mi- 
nistère public,  doit,  aux  termes  de  l'article  363  G.  I.  G.,  demander  à  Faecusi 
s'il  n'a  rien  â  dire  pour  sa  défense,  11  est  certain  que  cette  interpellation,  qui 
d'ailleurs  n'est  en  aucun  cas  prescrite  à  peine  de  nullité  (Cass.  cr.  10  avril 
1851,  D.  51.  5.  127),  doit  être  adressée  au  prévenu  d'un  délit  de  presse, 
quand  il  est  présent  à  l'audience.  Si  le  prévenu  libre,  usant  de  son  droit, 
s'est  retiré  de  Taudience,  l'interpellation  sur  l'application  de  la  peine  pourra 
être  adressée  à  son  défenseur,  afin  de  se  conformer  autant  que  possible  an 
vœu  de  la  loi  (Ghassan,  t.  II,  n'*  1878  et  1879). 

960.  De  Tarrôt  de  condamnation.  —  Lorsque  le  prévenu  est  déclaré 
coupable,  après  llnterpellation  du  président  sur  l'application  de  la  peine,  la 
Cour  prononce  la  peine  établie  par  la  loi  (art.  365  G.  1.  G.),  en  tenant  compte 
des  dispositions  particulières  de  la  loi  sur  la  presse  concernant  la  récidive  et 
les  circonstances  atténuantes  (art.  63  et  64). 
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La  Cour  ne  peut,  à  tare  de  peine  acce$soire^  ordonner  Vimpression  ou  l'affi- 
che de  son  arrêt,  ni  ordonner  que  les  écrits,  imprimés  ou  dessins  condamnés 
seront  confisqués^  saisis  ou  détruits  (Gonf.  n®  946  et  393). 

Son  droit  se  borne  à  ordonner  la  saisie  et  la  suppression  ou  la  destruction 
de  tous  les  exemplaires  de  Védition  poursuivie  qui  seraient  publiés  après  la 
condamnation  (art.  49  §  3  ;  —  Gonf.  n<>'  893  et  376  à  382). 

Par  le  même  arrêt,  la  Gour  statue  sur  les  dommages  et  intérêts  réclamés 
par  la  partie  civile,  qui,  aux  termes  de  Tarticle  359  G.  I.  G.,  est  tenue  de  for- 
mer sa  demande  avant  Tarrèt,  sous  peine  de  la  voir  plus  tard  déclarée  non 
recevable. 

En  quoi  peuvent  consister  les  réparations  civiles  ?  —  Voir  n"  883. 

961.  De  Parrôt  d'absolution.  •—  Si  le  fait  dont  le  prévenu  est  déclaré 
coupable  par  le  jury  n^est  pas  défendu  par  une  loi  pénale,  la  Cour  pronon- 
cera son  absolution  (art.  364  G.  I.  G.). 

En  ce  cas,  la  Gour  pourra  statuer  tant  sur  les  dommages  réclamés  par  la 
partie  civile,  que  sur  ceux  prétendus  par  le  prévenu  (Y.  art.  366  G.  I.  G., 
auquel  il  n*est  pas  dérogé  par  Tarticle  58  de  la  loi  sur  la  presse,  qui  ne  vise 
que  le  cas  d'acquittement  par  le  jury). 

962.  De  l'ordonnanoe  d'acquittement.  —  Dommages  et  intérêts. 

—  Si  le  prévenu  est  déclaré  non  coupable  par  le  jury,  le  président  prononce 
son  acquittement  et  ordonne  qu*il  soit  mis  en  liberté,  s'il  n'est  retenu  pour 
autre  cause. 

La  Cour,  ajoute  l'article  358  G.  I.  C,  statue  ensuite  sur  les  dommages- 
intérêts  respectivement  prétendus  (Y.  en  outre,  art.  366  G.  I.  G.). 

Il  en  résulte  qu'en  droit  commun,  l'accusé,  même  acquitté,  peut  être  con- 
damné à  des  dommages  et  intérêts  par  la  Gour  d'assises  quand  il  y  a  partie 
civile  en  cause. 

« Nous  avons  pensé,  a  dit  M.  Lisbonne  dans  son  rapport,  qull  était 

«  difficile  dans  la  matière  qui  nous  occupe,  de  ne  pas  abroger  cet  usage,  de 
«  laisser  subsister  un  quasi-délit  après  l'acquittement  du  délit,  et  surtout  de 
a  supposer  que  le  jury  en  répondant  non  sur  la  question  de  culpabilité  inten- 
te tionnelle,  n'a  pas  eu  la  volonté  d'absoudre  entièrement  le  prévenu. 

«  D'ailleurs,  c'est  par  une  sorte  de  prorogation  de  juridiction  que  la  Cour 
«  d'assises  connaît  des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  de  la  parole. 
m  Or,  en  matière  de  délits,  les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  condam- 
a  ner  à  des  dommages-intérêts  le  prévenu  acquitté.  C'est  le  plaignant  seul 
a  qui,  dans  ce  cas,  y  est  exposé. 

Telles  sont  les  raisons  qui  ont  porté  le  législateur  à  décider  dans  l'article 
58,  qu'ai  cas  d^  acquittement  parle  jury,  s'il  y  a  partie  civile  en  cause,  la  Gour 
ne  peut  statuer  que  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  le  prévenu,  le- 
quel doit  être  renvoyé  de  la  plainte  sans  dépens  ni  dommages-intérêts  au 
profit  de  la  partie  civile. 

De  ce  que  l'article  58  ne  prévoit  expressément  que  lfliMtt|racquittement 
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par  le  jary  et  a  surtout  en  vue  d'éviter  une  contradiction  entre  le  verdict  du 
jury  et  l'arrêt  de  la  Cour, il  est  permis  de  conclure  qu'en  cas  d'acquittement 
du  prévenu  par  la  Cour  d'assises  statuant  par  défaut  sans  assistance  de  jurés, 
celle-ci  peut  condamner  à  des  dommages-intérêts  le  prévenu  acquitté. 

Notons  que  l'article  58  dispose  d'une  façon  générale  et  s'applique»  en  cas 
d'acquittement,  tant  à  l'accusé  d'un  crime  de  publication  qu'au  prévenu  d'un 
délit  de  même  nature. 


Art.  59. 

Si  au  moment  où  le  ministère  public  ou  le  plaigannt  exerce  son 
action,  la  session  de  la  Cour  d'assises  est  terminée,  et  s'il  ne  doit  pas 
s'en  ouvrir  d'autre  à  une  époque  rapprochée,  il  pourra  être  formé 
une  Cour  d'assises  extraordinaire  par  ordonnance  motivée  du  pre- 
mier président.  Cette  ordonnance  prescrira  le  tirage  au  sort  des  ju- 
rés conformément  à  la  loi. 

L'article  81  du  décret  du  6  juillet  1810  sera  applicable  aux  Cours 
d'assises  extraordinaires  formées  en  exécution  du  paragraphe  précé- 
dent. 

968.  Des  assises  extraordinaires.  —  Si  l'article  59  accorde  à  la  partie 
poursuivante  la  faculté  de  se  pourvoir  auprès  du  premier  président  pour 
provoquer  une  convocation  d'assises  extraordinaires,  il  ne  doit  être  déféré  à 
cette  requête,  suivant  la  circulaire  de  M.  le  Garde  des  sceaux  du  9nov.  1881, 
que  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels.  «  La  loi,  dit  cette  circulaire,  n'a 
«  pas  voulu  priver  le  plaignant  devant  la  Cour  d*assises  de  la  faculté  de  cita- 
«  tion  qull  avait  devant  le  tribunal  correctionnel  ;  mais  il  serait  excessif, 
«  pour  lui  procurer  l'exercice  souvent  téméraire  de  ce  droit,d'imposer  légère- 
ce  ment  aux  jurés  la  fatigue,  et  au  Trésor  les  frais  de  la  tenue  d'assises  ex 
<(  traordinaires.  »  —  Conf.  en  outre,  n*  913. 

Aux  termes  de  TarticleSl  du  décret  du  6  juiUet  1810,  les  présidents  de  la 
dernière  assise  sont  nommés  de  droit  pour  présider  Tassise  extraordinaire. 
En  cas  de  décès  ou  empêchement  légitime  le  président  de  l'assise  sera  reoi- 
placéàTinstant  où  la  nécessité  delà  tenue  de  l'assise  extraordinaire  sera 
connue  ;  le  remplacement  sera  fait  par  le  fpremier  président.  L'ordonnance 
de  remplacement  contiendra  l'époque  fixe  de  l'ouverture  de  cette  affsise. 

En  ce  qui  concerne  l'ordonnance  motivée  du  premier  président,  prescri- 
vant le  tirage  au  sort  des  jurés  de  la  session  extraordinaireet  la  fixation  du 
jour  de  cette  session,  voir  l'art.  20  de  la  loi  du  20  avril  1810  (qui  a  abrogé 
TarUcle  260  G.  I.  G.)  et  la  loi  du  21  novembre  1872. 
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PROCEDURE  DEVANT  LES  TRIBUNAX7X  CORRECTIONNELS 

'      ET  DE  SIMPLE  POLICE. 

Art.  60. 

La  poursuite  devant  les  tribunaux  correctionnels  et  de  simple  po- 
lice aura  lieu  conformément  aux  dispositions  du  chapitre  II  du  titre 
1*'  du  livre  2  du  Gode  d'instruction  criminelle,  sauf  les  modifications 
suivantes  : 

l""  Dans  le  cas  de  diffamation  envers  les  particuliers,  prévu  par 
l'article  32,  et  dans  le  cas  d'injure  prévu  par  l'article  33,  paragra- 
phe 2,  la  poursuite  n'aura  lieu  que  sur  la  plainte  de  la  personne  dif- 
famée ou  injuriée  ; 

2""  En  cas  de  difiTamation  ou  d'injure  pendant  la  période  électorale 
contre  un  candidat  à  une  fonction  élective,  le  délai  de  la  citation 
sera  réduit  à  vingt-quatre  heures,  outre  le  délai  de  distance. 

3""  La  citation  précisera  et  qualifiera  le  fait  incrimé  ;  elle  indiquera 
le  texte  de  la  loi  applicable  à  la  poursuite,  le  tout  à  peine  de  nullité 
de  ladite  poursuite. 

Sont  applicables  au  cas  de  poursuite  et  de  condamnation  les  dis- 
positions de  l'article  iS{lire  49)  de  la  présente  loi. 

Le  désistement  du  plaignant  arrêtera  la  poursuite  commencée. 

964.  Rectiflcation  d'une  erreur  matérielle  du'texte.  —  Rôfôrenoe 
à  l'article  48  et  non  à  Tarticle  49.  —  Avant  d'entrer  dans  le  commen- 
taire de  Tarticle  60,  il  importe  essentiellement  de  rectifier  une  erreur  maté- 
rielle de  rédaction,  qui  s'est  glissée  dans  TaTani-dernier  paragraphe  de  cet 
article,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Sont  appUcables  aucoide  pourtuite  et  d^ 
condamnation  les  dispositions  de  Tarticle  48  de  la  présente  loi.  » 

M.  DutruCy  à  qui  revient  le  mérite  d'avoir  le  premier  signalé  cette  erreur 
l'explique  et  la  démontre  delà  fagon  suivante:  «...  L'article  qui  portait  le 
(f  n^  48  au  moment  où  l'article  59  du  projet  (art.  60  de  la  loi)  a  été  voté  par 
«  la  Chambre  des  députés,  n'est  point  le  même  que  celui  qui  a  pris  ce  nu- 
méro dans  la  loi.  Lors  de  ce  vote,  l'art.  48  contenait  les  dispositions  qui 
«  constituent  actuellement  l'article  49,  ainsi  qu'on  le  voit  par  les  explications 
a  que  M.  Lisbonne  a  données  dans  la  séance  du  4  février  1881,  et  parla  lac- 
«  ture  de^ articles  faite  au  moment  du  vote  par  le  président,  soit  dans  cette 
t  même  séance,  soit  dans  celle  du  17  février.  Il  aurait  donc  fallu,  dans  la  ré- 
a  daction  définitive,  substituer  le  chifire  49  au  chiffre  48,  et  c'est  par  un  ou- 
ït bli  regrettable  que  ce  dernier  chiffre  y  a  été  maintenu. 
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«  L^errenr,  s'il  en  était  besoin,  lyonte  M.  Datnic(p.  217)  serait  encore  dé- 
«  montrée  par  le  contexte  même  de  chacun  des  deux  articles  48  et  49  de  la 
t  loi.  L'art.  48  est  celui  qui  indique  les  énonciations  que  doit  contenir  le  ré- 
«  qmsitoire  du  ministère  public  à  fin  d'information.  L'article  49  trace  les  rè- 
«  gles  concernant  la  saisie  de  l'écrit  ou  du  dessin  délictueux  au  moment  de  la 
upoursuitef  la  détention  préventive  de  Tinculpé,  et  enfin  la  saisie  et  la  sup- 
t  pression  ou  destruction  de  l'écrit  ou  du  dessin  en  cas  de  condamnation.  Qui 
«  pourrait  hésiter  à  reconnaître  que  ce  sont  les  dispositions  de  ce  dernier  ar- 
a  ticle,  et  non  celles  du  précédent,  que  l'article  60  a  entendu  rendre  appli- 
«  cables  au  cas  de  poursuite  et  de  condamnation  correctionnelles  ? 

c  Comment  expliquerait-on  l'emploi  de  ces  dernières  expressions,  si  le  lé- 
«  gislatenr  avait  voulu  rappeler  l'article  48,  qui  est  complètement  étranger 
«  au  cas  de  condamnation?  » 

Il  faut  donc  tenir  pour  certain  que  Tavant-dernier  paragraphe  de  l'article 
60  se  réfère  à  l'article  49  (art.  48  du  projet)  et  nous  à  l'article  48, 
et  en  déduire  cette  double  conséquence,  que  le  réquisitoire  à  fin  d'infor- 
mation, en  matière  de  délits  déférés  aux  tribunaux  correctionnels,  est  régi 
par  le  droit  commun  et  non  par  les  dispositions  rigoureuses  de  l'article  48, 
et  d'autre  part  que  les  dispositions  de  l'article  49  concernant  la  saisie  pré- 
ventive des  exemplaires  incriminés,  la  détention  préventive  des  prévenus,  et 
la  saisie  ou  la  destruction  des  exemplaires  publiés  après  condamnation 
sont  applicables  aux  poursuites  devant  aboutir  à  un  renvoi  devant  les  tribu- 
naux correctionnels  et  aux  jugements  de  condamnation  prononcés  par  ces 
tribunaux  (Conf.  dansce  sens,  Fabreguettes,  t.  Il,  n*  2110). 

965.  —  Autre  erreur  de  rédaction.  —  Renvoi  au  Gode  dlnstmo- 
tion  criminelle.  —  Le  législateur  de  1881  a  certainement  voulu,  que,  sous 
réserve  des  dérogations  expressément  indiquées  par  l'article  60,  il  fût  pro- 
cédé, en  matière  de  poursuites  devant  les  tribunaux  correctionnels  ou  de 
simple  police,  conformément  au  Code  d'instruction  criminelle. 

«  La  procédure  à  suivre...,  a  dit  M.  Lisbonne  dans  son  rapport  (Colliez  et 
<c  Le  Senne,  p.  599),  c'est  la  procédure  ordinaire,  telle  qu'elle  est  réglée  par 
a  le  Code  d'instruction  criminelle.  » 

Cela  étant,  l'article  60  a  évidemment  tort  de  viser  spécialement  le  chapi- 
tre II  du  titre  1*'  du  livre  2  du  Code  d'instruction  criminelle  (art.  179  à  216) 
qui  règle  seulement  la  procédure  à  suivre  devant  les  tribunaux  correction- 
nels ;  il  aurait  dû  viser  en  même  temps  les  dispositions  de  ce  Code  relatives 
à  la  procédure  d'information  préalable  et  à  la  procédure  devant  les  tribu- 
naux de  police,  ou  plus  simplement  renvoyer  d'une  façon  générale  aux  dis- 
positions du  Code  d'instruction  criminelle. 
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Delà  proeédare  dewmmÈ  les  ItIImuuhu  conrecttoHaela. 

i.  Action  publique. 

966.  Nécessité  d'une  plainte  préalable,  en  matière  de  difEamation 
et  d'injure. —Qui  peut  porter  plainte.  —  Formes  et  effets  de  la 
plainte.  —  En  principe,les  délits  et  les  contraventions  punis  par  la  loi  sur  la 
presse  et  déférés  par  cette  loi  aux  tribunaux  correctionnels  peuvent  être 
poursuivis  d'office  par  le  ministère  public  ;  toutefois,  et  par  dérogation  à 
cette  règle  de  droit  commun,  l'action  publique,  en  matière  de  diffamatum  et 
d'injure  publique  envers  ki  particuliers  (art.  32  et  33  §  2),  est  f  subordonnée  à 
une  plainte  préalable  delà  personne  diffamée  ou  injuriée  (Gonf.  n®  863). 

Sur  les  personnes  qui  ont  qualité  pour  porter  plainte,  sur  les  formes  et 
effets  de  la  plainte,  et  sur  la  nullité  des  poursuites  intentées  sans  plainte 
préalable,  voir  n<"  864  et  suiv. 

967.  Désistement  du  plaignant.  —  Par  dérogation  à  la  règle  de  droit 
commun  d*après  laquelle  Taction  publique,  une  fois  mise  en  mouvement  par 
la  partie  lésée,  ne  peut  plus  être  arrêtée  par  le  désistement  de  celle-ci  (Gonf. 
n®  867),  Tarticle  60,  dans  son  dernier  paragraphe,  dispose  que  «  le  désiste' 
ment  duplaignant  arrêtera  la  poursuite  commencée.  » 

Malgré  les  termes  généraux  de  cette  dernière  disposition,  il  y  a  lieu  de 
considérer  qu'elle  ne  statue  qu'en  vue  du  cas  de  diffamation  ou  d'injure  en- 
vers les  particuliers  (Gonf.  n®  867  in  fine).  On  ne  s'expliquerait  pas  en  effet 
que  le  désistement  du  plaignant  pût  arrêter  la  poursuite  commencée,  quand 
il  s'agit  d'une  poursuite  que  le  ministère  public  aurait  pu  intenter  d'office. 

Le  plaignant  qui  se  désiste,  même  d'une  plainte  en  diffamation  ou  in- 
Jure,  ne  peut  être  condamné  aux  dépens  que  s'il  s'est  porté  partie  civile  (Cass, 
cr.  4  mars  1847,  D.  47.  1.  95). 

Le  désistement  de  la  partie  civile  n'empêche  pas  le  tribunal  correctionnel 
saisi  par  la  citation  de  cette  dernière  de  rester  compétent  pour  statuer  sur  la 
demande  reconventionnelle  en  dommages  et  intérêts  formée  par  le  prévenu 
de  diffamation  ou  d'injure  (art.  191  G.  I.  G.).  —  Agen,  18  janv.  1883,  Re- 
cueil de  la  Gour  d'Agen,  83,  p.  214. 

968.  Cas  dans  lesquels  l'aotion  publique  est  suspendue,  paraly- 
sée ou  soumise  à  des  conditions  particulières.  —  (Inviolabilité  parle- 
mentaire ;  Privilège  d'exterritorialité  ;  Réserve  du  droit  de  poursuite  au  Pro- 
cureur Général  ;  Séparation  des  pouvoirs  ;  Abus  ecclésiastique  ;  Sursis 
prévu  par  l'article  35  §  4).  —  Voir  n<»  869  et  suivants. 

969.  De  la  procédure  par  voie  d'information  préalable.  —  Réqui- 
sitoire introductif.  —  Restriction  des  pouvoirs  du  Juge  dlnstruc- 
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tion  en  ce  qui  oonoeme  la  saisie  et  la  détention  préventive.  —  For^ 
mes  de  la  citation.  —  Lorsque  le  mioiitèro  public  prend  la  Toie  de  Tin- 
formation  préalable,  son  réqumtoife  à  fin  d'information,  s'il  8*agit  de  délits 
ou  de  contraventions  à  la  loi  sur  la  presse  justiciables  des  tribunaux  correc- 
tionnels, n'est  point  soumis  aux  conditions  de  formes  prescrites  par  rarticle 
48,  qui  statue  exclusivement  en  vue  des  crimes  et  délits  de  publication  de- 
vant aboutir  à  un  renvoi  devant  la  Cionr  d'assises  (Gonf.  n^  BèS  et  soiv.),  et 
dont  l'application,  malgré  les  apparences  contraires  résultant  de  rerreor  ma- 
térielle de  rédaction  ci- dessus  signalée  (Gonf.  n®  964),  n*a  pas  été  étendue 
par  l'article  60  aux  matières  purement  correctionnelles.  Le  réquisitoire  io- 
troductif  d'instance  se  trouve  donc  alors  régi  purement  et  simplement  par 
le  droit  commun,  c'est*à-dire  par  l'article  47  G.  I.  G.,  qui  ne  Tasscyettit  i 
aucune  forme  particulière. 

Il  en  fiant  conclure  que  toutes  les  fois  que  l'information  aboutit  à  nn  ren- 
voi devant  le  tribunal  correctionnel»  le  prévenu  est  non  recevable  à  préten- 
dre que  les  poursuites  sont  nulles,  soit  parce  que  le  réquisitoire  introductif 
n'a  pas  précisé  et  qualifié  les  faits  avec  indication  des  textes  de  la  loi  appli- 
cable (Gonf.  n*  889),  soit  parce  que  l'ordonnance  de  renvoi  a  relevé  contre 
lui  un  délit  autre  que  celui  qualifié  dans  le  réquisitoire  (Gonf.  n^  894). 

En  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  du  juge  d'instruction,  ils  sont  détermi- 
nés par  le  Gode  d'instruction  criminelle,  auquel  toutefois  il  est  apporté  d'im- 
portantes dérogations,  en  ce  qui  conœme  la  taisie  des  écrits  et  dessins  incri- 
mès  et  Varrettatian  préventive  des  inculpés,  par  l'article  49  de  la  loi  sur  la 
presse,  aux  dispositions  duquel  entend  incontestablement  se  référer  (Gonf. 
n*  964)  l'avant-demier  paragraphe  de  notre  article  60. 

Sur  les  mandaté  du  juge  d'instruction  et  sur  le  droit  de  laùti?,  Canf.  n** 
891  et  892. 

Sur  la  saisie  et  la  destruction  des  exemplaires  rendus  publicsaj^r^  condam- 
nation (art.  49  §3  et  4),  Conf.  n*  893. 

Sur  les  ordonnances  du  juge  d'instruction  et  les  recourt  ouverts  contre  elles, 
Con/;  n»*894et895. 

Lorsque  l'information  aboutit  à  une  ordonnance  de  renvoi  devant  le  tribn- 
bunal  correctionnel,  ou  à  un  afrêt  de  renvoi  devant  le  même  tribunal  rendu 
par  la  Ghambre  des  mises  en  accusation  sur  une  opposition  par  le  minis- 
tère public  ou  la  partie  civile  à  une  ordonnance  de  non-lieu  du  juge  d'ins- 
truction, le  ministère  public  cite  le  prévenu  à  comparaître  à  jour  fixe  &  l'au- 
dience du  tribunal  correctionnel. 

Bien  que  cette  citation  ne  saisisse  pas  le  tribunal,  qui  se  trouve  déjà  saisi 
de  l'afiaire  par  le  renvoi  qui  lui  en  est  fait  par  la  juridiction  d'instraetion 
(art.  182  G.  I.  G.),  elle  n'en  doit  pas  moins,à  peine  dùnulUté^prideerUê  faits 
poursuivis  et  les  qualifier  avec  indication  du  texte  de  la  loi  applicable. 

L'article  60-3*  ne  fait  à  cet  égard  aucune  distinction  entre  la  citation  qui 
procède  en  vertu  d'une  ordonnance  ou  d'un  arrêt  de  renvoi  devant  le  tribu- 
nal correctionnel,  et  la  citation  directe,  et  il  a  raison  de  n'en  point  faire.  La 
loi  ne  prescrivant  point  en  efiet  la  notification  au  prévenu  de  Vanknmmei 
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OU  de  l'arrêt  qui  le  renyoie  devant  la  police  correotionnelle  (il  en  est  autre- 
ment de  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  Cour  d^assises,  même,  suivant  ^nous,  en 
matière  de  simples  délits  de  publication,  V.  n®  903),  il  est  nécessaire,  pour 
mettre  ce  prévenu  en  mesure  de  se  défendre,  de  lui  faire  connaître  par  la  ci- 
tation l'objet  précis  de  la  prévention  relevée  contre  lui. 

Mais  si  ïordannance  ou  si  Varrit  de  renvoi^  précisant  les  faits  et  les  quali- 
fiant avec  indication  du  texte  de  la  loi  applicable,  avait  été  signifié  au  pré- 
venu, il  suffirait,  pensons-nous,  que  la  citation  qui  lui  serait  ultérieurement 
signifiée  se  référât  à  la  prévention  relevée  par  Tordonnance  ou  Tarrét  de 
renvoi,  cette  référence  satisfaisant  en  définitive  aux  exigences  de  la  loi, 
puisqu'elle  lui  permettrait  de  connaître  très  exactement  les  faits  qui  lui  sont 
reprochés,  la  qualification  qui  leur  est  donnée»  et  le  texte  de  loi  applica* 
ble. 

Sur  les  formes,  délais  de  la  citation,  etc....  Canf.  n**  975  et  suiv. 

970.  De  la  procédure  par  voie  de  citation  directe.  —  Si  le  minis- 
tère public  agit  par  voie  de  citation  directe,  soit  d'office  (en  dehors  du  cas 
de  difi^amation  ou  d'injure),  soit  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée,  sa  citation 
doit  évidemment  préciser  les  faits  et  les  qualifier  avec  indication  du  texte 
de  la  loi  applicable  (Conf.  n*'  975  et  suiv.). 


//•  —  Action  civile. 

971.  Qui  peut  exercer  l'action  civile  7  —  Toir  n*  876. 

972.  Des  causes  qui  suspendent  ou  paralysent  Paotion  civile.  — 

Voir  n«  877. 

973.  Droit  d'option  de  la  partie  lésée.  —  Compétence  des  tribu- 
naux civils  et  des  tribunaux  répressifé.  —  Voir  n^"'  852  et  suivants. 

974.  Procédure  devant  les  tribunaux  civils.  —  Voir  n^"  879. 


975.  Droit  de  citation  directe  de  la  partie  lésée.  —  Formes  de  la 
citation.  —  Précision  des  faits.  —  Qualification.  *-  Indication  des 
textes.  —  Election  de  domicile.  —  Conformément  aux  règles  du  Code 
dlnstruction  criminelle,  la  partie  lésée  par  un  délit  de  publication,  ou  par 
une  contravention,  jusliciables  des  tribunaux  correctionnels,  peut,  si  elle  ne 
préfère  pas  suivre  la  voie  civile,  poursuivre  la  réparation  du  préjudice  souf* 
fert  devant  ces  tribunaux,  soit  en  se  constituant  partie  civile  sur  les  pour- 
suites exercées  par  le  ministère  public,  soit  en  agissant  elle-même  directe- 
ment par  voie  de  citation. 

Les  iwles  dâregatfaw  que  la  loi  de  1881  apporte  ici  au  CMftiÏMtrae- 
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iioQ  criminelle  concernent  les  formes  de  la  citaiùm  (Gomp.  art.  183  C. 
L  C). 

«  La  citation,  dit  Tarticle  60-3*,  précisera  et  qualifiera  le  fait  incriminé  ; 
«  elle  indiquera  le  texte  de  la  loi  applicable  à  la  poursuite,  le  tout  à  peine  de 
«  nullité  de  la  dite  poursuite.  » 

Par  ce  paragraphe»  a  dit  M.  Lisbonne  dans  son  rapport  (Gelliec  et  Le 
Senne,  p.  600),  «  nous  nous  bornons  à  rappeler  que  la  citation  doit,  à  peine 
«  de  nullité,  préciser  et  qualifier  le  fait  incriminé  et  indiquer  le  texte  de  la 
«  loi  applicable  à  la  poursuite. 

«  C*est  Textension  à  la  poursuite  devant  les  tribunaux,  de  la  règle  que 
«  nous  ayons  déjà  posée  dans  la  poiursuite  devant  le  jury.  » 

La  citation  en  police  correctionnelle,  malgré  quelques  différences  dans  b 
rédaction  des  articles  50  §  1  et  60-3*,  est  donc  bien  évidemment,  en  ce  qui 
concerne  Vindieation  précite  des  écrits^  imprimés^  detsin»^..,  qui  font  Tobjet 
de  la  poursuite  (Conf.  n*  914),  la  qualification  des  faits  (Conf.  n*  915),  et 
Vindieation  des  textes  de  la  loi  applicable  (Conf.  n*  916),  soumise  exactement 
aux  mêmes  conditions  de  formes  que  la  citation  devant  la  Cour  d'assises. 

Hais,  à  la  différence  de  la  citation  en  Cour  d'assises  (art.  50  §  2),  la  cita- 
tion en  police  correctionnelle,  à  la  requête  de  la  partie  lésée,  n'a  pas  besoin, 
même  en  matière  de  diffamation  envers  des  administrateurs  d'entreprises 
financières,  d'être  signifiée  au  ministère  public  (Conf.  n*  917  in  fine). 

En  outre,  à  la  différence  de  l'article  50  §  2  l'article  60-3*  n'exige  pas  que 
la  citation  devant  les  tribunaux  correctionnels  à  la  requête  de  la  partie  ci- 
vile, contienne,  à  peine  de  nullité  des  poursuites,  élection  de  domicile  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal.  Il  est  bien  vrai  que  pour  satisfaire  à  l'article  183 
C.  I.  G.,  la  citation  de  la  partie  civile  devra  contenir  cette  élection  de  domi- 
cile ;  mais  l'omission  de  cette  formalité,  qui  n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité  par  l'article  183  G.  I.  G.,  n'aura  d'autre  conséquence  que  de  rendre 
la  partie  civile  non  recevable  à  se  plaindre  du  défaut  de  notification  des 
actes  qui  auraient  pu  Tintéresssr  (Conf.  n*  917). 

Ajoutons  toutefois,  qu'en  matière  de  diffamation  envers  des  administra- 
teurs d'entreprises  financières,  on  pourrait  soutenir  que  l'élection  de  domi- 
cile constitue  une  formalité  substantielle  de  la  citation,  le  prévenu,  aux  ter- 
mes de  l'article  52,  devant  faire  ses  notifications  à  fin  de  preuve  au  domicile 
élu  par  le  plaignant  dans  sa  citation. 


976.  Effets  de  l'inobservation  des  formalitôs  prescrites  par  Pi 
ticle  60-3o.  —  Caraotère  de  la  nullité.  —  Ciroonscription  du  débat 
aux  faits  ônoncés  et  qualifiés  dans  la  citation.  —  Voir  n*  918. 

977.  Signification  de  la  citation.  —  Domicile  du  gérant  d'un  jour- 
nal. —  Voir  n^  919. 

978.  Des  citations  correctionnelles  non  introductives  d^instanoe. 
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—  Elles  ne  sont  pas  soumises,  i  peine  de  noUité,  anx  formalités  de  Tarticle 
60-3»  (Voir  n»  920  m  fine). 

Telles  sont  celles,  qoi,  après  une  remise  de  cause,  donnent  avenir  à  Tau- 
dience,  soit  pour  que  le  tribunal  puisse  valablement  statuer  à  l'égard  du 
prévenu,  quand  la  remise  a  été  prononcée  hors  sa  présence  ou  qu'elle  n*a 
pas  fixé  le  jour  où  l'affaire  reviendrait  à  Taudience  (Gonf«  n*  989),  soit  pour 
interrompre  la  prescription  (Gonf.  n*  1013-2*). 

979.  Délai  de  la  citation.  —  Sanotion  de  Pinobservation  des  dé- 
lais. —  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  184  G.  I.  G.,  il  y  aura 
au  moins  un  délai  de  trois  joars^  outre  un  jour  par  trois  myriamètres^  entre 
la  citation  et  le  jugement  (Comp.  art.  51). 

En  cas  d'inobservation  de  ce  délai,  la  condamnation  qui  serait  prononcée 
par  défaut  contre  la  personne  citée  serait  nulle  ;  toutefois  cette  nullité  doit 
être  proposée  à  la  première  audience  et  avant  toute  exception  ou  défense 
(Gonf.  n*  572). 

980.  Délai  de  la  citation  en  cas  de  diflSEunation  ou  injure  contre 
un  candidat  à  une  fonction  élective.  —  Le  délai  de  la  citation  est  réduit 
à  vingt  ^quatre  heures ^  outre  le  délai  de  distance,  en  cas  de  diffamation  ou 
d'injure  pendant  la  période  électorale  contre  un  candidat  à  une  fonction 
élective. 

Le  délai  de  distance  est  celui  indiqué  par  Tarticle  184  G.  I.  G.,  c'est-à- 
dire  qu'il  est  d*un  jour  par  trois  myriamètres  (Ogon,  5  déc.  1883,  L.  N.  83. 
3.  145-296). 

981.  Délai  de  la  citation  en  cas  de  diffamation  envers  des  admi- 
nistrateurs d'entreprises  financières.  —  Le  délai  de  la  citation  est  en 
pareil  cas  de  douze  jours,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance^  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  52  qu'il  convient  évidemment  d'ap- 
pliquer devant  les  tribunaux  correctionnels  (Gonf.  n^  572  et  930). 

Sur  la  procédure  de  la  preuve  des  faits  diffamatoires  (Gonf.  n^*  924  et 
suiv.). 

Voir  en  outre,  en  ce  qui  concerne  la  nécessité  de  Vélection  de  domicile  dans 
la  citation,  n*  975  in  fine. 


111  —  Compétence. 

982.  Enumération  des  délits  et  contraventions  déférés  aux  tribu- 
naux correctionnels.  —  Voir  n*  834. 

983.  Ck>mpétence  territoriale.  —  Voir  n^  836. 
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985.  Joridiotioiis  extraordinaires  (Délits  d'aadienee  ;  Haute-Coar  de 

justice  ;  Privilège  de  juridietioD,  etc..)  Voir  n**  889  et  suiv.. 

986.  Séparation  des  pouvoirs.  —  ¥oir  n*  847. 

987.  Observations  générales  sur  les  questions  de  oompétonoe. 
—  Des  qualifications  nouvelles.  —  Devoirs  du  Juge.  —  Voir  n**  848 
etsaiv.. 

988.  De  la  oompétenœ  des  tribunaux  oorreotionneig  en  m  qui 
oonoeme  l'action  civile.  —  Conf.  n^  856  et  suivants. 


IV.  —  Jugements. 

989.  Comment  le  juge  est-il  régulièrement  saisi  7  —  Quand, 
après  remise  de  cause,  est-il  nécessaire  de  réassigner.  —  Change- 
ment dans  la  composition  du  tribunal.  —  Aux  termes  de  l'article  18S 
G«  I.  C,  les  tribanaax  sont  saisis  des  délits  de  leur  compétence,  par  la  HiOr 
tion  donnée  au  prévenu  soit  dirtctennenU  soit  en  vertu  de  Yordannonce  de  rm- 
t)oi;  et  d'après  l'article  186  du  même  Gode,  si  le  prévenu  ne  comparait  pas 
au  jour  fixé  par  la  citation,  il  doit  être  jugé  par  défaut. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  qu'en  principe  une  condamnation,  même  par 
défaut^  ne  peut  être  valablement  prononcée  contre  le  prévenu  qa*à  Tau- 
dience  pour  laquelle  il  a  été  cité. 

S'en  suit-il  que  toutes  les  fois  que  les  nécessités  de  l'information  ou  de 
Taudience  donnent  lien  à  une  remue  de  la  cause,  il  devienne  nécessaire,  pour 
permettre  au  tribunal  de  statuer  valablement,  de  donner  au  prévenu  une 
citation  nouvelle^  le  mettant  en  demeure  de  comparaître  au  jour  où  Taffaire 
doit  revenir  à  l'audience? 

Notons  en  premier  lieu  qu'aucune  difficulté  ne  se  présente  quand  le  pré- 
venu non  réassigné  comparait  volontairement  à  l'audience  indiquée  par  la 
remise  de  cause  ;  car  il  est  admis  qu'en  matière  correctionnelle  aussi  bien 
qu'en  matière  desimpie  police  (art.  447  G.  I.  G.),  la  comparution  volontaire 
du  prévenu  saisit  valablement  le  tribunal  (Gass.  cr.  10  juin  1853,  D.  53.  i. 
319  ;  Trib.  Seine,  10  mai  1883,  Gaz.  Trib.,  24  mai  et  11  juill.  1883.  —  Conf. 
en  outre,  ci-dessus,  n^  849). 

Mais  si  le  prévenu  ne  comparait  pas  à  l'audience,  où  revient  l'affaire  après 
remise  de  cause,  le  tribunal  peut- il  valablement  le  juger,  au  moins  par  dé- 
faut? 

Voici  à  cet  égard  ce  que  décide  la  jurisprudence  : 

Si  le  tribunal  en  prononçant  la  remise- n*a  pas  indiqué  le  jMr  <yù  les 
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parties  doivent  se  représenter  i  Tandience,  il  ne  peut,  à  défaut  de  compa- 
rution volontaire,  instmire  l'affaire  et  statuer  valablement  à  l'égard  du  pré- 
venu qu'autant  que  celui-ci  a  été  mis  en  demeure  de  comparaître  par  une 
citation  nouvelle  ou  une  signification  Tinformant  du  jour  où  revient  l'affaire 
(Cass.  cr.  S2  août  1863,  D.  63.  5.  225). 

Dans  le  cas  où  l'affaire  a  été  renvoyée  à  un  jour  déterminé,  la  jurispru- 
dence distingue  entre  les  remises,  suivant  que,  d'après  les  mentions  portées 
an  plumitif  du  greffier,  elles  ont  été  ou  non  contraditoires,  c'est-à-dire  pro- 
noncées ou  non  en  présence  des  parties. 

Lorsque  la  remise  a  été  prononcée  en  sa  présence,  elle  met  le  prévenu  en 
demeure  de  se  représenter  à  l'audience  indiquée,  qui,  par  suite  du  renvoi 
contradictoire,  n'est  en  quelque  sorte  que  la  continuation  de  l'audience  où 
ce  renvoi  a  été  ordonné  ;  et  s*il  ne  comparait  pas,  le  tribunal,  en  Tabsence 
de  toute  signification  nouvelle,  peut  le  condamner  par  défaut,  et  même 
prononcer  contre  lui  une  condamnation  contradictoire,  si  la  remise  n'a  eu 
lieu  qu'après  les  débats  et  pour  fixer  le  jour  de  la  prononciation  du  juge- 
ment (Toulouse,  24  juin  1831,  D.  Jug.  par  déf.  n®  454  ;  Cass.  cr.  8  mars  1851, 
D.  51.  5.  69  ;  Gass.  cr.  12  mars  1879,  Sir.  79.  1.  255). 

Quand,  au  contraire,  la  remise  a  été  prononcée  en  son  absence,  le  tribunal 
ne  peut  prononcer  contre  le  prévenu,  non  comparant  au  jour  indiqué  par 
la  remise,  une  condamnation  même  par  défaut,  s'il  n'a  pas  été  réassigné  ou 
informé  de  la  remise  par  une  signification  régulière  (Cass.  cr.  15  mars  1845, 
D.  45.  4.  63  ;  Cass.  cr.  22  juin  1878,  D.  78. 1.  443  ;  Paris,  9  juill.  1883,  Sir. 
84.  2.  112). 

Le  tribunal,  dit  très  nettement  ce  dernier  arrêt,  ne  peut  valablement  sta- 
tuer que  le  jour  indiqué  dans  l'exploit  pour  la  comparution  de  Tinculpé  on 
bien  le  jour  auquel  la  cause  a  été  renvoyée  par  un  jugement  de  remise  cons- 
taté sur  le  plumitif  comme  ayant  été  rendu  en  présence  des  deux  parties  ; 
en  conséquence,  si  le  plumitif  ne  porte  aucune  mention  d*où  Ton  puisse  in- 
duire que  la  remise  a  été  prononcée  en  présence  du  prévenu,  à  défaut  de 
citation  nouvelle  ou  de  comparution  volontaire  de  ce  dernier,  le  tribunal 
n'est  plus  régulièrement  saisi  de  l'affaire  le  jour  où  elle  revient  à  Taudience 
et  doit  purement  et  simplement  la  rayer  du  rôle. 

Toutefois,  la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  30  octobre  1885  (Sir. 
1886. 1.  137),  a  décidé  que  le  devoir  dans  lequel  sont  les  juges  correction- 
nels, quand  un  prévenu  fait  défaut,  de  n'adjuger  les  conclusions  de  la  partie 
poursuivante  qu'après  les  avoir  vérifiées,  implique  pour  eux  le  droit  de  ne 
pas  statuer  immédiatement,  mais  de  continuer  l'affaire  à  un  jour  subséquent, 
tant  pour  compléter  l'instruction  que  pour  entendre  les  conclusions  du  mi- 
nistère public  et  prononcer  le  jugement  ;  qu'aucune  disposition  de  loi  n'exige 
en  pareil  cas  qu'il  soit  donné  une  nouvelle  citation  au  prévenu  défaillant  et 
que  cette  formalité  ne  saurait  être  considérée  comme  substantielle,  le  prévenu 
qui  n'a  pas  répondu  à  la  citation  (on  qui  a|irèB  y  avoir  répondu  n*a  pas  com- 
paru au  jour  fixé  par  une  remise  ooiilMjriMA|lME||^  pas  fondé  à  se  plain- 
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dre  que  rinstrnction  se  soit  coniiniiôe  et  que  le  jugement  ait  été  rendu  en 
son  absence. 

Pour  ne  pas  être  tenté  de  donner  à  ce  dernier  arrêt  une  portée  d'applica- 
tion qu*U  ne  nous  parait  pas  comporter,  il  est  bon  de  remarquer  qa*il  se 
place  dans  l'hypothèse  où  le  renvoi  est  ordonné  après  que  le  tribunsd  a  pro* 
nonce  défaut  contre  le  prévenu  non  comparant  et  que  rinstraction  a  été 
commencée. 

Si,  au  jour  fixé  pour  la  comparution  soit  par  la  citation,  soit  par  une  re- 
mise ordonnée  en  présence  du  prévenu,  celui-ci  ne  comparait  pas,  mais  que 
son  avocat  demande  et  obtienne  une  remise,  y  aura-t-il  nécessité  de  réassi- 
gner le  prévenu  ? 

D'après  l'arrêt  précité  du  30  octobre  1885,  si  le  tribunal,  malgré  la  présence 
à  la  barre  de  l'avocat  du  prévenu  donne  défaut  contre  ce  dernier  non  com- 
parant et  renvoie  la  continuation  de  raffaire  à  une  autre  audience,  le  pré- 
venu, s'il  ne  comparait  pas  à  cette  audience,  pourra  être  valablement  jugé 
par  défaut,  sans  qu'il  ail  été  indispensable  de  le  réassigner. 

An  contraire,  une  réassignation  serait  nécessaire,  si  le  tribunal,  sans  pro- 
noncer défaut  contre  le  prévenu  et  sans  commencer  rinstrucUon  de  l'affaire, 
l'avait  purement  et  simplement  renvoyée  à  une  autre  audience.  On  ne  se 
trouve  plus  ici,  en  effet,  en  présence  d'une  instruction  par  défaut  commencée 
et  pouvant,  d'après  l'arrêt  du  30  octobre  1885,  être  continuée  à  une  antre 
audience  sans  que  le  prévenu  y  soit  appelé  ;  et  d'autre  part,  la  mention  sur  le 
plumitif  que  la  remise  a  été  ordonnée  sur  la  demande  des  avocats  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  la  faire  réputer  contradictoire,  les  avocats  n'étant  pas 
mandataires  de  leurs  clients  et  les  prévenus  ne  pouvant  d'ailleurs  se  faire 
régulièrement  représenter  devant  les  tribunaux  correctionnels,  dans  les  cas 
où  la  loi  le  permet  (Gonf.  n""  939),  que  par  les  avoués  (Gass.  cr.  20  juin  1885, 
Sir.  86. 1.  137). 

Cependant  la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  postérieur  du  31  décem- 
bre 1885  (Sir.  loc.  cit,  et  ci-dessous,  n®  1013-4*),  a  jugé  que  la  remise  de 
cause  prononcée  sur  les  conclusions  de  Vavocat^  qui  a  expressément  déclaré 
parler  au  nom  de  Tinculpé  non  comparant,  doit  être  réputée  contradictoire 
l'inculpé  étant  alors  légalement  représenté. 

Nous  avouons  que  cette  dernière  doctrine  nous  parait  aussi  contraire  aux 
dispositions  des  article!i  185  et  186  G.  I.  C.  qu'aux  règles  traditionnelles  qui 
régissent  le  barreau  et  qui  font  défense  à  l'avocat  d'accepter  un  mandat 
quelconque.  L'avocat  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  le  représentant  légal  de 
son  client,  il  n'est  que  son  porte-paroles  et  ne  doit  plaider  qu'assisté  de  son 
client  ou  de  l'avoué  de  celui-ci.  C'est  précisément  en  partant  dé  cette  idée 
que  la  Cour  de  Paris  avait  cru  pouvoir  décider  que  la  mention  au  plnmitif 
qu'une  remise  avait  été  accordée  sur  la  demande  des  avocats,  permettait 
d'inférer  que  les  parties  étaient  présentes  à  l'audience  (Paris,  9  juill.  1883 
Sir,  84.  2.  112  et  27  mars  1885,  Gaz.  Trib.  du  18  avr.).  Cette  induction  pô^ 
chait  peut-être  par  un  excès  de  subtilité,  mais  elle  reposait  sur  une  appré- 
ciation exacte  du  véritable  rêle  de  l'avocat,  qui  rigoureusement  ne  doit  pon- 


GOD.  KZPL.  Dl  U  PH.  —  PB.  DBT.  LES  IBIB.  COB.  BT  DB  8IHP.  POL.  ART.  60,     481 

voir  conclare  à  une  remise  qn'antant  qu'il  est  assiste  de  soa  clieat  ou  de 
l'avoDd  de  ce  dernier. 

Il  convient  de  remarquer  d'ailleurs  que  la  Cour  de  cassation,  dans  son 
arrêt  du  31  décembre  1885,  prend  soin  de  déclarer  que,  dans  l'espèce  sur 
laquelle  elle  était  appelée  à  statuer,  l'avocat  qui  avût  conclu  à  la  remise 
avait  eipressément  déclaré  parler  au  nom  de  son  client,  laissant  ainsi  en- 
tendre que  sa  solution  serait  inapplicable  an  cas  d'une  remise  sollicitée  par 
un  avocat,  se  renfermant  dans  son  véritable  rAle  et  ne  se  présentant  pas  & 
la  barre  comme  investi  d'un  mandat  qu'il  ne  peut  accepter  qu'eu  violant 
les  règles  de  sa  prolession. 

Ajoutons  qu'après  une  remise  de  l'affaire,  même  prononcée  en  présence  du 
prévenu,  le  tribunal,  si  celui>ci  ne  comparait  pas,  ne  peut,  h  défaut  de  cita- 
tion nouvelle,  se  trouver  régulièrement  saisi  et  le  juger  par  défaut,  quand  il 
n'est  pas  composé  des  mêmes  juges  qu'aux  précédentes  audiences  oil  l'afiaire 
a  subi  un  commencement  d'instraction  (Trib.  Seine,  8*  cb.,  10  mai  1883,  <iaz, 
Trib.  du  24  mai  et  L.  N.  83.  3.  80-160).  —  Gonf.  art.  7  de  ia  loi  du  30  avril 
1810. 

Mais  le  changement  sarvenn  dans  la  composition  du  tribunal  est  on  fait 
purement  indifférent,  si,  au  jour  où  l'affaire  revient  après  une  ou  plusieurs 
remisée.  Us  débats  n'ont  pat  été  commencés  ;  en  conséquence,  le  tribunal,  ù 
la  dernière  remise  a  été  contradictoire,  peut,  bien  qu'il  soit  différemment 
composé,  juger  le  prévenu  par  défaut,  en  L'absence  de  toute  citation  nou- 
veUe(V.  Bull.  cr.  1885). 

Si  après  une  remise  prononcée  à  la  suite  de  débats  commencés  le  prévenu 
comparait,  mais  se  trouve  en  présence  d'un  tribunal  non  composé  des  mêmes 
juges  qu'aux  précédentes  audiences,  il  est  nécessaire,  pour  satisfaire  à  l'ar- 
ticle 7  de  de  la  loi  du  20  avril  1810,  que  les  conclusions  soient  reprises  de- 
vant les  nouveaux  juges  (D.  Jugem.  a"  54  et  suiv.). 

990-  Le  juge  est  lia  par  1»  quaUfloation  donnée  aux  foits  dans  U 
oitation.  —  Sur  cette  règle,  spéciale  aux  délits  de  publication,  voir  cl^dessus 
D"  849  et  918. 

991.  Motifs  des  Jugements.  —  Les  Jugements  en  matière  correction- 
nelle doivent  être  motivés  &  peine  de  nullité.  Cette  règle  s'applique  à  tous 
les  jugements,  autres  que  ceux  de  pure  instruction,  portant  sur  des  points 
abandonnés  au  pouvoir  discrétionnaire  du  Juge  (art.  7  de  la  loi  du  30  avril 
1810). 

L'obligation  imposée  an  juge  de  donner  les  moUfs  de  sa  décision  n'est  ac* 
compile  qu'autant  que  cette  décision  est  suffisamment  motivée  sur  chacun 
des  cbefs  de  prévention  et  snr  chacune  des  exceptions  proposées  (Conf.  D. 
Jugem.  n«  1083). 

«ipécialemeot,  en  ce  qui  concerne  les  décisions  portant  condamnation,  il 
faut,  pour  qu'elles  soient  suffisamment  motivées,  qu'elles  relatent,  an  moins 
implicitement,  les  diverses  circonstances  d^^^  coDstitutives  du  délit  ré- 

CoDt  arum*  m  là  niiu  ^^^^^^^^. 
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primé,  de  façon  à  melire  la  Cour  de  cassation  à  portée  do  vérifier  si  la  qoa* 
iiûcation  donnée  aux  faits,  dont  l'existence  matérielle  est  souverminemeDi 
constatée  par  le  juge,  est  régulière  et  conforme  à  la  loi. 

Ainsi,  le  juge  du  fait^  en  ce  qui  concerne  par  exemple  rélément  de  publia 
citét  ne  doit  pas  se  borner  à  déclarer  que  les  faits  out  eu  lieu  publiquement; 
il  doit,  à  peine  de  nullité  de  sa  décision  pour  insuffisance  de  motifs,  désigner 
les  lieuxt  ou  d*une  façon  plus  générale  les  circonstances  d'où  il  fait  résolter 
la  publicité  (Conf.  n^  277). 

Le  juge  du  fait  doit  aussi,  à  peine  de  cassation  pour  iosuffisance  de  mo** 
tifs,  viser  dans  sa  décision  les  paroles,  les  passages  des  écrits,  les  détails  des 
dessins,  d*oii  se  déduit  la  qualification  légale  de  la  prévention  (Conf.  n*'  454 
et  67*7).  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  reproduise  littéra- 
lement les  écrits  incriminés,  si  d'ailleurs  ces  écrits  sont  joints  à  la  procédure 
et  que  le  jugement  vise  les  faits  articulés  et  qualifiés  par  la  poursuite. 

En  ce  qui  touche  la  constatation  de  ïinîontion  coupable^  le  jnge  du  fait  est 
souverain  ;  et  Texistence  de  cette  intention  résulte  suffisamment  de  la  dé- 
claration de  culpabilité  du  prévenu.  Mais  s'il  relaxe  le  prévenu,  le  juge  doit, 
sous  peine  de  cassation,  énoncer  dans  sa  décision  les  faits  justificatifs  d'où 
il  fait  résulter  Tabsence  dUntention  coupable  (Conf.  n*"  280). 

992.  Peines  luioesgoirea.  -^  Impreiaion  et  afflcbe  des  jugements. 
—  Destruction  des  écrits  ou  dessins,  etc.  etc.  —  Destruction  des 
exemplaires  publiés  après  condamnation.  —  Privation  des  droits 
civiques.  —  La  loi  de  1881  n'a  laissé  subsister  aucune  des  peines  acces- 
soires prononcées  par  la  législation  antérieure  [impression  et  affiche  des 
jugements  de  condamnation  ;  Destruction  des  objets  saisis  et  de  tous 
ceux  qui  pourront  l'être  (art.  36  de  la  loi  du  36  mai  1810)  ;  —  Insertion 
du  jugement  par  le  journal  condamné  (art.  li  de  la  loi  du  9  juin  1819)  ;  *- 
Interdiction  et  suspension  des  journaux  (art.  15  des  lois  de  1828  et  de  1849, 
maintenus  par  le  décret  de  18S2,  et  remplacés  par  les  articles  13  et  13  de 
la  loi  du  11  mai  1868]. 

Si  l'on  excepte  le  cas  tout  spécial  prévu  par  l'article  9  de  la  loi  de  1881 
(Conf.  n*"  99  et  suiv.),  la  seule  peine  accessoire  qui  puisse  être  prononcée 
par  le  juge  est  celle  prévue  par  Tarticle  49  de  la  loi  de  1881 ,  auquel  entend 
se  référer  notre  article  60-3''  (Conf.  n*"  964),  et  dont  les  dispositions  sont 
en  conséquence  applicables  tant  devant  les  tribunaux  correctionnels  que  de- 
vant les  Cours  d*assises. 

Aux  termes  de  cet  article  49  §  2,  le  seul  droit  du  juge  consiste  à  pouvoir 
en  cas  de  condamnation,  ordonner  la  saisie  et  la  destruction  des  écrits,  im- 
primés ou  dessins,  qui  seraient  rendus  publics  après  la  condamnation  (Conf, 
n""  376),  saisie  et  destruction  qui  ne  peuvent  d'ailleurs  s'appliquer  qu'aux 
exemplaires  de  Tédition  condamnée  (Conf.  n*  378). 

Sur  l'inapplicabilité  de  Tarticle  49  §  3,  en  matière  d'imprimés  ou  dessins 
obscènes,  tombant  sous  le  coup  de  la  loi  du  2  août  1882,  Voir  n^*  367  tt 
89t. 


f* , 
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Rappelons  en  outre  que  les  tribunaux  peuvent,  en  vertu  des  pouvoirs  de 
police  qu'ils  tiennent  de  Tarticle  1036  G,  P.  G.,  ordonner  la  suppression  des 
écrits  produits  devant  eux  ou  au  moins  publiés  en  vue  d'exercer  une  In- 
fluence  sur  la  cause  dont  ils  sont  saisis  ainsi  que  V impression  et  Va f fiche  de 
leurs  jugements  (Sur  la  portée  de  cet  article  1036,  voir  n**  797  et  393). 

Sur  la  suppression  des  discours  ou  écrits  diffamatoires  ou  injurieux,  pro-' 
duits  en  justice,  en  vertu  de  l'article  il  §  4  de  la  loi  sur  la  presse,  voir 
n*»792  etsuiv.. 

Notons  enfin,  qu'il  n'est  aucune  condamnation  en  matière  de  presse,  si 
l'on  excepte  le  cas  de  complicité  par  provocation  (art.  23),  qui  puisse  entraî- 
ner la  perte  des  droits  civiques. 

Cette  déchéance  ne  résulte  pas  davantage  d'une  condamnation  pour  un 
outrage  aux  bonnes  mœurs  tombant  sous  le  coup  de  la  loi  dn  2  août  1882 
(V.  n»  396). 


998.  Réparations  ciTÎUa.  —  En  quoi  ellea  peuvent  consister.  -« 
Quand  le  prévenu  ett  renvoyé  des  fins  de  la  poursuite,  le  tribunal  correc- 
tionnel, qui  n'est  saisi  de  l'action  civile  qu'accessoirement  à  l'aotiou  publi- 
que, n'a  pas  oompéience  pour  prononcer  sur  les  dommages  et  intérêts  récla- 
més par  la  partie  oivile.  et  ne  peut  statuer  que  sur  les  réparations  deman- 
dées par  le  prévenu  lui-même  (art«  3  et  191  G.  I.  G.  ;  —  Gonf.  ci-dessus, 
n«  962). 

Toutefois,  le  juge  de  répression,  quand  il  a  été  valablement  saisi  à  l'ori- 
gine, de  Taction  publique  et  de  l'action  civile,  reste  compétent  pour  statuer 
sur  cette  dernière,  malgré  l'extinction  de  l'action  publique  (Gonf.  n'^'  856  et 
953). 

En  cas  de  condamnation,  le  tribunal  statue  sur  les  dommages  et  intérêts 
réclamés  par  la  partie  idvile.  Nom  avone  va  ei-deasaa  (a^  883)  en  quoi  pou- 
vaient consister  les  réparations  à  accorder  à  la  partie  lésée. 


V.  —  Voies  de  recours  ordinaires. 


994.  Opposition  et  appel.  —  Vopposition  aux  jugements  par  défaat 
rendus  par  les  tribunaux  correctionnels,  en  matière  de  délits  de  publication, 
est  régie  purement  et  simplement  par  le  code  d*instruction  criminelle,  dont 
les  articles  56  et  57  de  la  loi  de  1881  ont  reproduit  à  peu  près  littéralement 
les  dispositions,  relativement  à  la  procédure  d'opposition  aux  arrêts  par  dé- 
faut rendus  par  les  Cours  d'assises  (Gonf.  n'*  944  et  suiv.).  Notons  seulement 
que  devant  les  tribunaux  correctionnels,  le  prévenu  conserve  le  droit  de 
faire  défaut,  tant  qu'il  n'a  pas  accepté  le  débat  sur  le  fond  (Comp.  n*  040). 

Ij  appel  des  jugements  correctionnels  rendus  en  matière  de  presse  est  éga- 
lement régi  purement  et  amplement  par  le  code  dlnstruction  orimi- 
nelle. 
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SooB  l'empire  de  i*articie  9  de  la  loi  da  39  déc.  1875,  l'appel  contre  les 
jugements  statuant,  en  matière  de  presse,  tant  sur  les  questions  de  campé- 
tence  que  sur  tous  autres  incidents,  ne  pouvait  être  formé  A  peine  de  nullité, 
qu'après  le  jugement  définitif  ;  cette  disposition  n'ayant  pas  été  reprodoite 
par  la  loi  de  4884,  il  en  résulte  que,  conformément  à  la  règle  tracée  par  Tar- 
ticle  451  G.  P.  G.,  qu'une  jurisprudence  constante  déclare  applicable  eu  ma- 
tière criminelle,  Tappel  peut  être  valablement  interjeté  contre  tons  juge- 
ments correctionnels,  autres  que  les  jugements  préparatoire  et  de  pure  ins- 
truction, ces  derniers  seuls  ne  pouvant  être  frappés  d*appel  qu'après  le  juge- 
ment définitif  et  conjointement  avec  lui  (Gass.  cr.  16  mai  4SB4,  L.  N.  84.  3. 
139-60). 

Sur  les  jugements  qui  ont  le  caractère  de  jugements  ;^^/Miratotr«f  et  d'ins- 
truction, voir  n*  999. 

Le  ministère  public  peut-il,  indépendamment  du  concours  ou  de  FaBsenti- 
ment  de  la  partie  lésée,  interjeter  appel  d'un  jugement  rendu  en  matière  de 
diffamation  ou  d'injure  publique  envers  un  particulier?  —  Voir  sous  la  légis- 
lation précédente,  en  faveur  de  l'affirmative,  Gass.  cr.  13  avril  1830»  D.  /V. 
out.  1562  ;  Gass.  cr.  15  juin  1845,  D.  45.  1.  348,  et  en  faveur  de  la  négative, 
Bourges,  26  août  1830  et  Paris,  24  juin  1830,  D.  Pr.  out.  n*  1562.  —  Cette 
dernière  opinion  puise  une  nouvelle  force  dans  la  disposition  finale  de  l'arti- 
cle 60,  qui  permet  à  la  partie  lésée  d'arrêter  la  poursuite  commencée  sur  sa 
plainte. 

Sur  l'indépendance  de  Vaction  publique  et  de  Vaction  eivik,  en  ce  qai  con- 
cerne le  droit  d'appel,  voirn*  856. 
Sur  l'appel  de  la  personne  civilement  responsable,  voir  n®  830. 


0e  Ia  prm^éémre  deTsait  les  trObvBAVK  4e  simple  peilee. 


995.  Action  publique.  —  Action  civile.  —  Formes  de  la  citation. 
—  Jugement.  —  Voies  de  recours.  —  Les  contraventions  à  la  loi  sur  la 
presse,  déférées  par  l'article  45  (Voir  n®  835)  aux  tribunaux  de  simple  po- 
lice, peuvent  être  poursuivies  d'office  par  le  ministère  public,  sans  que  cette 
règle  souffre  exception  en  ce  qui  concerne  la  contravention  d'injure  simple 
punie  par  l'article  33  §  3. 

L'article  60- 1**  ne  subordonne  en  effet  l'exercice  de  l'action  poblique  à 
une  plainte  préalable  de  la  partie  lésée,  que  dans  le  cas  de  diffamation 
prévu  par  l'article  32,  et  dans  le  cas  d'injure  publique  prévu  par  l'article  33 
§  2  (Conf.  n*  862). 

Par  voie  de  conséquence,  le  désistement  du  plaignant,  en  matière  d'i^jore 
non  publique,  ne  saurait  avoir  pour  conséquence  légale  et  forcée  d'arrêter 
la  poursuite  commencée. 

La  partie  lésée  par  une  contravention  de  simple  police  peut  saisir  le  juge 
de  simple  police  par  voie  de  citation  directe. 

La  dtation,  qu'elle  émane  de  la  partie  lésée  ou  du  ministère  publioi  doit 
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remplir,  à  peine  de  nallité  de  la  poursuite,  les  conditions  de  formes  prescrites 
par  l'article  60-3». 

Sur  les  formes  de  la  citation  et  les  conséquences  de  leur  inobservation, 
Voir  n~  975  et  976. 

Le  tribunal  de  simple  police  est  lié  par  la  qualification  donnée  aux  faits 
poursuivis  dans  la  citation  (Gonf.  n®  989). 

Sous  tous  autres  rapports,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  délai  de  la  ci- 
talion,  l'instruction  à  l'audience,  le  jugement,  et  les  voies  de  recours  qui 
sont  ouvertes  contre  lui,  il  y  a  lieu  d'appliquer  purement  et  simplement  les 
dispositions  du  chapitre  I  du  titre  i*'  du  livre  2  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle (art.  137  à  178),  et  non  celles  du  chapitre  II,  qui  ne  règle  que  la  procé- 
dure devant  les  tribunaux  correctionnels,  et  que  l'article  60  §  1  a  eu  le  tort 
de  viser  exclusivement  (Gonf.  n*  965). 

Sur  la  compétence  civile  des  juges  de  paix  en  matière  de  diffamation  et 
d'injure,  V.  n«  858. 

Pourvois  en  cassation 

Art.  61. 

Le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  appartiendra  au  prévenu  et  à 
la  partie  civile,  quant  aux  dispositions  relatives  à  ses  intérêts  civils. 
L'un  et  l'autre  seront  dispensés  de  consigner  Tamende,  et  le  pré- 
venu, de  se  mettre  en  état. 


Art.   62. 

Le  pourvoi  devra  être  formé  dans  les  trois  jours,  au  greffe  de  la 
Cour  ou  du  tribunal  qui  aura  rendu  la  décision.  Dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivront,  les  pièces  seront  envoyées  à  la  Cour  de 
cassation,  qui  jugera  d'urgence  dans  les  dix  jours  à  partir  de  leur 
réception. 

996.  Pouvoirs  respectifs  du  juge  du  fond  et  de  la  Cour  suprôme. 

—  Les  juges  du  fond  apprécienl  souverainement,  dans  leur  matérialitéy  les 
faits  qui  font  l'objet  de  là  poursuite,  ainsi  que  Vvntention  de  l'agent  auquel 
ces  faits  sont  imputables. 

Mais  les  conséquences  légales  que  le  juge  du  fond  tire  des  faits,  dont  il  re- 
connaît Texistence,  tombent  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  dans 
la  mission  de  laquelle  il  rentre  essentiellement  de  vérifier  si  les  faits  consta- 
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téf  par  te  juge  ont  été  ptr  lai  esBcitiiiênt  appréciés  dana  leora  rapporta  avae 

la  loi. 

AiM,  la  JBge  du  fond  est  aouverain  pour  décider  que  tel  propoa  m  été  pro- 
féré dans  tel  lieu  au  milieu  de  telles  ou  telles  circonstancea,  BiBia  la  qoastiaa 
de  aavoir  si  ea  propos  comporte  talâe  oo  taile  fmaii/leatiam  UgalÊ,  a*il  coosti- 
tue  par  exemple  une  diffamation  ou  ane  injure,  oo  ai  las  droonalaocos  ds 
temps,  de  Uau  et  autraa  dans  lasquellaa  il  a  été  prononcé,  sont  conatilatiTei 
de  la  publicité  légale,  soulève  nna  question  da  droit  qui  tombe  soaa  le  eoth 
trôle  de  la  Cour  suprême. 

Telle  est  la  règle  générale,  qui  trace  la  démarcatioa  entre  lea  pouvoirs  da 
juge  du  fond  et  ceux  de  la  Ck>ar  de  cassation,  et  dont  nous  avona  va  de  nom» 
breuses  applications  au  cours  de  cet  ouvrage. 

Sur  le  droit  de  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  : 

1*  En  eeqai  touche  la  question  de  puiUcité^  V.  n*  377  ; 

2®  En  ce  qui  touche  la  qualification  légale  des  propos,  écrits  ou  dessins  in- 
criminés, y.,  d'une  manière  générale,  n®  454;  et  spécialement,  en  matière 
de  droit  de  réponse,  n*  132,  in  fine  ;  en  matière  de  fausses  nouvelles^  n*  359; 
en  matière  d'outrage  aux  bonnes  moeurs,  n*  365  ;  en  matière  de  diffamation  et 
d'injure,  n^'  454  et  524  (relation  des  imputations  avec  les  fonctions)  ;  en  ma- 
tière d*outra(fes  prévus  par  le  code  pénal,  n**  677  et  678  ;  en  matière  d'tVi/rae- 
tions  disciplinaires  commises  ou  découvertes  à  l'audience  (dérogation  au  droit 
commun),  n®*  707  ;  en  matière  de  publications  interdites  (art.  38)  n*  736, 
(art.  99)  n*  748,  (art.  40)  n*  758  ;  en  matière  de  comptes  rendu»  de  débats  ju- 
diciaires (n*  773)  ;en  matière  d'immunités  judiciaires  (écrits  prodoita  devaat 
les  tribunaux)  n^  7S6,  (faits  étrangers  à  la  cause)  n""  802. 

Sur  Tobligation  pour  le  juge  du  fond  de  constater  rexistence  des  faits  ma- 
tériels qui  servent  de  base  à  sa  décision,  sous  peine  de  cassation  pour  insuf- 
fisance de  motifs,  Y.  n®  991. 

997.  Des  ouvertures  à  oassation.  —  Les  moyens  de  cassation,  qui 
peuvent  être  proposés  contre  les  décisions  en  dernier  ressort,  sont; 

1®  La  violation  des  formalités  prescrites  sous  peine  de  nullité  (art.  408, 413 
C.  I.  C); 

2*»  La  violation  ou  fausse  application  de  la  loi  (art.  410  et  411  C.  I.  C.)  ;  — 
Gonf.  n**  996.  —  Mais  une  erreur  dans  les  motifs  du  jugement  ne  donne  pas 
ouverture  à  cassation,  si  le  dispositif  est  d'ailleurs  conforme  à  la  loi  ; 

3*  Vincompétence  ou  Vexcès  de  pouvoir  (art.  408  §  2  et  413)  ; 

i''  Vomission  de  statuer  sur  les  demandes  de  Taccusé  ou  les  réquisitions  da 
ministère  public,  tendant  à  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la 
loi  (arL  408  §2  et  413); 

5»  Vultrà  petita  (art.  412  C.  I.  C.)  ; 

O*»  La  contrariété  de  jugements  (art.  360  C.  I.  G.). 

998.  Des  déoisions  susceptibles  de  pourvoi.  —  Le  poorvoi  en  cas* 
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satioû  n'est  oaveri  que  cootre  les  décisions  définitives  rendues  m  dernier  rêi- 
sort  (art.  407  et  446  G.  I.  C). 

Il  suit  de  là  que  cette  voie  de  recours  extraordinaire  n*est  ouverte  ! 

Ni  contre  les  ordonnances  du  juge  d'instruction,  lesquelles  sont  susceptibles 
de  recours  devant  la  Chambre  des  mises  en  accusation  ; 

Ni  contre  les  jugements  des  tribunaux  correctionnels,  autres  que  ceux  sta- 
tuant sur  rappel  des  jugements  de  simple  police  ; 

Ni  contre  les  Jugements  des  tribunaux  de  simple  police  qui,  condamnant 
l'inculpé  à  remprisonnement  ou  à  une  amende  et  à  des  réparations  civiles 
excédant  cinq  franco,  sont  susceptibles  d*appel. 

Au  Contraire,  cette  voie  de  recours  est  ouverte  : 

Contre  les  arrêts  de  ta  Chambre  des  mises  en  accusation  (art.  296, 299  et  408 
C.  I.  C); 

Contré  léS  arrêts  des  Cours  d'assises  (art.  408  C.  I.  G.)  ; 

Contre  les  arrêts  des  Cours  Jtappel; 

Contre  les  yu^emm/s  des  tribunaux  correctionnels  statuant  surTappeldes 
jugements  des  tribunaux  de  simple  police,  ou  statuant  en  dernier  ressort  en 
matière  de  contraventions  de  police  (art.  192  C.  I.  C.)  ; 

Contre  h»  jugements  des  tribunaux  desimpie  policé  ne  condamnant  l'inculpé 
qu'à  une  amende  ou  à  des  réparations  civiles  n'excédant  pas  cinq  francs 
(art.  472  C.  I.C). 

Il  importe  de  remarquer  qu'une  décision  rendue  en  premier  ressort  ne  de- 
vient pas  susceptible  d*ètre  déférée  à  la  Cour  de  cassation,  quand  elle  est  de- 
venue définitive  par  suite  du  défaut  d'appel  dans  le  délai  légal  (Cass.  cr.  25 
mars  1850,  D.  50.  5.  53;  Cass.  cr«  23  sept.  1869,  D.  71.  i.  356). 

Au  contraire^  les  décalons  par  défaut,  quand  elles  sont  en  dernier  ressort, 
peuvent  être  attaquées  devant  la  Cour  de  cassation,  dès  qu'elles  sont  deve« 
nues  définitives  par  suite  de  l'expiration  du  délai  d'opposition  (Cass.  cr.  12 
janv.  1867,  D.  67.  5.  56  ;  Cass.  or.  23  févr.  1867,  D.  68.  1.  287). 

Toutefois»  la  règle  suivant  laquelle  la  recours  en  cassation  est  ouvert  con- 
tre toute  décision  rendue  en  dernier  ressort,  pourvu  que  le  délai  d'opposition 
soit  expiré  si  elle  a  été  rendue  par  défaut,  n'est  point  applicable  au.x  déci- 
sions purement  préparatoires  ou  f  instruction,  contre  lesquelles,  aux  termes 
de  l'article  416  C.  I.  G.»  la  recours  en  cassation  n'est  ouvert  qu'après  la  déci- 
sion définitive. 

«  Le  recours  en  cassation,  dit  cet  article,  contre  les  arrêts  préparatoires  et 
0  d*instruetion,  ou  les  jugements  en  dernier  ressort  de  cette  qualité,  ne  sera 
a  ouvert  qu'après  l'arrêt  ou  jugement  définitif  ;  l'exécution  volontaire  de  tels 
a  arrêts  ou  jugements  préparatoires  ne  pourra,  en  au<Ain  cas,  être  opposée 
«  comme  fin  de  non-recevoir.  La  présente  disposition  ne  s'applique  point 
(t  aux  jugements  et  arrêts  rendus  sur  la  compétence,  t 

De  là,  il  résulte  que  le  recours  en  cassation  est  immédiatement  ouvert 
non- seulement  contre  les  décisions  en  dernier  ressort  qui  statuent  sur  le  fond, 
mais  aussi  contre  les  décisiott*  ttl  diattttar  ressort  qui  sont  rendues  sur  la 
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compétence,  ou  qoi,  statuant  nor  des  tncidenis  a'oot  pas  le  caractère  de  déd- 
sons  purement  préparatoires  ou  dHnstfmctîon. 

Les  règles  de  droit  commun  que  nous  venons  de  parcourir,  sont  applica- 
bles en  tous  points  dans  notre  matière  spéciale,  la  loi  de  1881  n'ayant  pas 
reproduit  la  disposition  des  lois  de  1835,  de  1849  et  de  1875,  qui,  par  déro- 
gation à  l'article  416  G.  I.  C,  décidait  que  le  pourvoi  contre  les  jugements 
statuant  tant  sur  les  questions  de  compétence  que  sur  tous  aatres  incidents 
ne  serait  formé  à  peine  de  nullité  qu'après  le  jugement  définitif. 

999.  Quelles  déoisiona  doivent  être  oonsidéréea  oosune  pare- 
ment préparatoires  ou  d'instruction?  Nous  n'entreprendrons  pas  de 
donner  ici  une  énumération  plus  ou  moins  complète  des  décisions  que  la  ju- 
risprudence, en  s'inspirant  de  la  règle  posée  dans  l'article  452  G.  P.  G.»  con- 
sidère comme  étant  ou  non  purement  préparatoires  ou  d'instruction  (Y.  sur 
ce  point,  D.  V^'  Inst  crim.  et  Jugement,  Rép.  alph.  et  Tables  des  22  et  des 
10  années),  nous  contentant  d'indiquer  quelques  arrêts  rendus  dans  notre 
matière  spéciale  ou  offrant  un  intérêt  particulier. 

Sont  préparatoires  ou  d^instrtAction  et  ne  peuvent,  en  conséquence,  donner 
lieu  à  un  pourvoi  en  cassation,  qu'après  l'arrêt  ou  le  jugement  définitif: 

La  décision  qui  statue  sur  la  validité  de  Incitation  (Cass.  cr.  24  fôvr.  1882, 
D.82.  1.  190); 

La  décision  qui  rejette  une  demande  de  sursis  fondée  sur  l'intention  an- 
noncée par  le  prévenu  de  se  pourvoir  contre  l'arrêt  qui  a  prononcé  sur  la 
demande  en  nullité  de  la  citation  (même  arrêt)  ; 

Celle  qui  rejette  une  demande  de  sursis  formée  par  le  prévenu  et  fondée 
par  lui  sur  ce  qu'il  aurait  droit  à  un  délai  pour  préparer  sa  défense  (Cass. 
cr.  16  avril  1863,  D.  63.  5.  226),  ou  faire  entendre  des  témoins  (Cass.  cr.  16 
mai  1884)  ; 

Celle  qui  joint  au  fond  un  incident  de  procédure,  alors  même  qu*elle  pré- 
judicierait  à  l'accusé  en  retardant  le  jugement  des  moyens  pouvant  lui  faire 
obtenir  un  acquittement  immédiat  (Cass.  cr.  14  juill.  1859,  D.  59.  5.  239)  ; 

Celle  qui,  en  joignant  au  fond  l'exception  d'incompétence,  décide  qu*il 
sera  statué  par  deux  dispositions  distinctes,  d'abord  sur  l'exception,  puis  sur 
le  principal  (Cass.  cr.  26  avril  1856,  D.  56.  1.  268). 

Sont  au  contraire  interlocutoires  et  par  suite  susceptibles  d'un  •  recours  en 
cassation  avant  l'arrêt  définitif: 

La  décision  par  laquelle  une  Cour  d'appel  évoque  lefondy  après  infirmation 
d'un  jugement  qui  annulait  la  citation  (Cass.  cr.  10  mai  1882,  D.  82.  1.  190); 

La  décision  qui  statue  sur  ï admissibilité  de  la  preuve  des  faits  diffamatoires 
offerte  par  le  prévenu,  alors  même  que  la  demande  en  rejet  serait  fondée  seu- 
lement sur  l'irrégularité  de  la  procédure  ;  il  est  évident  en  effet  qu'une  déci- 
sion de  cette  nature  préjuge  le  fond  et  peut  être  essentiellement  préjudicia- 
ble à  l'une  ou  à  l'autre  partie  (Cass.  cr.  9  mars  1850,  D.  50.  1.  139  ;  Gass. 
cr.  13  juin  1884,  L.  N.  84.  3.  158-87).  —  Remarquons  que  sous  l'empire  dès 
lois  de  1849  et  de  1875,  qui  interdisaient  le  pourvoi  immédiat  à  l'égard   de 
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toute  décisionsor  incident,  la  décision,  statuant  sur  l'admissibilité  de  la 
preuve,  ne  pouvait  faire  Tobjet  d*un  pourvoi  en  cassation  qu'après  l'arrêt 
définitif  (Gass.  cr.  38  déc.  1850,  D.5i.  1.  80  ;  Riom,  15  mars  1876,  D.  76.  2. 
109)  ;  mais  ces  arrêts  n'infirment  en  rien  la  solution  ci-dessus  (Gonf.  en  ou- 
tre, n*  927)  ; 

La  décision  qui  accorde  ou  refuse  an  prévenu  de  diffamation  le  tursis 
prévu  par  l'article  35  m  fine  (Gass.  cr.  7  juill.  4882,  L.  N.  83.  3.  98-215)  ; 

La  décibion  qui  repousse  l'exception  tirée  par  le  prévenu  de  ce  que  l'action 
en  diflamation,  à  raison  d'une  écrit  produit  en  justice,  n'a  paA  été  réservée  à 
la  partie  plaidante  par  le  juge  (art.  41). —  (Comp,  sous  la  législation  précé- 
dente, Bourges,  10  mars  1876,  D.  77.  2.  39); 

Gelle  qui  rejette  l'exception  tirée  de  ce  que  Taction  publique  ne  peut  pro- 
céder que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée  (Gass.  cr.  14  nov.  1840,  Bull, 
cr.); 

Celle  qui  rejette  des  reprochée  contre  des  témoins  (Gass.  cr.  19  nov.  1875, 
Bull,  cr)  ; 

Gelle  qui  statue  sur  une  exception  de  prescription^  de  chose  jugée,  etc... 
(Gass.  cr.  9  janv.  1858  et  27  janv.  1876,  ^u//.  cr.). 

1000.  Des  personnes  qui  ont  qualité  pour  se  pouryoir.  —  Le  droit 
de  se  pouvoir  en  cassation,  dit  l'article  61,  appartiendra  au  prévenu  et  à  la 
partie  civile,  quant  aux  dispositions  relatives  à  ses  intérêts  civils. 

Le  même  droit,  malgré  le  silence  de  l'article  61,  [appartient  incontestable- 
ment au  ttimistère  public. 

i^  Prévenu.  —  Gonformément  au  droit  commun,  le  prévenu  (ou  l'accusé, 
s'il  s'agit  d'un  crime  de  publication)  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre 
tout  arrêt  de  condamnation  prononcé  contre  lui  par  la  Gour  d'assises  (art. 
373et408G.  I.  G.); 

Gontre  tout  arrêt  de  condamnation  prononcé  par  la  Gbambre  des  appels  de 
police  correctionnelle  (art.  413  G.  L  G.)  ; 

Gontre  tout  jugement  de  condamnation  prononcé  en  dernier  ressorte  rai- 
son d'une  contravention  de  simple  police  (art.  413  G.  L  G.)  ; 

Gontre  toute  décision  rendue  en  dernier  ressort  soit  sur  une  exception  d'in^ 
coiupétence  soit  sur  un  incident  quelconque,  sauf  à  attendre  l'arrêt  définitif  si 
la  décision  sur  l'incident  est  purement  préparatoire  ou  dlnstruction. 

Sur  le  pourvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé  contre  l'arrêt  de  renvoi  de  la 
Gbambre  des  mises  en  accusation,  Voir  ci-dessus  n**  898. 

Mais  le  prévenu  ne  peut,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels,  se  pourvoir  con- 
tre l'arrêt  de  la  Gbambre  des  mises  en  accusation  qui  le  renvoie  devant  les 
tribunaux  correctionnels  ou  de  simple  police,  Voir  n*899-2*'. 

2"*  Partie  civile,  — D'après  le  droit  commun,  le  droit  pour  la  partie,  civile 
de  se  pourvoir  en  cassation,  quant  à  ses  intérêts  civils,  diffère  suivant  que 
l'on  se  trouve  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle. 

En  matière  criminelle ,  la  partie  civile  peut,  en  cas  de  condamnation  de  Tin- 
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culpé  par  la  Cour  d'assUes,  se  poorvoir  contre  rarrèt  qui  sialae  sur  set  iu' 
tôrèts  civils  (art.  373  C.  I.  C). 

Maisie  recours  en  cassation  oe  lui  est  pas  ourert  contra  l*arrèl  de  la  Cour 
d'assises,  qui  statue  sur  sa  demande  en  dommageé-intérèts  on  sur  eelle  de 
rinculpé,  à  la  suite  soit  d*une  ordonnance  (Tacquitemeni,  soit  d*un  arrêt  étahohh 
Hon^  à  moins  toutefois  que  la  Gour  n*ait  prononcé  contre  elle  des  condamna- 
tions civiles  supérieures  aui  demandes  de  là  partie  acquittée  ou  absoute 
(art.  358,  364,  412  G.  I.  G.). 

Au  contraire,  en  matière  correctionnelle  et  de  poUce^  le  recours  en  cassation 
est  ouvert  à  la  partie  civile  contre  tous  arrêts  ou  jugements  en  dernier  res* 
sort,  saus  distinction  de  ceux  qui  ont  prononcé  le  renvoi  th»  prévenu  on  sa 
condamnation  (art.  413  G.  I.  G.). 

En  présence  des  termes  généraux  de  Tartide  61 ,  qui  dispose  que  le  droit  ^de 
se  pourvoir  en  cassation  appartiendra  à  la  partie  civile,  quant  aux  disposi- 
tions relatives  à  ses  intérêts  civils,  sans  indiquer  qu*il  j  ait,  en  cas  de  relaxe 
du  prévenu,  une  distinction  à  faire  suivant  que  la  décision  attaquée  émane 
d'une  Gour  d^assises  ou  d'un  tribunal  correctionnel  et  de  police,  an  com- 
mentateur de  la  loi  sur  la  presse  (D»  Gode  pôn.  aun.i  App.  Pre$êe,  art.  6I-6S, 
n^*  43  et  suiv.),  8*est  judicieusement  demandé  s'il  ne  convient  pas  de  recon- 
naître à  la  partie  civile  le  droit  de  remettre  en  question  devant  la  Cour  de 
cassation,  au  point  de  vue  de  ses  intérêts  civils,  les  effets  d*un  acquittement 
ou  d'une  absolution  prononcés  en  Gour  d'assises? 

Sans  méconnaître  que  la  rédaction  de  l'article  61  se  prête  dans  une  cer- 
taine mesure  à  cette  interprétation,  il  nous  parait  préférable,  de  maintenir, 
en  matière  de  délits  de  presse,  la  distinction  faite  par  le  droit  commun  entre 
les  matières  de  grand  criminel  et  les  matières  correctionnelles  ou  de 
police. 

Ajoutons  que  la  voie  du  recours  en  cassation  n'est  pas  ouverte  à  la  partie 
civile  contre  les  arrêts  de  la  Ghambre  des  mises  en  accusation.  —  Conf. 
n'»  899-1*. 

Quant  au  recours  de  la  partie  civile  contre  les  décisions  incidentes,  Voir 
art.  416  G.  I.  C. 

3*^  Ministère  public.  —  L'article  61  est  muet  sur  le  droit  pour  le  ministère 
public  de  se  pourvoir  en  cassation. 

Et  (l'autre  part,  on  lit  dans  le  rapport  de  M.  Lisbonne  le  passage  suivant  : 
€  Nous  donnons  au  prévenu  ainsi  qu'à  la  partie  civile,  quant  à  ses  intérêts 
«  civils,  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation.  Le  même  droit  ne  pouvait  être 
<(  attribué  au  ministère  public,  c'aurait  été  déroger  aux  règles  du  droit  corn- 
et mun  au  préjudice  de  la  liberté.  » 

Gette  dernière  phrase  ne  peut  raisonnablement  être  entendue  que  dans  le 
sens  du  principe  établi  par  l'art.  409  G.  I.  G.,  qui,  refuse  au  ministère  public 
le  droit  de  se  pourvoir  contre  les  décisions  d'acquittement  au  détriment  du 
prévenu  déclaré  non  coupable  par  le  jury.  Aussi  malgré  le  silence  de  l'arti- 
cle 61  en  ce  qui  concerne  le  droit  du  ministère  public  de  se  pourvoir  en  cas- 
sation, et  malgré  la  déclaration  que  nous  venons  de  rapporter,   la  Cîour    de 
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cassation,  par  deux  arrêts  que  noas  approuYons  pleinement,  a  formellement 
décidé  que  l*article  61  a  entendu,  quant  an  droit  pour  le  ministère  public, 
d'exercer  an  recours  en  cassation,  s'en  référer  purement  et  simplement  aux 
dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  (Gass.  cr.  S  janv.  1883,  D.  84. 
1.  05  ;  Ga8B.cr.  15  mars  1883,  D.  84.  1.  430). 

En  conséquence,  et  conformément  au  droit  commun,  le  ministère  public, 
en  matière  de  crimes  ou  délits  déférés  à  la  Gour  d^assises,  peut  se  pourvoir 
contre  tout  arrêt  de  la  Chambre  des  mises  en  accusation  (art.  299  et  373 
G.  I.  G.)  et  contre  tout  arrêt  de  condamnation  émané  de  la  Gour  d*assises. 

Mais  il  ne  peut  se  pourvoir  ni  contre  Vordonnance  d'acquiitement,  si  cen*est 
dans  l'intérêt  de  la  loi  (art.  409),  ni  contre  Varréi  da^olution^  à  moins  que 
l'accusé  n'ait  été  absous  sur  le  fondement  de  l'inexistence  d'une  loi  réelle- 
ment existante  (art.  410  G.  1.  G.). 

En  matière  correctionnelle  et  de  rimpk  police^  il  peut  se  pourvoir  contre 
tous  arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort,  sans  distinctions  entre  ceux  pro- 
nonçant le  renvoi  du  prévenu  ou  la  condamnation  (art.  413  G.  I.  G.). 

La  voie  du  recours  en  cassation  lui  est  en  outre  ouverte  contre  toute  déci- 
sion, en  dernier  ressort,  rendue  soit  sur  une  question  de  compétence,  soit  sur 
tout  autre  incident^  sauf  à  ne  se  pourvoir  qu'après  l'arrêt  définitif  contre  la 
décision  incidente  purement  préparatoire  ou  d'instruction  (art.  416  G.  i.  G.). 

1001.  Des  formes  dtt  pourvoi.  Dispense  de  consigner  l'amende 
et  de  se  mettre  en  état.  —  Les  formes  du  pourvoi  en  cassation  sont  régies 
par  les  articles  417  et  suiv.  G.  1.  G. 

Toutefois,  par  dérogation  aux  articles  419  et  420  G.  1.  G.,  qni,  dans  la  plu- 
part des  cas,  subordonnent  la  recevabilité  du  pourvoi  de  la  partie  civile  et 
du  prévenu  à  la  consignation  d'une  amende  de  150  francs,  Tarticle  61  dis- 
pense toujours  la  partie  civile  et  le  prévenu  de  cette  consignation. 

Le  même  article  dispense  le  prévenu,  qui  n*est  pas  en  état  de  détention 
préventive  au  moment  de  sa  condamnation,  de  se  mettre  en  état^  c'est-à-dire 
de  se  constituer  prisonnier,  sous  peine  d'être  non  recevable  dans  son  pour- 
voi (V.  art.  421  G.  I.  G.).  ^ 

Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  déclaration  de  pourvoi  faite 
au  greffe  de  la  (3our  ou  du  tribunal  qui  a  rendu  la  décision  attaquée,  l'arti- 
cle 62  veut  que  les  pièces  soient  envoyées  à  la  Cour  de  cassation,  et  que  celle 
ci  juge  d'urgence  dans  les  dix  jours  à  partir  de  leur  réception  (Gomp.  art. 
422  et  suiv.  G.  I.  G.). 

La  loi  n'attache  d'ailleurs  aucune  sanction  à  Tinobservation  de  ces  délais 

1002.  Délai  du  pourvoi.  —  Le  pourvoi,  dit  Tarticle  62,  devra  être 
formé  dans  les  trois  jours,  au  greffe  de  la  Cour  ou  du  tribunal  qui  aura  rendu 
la  décision. 

D'après  le  droit  commun,  et  aux  termes  de  Tarticle  373  G.  I.  G.,  le  délai  est 
de  trois  jours  francs  après  celui  de  la  prononciation  de  l'arrêt.  Par  ces  w.'.^ 
«  trois  jours  francs^  »  l'article  373  indique  clairement  qu'il  ne  faut  compren- 
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dre  dans  le  dô)ai  ni  le  jour  de  la  prononciatioa  de  rarrèt  ni  le  dernier  des 
trois  jours  qui  ont  suivi  cette  prononciation,  de  telle  sorte  que  le  pourvoi 
forioé  contre  une  décision  rendue  le  i*'  avril  par  exemple  est  encore  recava- 
ble  le  S  (Ck)nf.  D.  Cassation,  n""  529). 

An  contraire,  les  expression  de  Tartiele  62  indiquent  que  dans  notre  ma- 
tière spéciale,  le  pourvoi  doit  être  formé  au  plus  tard  le  troisième  jour  qui 
suit  celui  où  a  été  rendue  la  décision  attaquée,  c*est^à-dire  que  le  pourvoi 
contre  une  décision  rendue  le  1*'  doit  être  formé  au  plus  tard  le  4. 

Le  délai  n*est  pas  augmenté,  si  le  dernier  jour  est  un  jour  férié  (D.  CoMsa* 
tion,  571). 

Ce  n'est  d'ailleurs  qu'au  cas  où  il  s'agit  d'une  décision  eantradictotre^  que 
le  délai  part  du  jour  qui  suit  celui  de  sa  prononciation. 

S'il  s'agit  d'une  décision  par  défaut,  le  délai  ne  peut  évidemment  partir  que 
du  jour  qui  suit  celui  où  a  expiré  le  délai  d'opposition  (Gonf .  n*"  944, 051 ,  952} 

Aucune  distinction  n'est  à  faire,  dans  l'application  des  règles  que  nous  t6» 
nons  de  formuler,  entre  les  décisions  qui  prononcent  définitivement  sur  la 
poursuite  et  celles  qui  sont  rendues  en  matière  de  compétence  ou  qui,  statuant 
sur  incidents  ne  sont  pas  purement  préparatoires  ou  d'instruction. 

Le  pourvoi  contre  ces  dernières  décisions  doit  en  conséquence,  à  peine  de 
déchéance,  être  formé  dans  les  trois  jours  de  leur  prononciation.  A  défaut  de 
pourvoi  dans  ce  délai,  ces  décisions  passent  en  force  de  chose  jugée  et  ne 
peuvent  plus  être  attaquées  plus  tard  en  même  temps  que  l'arrêt  définitif 
(Cass.  cr.  25  mai  1850,  D.  50.  5.  301). 

Remarquons  que  cette  règle  est  applicable  même  aux  arrêts  incidents  (non 
purement  préparatoires  ou  d'instruction)  rendus  par  les  Cours  d'assises,  pos- 
térieurement au  tirage  au  sort  do  jury.  Il  est  bien  vrai  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 301  G.  L  C,  modifié  par  la  loi  du  10  juin  1853,  le  pourvoi  formé,  après 
le  tirage  du  jury  contre  un  arrêt  incident  quelconque  de  la  Cour  d'assises, 
n'est  pas  suspensif  et  n'est  soumis  à  la  Cour  de  Cassation  qu'après  l'arrêt  dé- 
finitif; mais  il  ne  résulte  pas  de  cette  disposition  que,  s'il  s'agit  d'un  arrêt 
incident  interlocutoire  ou  rendu  sur  la  compétence^  le  pourvoi  contre  cet  ar- 
rêt ne  doive  pas,  à  peine  de  déchéance,  être  formé  dans  les  trois  jours  de  sa 
prononciation.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  23 
nov.  1866  (D.  67.  1.  240),  qui  décide  que  tous  les  arrêts  incidents  interlocu- 
toireSy  même  rendus  par  la  Cour  d^assises,  doivent  faire  l'objet  d'un  pourvoi 
spécial  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  ces  arrêts  (à  la  difi'érence  de  ceux  qui 
sont  purement  préparatoires  ou  d'instruction)  n'étant  point  compris  dans  le 
pourvoi  formé  contre  l'arrêt  définitif. 

Qne^i  eiXixeiTréi%  préparatoires  o\x  d'instruction  eidiXxii  jugements  en  der- 
nier ressort  de  même  nature,  le  recours  en  cassation,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 416  C.  L  C,,  n'est  ouvert  contre  eux  qu'après  Tarrêt  ou  le  jugement  dé- 
finitif ;  ce  n'est  donc  que  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  décision  défini- 
tive que  le  pourvoi  contre  les  décisions  préparatoires  ou  d'instruction  doit 
être  interjeté  fCass.  cr.  24  févr.  1882,  D.  82.  1.  190  ;  Cass.  cr.  14  mars  1884, 
D.  85.  1.  90). 
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Le  recoars  déclaré  contre  la  décision  définitive  comprend  d^ailleors  les 
décisions  préparatoires  ou  d'instraction^  Voir  Tarrét  ci-dessus  du  23  nov. 
1866). 

En  ce  qui  touche  les  délais  du  pourvoi  contre  les  arrêts  de  la  Chambre 
des  mises  en  accusation,  voir  ci-dessus  n*  898. 

Au  cas  de  pourvoi  en  cassation  par  le  ministère  public,  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  contre  une  ordonnance  d'acquittement,  le  délai  est  réduit  à  vingt- 
quatre  heures  par  l'article  374  G.  I.  C,  qu'il  convient  d'appliquer  à  notre 
matière  spéciale,  la  loi  de  1881  s'en  référant  au  droit  commun  en  ce  qui  tou- 
che le  droit  pour  le  ministère  public  de  se  pourvoir  en  cassation  (Gonf. 
n«  1000-3»). 

Mais  en  présence  du  texte  de  l'article  62,  on  peut  hésiter  à  faire  l'applica- 
tion à  notre  matière  de  la  disposition  du  même  article  374,  qui  réduit  éga- 
lement à  vingt-quatre  heures  le  délai  du  pourvoi  de  la  partie  civile  contre 
l'arrêt  qui,  après  acquittement  ou  absolution  du  prévenu,  la  condamne  à  des 
dommages  et  intérêts  supérieurs  à  ceux  réclamés  par  la  partie  acquittée  ou 
absoute. 

1003.  Effet  suspensif  du  délai  du  pourvoi  et  du  pourvoi.  —  Aux 

termes  de  l'article  373  G.  I.  G.,  pendant  le  délai  du  pourvoi,  et,  s'il  y  a  en 
recours  en  cassation,  jusqu'à  la  réception  de  l'arrêt  de  la  Gonr  de  cassation 
tisera  sursis  à  l'exécution  de  F  arrêt. 

Les  arrêts  préparatoires  ou  (instruction  et  les  jugements  en  dernier  ressort 
de  même  nature  ne  pouvant,  aux  termes  de  l'article  416  G.  I.  G.,  être  déférés 
à  la  Gour  de  cassation  qu'après  l'arrêt  définitif,  il  est  clair  que  le  pourvoi 
qui  serait  fortné  contre  ces  arrêts  avant  la  décision  définitive  ne  produirait 
SLMCun  effet  suspensif  (Gass.  cr.  26  avril  1856,  D.  56.  1.  268). 

Mais  l'effet  suspensif  s'attache  en  principe  aux  pourvois  formés  contre  les 
décisions  rendues  sur  la  compétence,  on  contre  les  décisions  interlocutoires 
(Gass.  cr.  27  mars  1856,  D,  56.  1.  229  ;  Gass.  cr.  9  sept.  1852,  D.  52.  5.  77  ; 
Gass.  cr.  21  févr.  1851,  D.  51.  5.  70). 

Toutefois,  devant  la  Gour  d'assises,  les  pourvois  formés,  après  le  tirage  au 
sort  du  jury,  quel  que  soit  le  caractère  de  la  décision  attaquée,  ne  produi- 
sent aucun  effet  suspensif  et  n'empêchent  pas  la  Gour  d'assises  de  statuer 
sur  le  fond  (art.  301  G.  I.  G.,  modifié  par  la  loi  du  10  juin  1853). 
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§  3.  —  Récidive^  circonstance,^  atténuantes^  prescription 

Art.  63. 

L'aggravation  des  peines  résultant  de  la  récidive  ne  sera  pas  ap- 
plicable aux  infractions  prévues  par  la  présente  loi. 
En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits  prévus  par  la 

présente  loi,  les  peines  ne  se  cumuleront  pas,  et  la  plus  forte   sera 
seule  prononcée. 


1004.  Des  peines  applicables  en  matière  de  crimes,  délits  et 
traventions  prévus  par  la  loi  sur  la  presse.  —  Voir  q*"  992. 

1005.  De  la  récidive.  —  L'article  25  delà  loi  du  17  mai  4819  se  conten- 
tait de  rendre  facultative,  l'aggravation  de  peine  qoi,  en  cas  de  récidive,  de- 
vait être  nécessairement  prononcée  par  le  juge  d'après  le  Gode  pénal. 

L'article  63  de  la  loi  de  1881  va  plos  loin  et  décide  que  l'aggravation  des 
peines  résultant  de  la  récidive  (art.  56  à  58  et  art.  474,  478, 482,  483  G.  P.), 
n'est  pas  applicable  aux  mfractiùns  qu'elle  prévolt. 

Par  ce  terme  générique  d'infractions,  l'article  63  indique  clairement  que 
sa  disposition  embrasse  non-seulement  les  crimes  et  délits  de  publication, 
mais  aussi  les  contraventions  à  la  loi  sur  la  presse  punies  soit  de  peines  cor- 
rectionnelles, soit  de  peines  de  simple  police  (Gonf.  n**  280  et  suiv.). 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  ces  dernières  contraventions,  la  loi  de  1881 
elle-même  apporte  au  principe  qu'elle  pose  dans  Tarticie  63  diverses  déroga* 
Uons(Gonf.  arl.2  §  2;  art.  15,  qui  punit  les  diverses  contraventions  qu'il 
prévoit  des  peines  portées  en  l'article  2,  lequel  permet  l'aggravation  de  la 
peine  en  cas  de  récidive  ;  art.  21  §  8). 

Voir  aussi  art.  41  §  4. 

Il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'article  63  que  sa  disposition  est  applicable 
non-seulement  quand  les  infractions,  qui  pourraient  d'après  le  droit  commun 
donner  lien  à  une  aggravation  de  peine,  sont  toutes  deux  punies  par  la  loi  sur 
la  presse,  mais  encore  quand  l'nue  d'elles  seulement  est  punie  par  cette  loi. 

1006.  Du  non-cumul  des  peines.  —  L'article  63  §  2  reproduit  pure- 
ment et  simplement  le  principe  posé  par  l'article  365  C.  I.  G.,  qui  dispose 
qu'en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits  la  peine  la  plus  forte 
sera  seule  prononcée,  principe  auquel  les  lois  antérieures  sur  la  presse 
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avaient  apporté  des  dérogations  plus  ou  moins  graves  (Gonf.  art.  12  de  la  loi 
du  9  sept.  1835  ;  arU  9  do  la  loi  du  16  juill.  iSâO. 

De  môme  que  Tarticle  365  G.  I.  C.,  l'article  63  §  2  de  la  loi  de  1881  ne 
parle  que  des  crimes  et  délits,  et  il  faut  reconnaître  sans  hésitation  que  le 
principe  prohibitif  du  cumul  des  peines  est  sans  application  en  matière  de 
contraventions  punies  de  peines  de  simple  police. 

Mais  que  faut-il  décider  à  l'égard  des  contraventions  punies  de  peines  cor- 
rectionnelles ? 

Dans  le  principe  la  jurisprudence  de  la  Gour  suprême  a  admis  le  cumul, 
en  se  fondant  sur  ce  que  l'article  365  G.  I.  G.  visait  seulement  les  crimes  et 
les  délits,  excluant  ainsi  les  infractions  purement  matérielles,  même  punies 
de  peines  correctionnelles  (Gonf.  Gass.  cr.  9  août  1851,  D.  5t.  1.  279).  Mais 
cette  jurisprudence  a  été  abandonnée  en  1852,  et  depuis  cette  époque  la 
Gour  de  cassation  décide  que  le  principe  de  non-cumul  des  peines  s'applique 
à  toutes  les  infractions  atteintes  de  peines  criminelles  ou  correctionnelles  qui 
n'en  ont  pas  été  explicitement  ou  implicitement  exceptées,  soit  par  des  disposL 
tiens  particulières  de  la  loi  qui  les  réprime,  soit  par  le  caractère  de  répara* 
tions  civiles  attaché  aux  amendes  en  matière  finale  (Gass.  cr.  8  mai  1852, 
D.5S.  5.  443  ;  Gass.  cr.  26  juill.  1855,  D.55.  1.  380-381  ;  Gass.  cr.  13  joill. 
1860,  D.  60.  1.467  ;  Gass.  cr.  24  juill.  1873,  D.  73.  1.  398;  Gass.  en  14 
janv.  1875,  D.  75.  1.  281.— Arf(/e,  Douai,  16déc.  1867,  D.  68.  2.  41; 
Âgen.  26  févr.  1869,  D,  69.  1.  310  ;  Chambéry,20  juil.  1872,  D.  73.  2.  9; 
Nîmes,  20  avr,  1874,  D,  75  2.  48), 

11  ne  nous  paraît  pas  douteux  que  les  mots  crimes  et  délits  doivent  s'enten- 
dre, dans  l'article  63  §  2  de  la  loi  de  1881  comme  dans  l'article  365  G.  I.  G., 
de  toutes  infractions  punies  de  peines  criminelles  ou  correctionnelles,  et  qu'il 
y  ait  lieu  en  conséquence  de  reconnaître  en  principe  que  la  règle  prohibitive 
du  cumul  des  peines  est  applicable  aux  contraventions  à  la  loi  sur  la  presse 
frappées  de  peines  correctionnelles  par  cette  loi. 

Il  est  certain  en  effet  que  le  législateur  de  1881  a  entendu  appliquer,  en 
matière  de  presse,  le  principe  de  droit  commun  consacré  par  l'article  365 
G.  I.  G.  «  Nous  avons  encore  ici  adopté,  a  dit  M.  Lisbonne  (V.  Gelliez  et  Le 
«  Senne,  p.  618)  une  décision  favorable  à  la  liberté.  Nous  avons  répudié  leg 
<(  dispositions  spéciales  de  l'article  9  de  la  loi  du  10  juillet  1850,  qui  déro- 
«  geait,  dans  un  sens  rigoureux,  à  l'article  365  du  Gode  d'instruction  crimi- 
«  nelle.  Nous  repoussons  absolument  le  cumul  qu'acceptait,  dans  une  cer- 
«  taine  mesure,  cette  loi  de  1850.  » 

Nous  devons  signaler  toutefois  deuxjugements  deli*  laChambre  du  tribunal 
de  la  Seine  en  date  des 8  j uiu  1882  {Droit  du  9)  et  31  janvier  1883  {Gaz.  Trib.  du 
1**  févr.),  qui  ont  admis  le  cumul  dos  peines  en  matière  de  contraventions  mul- 
tiples à  l'article  39  (compt^reodu  prohibé]  et  à  l'article  3  (omission  de  dépôt]. 

Dans  ces  jugements,  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  a  décidé  en 
principe  que  la  règle  prohibitive  du  cumul  des  peines  était  inapplicable  aux 
contraventions,  perdant  ainsi  complètement  de  vue  la  jurisprudence  que 
nous  avons  ci-dessus  relevée. 
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Mais  il  est  à  remarquer  qa^en  droit»et  saas  8*6carter  de  cette  jarispmclence, 
le  tribanai  aarait  pa  essayer  de  motiver  le  camul  des  peines,  en  s'appayant 
sar  cette  coasidératioa  qae  les  articles  3  et  39  dérogent  implicitement  an 
principe  du  non-cumol. 

Il  est  vrai  que  Texactitade  de  cette  considération,  en  ce  qui  toucha  Tartide 
39,  est  plus  que  contestable  ;  mais  an  contraire,  en  ce  qni  toache  Tarticle  3, 
cette  considération  nous  parait  juste.  Il  est  en  effet  permis  de  penser  qae  cet 
article,  en  prescrivant  le  dépôt  de  tout  imprimé^  sous  peine  d*ane  amende 
de  16  à  300  francs,  entend  que  toute  infraction  à  cette  disposition  donne 
lieu  à  une  peine  particulière,  sans  qu*il  y  ait  lien  de  confondre  les  peinea  en 
cas  de  pluralité  d'infractions  (Voir  aussi,  art.  10  et  11). 

Art.  64. 

L'article  463  du  Gode  pénal  est  applicable  dans  tous  les  cas  pré- 
vus par  la  présente  loi.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  cette  appÛca- 
tion,  la  peine  prononcée  ne  pourra  excéder  la  moitié  de  la  peine 
édictée  par  la  loi. 

1007.  Dea  oiroonatanoaa  atténoaatea.  —  Abaiaaement  obligatoira 
de  la  peine.  —  Voici  comment  s*est  expliqué  M.  Lisbonne  dans  son  rapport 
au  sujet  de  cet  article  64  : 

<c  L^article  463  du  Code  pénal  est  applicable  à  tow  ki  cat  prévns  par  la 
M  présente  loi. 

«  Nous  avons  évité  de  nous  servir  de  Texpression  délits  pour  ne  pas  don» 
«  ner  lieu  à  l'équivoque  et  laisser  supposer  que  nous  refusions  le  bénéfice  des 
«  circonstances  atténuantes  aux  infractions  qui  sont  plutôt  des  contraven- 
«  tions  matérielles  que  des  délits  intentionnels.  Nous  avons  profité,  à  cet 
«  égard,  de  l'expérience  du  passé  et  avons  été  avertis  par  les  controverses 
«  qu'avaient  provoquées  les  dispositions  des  articles  8  du  décret  du  il  août 
«  1848,  23  de  la  loi  du  27  juillet  1849  et  qu'avait  voulu  faire  cesser  Tarticle 
c(  16  de  la  loi  du  11  mai  1868.  Comme  il  n'y  aura  plus  d'autre  loi  en  matière 
«  de  crimes,  de  délits  ou  de  contraventions  commis  par  la  voie  de  la  presse 
«  ou  de  la  parole,  que  celle-ci,  l'application  de  l'article  463  à  tout  les  cas  pré- 
«  vus  par  cette  loi  ne  permettra  plus  aucune  espèce  de  doute.  » 

Ainsi,  nul  doute,  eu  présence  du  texte  de  l'article  64  et  do  la  déclaration 
du  rapporteur  de  la  loi,  que  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  8*étende 
à  toutes  les  infractions  prévues  par  la  loi  de  1881 ,  sans  excepter  même  les  con- 
traventions punies  de  peines  de  simple  police  (Y.  d'ailleurs,  art.  483   G.  P.) 

Mais  quelle  sera  l'inûuence  d'une  déclaration  de  circontances  atténuantes 
sur  l'application  de  la  peine  7 

«  Vous  savez,  a  dit  M.  Lisbonne  dans  son  rapport,  qu'à  la  dififérence  dn  cas 
<  où  la  eondanmation  prononcée  est  une  peine  afOictive  ou  infamante,  lors- 
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c(  que  la  peine  est  une  peiae  correctionoelle,  l'article  463  n'oblige  pas  le  jnge 
«  à  graduer. 

«  La  peine  est  une,  c'est  l'amende  on  l'emprisonnement. 

«  L'admission  des  circonstances  atténuantes,  delà  part  du  jury,  a  seule- 
«r  ment  pour  efTet  de  donner  à  la  Cour  la  faculté  de  se  mouvoir  entre  le  mi- 
«  nîmum  et  le  maximum  de  la  peine  elle*mème,  de  telle  sorte  que  la  Cour 
«  d'assises  peut  ne  tenir  aucun  compte  de  cette  partie  du  verdict. 

«  Nous  avons  voulu  faire  disparaître  cette  anomalie  qui  a  si  souvent  sur- 
«  pris  les  jurés,  affecté  l'opinion  publique  et  causé  dommage  au  prévenu. 

«  Notre  article  décide  que,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  l'application  de 
a  Tarticle  463,  la  peine  prononcée  ne  pourra  excéder  la  moitié  de  celle  édic* 
«  tée  par  la  loi  :  c'est  une  sorte  de  graduation  que  nous  avons  introduite  dans 
«  les  pénalités  correctionnelles.  » 

Le  législateur  de  1881  s'est  ici  visiblement  inspiré  de  l'article  23  de  la  loi  du 
27  juillet  1849,  qui  disposait  déjà  de  la  façon  suivante  :  «  l^rsqu'en  matière 
de  délits,  le  jury  aura  déclaré  l'existence  des  circonstances  atténuantes,  la 
peine  ne  s'élèvera  jamais  au-dessus  de  la  moitié  du  maximum  déterminé  par 
la  loi.  » 

L'article  64  no  fait  en  réalité  que  reproduire  cette  disposition  en  étendant 
toutefois  son  application  à  toute  déclaration  de  circonstances  atténuantes, 
prononcée  en  matière  de  délits  on  de  contraventions^  qu'elle  émane  du  jury 
ou  du  juge  correctionnel  ou  desimpie  police. 

La  peine  prononcée  ne  pourra,  dit  l'article  64,  excéder  la  motWde  la  peine 
éHictée  par  la  loi.  Cette  disposition  doit  s'entendre  delà  moitié  du  maximum 
déterminé  par  la  loi  ;  c'est  ce  que  déclarait  expressément  l'article  23  de  la 
loi  (iu  27  juillet  1849,  et  telle  a  été  certainement  lia  pensée  du  législateur 
de  1881,  qui  n'a  évidemment  point  voulu  que  l'admission  des  circonstances 
atténuantes  mit  le  juge  dans  l'obligation  de  prononcer  une  pénalité, qui,  dans 
le  plus  grand  nombre  des  cas  prévus  par  la  loi  sur  la  presse,  serait  dérisoire, 
si  elle  ne  devait  point  excéder  la  moitié  du  minimum. 


Art.  65. 

L'action  publique  et  l'action  civile  résultant  des  crimes,  délits  et 
contraventions  prévus  par  la  présente  loi  se  prescriront  après  trois 
mois  révolus,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  été  commis,  ou  du 
jour  du  dernier  acte  de  poursuite,  s'il  en  a  été  fait. 

Les  prescriptions  commencées  à  l'époque  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  et  pour  lesquelles  il  faudrait  encore,  suivant  les  lois 
existantes,  plus  de  trois  mois  à  compter  de  la  mêmeé  poque,  seront, 
par  ce  laps  de  trois  mois,  définitivement  accomplies. 

CODB  iIPUQOt  DE  U  PMISB,         ^^^^  31 
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1008.  Délai  de  la  prescription.  —  Aux  iermefl  de  rartide  29  de  la  loi 
du  26  mai  1819,  raction  publique  contre  les  crimes  et  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse  ou  tout  autre  moyen  de  publication  se  prescrivait  par  sir 
mots  révolus  à  compter  du  fait  de  publication  donnant  lieu  à  la  poarsnite, 
ou  après  unank  compter  du  dernier  acte  dlnstruction  ou  de  poursuite. 

M.  de  Serre,  dans  Texposé  des  motifs  de  cette  loi,  jostifiait  de  la  flsçoa 
suivante  ces  dérogations  au  droit  commun  (art.  837  et  638  C.  I.  G.)  : 

<c  11  est  dans  la  nature  des  crimes  et  délits  commis  avec  publicité  et  qui 
<  n'existent  que  par  cette  publicité  même,  d*ètre  aussitôt  aperçus  et  pour- 
ce  suivis  par  l'autorité  et  ses  nombreux  agents.  Il  est  de  la  nature  des  effeU 
((  de  ces  crimes  et  délits,  d'être  rapprochés  de  leur  cause.  Elle  serait  tyran» 
«  nique  la  loi  qui,  après  un  long  intervalle,  punirait  une  publication  à  rai- 
c  son  de  tons  ses  effets  possibles  les  plus  éloignés,  lorsque  la  disposition 
<f  toute  nouvelle  des  esprits  peut  changer  du  tout  au  tout  les  impressions 
<c  que  l'auteur  lui-même  se  serait  proposé  de  produire  dans  l'origine  ;  lon- 
«  qu'enfin  le  long  silence  de  l'antorité  élève  nne  présomption  si  forte  contre 
((  la  criminalité  de  la  publication.  Il  a  donc  paru  convenable  d'abréger  de 
a  beaucoup  de  temps  la  prescription  de  l'action  publique.  » 

C'est  évidemment  sous  l'influence  de  ces  considérations  dont  on  ne  pest 
méconnaître  la  justesse,  et  dont  la  jurisprudence  avait  pent-ètre  fait  trop 
bon  marché  sous  l'empire  du  décret  du  17  février  185â  (Conf.  Ronsset,  3755 
et  suiv.),  que  le  législateur  de  1881  déclare  l'action  publique,  résultant  dei 
crimes,  délits  et  contraventions  prévus  par  la  loi  sur  la  presse,  prescrite  aprèi 
trois  mois  révolus,  à  compter  du  jour  où  ils  ont  été  commis,  on  du  jour  da 
dernier  acte  de  poursuite,  s'il  en  a  été  fait. 

Le  délai  de  la  prescription  se  trouve  ainsi  réduit  à  trois  mois,  qaelle  qoe 
soit  d'ailleurs  la  nature  de  l'infraction  poursuivie.  L'article  65  ne  fait  à  cet 
égard  (Gomp.  art.  29  de  la  loi  du  26  mai  1819)  aucune  distinction  entre  les 
crimes,  les  délits  et  les  contraventions  ;  et  l'on  peut  tenir  pour  certain  qoe 
la  prescription  de  trois  mois  est  applicable  même  en  matière  de  crimes  et  dé- 
lits de  provocation  prévus  par  rarlicle23  et  punis  des  peines  de  la  complicité. 
C^est  ce  qui  résulte  formellement  à  la  fois  du  texte  même  de  Tarticie  65  et 
de  la  déclaration  faite  parle  rapporteur  en  réponse  à  une  question  de  M.  Lo- 
rois  (Ch.  des  dép.,  Séance  du  1"  février  1881,  Celliez  et  le  Senne,    p.  618). 
Conformément  à  une  jurisprudence  constante,  concernant  les  prescrip- 
tions particulières  qui  s'accomplissent  par  mois,  il  convient  de  décider  que 
le  calcul  des  trois  mois,  fixé  par  l'article  65,  doit  se  faire,  d'après  le  calen- 
drier Grégorien  remis  en  vigueur  par  le  sénatus-consulte  du  22  fruct.  an  13, 
par  l'échéance  des  3  mois,  date  par  date,  et  non  à  raison  de  3  fois  30  jours. 
Il  résulte  d'ailleurs  clairement  des  expressions  de  l'article  65  «  après  trois 
mois  révolus  à  compter  du  jour....  ».  que  le  dies  a  quo  (jour  du  délit  ou  da 
dernier  acte  de  poursuite)  ne  compte  pas  dans  la  supputation   da  délai» 
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d*où  il  sait  par  exemple  que  la  poursuite,  si  le  délit  a  été  commis  le  1*'  mai, 
peut  encore  être  valablement  intentée  le  1*'  août  (Gonf.  D.  Tab.  des  22  années, 
Prescr.  crim.  n?*  20  et  suiv.  ;  Ghassan,  t.  IL  n^*  1232  et  suiv.  ;  Gass.  cr. 
4  avril  1873,  D.  73.  1.  221).  Mais  le  délit  commis  le  31  janvier,  bien  que  le 
mois  de  février  n^ait  que  28  jours  et  que  le  mois  d'avril  n'en  ait  que  30, 
serait  tardivement  poursuivi  le  1**  mai. 

1009.  Point  de  départ  du  délai.  —  Le  délai  de  trois  mois,  dit  l'article 
65,  commencera  à  courir  à  compter  du  jour  où  les  crimes^  délits  et  contraven' 
lions  auront  été  commis. 

L'application  de  cette  règle,  conforme  au  droit  commun  (Gonf.  art.  637 
et  suiv.  G.  I.  G.),  aux  contraventions  à  la  loi  sur  la  presse  ne  peut  soulever 
aucune  difficulté  sérieuse. 

Il  convient  seulement  de  remarquer,  que,  si  l'on  excepte  les  contraven- 
tions prévues  par  les  articles  15  §  3  (impression  d'affiches  sur  papier  blanc, 
17  (lacération  d'affiches),  33  §  3  (injure  simple],  toutes  les  contraventions 
punies  par  la  loi  sur  la  presse  ne  sont  consommées  que  par  un  fait  de  publi" 
cation^  si  bien  que  c'est  seulement  à  partir  de  ce  fait  que  la  prescription 
peut  commencer  à  courir. 

Ainsi,  la  contravention  à  l'article  3  (omission  de  dépôt)  n'est  perpétrée 
que  par  la  publication  de  l'imprimé  non  déposé  ;  mais  dès  que  cette  publi- 
cation a  commencé,  dès  que  quelques  exemplaires  de  cet  imprimé  ont  été 
vendus,  mis  en  vente,  distribués,  ou  exposés  aux  regards  du  public,  la  con- 
travention est  définitivement  consommée,  et  la  prescription  de  trois  mois 
commence  à  courir. 

En  cas  de  publication  d'un  journal,  en  contravention  aux  dispositions  des 
articles  6  et  suivants  concernant  la  gérance  et  la  déclaration  préalable,  c'est 
aussi  le  fait  de  la  publication  qui  consomme  la  contravention  et  fait  courir  la 
prescription.  Lorsque  plus  de  trois  mois  se  seront  écoulés  depuis  le  jour  où 
aura  été  publié  un  numéro  de  ce  journal,  la  prescription  sera  acquise  en  ce 
qui  concerne  ce  fait  de  publication  irrégulière;  mais  il  ne  faut  pas  croire 
qu'une  fois  ce  laps  de  temps  accompli,  la  publication  irrégulière  d'autres 
numéros  soit  couverte  par  la  prescription.  La  publication  de  chaque  numéro 
constitue  un  fait  nouveau  de  publication  ;  et  la  prohibition  de  publier  un 
journal  sans  gérant  ou  sans  déclaration  préalable  se  trouve  ainsi  violée  par 
un  fait  nouveau,  chaque  fois  que  parait  un  numéro  de  ce  journal.  Il  n'y  a 
pas  là,  ainsi  que  semble  le  dire  un  arrêt  de  la  Gour  de  cassation  du  3  sep- 
tembre 1842  (D.  Pr.  otU.  520),  une  contravention  successive^  mais  bien  une 
série  de  contraventions^  se  renouvelant  à  chaque  publication  nouvelle,  et 
dont  chacune  se  trouve  prescrite  après  trois  mois  à  compter  du  jour  où  elle  a 
été  commise  (Gonf.  Toulouse,  14  avril  1842,  D.  Pr.  ont.  520). 

En  matière  de  contraventions  aux  articles  12  et  13,  qui  régissent  le  droit 
de  rectification  et  de  réponse,  il  convient  d'observer  que  la  contravention 
n'est  commise  que  par  le  fait  du  gérant  de  publier,  sans  y  insérer  la  ré- 
ponse, le  numéro  du  journal  qui  devrait  la  conteûîr^^est  par  conséquent 


500     GOD.  IZPL.  Dl  LA  PB.  —  BÉCID.  CIHCOHST.  ATTfel.  PIBSGBIPnOH.   ART.   65. 

à  partir  du  jour  de  celle  publication  (c'e&t-à-dire  à  parlir  da  3*  jour  qui 
suit  ia  réception  de  la  réponso,  si  le  journal  est  quotidien  et  si  le  droit  de 
réponse  est  exercé  par  un  perticolier]  qne  commence  i  courir  la  preicrip- 
lion  (Conf.  n*  158). 

Quant  aux  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  on  tous  antres 
moyens  de  publication,  il  est  évident  quHls  ne  peuvent  être  réputés  commis 
et  que  par  suite  la  prescription  ne  peut  courir  contre  eux  qu*à  partir  de  la/ne- 
Ucation,  puisque  tant  qu'il  n*y  a  pas  publication,  il  n*y  a  nicrime,    ni  délit 

En  matière  de  crimes  et  délits  de  la  paroie^  Tapplication  de  cette  règle  ne 
peut  d'ailleurs  soulever  aucune  difAcnlté,  le  fait  do  publication  qui  marqae 
le  point  de  départ  de  la  prescription,  c'est-à-dire  la  profération  dans  des 
lieux  ou  réunions  publics,  étant  un  fait  instantané. 

Il  n'en  est  plus  de  même  en  matière  de  crimes  ou  délits,  commis  [k  l*aide 
de  récriture  on  de  la  presse  ;  les  faits  de  publication  peuvent  alors  se  pro* 
longer  ou  se  renouveler  indéfiniment,  et  l'on  doit  se  demander  si  la  pres- 
cription commence  à  courir  du  jour  où  la  publication  a  commencé  on  do 
jour  du  dernier  fait  de  publication  constaté. 

Bn  d'autres  termes,  les  délits  de  presse  sont-ils  des  délits  mccetsi/t,  qui 
se  continuent  tant  que  durent  les  faits  do  mise  en  vente  ou  d'exposition  aox 
regards  du  public  ou  qui  se  renouvellent  avec  chaque  fait  de  vente  on  de 
distribution? 

Un  premier  point  à  mettre  en  lumière,  c'est  que  ce  qui  constitue  le  délit 
de  presse,  c'est  le  fait  de  publication  réalisé  par  le  publicateur  originaire, 
auteur  principal  de  la  publication  et  par  suite  du  délit.  Quant  aux  faits  de 
publication  réalisés  par  les  agents  auxiliaires  de  publication  (vendeurs,  col- 
polleurs,  distributeurs,  etc,.,)j  ils  ne  sont  pas  des  éléments  constitutifs  da 
délit  principal  qu'ils  ne  font  que  propager,  mais  des  éléments  constitutifs 
de  la  complicité  (Voir  art.  42  et  43).  Par  ces  faits  de  publication,  les  consé- 
quences du  délit  peuvent  s'aggraver  ;  mais  le  délit  ne  se  renouvelle  pas. 

Lors  donc  que  l'éditeur  d'un  livre  a  complètement  terminé  son  œuvre  de 
publicateur,  et  que  plus  de  trois  mois  se  sont  écoulés  depuis  les  derniers 
faits  de  vente,  de  mise  en  vente,  ou  de  distribution  qu'il  a  accomplis,  on 
peut  affirmer  que  la  prescription  est  acquise,  et  qu'aucune  poursuite  ne 
pourra  désormais  être  intentée  à  raison  de  faits  de  publication  réalisés  par  des 
vendeurs  ou  distributeurs  quelconques,  soit  contre  l'éditeur  et  l'auteur,  soit 
contre  ces  vende^irs  ou  distributeurs,  qui  ne  peuvent  être  atteints  ni  comme 
auteurs  principaux,  puisque  l'éditeur  est  connu,  ni  comme  complices,  puis- 
que le  fait  principal  est  prescrit  (Gass.  cr.  29  déc.  1832,  D.  84. 1. 369).  —  T. 
toutefois,  Cour  d'ass.  de  la  Sdne,  15  févr.  1886,  Gaz.  Trib.  15-16  févr.  1886. 

La  seule  question  qui  [tuisse  se  poser  est  donc  celle  de  savoir  si  le  délit  de 
presse  se  continue  et  se  renouvelle  tant  que  le  publicateur  principal  se  livre 
à  des  faits  de  publication,  et  si  la  prescription  commence  à  courir  do  pre- 
mier ou  au  contraire  du  dernier  de  ces  faits? 

Dn  moment  où  c'est  la  publication  qui  fait  le  délit,  il  semble  logique  d'ad- 
mettre qne  le  délit  se  perpétue  et  se  renouvelle  par  chaque  fait  de  vente,  de 
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mise  en  vente^  de  dislribation,  ou  d'exposition  directement  imputable  à  i*aa- 
tear  principal  de  la  publication,  et  qu'en  conséquence  chacun  de  ces  faits, 
qui  suffit  à  lui  seul  pour  consommer  le  délit,  marque  le  point  de  départ  de 
la  prescription  applicable  à  ce  fait. 

A  Tappui  de  cette  manière  de  voir  ou  pourrait  encore  invoquer  le  texte 
de  Tarticle  29  de  la  loi  du  26  mai  1819  qui  déclarait  Faction  prescrite  par  six 
mois  révolus,  à  compter  du  fait  de  publication  qui  donnait  lieu  à  la  poursuite. 

Cette  solution,  qui  serait  peut-être  la  plus  conforme  aux  principes,  n'est 
pas  cependant  celle  qui  paraisse  répondre  à  la  véritable  pensée  du  législa- 
teur. Ce  quMl  a  voulu,  en  soumettant  les  délits  de  presse  à  une  courte  pres- 
cription, c'est  qu*ils  soient  jugés  par  l'opinion  du  moment  où  ils  se  produi- 
sent pour  la  première  fois,  c'est  qu*nne  publication  qui  à  son  apparition  n'a 
fait  l'objet  d'aucune  poursuite  et  dont  l'innocuité  a  été  ainsi  reconnue  par 
l'autorité  elle-même  ne  puisse  pas  après  un  temps  plus  ou  moins  long,  alors 
que  les  idées  ont  pu  changer,  être  recherchée,  poursuivie  et  condamnée 
(Voir  l'exposé  des  motifs  de  M.  de  Serre,  n*  préc). 

Et  c'est  précisément  parce  que  l'action  publique  devait  être  nécessaire- 
ment exercée  dans  un  bref  délai,  ayant  pour  point  de  départ  le  fait  origi- 
naire de  la  publication,  que  l'article  29  de  la  loi  du  26  mai  1819  pour  éviter 
les  surprises  et  éveiller  l'attention  de  l'autorité,  voulait  que  pour  faire  courir 
la  courte  prescription  de  six  mois  la  publication  eût  été  précédée  du  dépôt 
prescrit  à  l'imprimeur  et  aussi  de  la  déclaration  préalable  à  l'impression 
qu'exigeait  alors  la  loi  du  21  octobre  1814. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  1819,  plusieurs  arrêts,  en  décidant  que  la  dé- 
claration préalable  et  le  dépôt  de  l'imprimé,  étaient,  en  l'absence  d'une  pu- 
blication réelle,  insuffisants  pour  faire  courir  la  prescription,  ont  reconnu 
au  moins  implicitement  que  cette  prescription  avait  pour  point  de  départ 
le  fait  originaire  de  publication  (Conf.  Gass.  cr.  18  sept.  1829,  18  déc.  1835^ 
8  sept.  1824,  D.  Pr,  ont.  1292).  —  Voir  aussi,  Cass.  cr.  13  déc.  1855,  D.  56. 
1.  159  et  Cass.  cr.  4  févr.  1876,  BulL  cr. 

On  peut  regretter  que  la  loi  de  1881,  en  réduisant  à  trois  mois  le  délai  de 
la  prescription,  n'ait  pas  cru  devoir,  à  l'imitation  de  celle  de  1819,  subordon- 
ner le  cours  de  cette  courte  prescription  à  l'observation  de  la  formalité  du 
dépôt.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  détail  ;  et  sous  la  loi  actuelle^  comme  sous  la 
loi  de  1819,  il  convient,  croyons-nous,  de  reconnaittre  que  la  prescription  a 
pour  point  de  départ  le  premier  fait  de  publication,  de  telle  ^orte  que  l'ac- 
tion publique  résultant  d'une  publication  délictueuse  se  trouve  aujourd'hui 
définitivement  prescrite,  dès  que  trois  mois  se  sont  écoulés,  sans  poursuite^ 
depuis  que  la  publication  a  commencé. 

1010.  Réimpressions  ou  éditions  nouvelles.  —  Il  résulte  de  nos 
précédentes  explications  que,  lorsque  plus  de  trois  mois  se  sont  écoulés, 
sans  poursuite,  depuis  le  jour  où  a  commencé  la  publication  d'an  ouvrage, 
le  bénéfice  de  la  prescription  est  acquis  à  cette  publication  dans  toute;»  ses 
manifestations  passées  et  à  venir,  de  telle  sorte  que  tous  les  exempluires  de 
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l'édition  de  cet  ouvrage  peuvent  être  désormais  vendus,  mis  en  vente,  dt 
tribués  ou  exposés,  sans  que  ces  faits  qoi  perpétuent  et  renouvellent  la  pu- 
blication puissent  entretenir  ou  faire  revivre  l'action  publique,  alors  même 
qu'ils  émanent  de  l'éditeur. 

Mais  le  bénéfice  de  la  prescription  s'étendra- t-il  aussi  aux  éd£iùm$mm' 
veltes  du  même  ouvrage  ?  L'affirmative  enseignée  par  H.  Legraverend  (t.  I, 
p.  93.  édit.  1823)  a  été  condamnée  par  tous  les  auteurs  (Conf.  Hangin,  t  II, 
147  et  sniv.,  n"  312  ;  Le  Sellyier,  Yl,  2381  et  2382;  Ghassan,  t.  II,  n*  1226 
bis  ;  D.  Pr.  out.  1295)  et  par  la  jurisprudence  (Toulouse,  30  déc.  1836,  D. 
loc.  cit.  ;  Cass.  cr.  13  déc.  1855,  D.  56.  1.  159).  Toute  édition  nouvelle  cons- 
titue en  effet  un  nouveau  fait  principal  de  publication,  qui  donne  onver^ 
ture  à  une  action  nouvelle  ;  et  l'absence  de  poursuites  contre  les  précédentes 
éditions  du  même  ouvrage  ne  peut  avoir  d'autre  effet  que  de  permettre  aux 
personnes  poursuivies  à  l'occasion  de  la  publication  d'une  édition  nonvelle 
d'exciper  de  leur  bonne  foi. 

1011.  Réimpression  d'un  ouvrage  condamné.  —  Mise  en  vente 
d'exemplaires  d'une  édition  nouvelle.  —  La  réimpression,  suivie  de 
publication,  d'un  ouvrage  condamné,  constitue  évidemment  un  fait  nouveau, 
qui  ouvre  une  action  nouvelle  ;  à  défaut  de  poursuite  dans  les  trois  mois  de 
la  publication  de  cette  édition  nouvelle,  la  prescription  sera  acquise  et  tous 
les  exemplaires  de  cette  édition  pourront  être  impunément  vendos,  mis  eo 
vente  et  exposés  aux  regards  du  public. 

Notons  d'ailleurs  que  les  exemplaires  de  cette  édition  nouvelle  ne  pour- 
ront d'autre  part  être  saisis  ou  détruits  en  vertu  du  jugement  ou  de  l'arrêt 
qui  a  condamné  une  édition  précédente  du  même  ouvrage  (art.  49  §  3),  ce 
jugement  ou  cet  arrêt  n'ayant  d'autorité  qu'en  ce  qui  concerne  les  exem- 
plaires de  l'édition  qui  a  donné  lieu  aux  poursuites  sur  lesquelles  il  a  statué 
(Voir  n«  378). 

Quant  à  la  mise  en  vente,  après  condamnation,  d'exemplaires  apparte- 
nant à  l'édition  condamnée,  elle  constitue,  croyons-nous,  un  fait  nouveau 
de  publication,  qui  non-seulement  autorise  la  saisie  et  la  destruction  en  vertu 
de  l'article  49  §  3,  mais  qoi  donne  aussi  ouverture  à  une  action  nouvelle 
contre  l'auteur  de  ce  nouveau  fait  de  publication  (Gonf.  n**  377  et  821  bis). 

1012.  Interruption  de  la  presoription  de  Paotion  publique.  — 
Aotes  de  poursuite.  —  D'après  le  droit  commun,  la  durée  de  la  prescrip- 
tion varie  avec  la  nature  de  l'infraction  ;  de  dix  ans  pour  les  crimes,  elle  est 
de  trois  ans  pour  les  délits,  et  d'un  an  pour  les  contraventions  de  simple  po- 
lice. D'autre  part,  en  matière  de  crimes  et  délits,  la  prescription  de  l'action 
publique  est  interrompue  parles  actes  de  poursuite  ou  dlnstruction  (art.  637 
et  638  C.  I.  C);  au  contraire,  les  mêmes  actes  ne  produisent  aucun  effet  in- 
terruptif  quand  il  s'agit  de  contraventions  de  simple  police,  l'action  publique, 
en  ce  qui  les  concerne,  étant  prescrite  (art.  640  G.  1.  G.),  s'il  n'est  pas  inter- 
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veDQ  de  condamnation  dans  l'année  h  compter  du  jour  où  ellei  ont  été  com- 
mises, et  en  cas  d'appel  du  jugement  définitif  rendu  en  1"  ressort,  dès 
qa'nne  année  s'est  écoulée  depuis  la  notification  de  l'appel. 

Repoussant  toute  distinction  entre  les  divers  ordres  d'infractions,  l'article 
63  de  la  loi  sur  la  presse  déclare  l'action  publique,  résaltant  des  crimes,  dé- 
lits ou  contraventions  prévus  par  celle  loi,  prescrite  après  trois  mois  révo- 
lus,à  compter  du  jour  ob  ils  aaront  été  commis,  ou  do  jour  du  dernier  acte  de 
poursuite,  s'il  en  a  été  Tait 

Il  est  certain  que  cette  disposition  déroge  an  droit  commun,  non-seule- 
ment en  ce  qui  concerne  le  délai  de  la  prescription,  mais  encore  en  ce  qni 
touche  les  règles  relatives  à  l'interruption  de  la  prescription  en  matière  de 
contra venlioQs,  puisque,  contrairement  à  l'article  640  G.  I.  G.,  elle  déclare 
que  les  actes  de  poursuite  interrompent  la  prescription  de  l'action  publique 
résultant  de  simples  contraventioDS. 

On  peut  se  demander,  en  outre,  si  l'article  65  n'apporte  pas  une  autre  dé  • 
rogation  au  droit  commua,  relativement  à  la  détermination  des  actes  suscsp' 
tibles  d'interrompre  la  prescription  en  matière  de  crimes  et  délits.  Ces  t 
qu'en  effet,  à  la  différence  de  l'article  637  G.  I.  G-,  qui  vise  à  la  fois  les  actes 
de  poursuite  et  d'instruction,  l'article  6S  parle  seulement  d'actes  de  poursuite. 
De  ce  que  cet  arUcle  a  gardé  le  silence  sur  les  actes  d'înstmclion,  c'est-à- 
dire  sur  les  actes  qui  ont  pour  but  de  constater  les  délits  et  d'en  ressembler 
les  preuves,  faut-il  conclure  qu'il  n*a  entendu  altriboer  l'efTet  interrnplif 
qu'aux  seuls  actes  de  poursuite,  qui,  dans  un  sens  restreint  et  par  opposition 
aux  actes  d'instruction,  désignent  plus  spécialement  ceux  qui  ont  pour  objet 
de  mettre  en  mouvement  l'action  publique  et  de  provoquer  le  jugement  du 
prévenu  ?  Outre  que  cette  distinction  serait  en  soi  bien  peu  raisonnable,  rien 
dans  les  travaux  préparatoires  ne  peut  faire  supposer  que  le  législateur  de 
18S1  ait  entendu  déroger  au  droit  commun,  et,  comme  en  définitive,  un  acte 
d'iostmctioo  peut  bien  être  qualifié  d'acte  de  poursuite,  sans  forcer  le  sens 
naturel  de  cette  dernière  expression,  on  peut  tenir  pour  certain  que  les  actes 
de  poursuite  dont  parte  l'article  65,  comprennent  4  la  fois  les  actes  de  pour- 
suite proprement  dits,  et  les  actes  d'instruction  visés  par  l'article  637  G.  I.  G. 
(Voir  dans  ce  sens.  Douai,  19  juin  1883,  Gax.  Pal.  t.  Il,  p.  267  ;  Grenoble, 
8  févr.  1883,  Gaz.  Pal.  t.  III,  p.  423  ;  Trib.  corr.  de  Pan,  16  mai  1883,  L.  N. 
84.  3.  5-3,  avec  la  dissertation  de  M.  Lisbonne,  rapporteur  delà  loi,  qui  dé- 
clare que  o  par  acte  de  poursuite,  \i\oi  de  1881  a  entenda  également  tous 
n  actes  d'instruction  qui  s'y  rattachent  on  y  adhèrent,  tons  actes  qui  se  con- 
■  fondent  avec  la  poursuite  elle-m$me,  et  ont  pour  bat  de  la  faire  aboutir.  » 
—  Adde,  dans  ces  motifs,Cass.  cr.  31  déc.  188iS,Caz7Wft.l»janvier  1886. 

1013.  Aotos  interruptifs.  —  Par  actes  de  pourtutte,  dons  le  sens  géné- 
ral de  l'article  65,  il  faut  enlendre  tous  ceux  qui  sont  faits  en  jnitice  par  les 
personnes  que  la  loi  autorise  et  dont  le  but  est  de  parvenir  à  constater  un 
délit  oui  en  faire  punir  l'auteur  (Gonf.  Cass.  cr.  39  mars  1856,  Q»  59. 1.269). 

Peu  importe  que  l'acte  de  poursuite  reste  Ignora  dMB  " 
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en  TDO  de  la  constatation  on  de  la  punition  duquel  il  est  fait,  il  n'en  produit 

pas  moins  son  effet  interruptif  (Gass.  ch.  réun.  27  févr.  1865,  D.  67.  !•  95  et 

ci-dessous,  n*  1014). 

Mais  Tacte  de  poursuite  n'interrompt  la  prescription,  (|u*autant  qa*il  n'est 
point  nul  en  la  forme,  et  qu'il  émane  de  personnes  (fonctionnaires  on  parties 

lésées)  ayant  qualité  pour  agir  (Conf.  D.  Pr.  crim.  n*"  142  et  suiv.). 

Nous  allons  d'ailleurs  parcourir  rapidement  les  décisions  les  plus  intéres» 
sautes  de  la  jurisprudence. 

1*  Actes  émanant  du  mbmtère  public  et  des  officiers  de  police  ju-^ 
diciaire.  —  Constituent  des  actes  de  poursuite,  interruptifs  de  la  prescriptioa'- 

Les  proeh-verbaux  régulièrement  dressés  par  les  otBcieni  de  police  judi- 
ciaire ayant  qualité  à  cet  effet  et  tendant  à  la  constatation  des  crimes,  délits 
ou  contraventions  ; 

Les  divers  actes  émanant  du  ministère  publie^  tels  que  ses  réquisitùms  ao 
juge  d'Instruction  à  tin  d'informer,  ses  citations  à  prévenus  (V.  ci-deesous), 
ses  réquisitions  d  t audience^  etc.  etc.  ; 

Tous  les  actes  faits  par  le  juge  t instruction  au  cours  de  l'information,  tels 
qu'interrogatoires,  auditions  de  témoins,  perquisitions,  etc.  etc.  (Conf.  sur 
tous  ces  points,  D.  Pr.  erim.  n"^  105  et  suiv.). 

Les  réquisitions  du  ministère  public  tendant  au  non-lieu,  ainsi  que  les  or- 
donnances et  arrêts  de  non-lieu,  nonobstant  leur  caractère  d'actes  favorables 
au  prévenu,  n'en  sont  pas  moins  des  actes  de  poursuite,  interruptiCi  de  la 
prescription,  de  telle  sorte  que,  pour  que  la  poursuite  d'un  délit  de  presse 
puisse  être  reprise  sur  charges  nouvelles,  il  suffit  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé 
plus  de  trois  mois  depuis  cet  arrêt  ou  cette  ordonnance  (Cass.  cr.  27  janv. 
1870,  D.  70.  1.  442  ;  Cass.  cr.  12  avril  1873,  D.  73.  1.  445). 

Mais  les  actes  qui  ne  sont  que  des  mesures  d'ordre  intérieur,  dont  la  sup- 
pression n'altérerait  en  rien  la  régularité  de  la  procédure,  ou  qui,  s'ils  annon- 
cent l'intention  d'exercer  l'action  publique,  ne  sont  pas  un  mode  légal  de  cet 
exercice,  ne  peuvent  être  considérés  comme  ayant  le  caractère  d'actes  de 
poursuite  interruptifs  de  la  prescription. 

Telles  sont  les  cédules  à  prévenu,  contenant  mandement  du  ministère  public 
à  tous  huissiers  de  citer  à  sa  requête  (Golmar,  14  mai  1861,  D.  61.  2.  225  ; 
Douai,  1*'  déc.  1869,  D.  70.  2.  4t  ;  Dijon,  13  déc.  1871,  U.  72.  2.  i04);  telle 
est  aussi  la  requête  présentée  par  le  procureur  généjral  an  premier  président 
pour  obtenir  la  fixation  du  jour  où  d^s  prévenus  justiciables  de  la  1**  Cham- 
bre de  la  Cour  pourraient  être  cités  devant  celle-ci  (Cass.  cr.  2  févr.  1865, 
D.  65.  !.  241.  —  Contra,  Paris,  11  févr.  1861,  D.  61.  2.  225). 

La  requête  adressée  par  la  partie  civile  an  président  de  la  Cour  d'assises 
à  fin  de  fixation  des  jour  et  heure  auxquels  l'affaire  sera  appelée  (art.  47  fh 
fine),  n'apparaît  aussi  que  comme  une  mesure  préparatoire  et  d'ordre  inté- 
rieur non  susceptible  d'interrompre  la  prescription. 

La  transmission  des  pièces  du  dossier  par  le  parquet  de  1**  instance  an 
parquet  de  la  Cour,  sur  l'appel  d'une  partie  en  cause,  ne  constitue  pas  non 
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plas  an  acte  de  poorsuite  interraptif  de  la  pretcriptioD  (Amiens,  5  ayr.  1884, 
D.  85.  2. 103). 

Il  en  est  de  même  de  Tordonnance  du  président  qui  commet  on  huissier 
pour  citer  un  de  ses  confrères  (Gass.  cr.  19  juill.  1883,  Gaz,  Trib.  9  août  1883). 

Enfin,  par  application  de  cette  règle  générale  que  les  actes  faits  dans  le 
bat  de  constater  un  délit,  n*ont  le  caractère  d'actes  de  poursuite  ou  d'ins- 
truction qu'autant  qulls  émanent  d'une  autorité  ayant  reçu  de  la  loi  mission 
d'instruire  sur  ce  délit,  il  a  été  jugé  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  des 
actes  interruptifs  de  la  prescription,  les  procès-verbaux  d'une  information  à 
laquelle  l'ofdcier  du  ministère  public  a  procédé  en  dehors  du  cas  de  flagrant 
délit  (Gass.  cr.  9  août  186i,  D.  63.  1. 107),  et  notamment  le  procès-verbal 
dressé  par  cet  officier  de  faits  délictueux  que  les  débats  ont  révélés  à  l'au- 
dience où  il  siège  (Toulouse,  12  mai  1866,  D.  66.  2.  188  ). 

2*  Actes  émanant  de  la  partie  lésée  [Plaintes  et  citations).  — 

La  plainte  de  la  partie  lésée  n'a  le  caractère  d'un  acte  de  poursuite  inter- 
raptif de  la  prescription,  qa*autant  que  le  plaignant  y  d<^c1are  formellement 
se  porter  partie  civile  (Gass.  cr.  29  mars  1856,  D.  56.  1.  269  ;  Trih.  S^  Jean 
d*Angély,  16  déc.  1881,  Sir  82.  2.  91  ;  Trib.  Marvejole,  4  janv.  1883,  Gaz. 
Pal.  t.  III.  p.  410). 

La  consignation  faite  au  greffe  par  la  partie  civile  poursuivante  de  la 
somme  destinée  à  couvrir  le  greffier  des  frais  de  timbre  et  de  répertoire  du 
jugement  à  intervenir  n'est  pas  un  acte  de  poursuite  interruptif  de  la  pres- 
cription (Gass.  cr.  19  juill.  1883,  Gaz.  Trib.  9  août  1883). 

De  même  que  la  citation  à  la  requête  du  ministère  public,  la  citation  di- 
recte à  la  requête  de  la  partie  civile  interrompt  la  prescription  de  l'action 
publique  (Gass.  cr.  4  avril  1873,  D.  73. 1.  221  ;  Gass.  cr.  29  mars  1884,  D. 
85.  1.  183). 

La  citation  produit  son  effet  interruptif,  quoique  donnée  devant  une  juri- 
diction incompétente  {Cbss.  cr.  3  avril  1862,  D.  62.  1.  387  ;  Gass.  cr.  16  août 
1883,  L.  N.  83.  3.  152-275  ;  —  Adde,  Gass.  cr.  25  janv.  1863  et  5  mal  1865, 
D.  65.  5.  303  ;  Gass.  cr.  14  mars  1884,  D.  85.  1.  90  ;  Casa.  cr.  29  mars  1884, 
D.  85.  1.  183). 

Hais  la  citation  nulle,  par  défaut  de  forme^  et  dont  la  nullité  demandée  en 
temps  utile  est  prononcée  par  le  juge,  est  censée  n'avoir  jamais  existé  et  ne 
produit  aucun  effet  interruptif  (Gonf.  D.  Presc.  crim.  n^*  131  et  suiv.). 

Ainsi,  en  matière  de  presse,  la  citation  dont  la  nullité  est  prononcée  pour 
inobservation  des  formalités  prescrites  par  les  articles  50  et  60,  n'interrompt 
pas  la  prescription  (Gonf.  Gass.  cr.  14  mars  1884,  D.  85.  1.  90  ;  Gass.  cr.  29 
mai  1884,  D.  85.  1.  381). 

Mais  il  importe,  à  cet  égard,  de  distinguer  soigneusement  les  citations  in- 
troductives  d'instance  qui  saisissent  le  tribunal,  de  celles  qui,  après  remises 
de  la  cause,  sont  signifiées  au  prévenu  pour  le  mettre  en  demeure  de  se  trou« 
ver  à  l'audience.  Ges  dernières  citations,  simples  exploits  d'avenir  à  l'au- 
dience, ne  sont  pas  soumises  aux  conditions  de  formes  spéciales  prescrites 
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par  les  articles  50  et  60  de  la  loi  snr  la  presse,  et  valent  eomme  aetes  de 
poarsaite  interruptifs  de  la  prescription,  da  moment  où  elles  remplissent 
es  conditions  de  formes  substantielles  de  tons  les  exploits  (Douai,  19  juin 
1882,  Gaz  Pal.  t.  II,  p.  267  ;  Trib.  Seine,  5  févr.  1883,  Gaz.  Pal.  t.  III,  p.  362; 
Gonf.  en  outre,  n«'  920  in  fine  et  978  ;  Cass.  cr.  18  et  24  juillet  1885,  Gaz. 
Jrib.  des  9  et  18  sept.  1885  et  L.  N.  85,  3. 30-5.  —  Gonf.  en  outre,  Caes.  er. 
24  mai  1884,  D.  86.  1. 143). 

Quant  aux  irrégularités  qui  ne  consistent  point  dans  rinobservation  d*iroe 
formalité  substantielle  entraînant  la  nullité  de  la  citation  aux  termes  de  la 
loi,  elles  n*emp6chent  point  la  citation  de  valoir  comme  acte  de  poursuite  in- 
terruptif  de  la  prescription.  Ainsi,  la  prescription  est  interrompue  : 

Par  une  citation  donnée  à  trop  bref  délai,  l'article  184  G.  I.  G.  (auquel  se 
réfère  Tarticle  60]  ne  pronon  çant  pas  la  nullité  d*une  pareille  citation,  mais 
seulement  la  nullité  de  la  condamnation  par  défaut  qui  intervient  sans  que 
le  délai  imparti  entre  la  citation  et  le  jugement  ait  été  observé  (Gonf.  n*  979; 
et  relativement  aux  citations  en  cour  d'assises,  n®  922)  ; 

Par  une  citation  en  police  correctionnelk^  ne  contenant  pas  élection  de  do- 
micile par  la  partie  civile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  Tarticie  183 
G.  I.  G.  (auquel  se  réfère  Tarticle  60)  ne  prescrivant  point  cette  formalité  à 
peine  de  nullité.  Au  contraire,  Tinobservation  de  cette  même  formalité  dans 
la  citation  en  cour  d'assises  emporte  la  nullité  de  l'acte,  aux  termes  de  Par- 
Ucle50(Conf.n*917); 

Par  une  citation  désignant  le  prévenu  sous  des  noms  et  prénoms  qui  ne 
sont  pas  exactement  les  siens  (Cass.  cr.  26  juin  1841,  D.  Cbasse,  476)  ; 

Par  une  citation  indiquant  au  prévenu  un  antre  jour  d'audience  qu'un  de 
ceux  fixés  par  le  tribunal,  une  pareille  citation  n'étant  pas  nulle  et  mettant 
seulement  le  plaignant  dans  la  nécessité  d'en  donner  une  nouvelle  (Cass.  cr. 
29  avr.  1808,  D.  Pr.  crim.  141  ;  Gass.  cr.  4  avr.  1873,  D.  73. 1.  221.  —  Par 
arrêt  du  24  déc.  1884  (Gaz.  Trib.  7  janv.  1885),  la  Gour  de  Paris  a  au  con- 
traire décidé  que  l'indication  inexacte  dans  la  citation  de  la  Cbambre  saisie 
entraînait  la  nullité  de  la  citation,  qui  ne  pouvait  dès  lors  être  invoquée 
comme  acte  interruptif  de  la  prescription  ; 

Par  une  citation  donnée  à  la  requête  d'un  prodigue  non  assisté  de  son  oqu- 
seil  judiciaire  (Cass.  cr.  27  juin  1884,  D.  85. 1.  135). 

La  prescription  de  l'action  publique  est  également  interrompue  par  TojDpo- 
iitian  de  la  partie  civile  à  une  ordonnance  de  non-lieu^  cette  opposition  saisis- 
sant la  Chambre  des  mises  en  accusation  (V.  D.  Pr.  crim.  165). 

3^  Jugements.  —  Le  jugement  de  condamnation  passé  en  force  de  chose 
jugée  met  fin  à  la  prescription  de  l'action  et  donne  ouverture  à  la  prescrip* 
tion  de  la  peine  ;  mais  tant  que  ce  jugement  est  susceptible  d'opposition  ou 
d'appel,  ou  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  l'opposition  ou  l'appel,  il  n'est 
qu'un  acte  d'instruction,  simplement  interruptif  de  la  prescription  de  l'ac- 
tion publique  (Rouen,  27  janv.  1853,  D.  53.  2.  98  ;  Cass.  cr.  28  nov.  1857,  D. 
88.  i.  93  ;  Ntmes,  27  mars  1862,  D.  62.  5.  282). 
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Il  en  résulte  qne  si  le  jugement  de  condamnation  est  par  défaut^  la  partie 
poursuivante,  en  matière  de  presse,  doit  prendre  soin  de  le  sîgnifîer  dans  les 
trois  mois,  car  le  délai  d'opposition  on  d*appel  contre  un  jugement  par  dé- 
faut ne  courant  qu*à  partir  de  la  signification  à  personne  ou  à  domicile  (art. 
174, 187  et  203  G.  I.  G.  ],  ce  jugement  tant  qu*il  n*est  pas  signifié  ne  peutacqué- 
rir  force  de  chose  jugée,  et  si  la  signification  n*en  était  faite  qu^après  trois 
mois,  la  prescription  serait  acquise  au  prévenu  (Gonf.  D.  Pr.  crim.  422et  suiv.). 

En  ce  qui  concerne  les  décisions  par  défaut  en  dernier  ressort,  Conf.  n°  944, 

Le  condamné  par  défaut,  qui,  en  cas  de  signification  faite  à  domicile,  peut, 
aux  termes  de  l'article  187  G.  I.  G.,  être  recevable  dans  son  opposition  jus- 
qu'à l'expiration  des  délais  de  la  prescription  de  la  peine,  pourrait-il  se  pré- 
valoir de  ce  que  plus  de  trois  mois  se  sont  écoulés  depuis  cette  signification 
pour  prétendre  que  l'action  publique  est  éteinte  par  prescription?  (Conf, 
n^  944  m  fine). 

Quant  aux  jugements  incidents,  préparatoires,  interlocutoires,  ou  statuant 
sur  la  compétence,  ils  sont  évidemment  des  actes  d'instruction  qui  interrom- 
pent la  prescription  de  Faction  (Gass.  cr.  11  juin  1829,  Bull.  cr.  123  ;  Gass. 
cr.  4  août  1831,  Bull.  cr.  175  ;  Gass.  cr.  26  janv.  1884,  Bull,  cr.)  et  marquent 
le  point  de  départ  d'un  nouveau  délai  de  trois  mois  dans  lequel  devra  inter- 
venir un  acte  de  poursuite. 

Le  jugement  rendu  par  un  tribunal  incompétent  n'en  est  pas  moins  inter- 
ruptif  de  la  prescription  (Gass.  cr.  31  janv.  1833,  D.  Presc.  crim.  147). 

Mais  le  jugement  ou  l'arrêt  nul  pour  vice  de  formes,  ou  intervenu  sur  des 
poursuites  nulles,  doit  être  considéré  comme  non  avenu  et  ne  peut  produire 
aucun  effet  interruptif.  Tel  est  notamment  le  jugement  rendu  à  un  jour  au- 
tre que  celui  indiqué  dans  l'exploit  pour  la  comparution  de  Tinculpé  (V. 
n*  989  et  ci-dessous). 

Il  a  d'ailleurs  été  jugé  que  le  condamné  par  défaut  en  Gour  d'assises,  au- 
quel n'a  pas  été  notifiée  la  liste  des  jurés,  ne  peut  exciper  de  cette  omission 
pour  faire  considérer  l'arrêt  par  défaut  comme  nul  et  non  avenu,  et  comme 
n'ayant  pu  en  conséquence  interrompre  la  prescription  (Gass.  cr.  24  févr.  et 
15  mars  1883,  D.  83.  1.  228  et  84. 1.  430.  —  Conf.  n»  906). 

i'^  Remises  de  cause  ^.  —  Les  remises  de  cause,  en  matière  correction- 

1.  En  cours  d'impression  de  cet  ouvrage,  la  Cour  d'appel  d'Orléans,  statuant 
comme  Gour  de  renvoi,  après  cassation  d'un  arrêt  de  la  Gour  de  Paris  (affaire  Dé- 
ronlède  contre  Marol),  a  rendu,  à  la  date  du  29  juin  1886,  un  iuléressant  arrêt 
(Voir  Gaz.  des  Trib,  du  7  juillet),  qui  peut  se  résumer  ainsi  : 

Si  une  remise  de  cause  se  trouve  légalement  constalée  et  peut  constituer  un  véri- 
table jugement  préparatoire  interruptif  de  la  prescription  quand  elle  est  portée  sur 
la  feuille  d'audience  où  sont  transcrites  les  minutes  des  jugements  (arl.  36  et  39  du 
déc.  du  30  mars  1808)^  il  n'en  est  pas  de  mémo  lorsque  cette  remise  est  simplement 
mentionnée  sur  le  plumitif  du  greffier,  le  plumitif  (qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
les  notes  d'audience  organisées  par  l'art.  189  G.  L  G.)  n'étant  qu'un  aide-mémoire 
dépourvu  de  tout  caraetère  légal. 

Une  pareille  solution  nous  paraît  toot  d'abord  en  aolMndtotion  ouverte  avec  la 
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nelie,  constitoeni-elles  des  actes  de  poursuite  ou  d'instruction  interroptib  de 
la  prescription? 

jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  Si  en  effet  on  donne  quelquefois  le  nom  de 
feuille  d'audience  au  plainitif  de  l'audience  tenu  par  Je  greffler>  il  n'est  guère  en 
usage  dans  la  pratiqne  de  qualifier  de  plumitif  la  feuille  d'audience  proprement  dite 
où  sont  transcrites  les  minutes  des  jugements  ;  et  quand  la  Cour  de  cassation,  dans 
ses  divers  arrêts  rendus  sur  la  question,  parle  indifféremment  du  plumitif  ou  de  la 
feuille  d'audience,  elle  a  en  yue  non  pas  la  feuille  d'audience  proprement  dite  (sur 
laquelle  d'ailleurs,  avant  que  la  loi  sur  la  presse  ne  ftt  naître  toutes  ces  difficultés, 
on  ne  mentionnait  jamais  les  remi^s  de  cause  pures  et  simples),  mais  bien  le  plu- 
mitif  tenu  par  le  greifîer  pendant  l'audience  ;  et  sa  jurisprudence,  si  nous  ne  nous 
trompons,  doit  être  comprise  en  ce  sens  qu'une  remise  de  cause  en  matière  correc- 
tionnelle constitue  un  véritable  jugement  préparatoire^  qui,  pour  être  légalemeot 
constaté  n'a  pas  besoin  d'être  rédigé  en  minute  et  porté  sur  la  feuille  d'audience  pro* 
prementdite,du  moment  où  il  est  mentionné  sur  \t  plumitif  à\ï  greffier.  V.  ci-dessus. 

Bi  l'on  observe,  d'ailleurs,  que  les  dispositions  légales  eiigeant  que  les  jugements 
en  matière  criminelle  soient  signés  par  tous  les  juges  (art.  196  G.  I.  C),  qu'ils  men- 
tionnent que  le  ministère  public  a  été  entendu  (art.  190  et  234  G.  I.  G.},  qu'ils  soient 
motivés,  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité  à  l'égard  des  jugements  purement 
préparatoires^  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  apparaît  comme  parfaitement 
acceptable  en  droit,  surtout  quand  le  plumitif  qui  constate  la  remise  est  signé  par 
le  greffier  et  le  président  (Conf.  D.  V«  Jugement,  n«>  839,  840,  841,  847  et  965;  et 
notre  dissertation,  L.  N.  1884.  3. 1). 

Tonte  autre  est  l'opinion  de  la  Gour  d'Orléans,  qui  établit  une  différence  radicale 
entre  les  •  notes  d^auiience  »  organisées  par  l'article  189  G.  I.  G.  et  le  plumitifs  et 
qui  ne  voit  dans  celui-ci  qu'un  aide-méroeire  n'ajant  aucun  caractère  légat  ni  au- 
cune valeur  juridique.  La  Gour  d'Orléans  nous  paratt  commettre  ici  une  grave  er- 
reur, et  nous  allons  essayer  de  démontrer  que  les  notes  d'audience  prescrites  par 
l'article  189  ne  forment  en  réalité  qu'une  partie  du  contenu  du  plumitif,  que  le 
greffier  est  tenu  de  tenir  en  vertu  de  dispositions  légales  qui  donnent  à  ce  plumitif  et 
aux  diverses  mentions  qui  y  sont  portées  un  caractère  légal  et  juridique  incontestable. 

L'article  91  du  décret  du  30  mars  1808  dispose  en  effet  que  le  «  greffier  ou  l'un 
de  ses  commis  assermenlés  «tiendra  la  plume  aux  audiences  depuis  leur  ouverture 
«jusqu'à  ce  qu'elles  soient  terminées.  »  Qu'est-ce  à  dire  sinon  que  le  greffier  est  in- 
vesti de  la  mission  légale  de  dresser  une  sorte  de  procès-verbal  de  l'audience  en 
prenant  note  de  tout  ce  qui  s'y  pasRc  d'intéressant  ?  Et  comment  dès  lors  ne  pat  re- 
connaître un  caractère  légal  au  plumitifs  c'est-à-dire  au  cabier  ou  au  feuillet  de  pa- 
pier quelconque  sur  lequel,  le  greffier,  en  vertu  de  sa  mission  légale,  transcrit  ses 
notes  d'audience? 

8e  référant  à  cette  mission  du  greffier,  et  précisant  dans  certains  cas  ses  devoirs» 
le  code  d'instruction  criminelle,  dans  ses  articles  155  el  189,  lui  prescrit  expressé- 
ment de  tenir  note  des  dépositions  des  témoins;  mais  ces  notes  ne  sont  pas  les 
seules  qu'ait  à  prendre  le  greffier,  qui  doit  encore,  aux  termes  de  l'article  504  du 
même  code,  mentionner  sur  le  procéS'Verbal  de  l'audience  Tordre  donné  par  le  pré- 
sident d'arrêter  les  personnes  qui  la  troublent,  et  qui  d'une  façon  générale,  doit, 
en  vertu  de  la  disposition  du  décret  de  1808  précitée,  tenir  note  de  tous  les  faits 
d'audience  présentant  un  réel  intérêt,  tels  que  les  prononcés  des  jugements,  les  re- 
mises de  cause,  et  les  divers  incidents  qui  peuvent  se  produire.  Les  notes  conoer- 
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Notons  en  premier  lieu  qne  lorsqu'une  remise  de  cause  est  non-seulement 
mentionnée  sur  le  plumitif  (notes  sommaires  tenues  à  l'audience  par  le  gref- 

nant  les  dépositions  des  lémoins  ne  forment  donc  qu'une  parlie  des  notes  d'au- 
dience, qui  toutes  sont  portées  sur  les  mômes  feuillets  ou  le  même  cahier»  dit  plu- 
mitif, lequel  fait  foi  de  tout  son  contenu  avec  la  môme  force,  puisqu'il  est  tenu  par 
un  fonctiounairo  agissant  dans  rexercice  de  ses  attributions  légales  (Gonf.  n^  089 
et  Gass.  cr.  7  avril  1860,  D.  60.  1.  146). 

Jusqu'en  1856,  la  tenue  des  «  notes  d'audience  »,  ou  si  Ton  veut,  du  «  plumitif  » 
n'était  soumise  à  aucune  règle  de  forme  particulière,  de  telle  sorte  que  les  notes 
prises  au  courant  de  la  plume  par  le  greffier  pendant  l'audience  et  portées  sur  le 
cahier  ou  sur  les  feuilles  lui  servaut  de  plumitif,  pouvaient,  qu'elles  fussent  relatives 
aux  dépositions  des  témoins  (V.  art.  189  Ancien),  ou  h  tous  autres  faiU>  d'audience, 
faire  foi  de  leur  contenu,  sans  qu'il  fût  nécessaire  qu'elle  fussent  signées  par  le  pré- 
sident et  par  le  grefûer  (Gass.  cr.  30  avril  4842,  D.  Témoin,  389). 

En  4856,  afin  de  donner  plus  d'autorité  aux  notes  d'audience,  relatant  sommaire- 
ment les  dépositions  des  témoins,  et  sur  la  foi  desquelles  les  Cours  s'appujaient 
souvent  pour  refuser  l'audition  de  ces  témoins  en  appel,  on  décida  qu'à  l'avenir  les 
notes  d'audience,  outre  qu'elles  feraient  mention  des  noms,  Age  et  demeure  des  té. 
moins  et  de  leur  prestation  de  serment,  reproduiraient  toutes  et  non  pas  seulement 
les  principales  dépositions  des  témoins,  qu'elles  contiendraient  aussi  les  réponses 
des  prévenus  et  qu'enfin  elle  seraient  visées  par  le  préside  nt  dans  les  trois  jours  de 
la  prononciation  du  jugement.  Tel  fût  l'objet  de  la  modification  apportée  à  l'article 
189  G.  I.  G.  par  la  loi  du  13  juin  1856. 

Depuis  cette  époque,  devant  les  tribunaux  correctionnels  de  première  instance, 
les  feuilles  (plumitiO  sur  lesquelles  le  greffier  transcrit  ses  noies  d'audiences  sont 
revêtues  de  sa  signature  et  de  celle  du  président  ;  et,  comme  il  est  de  jurisprudence 
que  la  signature  du  président  et  celle  du  greffier  suffisent  à  la  validité  des  juge- 
ments purement  préparatoires  rendus  en  matière  criminelle  (Voir  ci-dessus),  il  est 
juste  de  dire  en  pareil  cas,  avec  la  Cour  de  cassation,  que  les  remises  de  cause  ainsi 
constatées  sont  de  véritables  jugements  préparatoires,  qui  comme  tous  autres  Juge- 
ments, interrompent  la  prescription. 

Mais  les  choses  ne  se  passent  plus  de  mène  devant  les  Chambres  d'appels  correc- 
tionnels. En  effet,  bien  que  l'article  211.  G.  i.  G.  semble  déclarer  communes  aux 
Cours  et  aux  tribunaux  de  première  instance  les  dispositions  de  l'article  189,  la  ju« 
risprudence,  en  partant  de  cette  idée  que  cet  article  avait  principalement  pour  but 
de  recueillir  des  éléments  de  conviction  pour  les  juges  d'appel,  a  décidé  qu'il  ne 
concernait  que  les  tribunaux  jugeant  à  charge  d'appel  et  n'était  point  applicable  aux 
tribunaux  et  cours  jugeant  en  dernier  ressort  (Gass.  cr.  8  juillet  1837,  D.  Témoin, 
395).  Aussi,  dans  la  pratique,  les  greffiers  des  chambres  d'appels  correctionnels  (oh 
les  témoins  ne  sont  d'ailleurs  en  tendus  que  très  exceptionnollemenl)  se  con(entenl-i1s 
de  tenir  note  sommaire  des  décisions  rendues  et  des  remises  prononcées,  sans  faire 
viser  cas  notes  par  le  président  et  môme  sans  apposer  au  bas  leur  propre  signature. 
Telle  est  au  moins  la  manière  de  procéder  devant  la  chambre  des  appels  correction- 
nels de  Paris,  oîi  le  greffier  tient  un  cahier  ad  hoc,  qui  constitue  son  plumitif,  sur 
lequel  avant  l'audience  il  transcrit  la  liste  des  affaires  venant  h  l'audience  du  jour 
et  sur  lequel,  au  cours  de  l'audience,  il  mentionne  en  regard  du  nom  de  chaque 
affaire  la  décision  qui  intervient  (condamnaiiou,  aoqail^ment  ou  remise).  Quelle 
peut  être  la  valeur  d'une  remise  de  cause  ainsi  constaMjj^^^l^est  la  question  que 
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fier  et  signées  par  lui  et  le  président,  Y.  art.  189  C.  I.  C.  et  Instraction  géné- 
rale du  30  sept.  1826),  mais  encore  portée,  sous  forme  de  jugenoLent  rédigé 
en  minute,  sur  la  feuille  daudience  proprement  dite  (laquelle,  en  matière 
correctionnelle,  doit  ôlre  signée  par  le  greffier  et  par  tous  les  juges  art.  164, 
196,  21  i,  370  C.  I.  G.  ;  art.  36  et  39  du  déc,  du  30  mars  1808),  il  n'est  guère 
contestable  que  cette  remise  constitue  un  véritable  jugement  préparatoire, 
soit  contradictoire,  soit  par  défaut,  suivant  qu'il  est  on  non  rendu  en  pré- 
sence du  prévenu,  qui  doit  dans  tous  les  caa,  oomme  tous  autres  jugements 
(V.  ci-dossus),  être  considéré  comme  un  acte  de  poursuite  ou  d*instraction 
interruptif  de  la  prescription. 

Lorsqu'au  contraire,  une  remise  de  cause,  contradictoire  on  non,  n'est 
portée  ni  sur  la  feuille  (Taudience  proprement  dite,  ni  sur  le  pbtmiiif  {qa'oa 
désigne  aussi  souvent  sous  le  nom  de  feuille  d'audience),  il  est  certain,  qo'i 


la  Cour  d'Orléans,  saisie  comme  cour  de  renvoi  de  l'affaire  Marot-Déroalède  avait  à 
résoudre  et  qu'elle  a  résolue  en  déclarant,  à  lorl  suifanl  nous,  qu'une  remise  de 
cause,  devant  une  juridiction  quelconque,  n'élait  légalement  constatée  et  ne  pou- 
vait inlerromprc  la  prescription  qu'autant  qu'elle  était  portée  sur  la  feuUU  <f  aa- 
dience  proprement  dite. 

Voici,  quant  à  nous,  la  solution  qui  nons  parait  pouvoir  être  proposée.  Nous  fe* 
rons  remarquer  en  premier  lieu,  que  du  moment  où  Ton  reconnaît  que  les  disposi- 
tiens  de  l'article  189  G.  I.  G.  (non  prescrites  d'ailleurs  à  peine  de  nullité}  sont  inap- 
plicables devant  les  Cours  d'appel,  on  ne  saurait  s'appuyer  sur  Tabsenoe  du  visa 
du  préaident  pour  dénier  toute  force  probante  aux  notes  d'audience  tenues  par  les 
greffiers  de  ces  Cours;  et  nous  sgouterons  qu'on  ne  saurait  davantage  pour  aboutir 
à  la  môme  conclusion  arguer  du  défaut  de  signature  do  ces  grefticrs  eux-mêmes, 
cette  signature  n'étant  exigée  expressément  par  aucun  texte  de  loi.  Eu  d'autres  lermes, 
même  non  signées,  les  notes  d'audience  tenues  devant  les  juridictions  de  dernier  res- 
sort (et  on  pourrait  en  dire  autant  des  notes  d'audience  tenues  devant  les  tribunaux 
de  première  instance  autres  que  celles  concernant  les  dépositions  des  témoins  et  les 
réponses  des  prévenus)  doivent  faire  foi  de  leur  contenu,  pourvu  qu'en  faii  il  soit 
constant  qu'elles  sont  bien  l'œuvre  du  greffier  tenant  la  plume  à  l'audience  et  rem- 
plissant la  mission  à  lui  confiée  par  Tarticle  91  du  décret  de  1808. 

En  conséquence,  on  peut  admettre  qu'un  plumitif,  môme  non  signé  du  greffier  et 
du  président,  qui  mentionne  une  remise  do  cause,  fait  preuve  suffisante  qu'un  juge- 
ment de  remise  a  été  eUectivement  prononcé,  ou,  en  tout  cas,  qu'un  acte  de  pour- 
suite à  la  requête  du  ministère  public  présent  à  l'audience  et  concluant  au  ren- 
voi de  de  l'alTaire  est  intervenu  (Voir  ci-dessous). 

Ajoutons^  en  terminant,  que  jusqu'au  jour  où  la  Cour  de  cassation  voudra  bien  se 
prononcer  d'une  façon  nette  et  précise  sur  les  questions  que  nous  venons  d'exami- 
ner, la  partie  poursuivante  agira  prudemment,  surtout  devant  les  juridictions  de 
dernier  ressorti  en  demandant  que  la  remise  prononcée  soit  rédigée  en  minute  et 
portée  sur  la  feuille  d'audience  proprement  dite,  ou,  à  défaut  d'une  constatation  de 
celle  nature,  en  prenant  le  soin  de  réassigner  le  prévenu  en  temps  utile.  Nous  rap- 
pelons d'ailleurs  que  cette  réassignation  esl  nécessaire  pour  saisir  valablement  le  tri- 
bunal, toutes  les  fois  que  la  remise  n'a  pas  été  prononcée  en  présence  du  prévenu 
(Voir,  n'  989J. 
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défaut  de  tonte  eonstatatioD  régulière,  cette  remUe  ne  peut  produire  aucun 
effet  au  point  de  vue  de  l'interruption  de  la  prescription. 

Maû  que  faut-il  décider,  quand  la  remise  de  cause,  sana  avoir  été  rédigée 
en  minule  et  portée  sar  la  feuille  d'audience,  a  été  an  moins  sommairement 
mentionnée  sur  le  plumitif  T 

Cette  question  essentiellement  pratique,  qui  a  donné  lien  à  un  nombre 
considérable  de  décisions  judiciaires,  se  contredisant  entre  elles  et  le  plus 
souvent  mal  moUvées,  parait  aojonrd'hai  définitivement  résolue  par  la  (k>nr 
suprême  dans  le  sens  suivant  : 

Les  remises  de  cause,  à  la  condition  expresse  qu'elles  soient  mentionnées 
sur  le  plamiti/  (appelé  quelquefois  improprement  feuilU  d'audience),  sont  de 
véritables  jugements  préparatoires,  ayant  le  caractère  d'actes  de  poursuite 
ou  d'instruction,  interruplifs  de  la  prescription,  alors  même  qu'elles  son  or- 
données d'office  par  le  tribunal,  soit  en  la  présence,  soit  en  l'absence  du 
prévenu,  si  d'ailleurs  celui-ci  était  régulièrement  mis  en  demeure  de  compa- 
raître au  jour  oCi  le  renvoi  a  été  prononcé  (Montpellier,  4  juillet  18ft5,  Gax. 
Trib.  24  sept.  1885,  et  sur  pourvoi.  Gais.  cr.  31  àiz.  188S,  Gaz.  Trib.  du  1*' 
janv.  1886  ;  —  Adde,  Cass.  cr.  13  mars  1886,  Droit  du  33  mars). 

La  Conr  de  cassation  saisie  pour  la  première  fols  de  la  question  en  1873, 
à  propos  d'un  délit  électoral,  avait  statué  de  la  façon  suivante  :  «  Attendu 
a  qn'il  résulte  du  plumitif  qa'k  l'audience  du  26  septembre  1811,  à  Inquelle 
R  comparuren/ ^s;K)r{ie5  et  pour  laquelle  les   témoins  avaient  été   cités,   la 

<  cause  fat  renvoyée  à  celle  da  18  décembre,  lors  prochain  ;  qu'à  cette  der- 

■  nière,  elle  subit  un  nouveau  renvoi  au  19  janvier  suivant,  jour  auquel 

<  cDfn^Hirurenf /;»/tarfie>  et  les  témoins  ;  attendu  que  les  remises  de  cause, 
«  ainsi  constatées  sur  le  plumitif,  sont  de  véritablesjugements préparatoires; 
«  que  ces  jugements  sont  des  actes  d'instruction  ou  de  poursuite,  dans  le  sens 

■  des  articles  637  et  638  C.  t.  C,  et,  dès  lors,  iuterruptifs  de  la  presciip- 
«  tion...  »  [Cass.  cr.  4  avril  1873,  D.  73. 1.  ââl). 

D'après  cet  arrêt,  les  remises,  qui,  d'après  les  mentions  portées  an  plumi- 
tif, avaient  été  prononcées  contradictoirement,  c'est-à-dire  en  présence  du 
prévenu  interrompaient  la  prescription  ;  mais  les  remises  non  contradictoi- 
res, c'est-à-dire  celles  prononcées  en  l'absence  du  prévenu  ou  sans  que  la 
mention  portée  au  plumitif  indiqu&t  sa  présence,  devaient-elles  produire  le 
même  effet  ? 

Les  termes  de  l'arrêt  de  1873  n'impliquaient  nnllement,  suivant  nous, 
qu'une  remise  de  cause,  poar  avoir  le  caractère  d'un  jugement  préparatoire 
interrupUf  de  la  prescription,  dfit  uécessairemeot  être  mentionnée  sur  le 
plamitif  comme  ayant  été  prononcée  en  présence  du  prévenu. 

Cependant,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1881,  unejurisprudence  suivie  notam- 
ment par  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  (Trib.  Seine,  8*  ch.,  10  mai 
1883,  Gaz.  Trib.  des  24  mai  et  11  JuUletl883  ;  Trib.  Seine,  26  janv.  1881, 
La  iùi du  29  janv.  ;  Adde  Paris,  Im  loi  au  il  janv.],  s'est  établie,  qui  a  fait 
une  distincLioD  radicale  entre  les  remises  de  cause  contradictoires  (c'est-i- 
dire  celles  mentionnées  sur  le  plumitif  comme  prononcées  en  présence 
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>«>»  drrvsti  a^vi^er  ^&t  U  Gi>sr  ie  r\m%rv'm  ura^Tti»   ^ifiufinc   m 

I  io  tf<>oT«  «a  eâet  4a&i  &a  «rriC  4e  •«  *^j^  de  riwn'ivtt  «£ 
Tfier  îHfA  rea4a  nr  >  p0»«rr<«  ^jrmt  crj^x^  aa  «rr»  ^  «a   C 
da  il  4«<.  I»i84  Gu.  Tnb.  di  7  jut.  fl«a  .  je  nr<an^fnii    «■■■■H    i  ifr 
«  te&d?  en  4r<aMt  qoe  (t  O^'Sf  d'appel  ^  Paris  se  rr^arriTi^ 
«  de  ea.u»e  a  ^^  '  rr^urr^^At  n^tradàéomremtmz^  ni  qali  ea  a 
«  Mr  Utphwuiif  d'aoCk:a€«.  ettte  raûae  ne  pesi  avenir  «a  cflct 

II  ieinbie  t»îea  rêm.ier  de  œt  arrêt  qae,  poar  qoe  U  immktt  4 
UfTonpe  la  preaeriptioo,  li  faot  qo  eïie  MHi  loeoUbMinee   aor   k 
qq'en  onlre  U  rèaolte  de  eette  ae&boo  qa'elîe  a  eiê  proaoacéc 
remeot,  c'esl-à-dire  eo  préaeoee  do  pr^rena. 

La  G>ar  deeaaiatioa  a  d'ailleurs eoeore  affirmé  cette  jnrtTpmlcTC  pv 
deoz  arr4*«  eo  dats  des  26  jaio  et  30  octob.*e  1^5. 

D^ini  le  premier,  renda  9nr  le  p«>iinroi  formé  contre  an  arrêt  de  îa  Gmt 
de  Parif  dq  27  man  Î9Q  Gaz.  Trib.  da  f8  aTrii  «  la  Chambre  criaîaïai 
décide  en  effet  qoe  la  remue  accordée,  en  l'absence  da  pr^Teao.  sar  la  ét- 
maude  de  fton  avocat,  ne  peot  être  répatée  contradictoire  et  ne  pcat  da 
Ion  interrompre  la  prescription  'Comp.  ci-de?soas,  l'arrêt  da  31  déc.  tSSS: 
et  dans  le  second  rapporté  dans  la  Gazette  des  tribanaax  da  5  noTembre 
1883,  elle  décide  qu'il  y  a  lieu  de  répaltr  contradictoire  et  Je  coosîdénsr  par 
Suite  comme  interroptiYe  de  la  prescription  la  remise  àullicitée  par  an  aTooé. 
tant  an  nom  de  son  client  qa*aa  nom  da  prévenu,  son  adversaire*  et  d'ac- 
cord avec  ce  dernier,  f  Voir  aoisi.  Str.  8»î.  i.  137  ou  ces  arrêts  sont  rap- 
portés). 

Quant  à  noas,  noas  avouons  n'avoir  jamais  saisi  la  raison  de  cette  dis- 
tinction ^ntre  les  remises  contradictoires  et  celles  prononcées  hors  la  pré- 
sence des  prévenus. 

Nous  comprendrions  à  la  rigueur  qa*on  se  refusât  à  voir,  d*ane  façon  ab- 
solue, dans  les  remises  de  cause  mentionnées  an  plumitif,  mais  ni>n  rédigées 
en  minute  sur  la  feuille  d*audience  proprement  dite,  de  véritables  jogements 
préparatoires  (V.  dans  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  d*Aix  da  7  déc.  1883, 
L.  N.  83.  3.  14IS'3*JH,  et  l'examen  cri  tique  de  cet  an  et  dans  notre  dissertation, 
L.  N.  84.  3.  1-1)  ;  mais  du  moment  où  Ton  admet  que  les  remises  contradic- 
toires simplement  constatées  siîr  le/^/uiraf/f/sont  des  jugements  préparatoires, 
nous  ne  voyons  pas  pourquoi  les  remises  non  contradicU^ires,  pourvu  qu'elles 
nient  été  Tobjet  d'une  constatation  identique,  ne  seraient  pas  des  jage- 
rnents  prcpanitoircs  par  défaut?  Or,  il  ebt  incontcslablc  qu'un  jugement  par 
défaut  interrompt  la  prescription  aussi  bien  «[u'un  jugement  contradictoire 
(ôonf.  ci-desttus;;  peu  importe  que  la  remise  non  contradictoire  reste  in- 
connue du  prévenu,  puisqu'il  est  constant  que  les  actes  de  poursuite  et  d'ins- 
truction sont  interruptifs,  alors  même  que  le  prévenu  les  ignore  (Conf. 
n»  iOU). 
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Ce  qui  6«t  vrai,  cedt  qu'à  la  ttuite  d*un6  remitM)  de  cause  coalradictoire- 
meot  pronoDcée,  il  sera  inutile  d'assigner  à  nouveau  le  prévenUy  snfBsam- 
ment  mis  en  demeure  de  se  représenter  à  Taudience  indiquée  par  le  juge- 
ment de  renvoi  rendu  en  sa  présence  ;  tandis  qu*aa  contraire  une  citation 
nouvelle  indiquant  le  jour  fixé  pour  la  comparution  sera  nécessaire,  à  la 
suite  d'une  remise  de  cause  prononcée  en  Tabsence  du  prévenu.  A  début 
de  cette  nouvelle  mise  en  demeure  (et  sauf  à  excepter  le  cas  où  TinstructioD 
commencée  par  défaut  aurait  été  continuée  à  une  autre  audience)  le  tribu- 
nal ne  serait  pas  régulièrement  saisi  et  ne  pourrait  rendre  valablement  con- 
tre le  prévenu  non  comparant  aucun  jugement  même  par  défaut,  8*aglt-il 
d'un  simple  jugement  préparatoire  prononçant  une  seconde  remise  (Voir 
n*  989). 

Peu  importe  en  un  mot,  au  point  de  vue  de  Teffet  interruptif  de  la  remise 
de  cause,  qu'elle  soit  prononcée  en  présence  ou  en  l'absence  du  prévenu  ; 
dans  le  second  cas,  comme  dans  le  premier,  elle  est,  pourvu  qu'elle  soit 
mentionnée  au  plumitif,  un  véritable  jugement  préparatoire,  ayant  le  ca- 
ractère d'un  acte  de  poursuite  ou  d'instruction  et  interrompant  dès  lors  la 
prescription,  pourvu  qull  ne  soit  pas  nul  comme  ayant  été  rendu  iune 
audience  à  laquelle  le  prévenu  n'était  pas  régulièrement  mis  en  demeure  de 
comparaître. 

Telle  est  la  solution  qui  nous  parait  avoir  été  consacrée  en  dernier  lieu  par 
un  arrêt  de  id  Cour  de  cassation  en  date  du  31  décembre  1885  (Gaz.  Trib. 
1*' janv.  1886),  qui  statue  dans  les  termes  suivants  : 

c  Attendu  que  si  une  remise  de  cause,  ordonnée  en  l'absence  des  parties 
«  et  sans  mention  sur  le  plumitifs  peut  ne  pas  constituer  un  acte  d'instruc- 
«  tion  ou  de  poursuite  susceptible  d*interrompre  la  prescription,  il  n'en  saa- 
«  rait  être  ainsi  lorsque  la  remise,  prononcée  d'office  par  le  tribunal  le  jour 
«  même  où  l'inculpé  régulièrement  cité  devait  comparaître,  a  été,  comme 
<c  dans  l*espèce,  mentionnée  sur  la  feuille  daudimce  (cette  expression  dési- 
«  gne  ici,  pensons- nous,  le  plumitif);  —  Que  dans  ce  cas,  la  remise  est  un 
((  véritable  jugement  préparatoire  ayant  le  caractère  d'un  acte  d'instructioa, 
(f  et  par  suite,  de  nature  à  interrompre  la  prescription  ;  attendu  qu'il  faut 
c  reconnaître  ce  caractère  à  la  remise  de  cause  prononcée  sur  les  conclu- 
«  sions  de  l'avocat  qui  a  expressément  déclaré  parier  an  nom  de  l'inculpé 
«  non  comparant;  o  et  l'arrêt  ajoute,  ce  qui  peut  paraître  plus  contesta- 
ble a  qu'une  remise  ordonnée  dans  ces  conditions  doit  même  être  réputée 
«  contradictoire,  l'inculpé  ayant  été  légalement  représenté.  »  —  T.  sur  ce 
dernier  point,  n^  989. 

Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que,  contradictoire  ou  non,  la  remise,  pour 
produire  effet,  doit  être  légalement  constatée,  soit  par  la  feuille  d'audience 
proprement  dite,  où  figurent  tous  les  jugements  rédigés  en  minute,  soit  au 
moins  par  Je  plumitif  (Gass.  cr.  13  mars  1886,  Droit  du  25  mars). 

Ajoutons,  en  terminant,  qu'alors  même  que  les  remises  de  cause,  simple- 
ment mentionnées  au  plumitif  ne  devraient  pas  en  droit  être  conndérées 
comme  de  véritables  jugements,  par  cette  raison  qu'en  donne  la  Cour  d'Aix, 
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dans  8on  arrêt  du  7  décembre  1883,  qu'aux  termes  de  Tarticle  196  C.  !•  C, 
les  jugements  en  matière  correclionnelle  doiyent  être  signés  par  le  président 
et  les  juges  qui  y  ont  concouru  et  que  le  plumitif  n*est  signé  ordiiiaireoMBt 
que  p&r  le  greffier  et  le  président»  il  n*en  faudrait  pas  moins  décider»  suiYani 
nous,  qu'elles  interrompent  la  prescription.  11  est  indéniable»  en  effel,  que 
les  remises  de  cause,  légalement  eonstatiei^  sont  des  actes  judioiaires  qui  at- 
testent de  la  part  des  parties  civiles,  quand  elles  sont  présentesi  et  dans  tons 
les  eas  de  la  part  du  tribunal  saisi  de  l'affaire  et  du  ministère  publie  pré- 
sent à  Taudience,  la  volonté  de  donner  prochainement  aux  poursuites  com- 
mencées une  solution  qui  n*est  retardée  que  par  des  nécessités  d'information 
ou  dès  nécessités  d'audience.  Toute  remise  de  cause  supposani  un  motif  se-* 
rieux  et  légitime  qui  empêche  le  tribunal  de  statuer  immédiatement,  comme 
la  loi  (art.  190  C.  1.  G.)  lui  en  fait  un  devoûr,  loin  de  pouvoir  être  re- 
gardée comme  une  renonciation  au  moins  temporaire  aux  poursuites»  doit 
être  considérée  comme  un  acte  utile  à  l'avancement  du  procès  et  à  sa  selo' 
tion  définitive,  présentant  dès  lors  les  caractères  d'un  acte  de  poursuite  es 
d'instruction  interruptif  de  la  prescription  (Gonf.  Paris,  94  déc.  1884  (ycu. 
trib,  du  7  janv.  1885).  —  Conf.  sur  tous  ces  points»  «Siir.  86.  1.  137  et  suiVi 
et  la  note. 

5*.  Recours  contre  les  jugements  et  arrêts.  —  Il  n'est  pss  dontsii 
que  les  actes  d'appel  et  de  pourvoi  en  canatîon,  régulièrement  exercés  ^ntre 
les  jugements  St  arrêts  susceptibleB  de  ces  voies  de  recours,  soient  luteffup- 
tifs  de  la  prescription,  quand  Us  émanent  du  mintitère  public. 

Il  eu  eii  de  mémB  de  i'appél  et  du  pourvoi  formés  par  la  partie  dtvile  con- 
tre dss  jugements  ou  arrêts  IncidenU,  préjugeant  le  fbnd  ou  statuant  sur  la 
compéteflce. 

Màié  l'appel  formé  IsoléMéut  piir  la  partie  civile  contre  le  jugement  défi- 
nitif; ft'll  ittterfonlpt  la  prescription  de  l'àctlotl  ôMlSj  ne  peut  avoir  d'effet 
eA  eè  qui  louohe  la  prescriptiou  de  l'ietion  publique  (Conf.  n*  856).  —  Y. 
tOUtijMiS,  LinogtSi  f?  dét.  I!M3,  D.  84.  i.  80.  —  V.  àUssl,  n<^  1017. 

tl  SU  ért  dé  ttièfiiè  dé  iMppûSitton  au  Jdgement  par  défaut  rendu  contre 
là  partie  tivilé,  télle-ci  ttè  pouvant  former  opposition  qu'au  point  de  vue  de 
set  i/itêrèt^  privés,  putoque  le  débat  sur  l'action  publique  a  été  contradic- 
toire entre  le  intnistère  publie  et  le  prévenu  (Conf.  n^*  9$3). 
/  ,  Qu&tlt  àU!(  actes  de  recoure  exercés  par  la  partie  poursuivie  elle-même, 
bien  qu^iis  dolent  dès  actes  de  défense,  la  jurisprudence  n'hésite  pas  à  les 
condldérer  comme  dés  actes  de  poursuite  interruptifs  de  la  prescription 
(Montpellier,  1«'  déc.  1883,  D.  84.  2.  55  ;  Paris,  28  nov.  1883  et  Limoges 
21  déc.  1883,  D.  84.  S.  80  ;  Cass.  cr.  26  janv.  1884,  L.  N.  85. 3. 15-13  ;  Cass. 
cr.  1  ftvf.  1888,  D.  8S.  1.  381). 

1014.  Etfet  de  Taote  interruptif.  —  Personnes  à  regard  desquel- 
les la  prescription  est  interrompue.  —  L*acio  interruptif,  qui  intervient 
dans  les  trois  mois  à  compter  du  jour  de  l'infraction  on  du  dernier  aelè  de 


COD.  BXPL.  DB  LA  PR.  —  RÉGID.  CIRCONST.  ATTÂN.  PRBflORIPTION.   A.RT.   65.      515 

poursuite,  a  pour  effet  d*effacer  le  temps  antérieurement  couru  et  de  mar* 
quer  le  point  de  départ  d'un  nouveau  délai  de  trois  mois. 

Ainsi,  la  citation,  qui  est  signifiée  dans  les  trois  mois  du  délit,  efface  tout 
le  temps  compris  entre  sa  date  et  celle  du  délit,  et  une  nouvelle  prescrip- 
tion de  trois  mois  recommence  à  coorir  à  partir  du  jour  où  elle  a  été  déli- 
vrée. La  citation  ne  smpendant  pas  le  cours  de  la  prescriptioQ  pendant  le 
temps  qui  s*écoule  entre  le  jour  de  sa  signification  et  celui  fixé  pdur  lA  com- 
parution à  Taudience,  il  en  résulte  que  la  prescriptioa  est  aequise  att  pré«> 
venu  au  jour  de  Taudience,  s'il  a  été  cité  à  un  jour  distant  de  plas  de  trois 
mois  de  celui  où  la  citation  lui  a  été  signifiée*  il  importe  peu  d'aiJ  leurs  que 
la  date  de  l'audience  ait  été  fixée  d'après  les  usages  du  tribimali  oas  usages 
n'ayant  de  valeur  que  comme  règlement  intérieur  et  ne  poavànt  être  oppo- 
sés aux  parties  qui  ne  sauraient  être  ainsi  privés  des  droits  qu'elles  tiennent 
de  la  loi.  Il  appartient  en  pareil  cas  à  la  partie  poursuivante  de  renouveler 
en  temps  utile  sa  citation  ou  de  faire  un  acte  de  pourtuite  qaeleoaqae  éos- 
ceptible  d'interrompre  la  prescription  (Grenoble,  6  févn  1888,  0.  84. 1» 
55). 

Ainsi,  encore»  la  prescription  est  acquise  an  prévenu*  qiiand  trois  mois 
se  sont  écoulés»  sans  aucun  acte  de  poursuite,  depuis  iejouroùestiutéi'venu 
contre  lui  un  jugement  de  oondanmation  par  défaut  (Gonf«  n*  iOiS^*}; 

Ou,  depuis  le  jour  où  le  prévenu  a  fait  oppoêitiim  au  jugement  pur  défaut 
rendu  contre  lui  (Montpellier,  V'  dôo.  i683|  D.  84i  8.  51); 

Ou,  depuis  celui  où  a  été  rendu  nn  jugement  incident^  uotAblment  Un  Ju- 
gement statuant  sur  la  compétence  (Caàs.  or.  26  jaav«  1884,  Li  N«  84»  8.  IS- 
IS) ; 

Ou,  depuis  Y  appel  intetjeté  par  acte  an  grefilst  eoit  par  le  itointstère  pu- 
blic, soit  par  le  prévenu,  soit  par  la  partie  civile  (Paris,  18  not.  1883  et  Li- 
moges» i7  déc.  1888,  D.  84i  i^  60)«  Spécialement,  ({uaud  Sur  «ue  eitoeption 
d'incompétence,  le  tribunal  correctionnel  s'est  déëlaré  compétent,  i'UppM 
formé  au  greffe  par  le  prévenu  contre  ce  jugement  doit  être  eoîvi  danft  les 
trois  mois  d'une  citation  à  comparaître  devant  la  Cour,  sinon,  l'aotion  prin- 
cipale est  prescrite  (Cass»  cr*  26  janv>  1884,  loc,  tU.)* 

Quant  au  pourvoi  en  cauaHont  il  est  à  la  fois  interruptif  et  suipensif  (Gonf» 
n»«  I013.5*  et  1015). 

Il  importe,  eti  outre»  de  Uè  pas  perdre  de  vue  que  les  actes  de  pour^ 
suite  ou  d'instruction  interrompent  la  prescription,  non**seUlemeut  a  l'égard 
de  ceux  contre  qui  ils  sont  dirigés»  mais  encore  à  l'égard  des  persotiaee  non 
impliquées  dans  ces  actes.  Les  artiuieé  687  et  688  Q^  L  Q»,  anxquete  l'artlale 
65  de  la  loi  sur  la  presse  n'apporte  à  ee  point  de  vue  aueune  dérogation, 
n'exigent  point,  en  effet,  pour  qu'il  y  ait  interruption  de  ia  j^reecription^ 
que  les  actes  de  poursuite  luent  été  Ûfts  eontre  des  individus  déterminés  ; 
du  moment  que  ces  actes  ont  pour  objet  de  constater  ua  crime  ou.  un  délit 
et  d'en  découvrir  les  auteurs  et  complices,  la  prescription  se  trouve  inter- 
rompue à  l'égard  de  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  participé  à  ce  crime  ou  i 
ce  délit.  Il  en  résulte  notamment  que  la  citation  donaée  au  gérant  d'un 
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journal,  auteur  principal  du  délit  de  publication,  interrompt  la  prescriptioD 
Tis-à-yis  Tauteur  de  récrit,  son  complice,  et  inYersement  (Cau.  cr.  19  mai 
1884,0.85.  1.381). 

1016.  Cas  où  la  prescription  de  Paotion  publique  est  suspendue. 

— -  Lea  faits  suspemifi  sont  ceux  qui,  faisant  obstacle  anz  poursuites,  ont 
pour  effet  d'arrêter  le  cours  de  la  prescription,  JQsqu*à  ce  que,  robstacle 
étant  levé,  la  partie  poursuivante  puisse  agir.  Bien  que  le  code  d'instmction 
criminelle  soit  complètement  muet  sur  ce  point,  la  jurisprudence  a  dû  re- 
connaître que  la  prescription  de  Faction  publique  pouvait  être  suspendue 
dans  certains  cas  ;  toutefois,  elle  n'applique  qu'avec  une  grande  réserve  la 
maxime  :  conirà  non  valentem  agere  non  eurrit  prmtcripHo. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  prescription  ne  se  trouve  suspendue  : 

Ni  par  la  minorité  du  prévenu  (Lyon  17  juin  1842,  D.  Pr,  erim  98)  ; 

Ni  par  son  état  de  démenée  {Gàu.  22  avr.  1813,  D.  Pr.  crim.  229.  —  V.  tou- 
tefois, Cass.  cr.  8  juill.  1858,  D.  58.  1.  431)  ; 

Ni  par  une  remise  de  cauie  ordonnée  par  le  juge  (Montpellier,  26  janv.  1884, 
Giu.  Trib.  du  21  févr.  1884  ;  —  Gonf.  en  outre  les  arrêta  Tisés  sous  le 
n^  1013-4^,  qui  attribuent  bien  à  la  remise  constatée  sur  le  plumitif  Teffet 
d'interrompre  la  prescription,  mais  non  d'en  suspendre  le  cours  pendant  le 
temps  compris  entre  le  jour  où  elle  est  ordonnée  et  le  jour  fixé  pour  la  nou- 
velle comparution.  —  Voir  toutefois,  en  sens  contraire,  Aix,  7  déc.  1883, 
L.  N.  83.  3.  146-298)  ; 

Ni  par  le  refus  des  huissiers  près  d'un  tribunal,  d'assigner  un  de  leors  col- 
lègues (Cass.  cr.  19  juill.  1883,  Goa.  Trib.  du  9  août)  ; 

Ni  pendant  le  temps  compris  entre  le  jour  de  la  signification  de  la  citation 
et  le  jour  de  la  comparution  (Grenoble,  8  févr.  1883,  D.  84.  2.  55). 

Mais  la  prescription  est  suspendue  quand  l'obstacle  qui  s'oppose  à  Texer- 
cice  de  l'action,  résulte  de  la  loi  elle-même. 

Ainsi,  la  prescription  est  suspendue  quand  le  tribunal  de  répression  sur- 
seoit  à  statuer  jusqu'au  jugement  d'une  question  préjudicieUe  reuToyée  à  une 
autre  juridiction  (Cass.  cr.  29  août  1846,  D.  46.  4. 525  ;  Cass.  cr.  7  mai  1851, 
D.  51.  5.  407).  Dans  ce  cas,  la  prescription  reprend  son  cours  à  partir  du 
jour  où  le  jugement  sur  la  question  préjudicielle  a  été  rendu,  indépendam- 
ment de  toute  signification  (Cass.  cr.  10  avril  1835,  D.  Pr.  crim.  162).  Si  un 
délai  a  été  imparti  pour  faire  vider  la  question  préjudicielle,  la  prescription 
recourt  à  partir  de  l'expiration  de  ce  délai  (Cass.  cr.  1*'  déc.  1848,  D.  48.  5. 
309  ;  —  V.  toutefois,  Cass.  cr.  7  mai  1850,  D.  51.  5.  407). 

La  Cour  de  Douai,  par  arrêt  du  19  juin  1882  (Gaz.  Trib.  du  12  juillet),  a 
également  décidé  que  la  prescription  avait  été  suspendue  pendant  le  cours 
d'une  procédure  en  vérification  d'écriture  ordonnée  avant  faire  droit,  par  un 
tribunal  correctionnel  saisi  d'un  délit  de  difiamation,  et  avait  repris  son 
cours  à  partir  du  jour  où  avait  été  dressé  procès- verbal  du  dépôt  au  greffe 
du  rapport  des  experts. 
Par  application  du  principe  prohibitif  du  cumul  des  peines,  lorsqu'un  indl- 
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vidu  s*e8t  rendu  coupable  à  la  fois  d'un  crime  et  d'un  délit  non  connexes,  la 
prescription  du  délit  se  tronve  suspendue  jusqu'à  ce  qu*il  ait  été  statué  sur 
le  crime  (Gass.  cr.  28  août  1823,  D.  Pr.  crim.  150). 

Sons  l'empire  de  l'article  75  de  la  constitution  de  Tan  VIII,  il  a  été  jugé 
que  la  prescription  était  suspendue  pendant  Tinstance  en  autorisation  de 
poursuites  devant  le  Conseil  d*Etat  (Gass.  cr.  13  avril  1810,  D.  Pr.  crim.  157  ; 
Metz,  1*'  mars  1866,  D.  66.  2.  54). 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  du 
30  octobre  1882  {Gdz,  Trib.  du  1*'  nov.),  a  décidé  que  la  prescription  de 
Taclion  dirigée  contre  un  membre  du  Parlement  était  suspendue,  tant  que 
l'immunité  parlementaire  mettait  le  poursuivant  dans  Timpossibilité  de  pro- 
céder à  des  poursuites  valables. 

Le  ministère  public  et  la  partie  civile,  qui  ont  obtenu  condamnation  de- 
vant un  tribunal  correctionnel,  étant  tenus  (art.  203  G.  ].  G.)  de  surseoir  à 
tout  acte  d'exécution  pendant  le  temps  imparti  au  condamné  pour  interjeter 
appely  sont  légalement  empêchés  de  faire  aucun  acte  de  procédure  pendant 
ce  délai  ;  en  conséquence,  la  prescription  se  trouve  suspendue  entre  le  juge- 
ment et  l'acte  d'appel  (Paris,  17  janv.  1884,  L.  N.  84.  3.  13-4).  Nous  avons 
vu  d'ailleurs  que  l'appel,  même  quand  il  est  interjeté  par  le  prévenu,  est  in- 
terruptif  (Gonf.  n»  1013-5»). 

Le  pourvoi  en  cassation,  ayant  pour  efFet  d'arrêter  toute  poursuite  et  de  pa- 
ralyser l'action  de  la  partie  poursuivante  (art.  373  G.  I.  G.),  non -seulement 
interrompt  la  prescription,  mais  en  suspend  le  cours  pendant  toute  la  durée 
de  l'instance  en  cassation  (D.  Pr.  crim.  126,  155  ;  Gass.  cr.  22  juin  1878,  D. 
79.  1.  440  ;  Gass.  cr.  10  avril  1880,  D.  80.  1.  234;  Gass.  cr.  3  janv.  1884,  D. 
84.  1.  168;  Gass.  cr.  12  févr.  1885,  D.  85.  1.  432). 

La  prescription  recommence  à  courir  au  moment  même  où,  par  la  solu- 
tion donnée  au  pourvoi,  l'impossibilité  d'agir  a  cessé.  Si  le  ministère  public, 
d'après  l'article  373  G.  1.  G.^  ne  peut  faire  exécuter  l'arrêt  de  condamnation 
avant  la  réception  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  a  rejeté  la  demande, 
cette  disposition  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  la  prescription  de  l'action  lé- 
galement suspendue  par  le  pourvoi  ne  recommence  à  courir  à  partir  du  jour 
où  il  a  été  statué  sur  ce  pourvoi  (Gass.  cr.  7  févr.  1885,  D.  85. 1.  S82.  — 
Contra,  Rennes,  11  déc.  1884,  Gaz.  Trib.  du  14). 

En  dehors  des  cas  où  l'obstacle  aux  poursuites  résulte  de  la  loi  elle-même, 
la  jurisprudence  reconnaît  encore  que  la  prescription  peut  se  trouver  sus- 
pendue par  l'effet  de  la  force  majeure,  notamment  par  une  invasion  étran- 
gère ayant  eu  pour  effet  d'entraver  le  cours  de  la  justice  (Trib.  corr.  Luné- 
ville,  13  juin  1871,  D.  71.  3.  92  ;  Gass.  cr.  9  déc.  1871,  D.  71.  1. 358). 

Par  un  arrêt  du  4  décembre  1885  (L.  N.  85.  3.  30-9),  la  Cour  de  cassation 
a  également  décidé  que  la  mise  en  délibéré  d'une  affaire  suspend  forcément 
la  prescription  de  l'action,  les  parties  n'ayant  aucun  moyen  d'obliger  le  juge 
à  rendre  sa  décbion  dans  un  délai  quelconque. 

En  règle  générale,  quand  la  prescription  est  suspendue,  le  temps  qui  s'est 
écoulé  avant  la  suspension   entre  dans  la  computation  du  délai  de  prescrip- 
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tioB  qui  achève  de  8*aeeomplir  après  qoe  rimpossibilité  d'agir  a  cessé.  Alnii, 
en  matière  de  presse»  quand  deox  mois  se  sont  écoalés  depais  l*infraetion  on 
le  dernier  acte  de  poursuite  au  moment  où  la  prescription  se  troure  saspen- 
due,  dès  qu'elle  reprendra  son  cours,  le  poursuivant  n'aura  plus  qa*on  mois 
pour  agir.  Il  est  à  remarquer  toutefois  qoe,  le  plus  souvent,  le  point  de  dé- 
part de  la  suspension  sera  marqué  par  un  acte  interrupttf  de  la  prescription, 
comme  par  exemple  le  pourvoi  en  cassation  ou  le  jugement  avant  faire  droit 
renvoyant  à  une  autre  juridiction  une  question  préjudicielle,  si  bien  que 
dans  ces  cas  la  prescription  étant  simultanément  interrompue  et  suspendue, 
la  partie  poursuivante  peut  encore  agir  utilement  pendant  un  délai  de  trois 
mois  à  partir  du  jour  où  la  prescription  recommence  à  courir. 

• 
1016.  Lq  moyen  tiré  de  la  presoription  est  d'ordre  public.  —  La 

prescription,  en  matière  criminelle,  constitue  une  exception  d'ordre  public, 
qui  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause  et  qui  doit  être  relevée  d'office 
par  le  juge,  même  pour  la  première  fois  soit  devant  les  Cours  d'appel,  soit 
devant  la  Cour  de  c^sation  (Casi,  cr.  44  févr.  4874,  D.  75.  1,  190  ;  Gass.  cr, 
28  juill.  1982,  D.  93. 1.  42  ;  Conf.  en  outre  D,  Table  des  22  et  des  10  années, 
V*  Presc.  crim.). 

Mais,  devant  la  Goqr  de  cassation,  il  faut  que  l'exception  de  prescription 
ae  trouve  justifiée  par  les  constatations  mêmes  de  l'arrêt  attaqué,  ou  par  U 
procédure  soumise  à  l'examen  de  la  Cour  (Gass.  cr.  9  mai  1867, 4  mars  1878, 
13  févr,  1880,  P,  80.  1195). 

Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  si  ce  moyen  de  défense  a  été  repoussé 
par  une  décision  passée  en  force  de  chose  jugée,  il  ne  peut  plus  être  invoqué 
ultérieurement  soit  en  appel,  soit  en  cassation  (Gass.  cr,  28  juill.  1882,  D.  83, 
1.  42). 

En  un  mot,  cette  exception  peut  être  proposée  et  doit  même  être  relevée 
d*QfBce|  tant  qu*il  n'est  pas  intervenu  une  solution  définitive  passée  en  force 
de  chose  jugée  soit  sur  cette  exception  elle-même,  soit  sur  le  fond  (Amiens, 
5  avril  1884,  D.  85. 2. 103). 

Sur  le  caractère  de  Texceplion  tirée  de  la  prescription  de  ïactton  cmle^ 
voir  ci-dessous,  n^  1018  tn  fine. 


^ 


Pre«crl|ptloa  de  r«c(loii  civile. 

1017.  De  l'action  oivile  jointe  à  Taction  publique.  —  Quand  l'ac- 
tion eivlle  est  exercée  conjointement  à  l'action  publique  devant  la  juridiction 
répressive,  elle  suit  en  tous  points,  en  ce  qui  concerne  la  prescription,  le 
5ort  de  cette  dernière  à  laquelle  elle  est  subordonnée. 

Ainsi,  quand  l'action  publique  est  prescrite  par  suite  du  défaut  d'acte  de 
poursuite  dans  les  trois  mois  de  l'appel  interjeté  par  le  prévenu,  la  prescrip- 
tion de  l'action  civile  est  également  acquise  au  prévenu,  sans  que  la  partie 
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ciyile  soit  recevable  à  sontenir  que  Taete  d*appel  (l'arttçlç  640  Q^  It  C.  éta^t 
ici  sans  application)  aurait  dû  lui  être  notifié  pour  faire  courir  les  délais  de 
prescription  à  son  encontre.  Il  appartient  en  pareil  cas  à  la  partie  çiyijQ  de 
veiller  à  la  conservation  de  ses  droits,  soit  en  s'assurent  an  greÇ^  à  Texplra* 
tion  des  délais  d*appel  que  le  Jugemant  a  acquis  Fautorité  de  la  chQ3e  ju^ée, 
3oit  au  cas  d'appel  par  le  condanmé,  en  daipandfint  audience  devant  la  Couir 
et  en  faisant  assigner  elle-même  l'appelant  dans  les  trois  moi«[  pqyr  voir  sta- 
tuer sur  son  appel,  le  droit  de  poursuivre  l'audience  appartenant  aussi  bien 
à  la  partie  civile  qu'i^u  ministère  public  (PariS|  28  nov.  1883,  D.  84.  2.  80  ; 
Cass.  cr.  26  janv,  1884,  L.  N.  84.  3. 15-13). 

Ainsi  encore,  quand,  après  «q  pQwrvoî  en  CftW«^tion  fQXmé  pw  l^  QW- 
damné,  trois  mois  se  sont  écoulés  depuis  l'^rrét  de  rej^t  d9  cç  pqorvQi,  U 
prescription  tant  de  l'actioa  civile  que  do  Tactioq  pnbUqqe  q%i  icquis9«  C'fof' 
en  vain  que  la  partie  civile  soutiendrait  qu'elle  n'^t^il  point  ^n  capsfi  4q' 
yant  {a  Cour  de  cassation  çt  qa'eUe  n'a  pa9  ^u  oenn^MancA  de  Varrèt  de 
rejet.  Aucgne  toi,  en  efif^t,  n'mg^  que  wX  arrAt  loi  ml  noUS^i  et  Q'n\  i 
elle  de  pauvegarder  sM  droita,  sc^t  en  intervenant  deyantU  Qwv*  mt  an 
faisant  sorveillar  l'état  da  Taffaira  (Conf.  art  447  Ci  I.  C,),  de  (ê9W  k  ra*- 
prendrç  les  poursuites  en  tempu  utile,  si  le  ministèra  pubUç  p'agit.  paa  Ini^ 
mèma  (Cass,  cr*  7  f^vr.  1885.  p.  ss},  1,  381,  ^  Conf,  auMÛ,  Caaft  afi 
a7jany.  1883.0,84.1.311), 

D'autre  part,  il  eat  oerlain  que  tout  aote  de  poursoita  interrompt  la  prear 
cription  au  profit  de  toutes  laa  parties,  alors  même  qu'il  n'én^ana  que  da 
l'une  délies  (Gass.  or.  7  févr*  1885,  loe.  cit.). 

Ainsi,  la  citation  donnée  au  prévenu  à  la  requête  du  procureur  général, 
moins  de  trois  mois  après  Tarrèt  de  re]et  de  la  Gour  de  cassation,  intavpompt 
la  prescription  tant  de  l'aotion  eivilo  que  de  Taotion  publique  (même  arrêt). 

Et  de  même  que  les  actes  faits  à  la  requête  du  ministère  public  conser- 
vent l'action  civile,  les  actes  de  poursuite  (plainte  avec  constitution  de  partie 
civile,  opposition  à  ordonnance  da  non  lieu,  citation  directe  à  prévenu)  éqia- 
nant  de  la  partie  civile,  et  tendant  à  la  fols  à  la  réparation  du  préjudice  çt 
à  la  répression  du  délit,  conservent  l'action  publique  (Cass.  cr.  29  mars 
1856,  D.  56.  1.  269), 

Il  convient  d'observer  d'ailleurs  que  le  recottrs  exercé  contre  une  4éc{sipn 
judiciaire  statuant  sur  le  fond,  tant  an  point  de  yue  de  l'action  ciyile  que  da 
l'action  publique,  n'interrompt  la  prescription  de  ces  depx  actippa  qu'au- 
tant qu'il  est  formé  à  la  fois  par  le  ministère  ppblic  at  la  partie  civila^ 

Ainsi,  l'appel  interjeté  par  la  ministèra  public  d'un  jngawant  ranvoyaut 

le  préyenu  des  fins  de  la  plainte  ne  saurait  interrompre  la  prascription  da 
l'action  civile,  le  ministère  publie  n'ayant  pas  qualité  pour  attaqua*  Pajugar 
ment  en  tant  qu'il  statue  sur  les  intérêts  privés  da  la  partia  ciyiiai  à  fw^ 
contre  de  laquelle  il  acquiert  l'autprité  de  la  Çboea  jugéa  ii  aUa  nâgliga  4'en 
faire  appel  dans  le  délai  légal. 
R^çiproqueniant,  l'appel  de  la  partia  aiyila»  intarroptif  de  la  prasariptiati 
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de  raction  ciyilet  ne  Baurait  interrompre  la  prescription  de  l'action  pabliqoe 
(Conf.  n**  886  et  I0i3-S«). 

1018.  De  Paotion  oiTile  aéparément  axeroée  devant  les  tribunaiix 
oiTila.  —  L*acUon  civile,  née  d'une  infraction  à  la  loi  anr  la  pressa,  mémo 
quand  elle  est  portée  séparément  devant  la  juridiction  civile,  est  soumise  à 
la  prescription  de  trois  mois  établie  par  Tarticle  65,  qui  ne  fait  à  cet  égard 
aucune  distinction. 

Et  non-seulement,  cette  action  est  prescrite  (à  moins  qu'elle  ne  soit  sus- 
pendue par  l'exercice  de  l'action  publique)  quand  elle  n'est  pas  intentés 
dans  les  trois  mois  de  l'inAraction,  mais  aussi,  quand  intentée  dans  ce  délai, 
elle  n*est  pas  entretenue  devant  la  juridiction  civile  par  des  actes  de  pour- 
suite distiînts  de  moins  de  trois  mois  (Nancy  15  déc.  1883,  D.  84.  9.  54  ;  Cass. 
req.  U  mai  1884;  Paris,  SO  mars  1885,  D.  85.  2.  264;  Cass.  req.  SI  déc. 
1885,  L.  N.  85.  S.  30-10). 

Il  est  bien  évident  d'ailleurs,  que  la  partie  lésée  essaierait  vainement  d'é- 
chapper à  cette  courte  prescription,  en  donnant  aux  faits  délictueux  qui  lui 
ont  causé  le  préjudice  dont  elle  poursuit  la  réparation,  le  caractère  de  délits 
ou  de  quasi- délits  civils  donnant  lieu  à  une  demande  en  dommages  et  inté- 
rêts soumise  aux  règles  et  prescriptions  de  droit  commun.  Du  moment  où 
Faction  est  née  d'un  fait  réunissant  tous  les  éléments  constitutifs  d*nne  in» 
fraction  à  la  loi  sur  la  presse,  elle  se  prescrit  par  trois  mois,  quelle  que  soit 
la  qualiâcation  que  le  demandeur  en  dommages  et  intérêts  donne  à  ce  fait, 
soit  dans  son  assignation,  soit  dans  ses  conclusions  (Gonf.  les  arrêts  préci- 
tés ;  —  adde,  Req.  13  mai  1868  et  12  janv.  1869,  D.  69. 1. 217  ;  Req.  i*'févr. 
1882,  D.  82.  1.  454). 

Reste  à  savoir  quels  sont  les  actes  qui  interrompent  la  prescription  de  l'ac- 
tion civile  isolément  exercée.  11  est  certain  en  premier  lieu  que  la  citation 
en  justice,  même  devant  un  juge  incompétent,  produit  cet  effet  (art.  2244  et 
2246  G.  civ.).  Quant  à  la  citation  en  conciliation  devant  le  bureau  de  paix, 
elle  nUnterrompt  la  prescription  (art.  2245  C.  civ.).  qu'autant  qu'elle  est 
suivie  d'une  citation  en  justice  dans  les  délais  de  droit  (Trib.  civ.  Lyon, 
20  nov.  1882,  Gaz.  Pal.  t.  III,  p.  407/ 

En  outre,  une  fois  l'instance  engagée,  la  prescription  de  Taclion  civile  est 
interrompue  par  tous  les  actes  de  procédure  valables,  séparés  par  un  inter- 
valle de  moins  de  trois  mois,  qui  interviennent  devant  la  juridiction  ci- 
vile. 

L'article  65,  en  effet,  visant  à  la  fois  Taction  publique  et  l'action  civile,  et 
déclarant  la  prescription  de  ces  deux  actions  interrompues  par  tout  acte  de 
poursuite^  a  entendu  embrasser  dans  cette  dernière  expression  les  actes  de 
procédure  faits  devant  les  tribunaux  civils  et  annonçant  l'intention  de  pour- 
suivre l'instance  (Gonf.  Rapp.  de  M.  le  conseiller  Petit,  sous  Cass.  req.  14  mai 
1884,  La  Lot,  1884,  n^»  131). 

Parmi  les  actes  de  procédure  interruptifs  de  la  prescription,  en  cours 
d'instance,  on  peut  citer  l'avenir  à  l'audience,  la  sommation  d'avoir  à  com- 
muniquer les  pièces,  les  conclusions  signifiées,  les  jugements  incidents,  les 
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jagemenU  Bur  le  foad,  tant  qu'ils  D*oat  pas  acquis  force  de  chose  jugée,  les 
recours  contre  les  jugements  ;  et  d^une  façon  générale,  on  peut  dire,  croyons- 
nous,  que  les  actes  de  poursuite  visés  par  l'article  65  se  confondent  avec  les 
actes  qui,  aux  termes  des  articles  397  et  suiv.  G.  P.  G.,  ont  pour  effet  d'in- 
terrompre la  péremption  de  Tinstance  (mise  au  rôle,  remise  de  l'affaire  sur 
la  demande  des  parties  légalement  constatée,  consignation  de  Tamende  d'ap- 
pel, etc.  e/c,  Voir  D.  V*  Péremption,  n**  174  et  suiv.;  et  sur  l'effet  des  bulle- 
tins de  remise  émanés  des  greffiers,  Gass.  cr.  4  avr.  1873,  D.  73.  1.  2il). 

Ajoutons  toutefois  que  la  Chambre  des  requêtes,  par  arrêt  du  21  décembre 
1885  (L.  N.  85.  3.  30-10)  a  décidé  que  la  constituiion  d'avoué  par  l'intimé 
dans  les  trois  mois  de  l'appel  ne  peut  être  considérée  comme  un  acte  de 
poursuite  interruptif  de  la  prescription. 

Il  nous  parait  difficile  de  concilier  cette  décision  avec  la  jurisprudence 
qui  attribue  aux  actes  de  poursuite  émanés  du  défendeur  le  même  effet  in- 
terruptif qu'aux  actes  faits  à  la  requête  de  la  partie  poursuivante  (Conf. 
1013-5*),  jurisp  udence  dont  la  Chambre  des  requêtes,  dans  l'arrêt  précité, 
fait  elle-même  l'application,  en  déclarant  que  l'appel  interrompt  la  pres- 
cription, qu'il  soit  interjeté  par  le  demnadeur  ou  par  le  défendeur.  La  cons- 
titution d'avoué,  qui  est  incontestablement  un  acte  de  poursuite  susceptible 
de  couvrir  la  péremption  de  l'instance  (D.  Péremption,  187),  devrait  être 
aussi  considérée  comme  un  acte  de  poursuite  ayant  pour  effet  d'interrompre 
la  prescription  de  l'action. 

La  première  Chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  par  arrêt  du  20  mars 
1885  (D.  85.  2.  264),  a  décidé  avec  plus  de  raison,  suivant  nous,  que  la  pres- 
cription se  trouve  interrompue  par  la  signification  de  la  quittance  de  l'a- 
mende consignée  par  l'appelant,  et  ensuite  par  les  conclusions  de  tmtimé. 

Voyons  maintenant  quelle  est,  au  point  de  vue  de  la  prescription  de  l'ac- 
tion civile  séparée,  l'influence  de  l'exercice  de  l'action  publique  basée  sur 
le  même  fait. 

11  est  certain  en  premier  lieu  que  la  prescription  de  l'action  civile  séparé- 
ment portée  devant  les  tribunaux  civils,  soit  avant,  soit  pendant  les  pour- 
suites du  ministère  public,  se  trouve  suspendue  depuis  le  jour  où  ces  pour- 
suites ont  commencé  jusqu'à  celui  où  il  a  été  définitivement  statué  sur 
l'action  publique  (art.  3  C.  1.  G.). 

Mais  si  la  partie  lésée  n'a  formé  son  action  en  réparation  devant  la  juri- 
diction civile  qu'après  qu'il  a  été  statué  définitivement  sur  Tac tion  publique, 
que  faut-il  décider? 

La  disposition  de  l'article  3  G.  L  G.  ne  faisant  pas  obstacle  à  ce  que  la 
partie  civile  introduise  son  action  devant  le  tribunal  civil,  au  cours  des  pour- 
suites exercées  par  le  ministère  public,  sauf  à  surseoir  à  statuer,  on  pourrait 
être  tenté  de  soutenir  que  l'exercice  de  l'action  publique  ne  suspend  pas  le 
cours  de  la  prescription  de  l'action  civile,  tant  que  celle-ci  n'est  pas  intro- 
duit devant  la  juridiction  civile  (V.  toutefois,  Mangin,  n*  354  et  D.  Pr.  crim. 
166.  ~  Gonf.  en  outre,  Gass.  29  déc.  1877,  P.  78.  786  et  5  juin  1882,  P.  84. 
1.150). 

Mais  la  solution  de  cette  question  n*<Mftt|HÉ|Éldit6  aucun  intérêt  pra- 
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tique,  la  jarlsprudence  admettant  qae  la  prescription  de  Tactlon  dvllet 
même  quand  elle  n*eit  pas  jointe  à  Taction  publique,  est  interrompue  par 
les  actes  de  poursuite  faits  devant  la  juridiction  répressive.  Il  en  résulte  que 
la  prescription  de  Taction  civile  séparée  non  encore  intentée,  à  supposer 
qu'elle  n*ait  pas  été  suspendue  pendant  l'Instance  criminelle,  a  été  an  moins 
interrompue  par  les  divers  actes  de  poursuite  tendant  à  la  constatation  et  à 
la  punition  du  délit,  et  en  dernier  lieu  par  le  jugement  de  condamnatioa 
qui  a  définitivement  statué  sur  l'action  publique,  de  telle  sorie  que  la  paitie 
lésée  peut  encore  utilement  saisir  la  juridiction  civile  de  son  action  en  répa- 
ration, à  condition  d'agir  dans  les  trois  mois  de  ce  jugement,  qui  n'a  pu 
avoir  pour  effet  de  substituer  à  la  courte  prescription  établie  par  l'article  65 
la  prescription  de  droit  commun  (Conf.  Mangin,  n*  355  ;  Caaa.  cr.  3  août 
1841,  D.  Presc.  crim.  08;  Req.  28  févr.  1835,  D.  55.  1.  343;  Cass.  civ. 
14  mars  1853,  D.  53.  1.  83;  Cass.  civ.  6  mars  1855,  D.  55, 1.  84). 

Quant  aux  actes  de  poursuite  de  la  partie  lésée  devant  la  juridiction  civile, 
ils  sont  sans  aucune  inflnence  sur  la  prescription  de  l'action  publique. 

Notons  enfin  un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  dn  28  février  1860  (D. 
60.  1.191)  qui  décide  qu'à  la  différence  de  la  prescription  de  l'action  publi- 
que, la  prescription  de  l'action  civile  n'est  pas  d'ordre  public,  que  la  défen* 
deur  en  conséquence  est  libre  de  renoncer  à  ce  moyen  de  défense  et  y  re- 
nonce en  ne  le  proposant  pas  devant  les  deux  degrés  de  juridiioiion,  que 
les  dispositions  de  l'article  9323  C*  civ.  interdisent  au  juge  de  le  suppléer 
d'oflice,  et  qu'il  ne  peut  être  présenté  pour  la  première  fois  devant  la  Goor 
de  cassation.  —  Voir,  en  sens  contraire,  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  da 
24  févr.  1853,  D.  56.  2.  71. 

1019.  De  Paotion  civile  oontre  les  peraonnes  oivilement  respon- 
sables. —  L'action  civile  contre  la  personne  civilement  responsable  d'une 
infraction  à  la  loi  pénale,  de  même  que  l'action  civile  dirigée  contre  l'auteur 
du  délit,  se  prescrit  par  le  même  laps  de  temps  que  l'action  publique,  alors 
même  qu'elle  est  exercée  séparément  devant  la  juridiction  civile  (Req.  13  mai 
1868,  D.  69.  1.  217  ;  Req.  12  janv.  1869,  D.  69.  1.  219;  Req.  1"  mai  1876, 
D.  76.  1.  400.  —  Conf.  en  outre,  D.  Table  des  22  ans,  Pr.  crim.  n«  89). 

L'exercice  de  l'action  publique  interrompt  la  prescription  de  l'action  en 
responsabilité  civile  ;  il  en  résulte  que  si  Taotion  publique  a  été  intentée  en 
temps  utile  contre  l'auteur  du  délit,  la  partie  lésée  peut  assigner  valable-^ 
ment  la  personne  civilement  responsable  devant  le  juge  de  répression  saisi 
du  délit,  bien  que  plus  de  trois  mois  se  soient  écoulés  depuis  l'infraction 
(Metz.  30  mars  1870,  T).  70.  2.  lil).  De  môme,  la  partie  lésée  par  un  délit 
de  presse  peut  encore,  dans  les  trois  mois  du  jugement  qui  a  définitivement 
statué  sur  l'action  publique,  agir  au  civil  contre  la  personne  civilement  res* 
ponsable  (Conf.  n*  1018). 

Il  est  certain  d'autre  part  que  les  poursuites  dirigées  contre  la  partie  ci- 
vilement responsable,  soit  devant  les  tribunaux  de  répression,  soit  devant 
les  tribunaux  civils,  ne  sauraient  arrêter  le  cours  de  la  prescription  de  Tac- 
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tion  publique,  ces  poursuites  n'ayant  pour  but  qu*une  réparation  exdu- 
siyement  pécuniaire. 

Mais  si  la  citation  donnée  à  la  partie  civilement  responsable  devant  un 
tribunal  répressif  ne  peut  interrompre  la  prescription  de  l'action  publique  à 
i*égard  de  l'auteur  du  délit  non  mis  en  cause  dans  les  trois  mois  de  l'infrac- 
tion (Cass.  cr.  H  févr.  1888,  D.  84.  9,  55),  elle  a  an  moins  pour  effet  dUnter- 
rompre  la  prescription  de  Faction  civile  contre  la  partie  civilement  respon- 
sable, et  de  permettre  au  poursuivant  de  recommencer  dans  les  trois  moU 
de  nouvelles  poursuites  devant  la  juridiclion  civile,  puisqu'il  est  de  principe 
que  la  citation  donnée  devant  un  juge  incompétent  est  interruptiv#  de  la 
prescription.  Une  pareille  citation  nous  parait  même  devoir  interrompre 
la  prescription  de  l'action  civile  directe  contre  l'auteur  du  délit,  celul-et 
étant  tenu  solidairement  avec  la  partia  oivUemeni  responsable  de  la  répara- 
tion du  préjudice  causé. 


DISPOSITIONS  TRANSITOIRES 


Art.  66. 

Les  gérants  et  propriétaires  de  journaux  existant  au  jour  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi  seront  tenus  de  se  conformer,  dans 
un  délai  de  quinzaine,  aux  prescriptions  édictées  par  les  articles  7  et 
8,  sous  peine  de  tomber  sous  Tapplication  de  l'article  9. 


Art.  67. 

Le  montant  des  cautionnements  versés  par  les  journaux  ou  écrits 
périodiques,  actuellement  soumis  à  cette  obligation,  sera  remboursé 
à  chacun  d'eux  par  le  Trésor  public  dans  un  délai  de  trois  mois,  à 
partir  du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  sans  préjudice 
des  retenues  qui  pourront  être  effectuées  au  profit  de  l'Etat  et  des 
particuliers,  pour  les  amendes  et  les  réparations  civiles  auxquelles  il 
n'aura  pas  été  autrement  satisfait  à  Tépoque  du  remboursement. 

Ces  deuK  dispositions  purement  transitoires  se  passent  de  tout  commen- 
taire. 
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Art.  68. 

SoDt  abrogés  les  édits,  lois,  décrets,  ordonnances,  arrêtés,  règle- 
ments, déclarations  généralement  quelconques,  relatifs  à  rimprime- 
rie,  à  la  librairie,  à  la  presse  périodique  ou  non  périodique,  au  col- 
portage, à  l'afBcbage,  à  la  vente  sur  la  voie  publique,  et  aux  cri- 
mes et  délits  prévus  par  les  lois  sur  la  presse  et  les  autres  moyens 
de  publication,  sans  que  puissent  revivre  les  dispositions  abrogées 
par  les  lois  antérieures. 

Est  également  abrogé  le  second  paragraphe  de  l'article  31  de  la 
loi  du  10  août  1871  sur  les  conseils  généraux,  relatif  à  Tapprécia- 
tion  de  leurs  discussions  par  les  journaux. 

1020.  Dispositions  expressément  abrogées  par  Partiole  68.  —  La 
projet  primitif  contenait  deux  dispositions  concernant  Tabrogation  de  la  lé- 
gislation antérieure,  qui  formaient  les  articles  1  et  2  de  ce  projet.  L'article 
1"  édictait  d'une  façon  générale  et  absolue  l'abrogation  de  tous  les  textes 
législatifs  relatifs  à  Timprimerie,  à  la  librairie,  à  la  presse  périodique  oq  non 
périodique,  au  colportage,  à  Tafflchage  et  aux  crimes  et  délits  commis  par 
la  parole,  la  presse,  on  tout  autre  moyen  de  publication.  Quant  à  l'article  i, 
il  exceptait  formellement  de  l'abrogation  prononcée  par  l'article  I*'  une  sé- 
rie de  dispositions  inhérentes,  il  est  vrai,  suivant  les  expressions  mêmes  du 
rapporteur  (Ceilîez  et  Le  Senne,  p.  44),  au  droit  de  publication,  mais  se 
trouvant  ou  dans  le  code  pénal  ordinaire,  on  dans  des  lois  spéciales  indé- 
pendantes de  la  législation  sur  la  presse  proprement  dite. 

La  Chambre  des  députés  décida,  dans  la  première  séance  qu'elle  consacra 
à  l'examen  de  ce  projet  de  loi,  de  réserver,  jusqu'après  le  vote  des  disposi- 
tions de  fond  contenues  dans  le  reste  de  la  loi,  ces  deux  articles,  qui  ne  re- 
vinrent en  discussion  qu'à  la  séance  du  5  février  1881.  Dans  l'intervalle,  la 
Commission  pensa  qu'il  convenait  de  supprimer,  comme  inutile  et  même 
comme  dangereuse,  la  disposition  de  l'article  3  du  projet  primitif,  dont  l'énu- 
mération  pouvait  être  incomplète,  et  de  maintenir,  avec  quelques  modiflca- 
tions,  celle  de  Tarticle  i",  qui  devint  l'article  68  de  la  loi. 

Voici  à  (cet  égard  les  explications  très-nettes  qui  ont  été  fournies  à  la 
Chambre  par  H.  Lisbonne  (Séance  du  5  févr.  1881,  Celliez  et  Le  Senne, 
p.  635  et  suiv.)  : 

c Nous  devions  asseoir  la  loi  nouvelle  sur  un  sol  devenu  libre,  déblayé 

«  de  toute  espèce  de  précédents.  C'est  ce  que  nous  avons  voulu  faire,  c'est  ce 
<c  que  nous  avons  fait. 

c  Nous  avons  abrogé  d'une  façon  générale,  sans  rien  excepter  ni  réserver, 
«  toutes  les  codifications  législatives,  plus  ou  moins  partielles,  relatives  aux 
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«  crimes  et  anx  délits  commis  par  la  presse  ou  autres  moyeas  de  pabiica- 
«  tion.  C'est  ce  qu'exprimait  avec  une  suffisante  netteté  Tarticle  I*'  que  vous 
«  avez  réservé  et  qui»  moyennant  certaine  variante,  deviendra  l'article  68  de 
«  la  loi  nouvelle.  Nous  vous  proposons  de  le  formuler  en  ces  termes  :  «  Sont 
«  abrogés  les  édits,  lois,  etc » 

«  Ce  dernier  projet  va  être  Tobjet  d'une  explication  particulière. 

«  Telle  est  l'expression  du  principe  d'abrogation.  Ce  principe  est  absolu  ; 
«  il  ne  fait  grâce  à  rien.  L'article  3,  que  vous  avez  réservé,  avait  pour  objet 
<c  de  déterminer  ce  que  nous  n'abrogions  pas. 

c  Comme  nous  n'abrogeons  que  la  'législation  relative  à  la  presse  et  au- 
it  très  moyens  de  publication,  mais  entièrement,  —  comme  c'est  à  cette  lé- 
«  gislation  que  nous  devions  exclusivement  nous  attacher,  —  l'article  2  deve- 
a  nait  inutile. 

«  Cette  disposition  exceptait  en  effet  de  l'abrogation,  des  lois,  des  arrè- 
<c  tés,  des  dispositions  qui  sont  étrangers  à  la  législation  sur  la  preue.  Nous 
«  avons  considéré  cette  formule  comme  superflue. 

«  Elle  n'était  même  pas  sans  inconvénients,  en  ce  sens  que  si,  dans  l'éau- 
c  mération  des  textes  non  sujets  à  l'abrogation,  nous  eussions  fait  quelque 
«  omission,  il  aurait  semblé  que  les  dispositions  simplement  omises  rentre- 
«  raient  implicitement  dans  le  cadre  des  dispositions  abrogées.  C'était  là  un 
n  danger  qu'il  fallait  éviter,  et  nous  l'avons  évité  en  généralisant  d'une  façon 
«  plus  large  la  formule  de  l'article  i*'»  de  manière  à  faire  de  l'article  2  une 
«  superfétation. 

«  Je  vais,  si  vous  le  permettez,  vous  signaler  quelques  exemples  à  l'appui 
«  des  considérations  qui  précèdent. 

c  L'article  2  réserve  les  articles  i  et  3  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  ;  c'est 
c  inutile.  Cette  loi  a  pour  titre  :  c  Loi  relaUve  à  l'organisation  des  cultes  »  ; 
c  c'est  le  concordat.  Nous  n'avons  pas  d  la  codifier,  elle  ne  fait  pas  partie  de 
«  la  législation  sur  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  parole  ;  par  conséquent,  il 
«  n'y  avait  pas  à  la  mentionner  dans  les  exceptions  énumérées  dans  l'arti- 
«  cle  â. 

« Cette  loi,  qui  est  étrangère  aux  lois  sur  la  presse,  n'est  pas  abrogée  ; 

«  elle  reste  ce  qu'elle  est. 

«  Autre  exemple.  L'article  36  de  la  loi  du  91  germinal  an  XI  et  l'article  i*' 
<c  de  la  loi  du  â9  pluviôse  an  XIII  sont  tout  aussi  différents  des  textes  que 
«c  nous  avons  à  réviser  ;  ils  font  partie  d'une  loi  qui  réglemente  la  pharma- 
«  cie. 

c(  Il  est  vrai  qu'il  y  a  dans  cette  loi  spéciale  un  article  relatif  aux  annonces 
a  de  remèdes  secrets  ;  mais  c'est  là  un  texte  accessoire  qui  se  lie  à  des  dispo- 
«  sitions  principales  que  nous  n'avions  pas  à  reprendre.  La  réserve  de  Tarti- 
«  de  2  devenait  inutile. 

«  Autre  exemple.  Nous  exceptions  encore  les  articles  1  et  2  du  décret  du 
a  7  germinal  an  XIII.  Quel  est  Tobjet  de  ce  décret?  Il  concerne  Vimpression 
«  des  livres  d'église  et  détermine  l'autorité  des  évèques  diocésains.  Noos 
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«  n*aYOiui  pas  à  i^maQiar  ce|lte  légUlalioD  ;  il  est  donc  inotile  de  dira  que 
a  nou8  ne  l'abrogeona  pas. 

c Je  cite  encore»  à  Uire  d'exemple,  ei  vous  le  Yoolex  bien,  lea  ariiolet 

«  i  et  3  da  décret  da  âO  février  I809«  Qa'est-ce  que  ce  décret  7  Quel  en  est 
«  le  titre  7  «  Décret  concernant  lei  manuBcritt  des  biblieihèqaeii  al  aatree  éta- 
«  blissements  publics*  » 

a  Nous  n'avons  pas  à  toucher  an  régime  des  bibliothèqaee  et  autraa  éta- 
if  blissements  publics, 

«  Je  poursuis  l'analyse  de  l'article  2. 

«  Voici  l'article  4  de  la  loi  du  2i  mars  (836  ;  c'est  la  loi  qui  prohibe  les  lo- 
«  teries  ;  ce  n'est  pas  une  loi  sur  la  presse. 

«  Viennent  l'article  9  de  la  loi  du  24  mai  1834»  l'article  6  de  la  loi  du  (6 
«  juin  1848,  les  articles  7  et  8  de  la  loi  du  27  juillet  1879,  qui  a  suivi  la  loi 
«  constitutionnelle  qui  décida  le  retour  à  Paris. 

«  Ces  dispositions  qui  se  combinent  entre  elles  sont,  en  général,  relativei 
«  aux  attroupements.  La  dernière  défend  les  provocations  à  des  rassemble- 
«  ments  ayant  pour  objet  la  discussion,  la  rédaction  ou  l*apport  de  pétitions 
«  aux  Chambres.  Nous  n'avions  pas  à  légiférer  à  cet  égard. 

«  Vietit  ensuite,  dans  les  énumérations  de  Particle  2,  réservé,  Tariicle  45 
«du  décret  du  2  février  1852.  C'est  le  décret  Organique  pour  rélecUon  des 
0  députés  au  corps  législatif. 

«  Je  puis  me  borner  à  ces  quelques  citations  pour  ne  pas  abuser  de  votre 
«  attention  bienveillante  ;  il  doit  me  suffire  de  constater  qu^il  en  est  de  mèms 
«  des  autres  dispositions  que  mentionne  l'article.  Elles  se  réfèrent  à  d*autrei 
«  parties  de  la  législation  qde  celle  qui  figit  téft  ôfikûes  ou  délits  de  la  presse 
c  ou  de  la  parole. 

et Telles  sont  léft  raisons  "ptl^t  lêfcquelléB  ttotil  atons  pu  et  dû,  après 

((  mûre  réQetion,  nous  dispensef  dé  placer  à  e6té  de  ^article  68  ott  ar- 
«  ticle  69. 

«  Il  y  aurait  peut-être  lieu  dé  (l&irc  eéei  \  Le  rapport  qui  vous  «i  èl6  dtstri- 
«  bué  rebfèrmé,  à  la  page  90S,  ùA  tableau  des  lolë  relatives  aux  ertmes  et 
«  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  et  de  la  parole,  qui  ont  fait  l'objet 
c  de  dos  études  et  de  notre  travail  de  eèdifiéaiidA. 

«  Vous  verrez  s'il  ne  serait  pas  utile,  après  avoir  retu  avec  beaucoup  de 
«  soin  ce  tableau,  et  l'avoir  tompiéte  de  Manière  à  ne  laisser  dans  Tombre 
(I  aucune  des  nombreuieé  lOtl  qui  ont  féglétaenté  la  pttblieation,  de  l'aS'^ 
«  nexer  à  la  loi  elie-même,  comoia  indiéaiioa  formelle  des  textes  abrogés. 
«  Vous  verrez  si  vous  devez  le  faire,  dans  le  cours  de  la  deuxième  délibéra-^ 
«  tion.  Mais  je  crois  qu'il  soffii  dts  termes  généraux  emplcgrés  dans  Tarti- 
c  oie  t*',  tel  qUe  nous  vous  le  proposons,  pouf  qae  vous  soyez  dispensés  et 
«  d'iaftcrire  dans  la  loi  les  axceptioas  énunérées  dans  l'article  2  et  de  faire  à 
c  la  loi  elle-même  aucune  espèce  d'annexés. 

M.  le  Garde  dés  sceaux,  dans  sa  circulaire  du  9  novembre  1881,  a  de  son 
côté  très»nettemnnt  formulé  la  portée  de  l'abrogation  générale  prononcée 
par  rartittle  Wi 
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Après  avoir  éaumérô  les  principaux  délits  abrogés,  et  noo  incriminés  à 
nouveau  par  la  loi  de  1881,  la  circulaire  ajoute  : 

«  Bn  résumé,  tous  les  crimes  ei  délits  prévus  par  ie$  lois  ipéciaks  dUe$  de 
«  presse j  qui  Q*ont  pas  trouvé  place  dans  la  loi  actuelle,  sont  abrogés  sans 
«  exception. 

(c  Mais  les  lois  de  presse  ne  contiennent  pas  tous  les  délits  de  publication  ; 
c  il  en  est  en  petit  nombre  qui  sont  prévus  par  des  lois  spéciales. 

tt  Ces  délits  n*entrent  pas  dans  les  prévisions  de  la  présente  loi  et  doivent 
«  être  considérés  comme  maintenus,  à  moins  qu'ils  ne  se  relient  à  ceux  qui 
a  sont  abrogés,  d'une  manière  si  étroite  qu'ils  ne  puissent  en  être  séparés. 
«  C'est  ce  que  Tarticle  68  exprime  très-clairement,  lorsqu'il  vise  limitative- 
«  ment  les  crimes  et  délits  prévus  par  les  lois  sur  la  presse  et  les  autres 
a  moyens  de  publication.  La  loi  nous  donne,  d'ailleurs,  elle-même,  deux 
«  exemples  de  cette  distinction  essentielle.  Elle  rappelle,  incidemment  à 
a  l'article  43,  comme  étant  toujours  en  vigueur,  l'article  6  de  la  loi  du  7  juin 
«  1848  qui  punit  les  provocations  publiques  à  des  attroupements,  par  des 
«  discours  ou  des  imprimés,  parce  qu'il  s^agit  là  d'une  loi  qui,  n'ayant  nulle^ 
«  ment  la  presse  pour  objet,  demeure  en  vigueur  dans  toutes  ses  dispositions, 
«  De  même  l'article  68  abroge,  par  une  disposition  spéciale,  l^articie  31  de 
(c  la  loi  du  10  août  1871  qui  interdit  aux  journaut  d'apprécier  la  discussion 
<(  des  conseils  généraux  sans  reproduire  en  même  t^mps  la  portion  du 
«  compte-rendu  y  afférente,  parce  que  Cette  disposition,  figurant  dans  une 
a  loi  sur  les  conseils  f^énéraux,  ne  rentrait  pas  dans  l'abrogation  générale 
«  édictée  par  cet  article. 

Ainsi,  tombent  sous  le  coup  de  l'abrogation  expresse  prononcée  par  l'arti- 
cle 68,  dans  toutes  leurs  dispositions  incompatibles  ou  non  avec  celles  de  la 
loi  nouvelle,  les  lois,  décrets,  ôrdonnancesi  arrêtés  et  règlements  quelcon- 
ques, ayant  pour  objet  principal  et  direct  de  réglementer  la  police  de  la 
presse  et  le  droit  de  publication,  ei  composant  notre  ancienne  législation  sur 
la  presse  propretuent  dite. 

Echappent  au  contraire  à  cette  abrogation  expresse  (sanf  à  se  trouver  ta* 
citement  abrogées  en  tout  ou  en  p&rtie  comme  incompatibles  avec  certaines 
dispositions  de  la  loi  de  1881)  toutes  les  dispositions  législatives,  qui,  bien 
qu'elles  touchent  à  la  réglementation  de  la  presse  ou  du  droit  de  publication 
et  qu'elles  répriment  des  infractions  pouvant  ou  même  devant  nécessaire- 
ment se  commettre  à  l^aide  des  mêmes  moyens  de  publication  que  ceux  pré- 
vus par  la  loi  de  1881,  se  trouvent  soit  dans  le  code  pénal  ordinaire,  soit 
dans  tous  autres  monuments  législatifs  ne  faisant  pas  partie  des  lois  spécia- 
les dites  de  presse. 

Ces  principes  ont  d*ailleurs  été  formellement  consacrés  par  ta  jurispru- 
dence. 

«  Attendu,  dit  la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  28  juillet  1883  (D.  84. 
«  1.  310)  que  l'article  68,  qui  a  remplacé  ces'  articles  (1  et  â)  du  projet  pri- 
«  mitif,  a  restreint  l'abrogation  aux  délits  prévus  par  les  lois  sur  la  presse  et 
«  les  autres  moyens  de  publication  ;  quCil  a  rendu  ainsi  superflues  les  dispo- 
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«  sitioiu  de  l'anicle  :i,  lequel  a  été  supprime  ;  que  cette  rédaction  nouYeile, 
«  loin  de  faire  disparaître  les  réserves  contenues  dans  cet  article^  a  en  pour 
c  effet  de  les  maintenir,  ou  même  les  étendre,  en  limitant  formellement  i*a- 
«  brogation  prononcée  par  l'article  68,  aux  seuls  délits  de  publication  pré- 
(c  vus  par  les  lois  sur  la  presse  et  en  laissant  subsister,  en  cooséqaence,  les 
(f  délits  de  même  nature  définis  soit  par  le  code  pénal,  soit  par  les  lois  spé- 
«  ciales.  » 

En  un  mot,  la  question  de  savoir  si  telle  ou  telle  disposition  tombe  on  non 
sous  le  coup  de  Tabrogation  expresse  prononcée  par  Tarticle  68  dépend  uni- 
quement de  celle  de  savoir  si  la  loi  qui  la  renferme  fUt  on  non  partie  de  la 
législation  sur  la  presse  proprement  dite,  question  que  Texamen  du  titre 
même  de  cette  loi,  et  dans  les  cas  douteux,  de  son  objet  et  de  son  bnt  prin- 
cipal, permettra  toujours  de  résoudre  facilement. 

Aussi,  nous  parait-il  inutile  de  donner  ici  une  énumération  des  nombreux 
monuments  législatifs  composant  notre  ancienne  législation  sur  la  presse. 
On  en  trouvera  d'ailleurs  une  énumération  à  peu  près  complète  dans  le  ta- 
bleau annexé  au  rapport  de  M.  Lisbonne  (Celiiez  et  Le  Senne,  p.  894). 

Toutefois,  il  conviendra  de  ne  le  consulter  qu'avec  prudence  ;  car  son  énu- 
mération d'une  part  n'est  pas  complète  et  d'autre  part  comprend  diverseï 
dispositions  appartenant  à  des  lois  on  règlements  législatifs  qui  certainement 
ne  font  pas  partie  de  la  législation  spéciale  sur  la  presse.  Citons  notamment 
les  articles  i,  3  et  4  du  décret  du  iS  germinal  an  X  (organisation  des  cnltes), 
les  articles  1  et  S  de  celui  du  7  germinal  an  XIII  (concernant  l'impression 
des  livres  d'église,  heures  et  prières),  les  articles  1  et  2  du  décret  da  20  fé- 
vrier 1809  (concernant  les  manuscrits  des  archives  et  des  bibliothèques  de 
l'Etat),  l'article  26  de  la  loi  du  5  mai  1855  (organisation  municipale)  abrogée 
d'ailleurs  par  la  nouvelle  loi  du  5  avril  1884. 

Remarquons,  en  outre,  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme  abrogés  expres- 
sément par  l'article  68  tous  les  arrêtés  préfectoraux  ou  municipaux  qui  régle- 
mentaient le  colportage  et  l'affichage  en  vertu  de  la  délégation  de  pouvoirs 
faite  aux  autorités  locales  par  les  lois  abrogées,  en  distinguant  toutefois  avec 
soin  ces  arrêtés  de  ceux  ayant  pour  objet  d'assurer  le  bon  ordre  et  la  sécu- 
rité dans  les  lieux  publics  (Conf.  n*"*  173,  178,  208,  229,  1023). 

1021.  Dispositions  ne  tombant  pas  sous  le  coup  de  l'abrogation 
expresse  prononcée  par  l'article  68.  —  Parmi  les  dispositions,  qui  ré- 
glementent la  presse  ou  qui  prévoient  certains  délits  se  commettant  néces- 
sairement ou  pouvant  au  moins  se  commettre  à  l'aide  de  la  presse  ou  des 
autres  moyens  de  publication,  mais  qui,  non  comprises  dans  des  lois  spé- 
ciales sur  la  presse,  échappent  à  l'abrogation  expresse  prononcée  par  Tarti- 
cle  68  (sauf  pour  quelques-unes  d'entre  elles  à  se  trouver  tacitement  abrogées, 
Conf.  n*  1022),  on  peut  citer  en  première  ligne  toutes  celles  qui  étaient  vi- 
sées par  l'article  2  du  projet  primitif  (Conf.  n""  1020).  Cet  article  visait: 

Les  articles  1,  3  et  4  de  la  loi  du  18  germinal  anX  (publications  des  bulles, 
rescrilSi  etc)  ; 
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L'article  36  de  la  loi  daâi  germinal  au  XI,  etrarticle  i*'de  la  loi  da  29 
pluviôse  au  XIII  (annonces  ou  affiches  de  remèdes  non  autorisés)  ;  —  Y. 

n»  228. 

Les  articles  1  et  2  du  décret  du  1  germinal  au  XIII  (impression  des  livres 
d'église)  ;  —  V.  n»  4,  p.  50  ;  et  Conf.  Pabreguettes,  1. 1,  n»»  21  et  s. 

Les  articles  i  et  2  du  décret  du  20  février  1809  (impression  des  manus- 
crits de  l'État);  —  V.  n«  4,  p.  50  ;  et  Conf.  Pabreguettes,  1. 1,  u"  29  et  s. 

L'article  4  de  la  loi  du  21  mai  1836  (distributions  des  billets  de  loteries  in- 
terdites) ;  —  V.  n<»  228. 

L'article  9  de  la  loi  du  24  mai  1834,  et  l'article  6  delà  loi  du  7  juin 
1848  (provocation  à  des  attroupements)  ;  —  V.  n**  317  et  318. 

L'article  2  de  la  loi  du  27  juillet  1819  (provocation  aux  militaires  pour  les 
détourner  de  leurs  devoirs)  ;  —  V.  n"  312. 

Les  articles  7  et  8  de  la  loi  du  27  juillet  1879  (provocation  à  un  rassemble- 
ment sur  la  voie  publique,  ayant  pour  objet  la  discussion,  la  rédaction  on 
l'apport  de  pétition  aux  Chambres)  ;  —  Y.  n*  319. 

L'article  45  du  décret  du  2  février  1852  (outrages  envers  les  bureaux  élec- 
toraux) ;  —  Y.  n»  651  et  711. 

Le  §5  de  l'article  5  de  la  loi  du  25  mai  1838  (action  civile  pour  diffamation 
ou  injure  en  justice  de  paix)  ;  —  Y.  n»  858. 

Les  articles  201,  202,  203,  204,  205,  206  du  Gode  pénal  (attaques  émanées 
des  ministres  des  cultes)  ;  —  Y.  n*"  327  et  s. 

Les  articles  222  à  227  du  même  Gode  (outrages  envers  les  dépositaires  de 
l'autorité  ou  de  la  force  publique  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions)  ;  —  Y. 
n»*  522  et  s.,  600  et  s. 

Les  articles  260  à  264  du  même  Gode  (entraves  au  libre  exercice  des  cui- 
tes) ;  —  Y.  n«»  526  et  710. 

Les  articles  419  et  420  du  même  Gode  (fausses  nouvelles  de  nature  à  trou- 
bler les  marchés  publics)  ;  —  Y.  n"  360. 

Les  lois  et  dispositions  législatives  ayant  trait  aux  sociétés  civiles  et  com- 
merciales (Y.  n""  360),  à  la  propriété  littéraire,  industrielle  ou  artistique  (Y. 
n*  62),  et  aux  droiU  du  fisc  (Y.  n*  174  et  Gass.  cr.  1»'  mai  1885,  D.  85.  1. 
432),  et  les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  qui  ne  sont  pas  con- 
traires au  chapitre  Y  de  la  présente  loi  (V.  n*  886). 

On  peut  ajouter  à  cette  énumération  les  dispositions  suivantes,  en  ré- 
servant toujours  pour  plusieurs  d'entre  elles  la  question  de  savoir  si  elles 
ne  sont  pas  tacitement  abrogées,  comme  inconciliables  avec  les  dispositions  de 
la  loi  nouvelle  : 

Les  ordonnances  du  8  novembre  1780  et  du  19  septembre  1829)  mesures 
de  police  concernant  les  bouquinistes)  ;  —  Y.  n*  4,  p.  50. 

L'article  642  du  décret  du  1*'  mars  1854  (interdiction  aux  militaires  de  faire 
aucune  publication  sans  autorisation  de  l'autorité  supérieure)  ;  —  Y.  n*^  65. 

Les  dispositions  législatives  concernant  la  censure  dramatique  ;  —  Y.  n*  66. 

Les  articles  283,  284,  285,  286  du  Gode  pénal  (diitribotioD  d'ôerits  sans 
nom  d'auteur  ou  d'imprimeur)  ;  —  Y.  n**  90T|  SM  •!  8M»>  . 
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Lartida  313  du  mtme  CoéeHVmtidtt  17  *  h  W  4i  »  juBst  180  pn- 

foeation  â  d<s  réoomis  iMitieMct';  ;  —  T.  3B  cC  2M. 

L*artide  3  de  U  loi  do  i4  mar»  1973  'pro^ocitiotw  temàamt  aa  dévriapf» 
nmlderiaterwaioMlej;  — T.  a»3BctL9oa,l3a«sl8B8,  I^  ?V.  83-3. 
75-1*1. 

L'artide  3d3  da  Coda  péaal  (prworiti— i  Cûlfli  daaa  laa 
ajtociaUoos  illidles»  ■  ;  —  T.  a*  334. 

L'artîde  438  do  aièoie  Coda  (profocalîoa  i  eatraiiar  les  trm 
par  le  gooTaroemeoi  :  Y.  a*  335. 

L'article  443  do  mèaie  Code  ^prorocatiao  aa  pillafe  de  deBrtaa>  ;  —  T. 
n*  336. 

Leaartideê308et265deadeax  Codes  de  jastke  BÛlitaire  (embaodiage;  : 

—  V.  n»  332. 

Lea  artklet  343  et  331  dea  fliéBMa  Godes  (proTocalion  à  la  désertioB)  ; — 
Y.  n*  334. 
L'article  330  C.  J.  M.  poor  l*aniiée  de  terre (provoeatioD  à  nnaounnaioa); 

—  Y.n*3»5. 

L'article  86  C.  P.  (offense  ao  chef  de  l'Eut  ;  Y.  n*  344. 

L'article  40  de  la  loi  do  3  février  l853(rao8se8  noordles  lendaiit  à^déloar- 
ner  des  suffrages)  ;  —  Y.  n*  360. 

L'article  387  C.  P.  (confiscation  des  planches  et  exemplaires  dea  anirages 
obscènes)  ;  —  Y.  n*  368. 

Les  artides  388  et  389  G.  P.  (responsabilité  pénale  des  participants  aa 
délit  d'ootrages  aux  bonnet  mœors)  ;  —  Y.  n*  395. 

L'article  14  da  titre  XllI  du  décret  du  3i  août  1791  (injures  aox  préposés 
des  douanes  dans  leurs  fonctions)  ;  —  Y.  n*  713. 

Voir  le  n*  suivant. 

1022.  Diapoaitions  implioitement  abrogées  par  la  loi  de  1881.  — 
De  ce  que  les  dispositions  législatires,  énumérées  sous  le  n*  précédent  et  tou- 
tes autres  non  insérées  dans  des  lois  spéciales  sur  la  presse,  ne  sont  pas 
atteintes  par  l'abrogation  expressément  prononcée  par  l'article  68,  il  o*ea 
résulte  pas  qu'elles  doivent  toutes  être  considérées  comme  ayant  conservé 
pleine  vigueur. 

C'est  en  effet  un  principe  supérieur  de  droit  et  de  raison,  auquel  aucun  lé- 
gislateur ne  peut  songer  à  déroger,  que  toute  loi  ancienne  est .  impU«*itement 
abrogée  par  tonte  loi  nouvelle  avec  laquelle  elle  est  inconciliable  [posif^riora 
prwribuê  (lerogant). 

Il  importe  seulement  do  ne  pas  exagérer  la  portée  de  ce  principe. 

Ainsi,  pour  (]ue  la  loi  nouvelle  abroge  l'ancienne,  il  faut  qu^l  y  ait  contra- 
riété formelle,  incompatibilité  absolue  entre  ces  deux  lois.  Â  défaut  de  crUe 
incompatibilité  absolue,  ellesdolvent  se  combiner  entre  ellesets*entendre  Tune 
pur  l'autre.  Si  ni  les  nc^  sont  inconciliables  que  sur  quelques  points,  ce  n*est 
que  relativement  à  ces  points  que  l'abrogation  s'opère. 

Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  en  outre  du  caractère  des  deux  lois  en  pré- 
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sence  ;  ia  règle  «  postertora  prioriôtu  derogant  »,  qui  est  toujours  applica- 
ble quand  la  loi  nouvelle  est  une  loi  spéciale,  cesse  de  l'être  le  plus  souvent 
quand  la  loi  nouvelle  est  une  loi  générale  ;  et  même  la  loi  spéciale  déroge  à 
la  loi  générale  postérieure. 

II  est  bien  entendu  d'ailleurs  qu'il  convient  dans  tous  les  cas  d'essayer  de 
pénétrer  la  volonté  du  législateur,  et  de  s'y  conformer  quand  elle  s'est  clai- 
rement manifestée. 

Par  application  de  ces  principes,  il  convient  de  décider  que  les  diverses 
dispositions  du  Gode  pénal  ou  des  lois  spéciales,  qui  punissent  certains  faits 
spéciaux  de  provocation,  et  notamment  l'article  6  de  ia  loi  du  7  juin  1848,  qui 
punit  la  provocation  à  des  attroupements,  non  expressément  abrogés  par  l'ar- 
ticle 68  de  la  loi  de  1881,  ne  sont  pas  non  plus  implicitement  abrogés  par 
les  articles  23  et  24  de  cette  loi,  qui  répriment  d'une  façon  générale  la  provo- 
cation à  commettre  des  crimes  ou  délits  ;  que  bien  pl^  si  ia  provocation 
spécialisée  par  le  Code  pénal  ou  la  loi  spéciale  a  été  c(immise  à  l'aide  de  la 
presse  ou  de  la  parole  et  rentre  exactement  en  même  temps  dans  ia  qualifi- 
cation générale  des  délits  de  provocation  prévus  par  les  articles  23  et  24  de 
la  loi  sur  la  presse,  le  texte  du  Code  pénal  ou  de  la  loi  spéciale  est  celui  qui 
doit  prévaloir.  —  Voir  sur  ce  point,  n®*  316  et  suiv. 

Il  faut  également  reconnaître  que  l'article  419  du  Gode  pénal,  qui  punit 
les  fauises  nouvelles  ayant  opéré  la  hausse  on  la  baisse  du  prix  des  denrées, 
ou  des  papiers  ou  effets  publics,  ne  se  trouve  en  aucune  façon  implicitement 
abrogée  par  l'article  27  de  la  loi  sur  la  presse,  qui,  d'une  façon  générale  pu- 
nit les  fausses  nouvelles  ayant  troublé  la  paix  publique  ;  que  même  si  les 
fausses  nouvelles,  dans  un  cas  particulier,  pouvaient  rentrer  à  la  fois  dans 
la  qualification  de  l'article  27  et  dans  celle  de  l'article  419  G.  P.,  c'est  en 
vertu  de  cette  dernière  disposition,  qui  spécialise  avec  plus  de  netteté  l'in- 
crimination, que  les  poursuites  devraient  être  exercées.  —  Voir  n*  360. 

On  ne  saurait  davantage  prétendre  que  cet  article  27  a  implicitement 
abrogé  l'article  414  du  Gode  pénal,  dans  le  cas  particulier  où  les  manœuvres 
frauduleuses  tendant  à  amener  ou  maintenir  une  cessation  concertée  de  tra- 
vail, auraient  consisté  dans  la  publication  de  fausses  nouvelles  ;  le  délit  spé- 
cial prévu  par  l'article  414  ne  saurait  disparaître,  sous  prétexte  que  la  presse 
aurait  été  l'instrument  de  ce  délit,  et  que  la  prévention  rentrerait  à  la  ri- 
gueur dans  les  prévisions  générales  de  l'article  27. 

Il  est  également  impossible  de  considérer  les  articles  305  et  suivants  du 
Gode  pénal,  qui  punissent  certaines  menaces  d'attentats  contre  les  personnes 
comme  tacitement  abrogés  par  l'article  24  de  la  loi  de  1881,  qui  punit  la  pro- 
vocation à  certains  crimes  même  non  suivie  d'effet,  quand  ces  menaces  se 
produisent  par  la  voie  de  la  presse  ou  dans  des  discours  publiquement  pro- 
férés. Gela  est  d'autant  plus  certain  que  les  éléments  de  ces  deux  délits  ne 
peuvent  pas  être  identiquement  les  mêmes.  —  Voir  n^  627. 

Mais  quand  les  deux  incriminations  sont  identiques,  quand  les  faits  con- 
curremment prévus  et  punis  par  la  loi  du  29  juillet  1881  et  par  le  Gode  pénal 
ou  une  loi  quelconque  étrangère  à  l'andenne  législation  sur  ia  presse  sont 
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également  spécialisés  par  les  deux  textes  en  présence,  il  faut  sans  hésiter  re- 
connaître que  le  texte  du  Code  pénal  ou  de  la  loi  s  péciale  est  tacitement 
abrogé  par  le  texte  de  la  loi  sur  la  presse. 

C*est  ainsi  par  exemple  que  les  articles  31  et  33  §  1  de  la  loi  de  1881,  qui 
punissent  les  diffamations  et  injures,  par  discours  ou  menaces  pabliqoement 
proférés,  commises  envers  certaines  personnes  publiques,  à  raison  de  leurs 
fonctions,  abrogent  implicitement  les  articles  22S  et  suiv.  du  Code  pénal, 
dans  celles  de  leurs  dispositions  qui  punissent  les  outrages  (expression  géné- 
rique qui  embrasse  la  diffamation  et  l'injure)  publics,  par  paroles  on  menaces 
envers  les  mêmes  personnes,  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions.  U 
est  certain  en  effet,  que,  sous  deux  dénominations  différentes,  les  disposi' 
tions  précitées  de  la  loi  sur  la  presse,  d'une  part,  et  du  Code  pénal,  de  l'au- 
tre, punissent  des  faits  absolument  identiques.  —  Voir  sur  ce  point  impor- 
tant, n**522  et  s.,  n<>*  600  et  s. 

Parmi  les  dispositions  visées  sous  le  n*  précédent,  on  peut  encore  citer 
comme  tacitement  abrogés,  en  totalité  ou  en  partie,  par  la  loi  sur  la  presse: 

L'article  3  de  la  loi  du  27  juillet  1849  (provocation  aux  militaires)  auquel 
le  législateur  de  1881  a  entendu  substituer  purement  et  simplement  l'article 
25  ;  —  V.  n»  312. 

L'article  86  du  Code  pénal  (offense  envers  le  chef  de  l'état),  mais  seule- 
ment dans  celles  de  ses  dispositions  inconciliables  avec  l'article  26  de  la  loi 
de  1881.  — V.  n»344; 

L'article  287  du  même  Gode  (confiscation  des  planches  et  exemplaires  des 
ouvrages  obscènes)  ;  —  Y.  n*  368. 

Les  articles  288  et  289  du  même  Gode  (responsabilité  pénale  des  partici- 
pants au  délit  d'outrage  aux  bonnes  mœurs)  ;  —  Y,  n^  395. 

La  question  de  savoir  si  les  articles  4i  et  43  de  la  loi  de  1881  ont  abrogé 
tacitement  l'article  285  §  2  du  Code  pénal  est  plus  douteuse  :  —  Y.  n®"  292  et 
821. 

Ajoutons  que,  dans  notre  opinion,  les  articles  45  et  47-6^  de  la  loi  sur  la 
presse  ont  tacitement  abrogé  les  articles  479  C.  I.  C.  et  10  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  en  ce  sens  que  les  règles  spéciales  établies  par  ces  articles,  en  ce 
qui  touche  la  compétence  et  le  droit  de  poursuite,  sont  inapplicables  en  ma- 
tière de  délits  de  presse  déférés  à  la  Cour  d'assises.  —  Y.  n®*  843  et  881. 

Au  contraire  les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  (art.  181  et 
505),  qui  investissent  les  tribunaux  d'une  compétence  exceptionnelle,  en  ma- 
tière de  délits  cTatMlience y  ne  mni  en  rien  atteintes  par  les  règles  générales  de 
compétence  établies  par  la  loi  sur  la  presse.  —  Y.  n""*  681  et  sniv.  839  et 
840. 

L'article  45  ne  déroge  pas  non  plus  aux  règles  touchant  la  compétence  des 
conseils  de  guerre.  —  Y.  n*  845. 

1023.  Dispositions  abrogées  par  les  lois  antérieures.    ~  Régle- 
mentation du  colportage  et  du  criage  par  l'autorité  municipale.  — 
L'article  68  déclare  expressément  que  les  dispositions  abrogées  par  les  an- 


ik. 
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ciennes  lois  sur  la  presse  tombant  sous  le  coup  de  l'abrogation  générale  qu'il 
prononce  ne  pourront  revivre  par  le  fait  de  cette  abrogation. 

Nous  avons  eu  l'occasion  d'exposer  ci-dessus  (t.  II,  p.  55  et  56  en  note)  les 
raisons  de  décider  que  cette  déclaration  n'a  une  portée  impérative,  qu'en  ce 
qui  concerne  les  dispositions  qui  avaient  été  antérieurement  l'objet  d'une 
abrogation  expresse. 

Bien  que  la  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  30  octobre  1885  [Gaz.  Trib. 
I*'  nov),  se  soit  appuyée  sur  cette  disposition  de  l'article  68,  pour  décider 
que  les  dispositions  des  lois  des  16-24  août  1790  et  âS  juillet  1791,  en  vertu 
desquelles  l'autorité  municipale  pouvait  réglementer  le  colportage  et  le 
criage  public,  tacitement  abrogées  par  les  articles  3  de  la  loi  du  10  décembre 
1830  et  1*'  de  la  loi  du  16  février  1834,  n'avaient  pu  revivre  par  le  fait  de 
l'abrogation  de  ces  dernières  par  l'article  68,  nous  n'en  persistons  pas  moins 
dans  Topinion  ci-dessus  exprimée,  à  laquelle  la  Cour  de  cassation  n'hésite 
pas  à  se  ranger  elle-même  quand  il  s'agit  d'appliquer  les  articles  222  et  suiv. 
du  Code  pénal  et  262  du  même  Code,  dans  celles  de  leurs  dispositions  qui 
avaient  été  implicitement  abrogées  par  les  lois  sur  la  presse  de  1819  et  de 
1822. 

Nous  pensons  en  conséquence  que  si  le  pouvoir  des  maires  de  réglementer 
le  colportage  et  le  criage  des  imprimés  et  journaux,  en  vertu  des  lois  de 
1790  et  de  1791,  s'est  trouvé  suspendu  sons  l'empire  de  la  législation  de 
4830  et  de  1834,  pour  tout  ce  qui  était  réglementé  par  cette  législation  elle- 
même,  ce  pouvoir  leur  a  été  rendu  par  le  fait  de  l'abrogation  de  ces  lois  par 
celle  du  29  juillet  1881,  à  la  condition  de  ne  pas  l'exercer  de  façon  à  violer 
les  libertés  que  cette  loi  a  entendu  consacrer. 

Il  importe  d'ailleurs  de  remarquer  que  les  dispositions  précitées  des  lois 
de  1790  et  de  1791  se  trouvent  aujourd'hui  formellement  abrogées  par  la  loi 
du  5  avril  1884,  sur  l'organisation  municipale,  dont  l'article  97  dispose  de  la 
façon  suivante  :  «La  police  municipale  a  pour  objet  d'assurer  le  bon  ordre, 
('  la  sûreté  et  la  salubrité  publiques. 

a  Kile  comprend  notamment  :  1^  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  com- 
«  moditédu  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques  ;  2*  le  soin 
«  de  réprimer  les  atteintes  à  la  tranquillité  publique...  ;  3*  le  maintien  du 
n  bon  ordre  dans  les  lieux  publics.  » 

Les  seuls  textes  en  présence,  à  l'heure  actuelle,  étant,  d'une  part,  l'article 
18  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  qui  proclame  la  liberté  du  colportage,  en  sou- 
mettant seulement  les  colporteurs  de  profession  à  la  nécessité  d'une  décla- 
ration préalable,  et  d'autre  part,  l'article  97  de  la  loi  du  5  avril  1884,  qui 
fixe  les  pouvoirs  du  maire  eu  matière  de  police  municipale,  la  question  du 
droit  de  réglementation  des  maires,  en  ce  qui  concerne  le  colportage  et  le 
criage  sur  la  voie  publique  des  journaux  et  autres  imprimés  nous  parait  des 
plus  simples. 

Tout  arrêté  municipal  ayant  pour  objet  d'assurer  la  sûreté  et  la  commo- 
dité du  passage  dans  les  rues  et  voies  publiques,  de  réprimer  les  atteintes  à 
la  tranquillité  publique,  ou  de  maintenir  le  bon  ordre  dans  les  lieux   publics, 
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et  réglemeDiant  dans  ce  bol  Texercice  de  la  profeuion  de  colporlaar  oo  di 
crieur  de  jouraaux,  ne  peut  être  considéré  comme  iJiégal  ou  entaché  d*ex 
ces  de  pouvoir  qu*au(ant  qu'il  porterait  atteinte  aux  libertés  consacrées  pa 
la  loi  sur  la  presse.  De  ce  principe  découlent  les  conséquencea  soivantes  : 

L'article  18  de  la  loi  de  1881  ayant  entendu  soustraired^une  façon  absolu^ 
à  l'arbitraire  administratif  la  liberté  du  colportage  et  de  la  disirHuiUnt  de 
journaux,  livres,  dessins,  etc.,  il  est  certain  que  tout  arrêté  pris  par  ni 
maire  (ou  un  préfet,  art.  99  de  la  loi  du  5  avr.  1884),  et  tendant  soit  à  8ou< 
mettre  à  une  autorisation  préalable  Texercice  de  la  profession  de  colporteui 
ou  de  distributeur,  soit  à  interdire  le  colportage  ou  la  distribution  sur  li 
voie  publique  de  certains  journaux,  livres,  dessins,  etc...,  serait  entaché  d*il- 
légalité. 

Mais  la  rue  et  la  place  pnbliquii,  comme  le  disait  M.  Millaud  dans  son  rap 
port  sur  la  loi  du  17  juin  1880  reproduite  par  l'article  18  de  la  loi  de  1881 
(Gonf.  n*  S05),  appartenant  à  tout  le  monde  et  n'étant  pas  la  propriété  des 
coiporteun  et  dùtributeurê,  il  n'est  pas  douteux  que  l'autorité  mooicipale 
qui  est  responsable  de  Tordre  et  de  la  sûreté  des  citoyens  dans  les  lieux  li- 
vrés à  la  circulation  et  qui  a  le  devoir  de  prévenir  les  embarras  et  les  encom- 
brements, puisse,  à  ce  point  de  vue,  prendre  des  arrêtés,  qui  s'imposeront, 
sous  la  sanction  de  l'article  471-5*  du  Code  pénal,  aux  colporteurs  de  livres 
de  journaux  ou  de  dessins,  qui,  an  point  de  vue  des  règlements  de 
voirie,  ne  sauraient  être  traités  autrement  que  ne  le  sont  les  vendeurs  d'au, 
très  marchandises  exerçant  leur  profession  sur  la  voie  publique. 

Quant  aux  crieurs,  qui  sont  des  colporteurs  ou  distributeurs  d'une  espèce 
particulière,  exerçant  leur  profession  d'une  façon  bruyante  qui  peut  troubler 
gravement  la  tranquillité  publique,  la  loi  de  1881  ne  s'en  est  pas  occupée. 
Et  le  criage  étant  un  fait  indépendant  des  actes  de  colportage  on  de  distri- 
bution considérés  en  eiix-mômes,  on  ne  peut  pas  dire  qu'en  proclamant  la 
liberté  du  colportage,  la  loi  ait  par  là  même  proclamé  la  liberté  du  criage. 

Il  en  résulte  que  l'autorité  municipale  puise  dans  l'article  97  Je  la  loi  du 
5  avril  1884  le  droit  de  réglementer  le  criage  public  des  journaux,  imprimés 
ou  dessins  aussi  bien  que  le  criage  d'autres  marchandises  vendues  &ur  la 
voie  publique  {Sic  :  Trib.  de  pol.  de  Besançon,  3  août  1882,  D.  83-3-30  ;  Trib; 
de  pol.  de  Chàtcauneuf,  15  déc.  1882,  L.  N.  83.  3.  67  i08  ;  —  V.  toutefois,* 
Cons.  d'État,  18  janv.  1884,  D.  85.  3.  73,  que  nous  avons  signalé  à  tort,  sous 
le  n*  229,  comme  favorable  à  notre  opinion).  Et  l'on  ne  saurait  considérer 
comme  entachés  d'excès  de  pouvoir  ou  d'illégalité  des  arrêtés  municipaux, 
qui,  sans  porter  aucun«  atteinte  à  la  liberté  du  colportage  simple,  interdi- 
raient aux  colporteurs  ou  distributeurs  d'annoncer  leurs  journaux  ou  impri- 
més autrement  que  par  leur  titre,  ou  qui  même  soumettraient  les  colpor- 
teurs et  distributeurs,  qui  voudraient  se  faire  crieurs,  à  l'obligation  d'obtenir 
Tautorisalion  préalable  de  l'autorité  municipale  (Conf.  n"  205  et  229). 
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Art.  69. 
La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 

1084.  Application  de  la  loi  aux  colonies.  —  A  défaut  de  cette  dis- 
position spéciale,  la  loi  sar  la  presse  n'eût  pas  été  de  plein  droit  applicable 
à  rXlgérie  (Cass.  5  janv.  1871,  Sir.7i.  I.  63;  Cass.  4  août  1881,  Jour.  roin. 
Pob.,  85,  13)  et  aux  antres  oolonies  (D.  Organ.  des  col.,  n^  66). 

Un  décret  du  14  mars  1882  a  déterminé  les  juridictions  criminelles  qui, 
dans  celles  de  nos  colonies  qui  ne  possèdent  pas  de  Cours  d'assises,  seraient 
appelées  à  connaître  des  crimes  et  délits  de  presse  déférés  au  jury  par  la 
loi  de  1881. 

L'article  1**  de  ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  colonies  françaises  de  la  Guyane,  du  Sénégal,  de  Saint-Pierre 
«  et  Miqueion,  de  la  Nouvelle-Galédonie  et  de  la  Coohinchine,' ainsi  que  dans 
«  les  établissements  français  de  l'Inde  et  de  l'Océanie,  les  crimes  et  délits 
a  prévus  par  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  liberté  de  la  presse,  et  qui  sont 
c  déférés,  en  France,  à  des  Cours  d'assises,  seront  portésderant  les  tribunaux 
a  criminels,  composés  conformément  aux  ordonnances  et  aux  décrets  sur 
c  l'organisation  judiciaire  en  vigueur  dans  ces  possessions. 

a  Lorsqu'un  prévenu  ne  comparaîtra  pas  au  jour  tixé  par  la  citation,  il 
«  sera  jugé  par  défaut  par  le  tribunal  criminel,  sans  assiitance  ni  intervention 
«  des  assesseurs.  »  —  Voir  Jour.  Pal.,  Lois  etdécr.,  p.  683. 


Art.  70. 

Amnistie  est  accordée  pour  tons  les  crimes  et  délits  commis  an- 
térieurement au  16  février  1881,  par  la  voie  de  la  presse  ou  autres 
moyens  de  publication,  sauf  l'outrage  aux  bonnes  mœurs  puni  par 
Tarticle  28  de  la  présente  loi,  et  sans  préjudice  du  droit  des  tiers. 

Les  amendes  non  perçues  ne  seront  pas  exigées.  Les  amendes 
déjà  perçues  ne  seront  pas  restituées,  à  l'exception  de  celles  qui  ont 
été  payées  depuis  le  16  février  1881 . 

1025.  Amnistie.  —  Action  civile.  —  L'article  70,  en  accordant  cette 
amnistie  (dont  le  bénéfice  a  été  étendu  aux  crimes  et  délits  commis  antérieu- 
rement au  21  juillet  1881  par  une  loi  sa pplémen taire  promulguée  le  même 
jour  que  la  loi  sur  la  presse)  a  pris  le  soin  de  réserver  expressément  le  droit 
des  tiers.  Cette  réserve  expresse  n'était  d'ailleurs  pas  indispensable  ;  car  il 
est  de  principe  constant  que  Tamnistie  en  éteignant  Taction  publique  laisse 
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snbsitter  l'action  cmle  des  peraonnes  lésées  par  les  infraetiona  amnis- 
tiées. 

Si  l'action  civile  n*a  pas  été  introduite  devant  an  tribunal  de  répression, 
antérieurement  à  la  promulgation  do  la  loi  d'amnistie,  il  est  évident  que  la 
partie  lésée  ne  pent  pins  agir  que  devant  la  juridiction  civile* 

Mais  si  antérieurement  à  cette  époque,  la  juridiction  répreaiive  a  été 
saisie  de  l'action  civile  conjointement  à  l'action  publique,  elle  reste  compé* 
tente  pour  statuer  sur  l'action  civile,  dont  elle  a  été  à  l'origine  ralablement 
saisie,  alors  même  qu'aucune  décision  sur  le  fond  n'est  encore  intervenue 
au  moment  où  l'action  publique  se  trouve  éteinte  par  Tamniatie  (Ck>nf. 
n*  856). 

En  ce  cas,  les  condamnations  à  des  dommages  et  intérêts  prononcées  au 
profit  des  parties  civiles  ne  pourraient  suivant  un  arrêt  de  la  Gonr  d'Alger 
du  27  février  1883  (J.  Min.  pub.  25.  i64),  être  exécutées  par  la  voie  delà 
contrainte  par  corps,  cette  contrainte  n'étant  attachée  aux  condamnations 
pécuniaires  prononcées  par  lep  juridictions  répressives  qu'à  raison  du  ca- 
ractère délictueux  des  faits  qui  leur  servent  de  base. 

Mais  la  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  30  mars  4882  (J.  min.  pub.  25.  464) 
a  adopté  la  solution  inverse,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  droits  de  la  partie 
civile,  auxquels  l'amnistie  ne  peut  porter  aucune  atteinte,  ne  seraient  plus 
entiers,  si  elle  ne  pouvait  user  de  la  contrainte  par  corps  à  i*effet  d'obtenir 
Texécution  des  condamnations  prononcées  à  son  profit. 
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SUPPLÉMENT 

Dépôt  des  imprimés.  —  Presse  périodique.  —  Gérance.  —  Décla- 
ration préalable.  —  Rectifications  et  réponses. 

1086.  Imprimés.  —  Dépôt.  —  Heure  de  nuit.  —  Refus.  —Preuve. 
—  La  faculté  donnée  par  l'article  3  de  la  loi  du  29  juillet  1884  d'effectuer 
le  dépôt  des  imprimés  au  moment  même  de  la  publication,  entraîne  néces- 
sairement cette  conséquence  que  l'imprimeur  n'étant  point  tenu  de  retarder, 
an  gré  de  l'administration,  la  livraison  des  imprimés  sortant  de  ses  presses, 
est  libre  d*effectuer  le  dépôt  à  toute  heure  et  même  la  nuit. 

En  cas  de  refus  de  l'autorité  administrative,  l'imprimeur  peut  passer  ou- 
tre à  la  publication  de  l'imprimé,  sauf  à  fournir,  s'il  y  a  lieu,  par  tous  les 
moyens  de  droit  et  notamment  par  témoins,  la  preuve  de.s  diligences  qu'il  a 
faites  pour  accomplir  le  dépôt  et  de  l'impossibilité  où  il  s'est  trouvé  de  satis* 
faire  à  cette  prescription  légale.  Aucun  texte  de  loi  ne  lui  impose  l'obligation 
de  faire  constater  ce  refus  par  ministère  d'huissier  (Cass.  cr.  3  juill.  1886, 
Gaz.  Trib.  du  8).  —  V.  n»  39. 

1027.  Gérant.  —  Résidence  à  l'étranger.  —Contravention.— 
Responsabilité.  —  La  résidence  à  l'étranger  est  absolument  incompatible 
avec  la  gérance  d'un  journal  publié  en  France.  En  exigeant,  en  effet,  que  le 
gérant  soit  Français  et  qu'il  fasse  connaître  son  nom  et  sa  demeure,  en 
l'obligeant  de  signer  au  moment  de  la  publication  les  deux  exemplaires  qui 
doivent  être  déposés  au  parquet,  la  loi  a  nettement  prescrit  qu'il  soit  tou- 
jours présent  de  sa  personne  sur  le  lieu  même  de  la  publication  pour  la  di- 
riger et  la  surveiller  incessamment  et  pour  en  répondre  effectivement  en  cas 
d'infraction. 

En  passant  à  l'étranger,  le  gérant  abdique  donc  sa  qualité,  et  la  continua- 
tion de  la  publication  du  journal,  sans  que  le  gérant  passé  à  l'étranger  ait 
été  remplacé,  constitue  la  contravention  prévue  par  le  premier  paragraphe 
de  l'article  6,  aux  termes  duquel  tout  journal  ou  écrit  périodique  doit  avoir 
un  gérant. 

D'autre  part,  la  continuation  de  la  publication  du  journal,  sans  déclara- 
tion de  la  mutation  survenue  dans  la  demeure  du  gérant  passé  à  l'étranger, 
constitue  la  contravention  prévue  par  l'article  7  qui  veut  que  toute  mutation 
concernant  le  nom  et  la  demeure  du  gérant  soit  déclarée  au  parquet  dans 
les  cinq  jours. 

A  défaut  de  gérant  et  de  propriétaire  connu,  l'imprimeur  du  journal,  aux 
termes  de  l'article  9,  est  responsable  de  ces  contraventions  (Lyon  13  janv. 
1884,  D.  84.  2.  116).  —  Conf.  n"  78,  99,  100, 115. 
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1088.  Gérant.  —  Failli.  —  Un  failU  non  réhabilité  peut  avoir  la  gérance 
d'un  journal  (Paris,  12  juin  4886,  D.  86.  S.  158).  —  5ûr  :  d*  83. 

1029.  Pluralité  de  gérants.  —  Signature.  —  Responsabilité.  — 
La  loi  de  1881,  si  elle  n*autorise  pas  expressément  la  pluralité  des  gérants, 
ne  l'exclut  par  aucune  de  ses  dispositions,  et  on  ne  saurait,  sans  méconnal- 
tre  ses  intentions,  admettre  qu'elle  ait  entendu  s'écarter  de  la  législation 
antérieure  (art.  4  de  la  loi  du  18  juill.  i8i8)  qui  reconnaissait  le  droit  de 
cogérance. 

Ce  droit  étant  admis  et  la  signature  d'un  seul  gérant  suffisant  pour  remplir 
la  volonté  de  la  loi  (art.  10).  il  s'ensuit  naturellement  que  celui-là  des  gé- 
rants qui  a  signé  en  minute  le  journal  est  seul  responsable  de  sa  publication 
(Gass.  cr.  16  août  1884,  D.  85.  I.  180).  —  Sic:  n^  86  et  813. 

1030.  Déclaration  préalable.  —  Indication  de  Pimprimerie.  — 
Pour  satisfaire  au  vœu  de  l'article  7,  qui  exige  que  la  déclaration  préalable 
à  la  publication  de  toute  feuille  périodique  contienne  «  Yindieûtûm  de  tim* 
primerte  où  il  doit  être  imprimé  »,  cette  déclaration  doit  faire  connaître  non 
seulement  l'adresse  de  l'établissement,  mais  aussi  le  nom  de  l'imprimeor, 
cette  double  mention  étant  indispensable  pour  assurer  la  sarTciliance  de 
l'autorité,  et,  en  cas  de  saisie  de  n**  du  journal  on  de  poursuites  judiciaires, 
éviter  les  chances  de  confusion  et  d*6rreur  dommageable  (Gass.  cr.  3  janv. 
1884,  D.  84.  i.  371).  —  Contra  :  Poitiers,  17  août  1883  (loc.  cit.)  et  n*  91. 

1081.  Dépôt  des  axemplaires  du  Journal  signés  du  gérant.  — 
SienE^ture  en  blanc.  <-  Sous  l'empire  de  la  loi  du  18  juillet  I8S8  (art.  5 
et  8),  il  a  été  jugé  que  la  signature  du  gérant  no  pouvait  valablement  inter- 
venir que  quand  la  rédaction  du  journal  était  achevée  et  livrée  à  Timprl- 
meur  pour  le  tirage  des  exemplaires  ;  qu'une  signature  donnée  en  blanc  oa 
par  avance  sur  les  feuilles  destinées  à  Timpression  du  journal,  n'était  point 
la  signature  en  minute  donnée  en  connaissance  de  cause  par  le  gérant,  en 
exécution  des  devoirs  légaux  résultant  pour  lui  do  Tarticle  5  de  la  loi  pré- 
citée, qui  lui  imposait  l'obligation  de  surveiller  et  de  diriger  par  lui-même 
la  rédaclion  du  journal  ;  qu'une  signature  ainsi  donnée  devait  être  considé- 
rée comme  nou  avenue  et  donner  lieu  contre  le  gérant  à  l'application  des 
peines  de  la  contravention  prévue  par  l'article  8  de  la  loi  de  1828,  alors 
même  qu'il  aérait  établi  que  le  gérant  aurait  avant  la  publication  véri&é  les 
articles  imprimés  sur  les  feuilles  par  lui  signées  par  avance  (Gass.  cr.  A  avr. 
1851,  D.  51.  5.  43i;  Cass.  cr.  7  févr.  1852,  D.  52.  t.  304). 

Cetto  jurisprudence  extrêmement  rigoureuse  pouvait  déjà,  sous  l'empirs 
de  la  loi  de  1828,  donner  lieu  à  de  sérieuses  critiques,  d'abord  parce  que 
l'obligation  de  signer  le  journal  en  minute  n'avait  point  été  édictée  a&n  de 
forcer  le  gérant  à  Texécution  quotidienne  des  devoirs  résultant  pour  lui  de 
l'article  5  de  cette  loi,  mais  afin  de  faire  connaître  clairement  le  publlca- 
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tear  responsable  (Y.  art.  8  in  fine  de  la  loi  de  1828),  et  ensuite  parce  que  le 
législateur,  lors  de  îa  discussion  de  la  loi  du  9  sept.  1835,  tout  en  recon- 
naissant que  le  devoir  du  gérant  était  de  surveiller  la  rédaction  et  de  signer 
jour  par  jour,  avait  refusé  d'imposer  au  gérant,  sous  une  sanction  pénale, 
Tobligation  de  donner  sa  signature  jour  par  jour,  parce  qu'une  pareille  obli- 
gation eût  été  très  gênante  et  à  peu  près  inexécutable  (Y.  Ghassan,  t.  I. 
n«  167). 

Sous  Tempire  de  la  loi  de  1881,  qui  n'impose  expressément  au  gérant  au- 
cun devoir  de  surveillance  sur  la  rédaction,  qui  accepte  comme  tel  toute 
personne  remplissant  les  conditions  prescrites  par  l'article  6,  qui  ne  repro- 
duit aucune  des  dispositions  antérieurement  édictées  pour  éliminer  de  la 
presse  les  gérants  fictifs,  et  qui,  si  elle  impose  le  dépôt  d'exemplaires  si- 
gnés  du  gérant  (art.lO),  afin  de  déterminer,  notamment  dans  le  cas  où  le 
journal  a  plusieurs  gérants,  celui  qui  est  responsable  de  la  publication  de 
tel  ou  tel  numéro,  n'exige  plus  que  la  signature  soit  donnée  en  minutOi 
la  jurisprudence  qui  s'était  établie  en  1851  et  1852  ne  saurait  être  mainte- 
nue (Conf.  n<"  '78,  84,  85,  114.  —  Contra:  Fabreguettes,  t.  L  n''*  363,  364, 
365). 

Si  d'ailleurs  la  signature  en  blanc  ne  constitue  pas  une  contravention, 
elle  n'autorise  pas  non  plus  le  gérant  à  so  prévaloir  de  cette  circonstance 
pour  se  dégager  de  la  responsabilité  légale  de  la  publication  (Conf.  n^*811  et  s.). 

1082.  Droit  da  reotifloation.  —  Etendue.  —  Actes  de  la  fonotion. 
—Aux  termes  de  l'article  13  de  la  loi  de  1881,  le  gérant  d'un  journal  n'est 
tenu  d'insérer  la  rectification  à  lui  adressée  par  un  dépositaire  de  l'autorité 
publique,  qu'autant  qu'elle  se  réfère  à  des  actes  de  sa  fonction  inexactement 
rapportés.  En  conséquence,  il  peut  se  refuser  à  insérer,  sur  la  demande 
d'un  préfet,  une  réponse  tendant  à  la  rectification  d'un  article  qui  bl&me 
l'emploi  donné  aux  fonds  secrets  par  le  ministre  de  l'intérieur,  la  distribu- 
tion de  ces  fonds  appartenant  exclusivement  au  ministre  et  ne  pouvant  cons- 
tituer un  acte  des  fonctions  préfectorales  (Uijon,  12  juin  1885,  Gaz.  Trib. 
12  juill.).  —  Conf.  n«-  119,  121-3». 

Sans  vouloir  critiquer  cette  décision,  dont  la  juridicité  ne  pourrait  être 
.sérieusement  appréciée  qu'à  la  condition  d'avoir  sous  les  yeux  le  texte  même 
de  l'article  qui  avait  motivé  la  demande  en  rectification,  nous  ferons  remar- 
quer, d'une  façon  générale,  que  ces  expressions  de  l'article  42  «  au  tujet  des 
actes  de  sa  fonction  »  ne  doivent  pas  s'entendre  dans  un  sens  trop  étroit,  et 
que  le  droit  de  rectification  appartient  aux  dépositaires  de  l'autorité,  toutes 
les  fois  que  la  rectification  concerne  la  relation  d'un  acte  accompli  par  eux 
en  leur  dite  qualité,  alors  même  que  cet  acte  ne  rentre  pas  dans  l'exercice 
même  de  leurs  fonctions  (Conf.  n«*  119,  121-3*',  146  et  Gomp.  n<"  514 
et  s.). 

Mais  ce  n^est  qu'autant  que  le  journal  relate  un  acte  dérivant  de  la  fonc- 
tion, que  le  droit  de  rectification  peut  s'exercer.  Ainsi,  un  article  contenant 
des  appréciations  malveillanifli  oa  même  injurieuses  à  l'égard  d*un  déposi- 
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taire  de  rautoritô  enyisagé  en  cette  qualité,  sans  relater  des  aclea  desafonr 
tion,  ne  peut  donner  onverinre  au  droit  de  rectification.  Âjoatone  qoe  le 
fonctionnaire  ne  pourrait  pas  non  plus  en  pareil  cas  user  do  droit  de  ré- 
ponse consacré  par  Farticle  13,  ce  droit  ne  pouvant  être  exercé  par  les  fonc- 
tionnaires qu'autant  qu'ils  agissent  comme  personnes  privées  (Y.  n®  146). 

Reste  un  point  important  à  examiner.  Aux  termes  de  rarticle  12,  le  gérant 
est  tenu  d'insérer  les  rectifications  à  lui  adressées  par  un  dépositaire  de  Tau- 
torité  publique,  au  sujet  des  actes  de  sa  fonction,  qui  auront  été  inexactement 
rapportés  par  le  journal.  De  ce  texte,  qui  semble  bien  faire  de  l'inexactitude 
des  faits  rapportés  une  condition  essentielle  de  l'exercice  du  droit  de  rectifi- 
cation, nous  avons  conclu  (Y.  n*  121)  que  le  dépositaire  de  l'autorité  agissant 
contre  un  gérant  pour  refus  d'insertion  se  trouvait  dans  la  nécessité  de  prou- 
ver que  les  actes  de  sa  fonction  avaient  été  inexactement  rapportés,  et,  que 
dans  tous  les  cas  le  gérant  poursuivi  devait  être  admis,  pour  justifier  son 
refus,  à  prouver,  dans  les  formes  du  droit  commun,  l'exactitude  des  faits 
relatés  par  son  journal. 

Mais  une  grave  objection,  à  laquelle  nous  ne  nous  étions  pas  suffisamment 
arrêté,  s'élève  contre  cette  solution.  Il  en  résulte,  en  efi*et,  que  toutes  les  fois 
que  les  faits  de  la  fonction  rapportés  par  le  journal  présenteraient  un  ca- 
ractère diffamatoire  à  Tégard  du  fonctionnaire,  leur  vérité  ou  leur  fausseté 
pourrait  être  prouvée  devant  la  juridiction  correctionnelle  dans  les  formes 
du  droit  commun.  Or,  une  pareille  conséquence  parait  difficilemeut  compa- 
tible avec  les  dispositions  de  la  loi  sur  la  presse  (art.  52),  qui,  eu  cas  de 
poursuites  en  difiamation  dirigées  pat  un  fonctionnaire  difiamé  à  raison  de 
ses  fonctions,  subordonnent  l'administration  de  la  preuve  de  la  vérité  des 
faits  diffamatoires  à  des  prescriptions  rigoureuses  et  d'ordre  public  ;  et  pour 
échapper  à  cette  contradiction,  on  pourrait  être  tenté  de  soutenir  que  le  lé- 
gislateur n'a  point  entendu  faire  de  l'inexactitude  des  faits  rapportés  une 
condition  essentielle  de  l'exercice  du  droit  de  rectification,  mais  seulement 
indiquer  que  le  droit  de  réponse  des  représentants  de  l'autorité  était  limité  au 
droit  de  rectification,  dans  le  sens  étroit  de  ce  dernier  mot,  c'est-à-dire  que 
la  réponse  émanant  d'eux  devait  se  présenter  sous  la  forme  d'un  redresse- 
ment, sans  commentaire,  des  faits  qui  suivant  eux  auraient  été  inexactement 
rapportés.  D'après  cette  dernière  interprétation,  le  gérant,  pour  se  justifier 
d'un  refus  d'insertion,  ne  serait  pas  admis  à  faire  la  preuve  de  l'exactitude 
des  faits  rapportés  par  son  journal,  mais  11  pourrait  valablement  refuser 
l'insertion  de  toute  réponse,  qui,  par  son  contexte,  n'apparaîtrait  pas  comme 
une  rectification  pure  et  simple  des  prétendues  inexactitudes  commises  par 
le  journal  (Conf.  Fabregueltes,  t.  I,  n"*'  397  et  suiv.). 

Il  faut  toutefois  reconnaître  que  le  texte  de  l'article  42  ne  se  prête  guère 
à  ce  système  de  conciliation.  Et  à  Tappui  de  notre  première  opinion,  on 
peut  encore  faire  observer  :  1*  Qu'il  y  a  d'autres  cas  où  il  est  fait  échec  aux 
prescriptions  qui  prohibent  ou  réglementent  la  preuve  du  fait  diffamatoire 
(V.  en  matière  de  fausses  nouvelks  diffamatoires,  n«  358);  2*  qu'il  est  conforme 
&  l'esprit  de  la  loi  de  4881  que  le  fait  difiamatoire  imputé  à  un   fonction- 
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naire  puisse  être  prouvé,  et  que  celui-ci,  s'il  craiot  les  surprises  possibles 
d*une  preuve  administrée  conformément  aux  régies  du  droit  commun, 
peut  toujours  agir  par  voie  d'action  en  diffamation,  et  non  par  simple  rec- 
tification, quand  les  relations  des  journaux  ayant  trait  aux  actes  de  leurs 
fonctions  revêtent  un  caractère  diffamatoire. 

1033.  Reotifloation.  —  Appréciation  de  sa  teneur.  —  Séparation 
des  pouvoirs.  —  Sous  Tempire  du  décret  du  17  févr.  4852,  il  a  été  jugé 
que  les  communiqués  (Y.  n^  117)  adressés  aux  journaux  par  les  dépositaires 
de  Tautorité,  en  vertu  de  l'article  19  dudit  décret,  étaient  des  actes  adminis- 
tratifs; que  sans  doute,  il  appartient  à  l'autorité  judiciaire,  saisie  de  pour- 
suites contre  un  gérant  pour  refus  d'insertion,  de  vérifier  si  l'écrit  dont  l'in- 
sertion a  été  requise  présente  bien  les  caractères  légaux  d'un  communiqué 
(notamment,  s'il  émane  d'un  dépositaire  de  l'autorité,  s'il  consiste  en  docu- 
ments officiels,  relations  authentiques,  renseignements,  rectifications  et  ré- 
ponses), mais  que,  du  moment  où  elle  lui  reconnaît  ce  caractère,  l'apprécia- 
tion de  l'acte,  par  application  du  principe  de  la  séparation  dos  pouvoirs,  lui 
échappe,  et  qu'elle  ne  peut,  sons  aucun  prétexte  (par  exemple  parce  que 
les  termes  en  seraient  excessifs),  refuser  la  sanction  attachée  par  la  loi  an 
refus  d'insertion  ;  sauf  toutefois  au  journaliste,  si  le  communiqué  lui  parait 
abusif,à  demander  et  à  obtenir  du  juge  un  sursis  pour  le  faire  apprécier,  s'il 
y  a  lieu,  par  les  chefs  hiérarchiques  du  fonctionnaire  qui  en  requiert  l'in- 
sertion (Gass.  cr.  5  août  1853,  D.  53.  1.  340  ;  Gass.  cr.  20  nov.  1879,  D.  81. 
1.  396  et  sur  renvoi,  Angers,  23  déc.  1879,  D.  81.  2.  182). 

Le  droit  de  rectification  consacré  par  l'article  12  de  la  loi  de  1881  étant  de 
même  nature,  si  non  de  même  étendue  que  l'ancien  droit  de  communiqué^  il 
y  a  lieu  de  reconnaître  que  les  rectifications  adressées  aux  journaux  par  les 
dépositaires  de  l'autorité,  au  sujet  des  actes  de  leurs  fonctions  inexactement 
rapportés  constituent,  comme  autrefois  les  communiqués,  des  actes  admi- 
nistratifs, dont  l'appréciation  n'appartient  à  l'autorité  judiciaire  que  dans 
les  limites  déterminées  par  la  jurisprudence  ci-dessus  rapportée.  H  en  faut 
conclure  que  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  vérifier  :  1*  si  l'écrit 
dont  l'insertion  est  requise  émane  bien  d'un  dépositaire  de  l'autorité  ;  2*  s'il 
a  trait  à  des  assertions  relatives  à  des  actes  de  la  fonction  ;  3*  s'il  présente 
bien  les  caractères  d'une  rectification  au  sujet  d'actes  de  la  fonction  inexac- 
tement rapportés  ;  4"*  s'il  ne  dépasse  pas  le  double  de  l'article  qu'il  rectifie 
(Gonf.  n«»  121  et  ci-dessus). 

L'autorité  judiciaire  peut,  en  effet,  se  prononcer  sur  ces  diverses  questions, 
sans  avoir  à  interpréter  on  critiquer  l'acte  administratif  ;  mais  elle  devient  in- 
compétente ratione  materix^  pour  apprécier  la  question  de  savoir  si  l'écrit 
présentant  les  caractères  légaux  d'une  rectification,  est  conçu  en  termes 
abusifs,  de  nature  à  justifier  le  refus  d'insertion  ;  et  si  le  gérant  se  prévaut 
d'un  tel  moyen  de  défense,  elle  ne  peut  que  surseoir  à  statuer  pour  per- 
mettre à  ce  gérant  de  soumettre  l'acte  administratif  à  l'appréciation  de  l'ad- 
ministration supérieure. 
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1084.  Droit  de  réponse.  —  Tiers.  —  Propriétaire  du  Joumml.  ^ 

Le  gérant  a  le  droit  de  refuser  riosertioD  d*une  réponse  portant  atteinte  à 
Tintérôt  des  tiers  ;  mais  le  propriétaire  da  journal  dans  lequel  a  été  publié 
l'article  qui  a  donné  lieu  à  la  réponse,  ne  saurait,  étant  civilement  respon- 
sable, aux  termes  de  Tarticle  44,  des  délits  que  contient  ce  joumalvétre  con- 
sidéré comme  un  tiers  (Cass.  cr.  6  févr.  1886,  Gax.  Irib..  da  7  féTr.)  — 
Cette  décision,  en  tant  qu*elle  parait  refuser  dans  tous  les  cas  la  qualité  de 
tiers  au  propriétaire  d'un  journal,  nous  parait  trop  absolae.  —  Conf. 
n^"  133. 

• 

1035.  Demande  en  insertion  de  réponse.  —  Tribunal  compétent 

—  La  demande  en  insertion  de  la  réponse  peut  être  portée  devant  tout  tri- 
bunal d*un  arrondissement  dans  lequel  le  journal  a  un  certain  nombre  dV 
bonnes  (Gass.  cr.  27  févr.  1885,  D.  85.  i.  379).  —  Sic:  n^  158. 

1036.  Réponse  oontraire  k  l'honneur  du  journaliste  ou  à  l'intérêt 
des  tiers.  —  Ck>nf.  n**  129  et  132.  —  adde:  Cass.  cr.  17  août  1883,  D.  84. 
I.  44  ;  Cass.  cr.  29  mars  1884,  D.  85. 1. 94. 

1087.  Réquisition  à  fin  d'insertion  de  la  réponse.  —  Délai.  — 
Prescription  de  Paotion.  —  La  réquisition  au  gérant  à  fin  dlnsertion  dt 
la  réponse  peut-elle  lui  être  valablement  adressée  plus  de  trois  mois  après 
la  publication  de  Tarticle  nommant  on  désignant  Tauteur  de  la  réponse  T 

Pour  soutenir  la  négative,  ou  pourrait  être  tenté  d'argumenter  de  Tarli- 
cle  65  de  la  loi  sur  la  presse,  qui  déclare  Faction  publique  et  Taction  cifils 
résultant  des  infractions  qu'elle  prévoit  prescrites  après  (rois  mois  révolus 
à  compter  du  jour  où  elles  auront  été  commises.  Mais  ce  serait  commettre  une 
grave  confusion  ;  en  eifet,  l'infraetion  prévue  par  l'article  i3  ne  consiste  pas 
dans  la  publication  de  l'article  qui  peut  donner  ouverture  au  droit  de  ré- 
ponse, mais  bien  dans  le  refus  dlnsertion,  c'est-à-dire  dans  la  non  insartioD 
de  la  réponse  dans  le  n*  du  journal,  qui  devant  contenir  rînserUoo  requise 
ne  la  renferme  pas  (Y.  n^  158;. 

Il  résulte  bien  de  l'article  65,  que  trois  mois  après  la  publicatioD  du  n*  da 
journal  qui  a  paru  sans  renfermer  la  réponse  qui  devait  s'y  trouver,  l'action 
résultant  de  l'article  13  pour  refus  d'insertion  est  prescrite;  mais  tant  qu'il 
n'y  a  pas  eu  réquisition  à  6n  d'insertion  et  refus  d'insérer,  il  n'y  a  pas  d'in- 
fraction, et  il  ne  peut  en  conséquence  être  question  de  la  prescription  de 
l'action  résultant  de  l'infraction  prévue  par  l'article  13. 

La  réquisition  à  6n  d'insertion  de  la  réponse  ne  doit  donc  pas  nécessaire- 
ment se  produire  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  publication  de  l'article 
qui  la  provoque,  et  la  vérité  est  que  la  loi  n'a  par  aucune  disposition  for- 
melle imparti  aucun  délai  fatal  (autre  que  celui  de  la  prescription  trente* 
naire)  à  rexeroice  du  droit  de  réponse,  envisagé  indépendamment  de  l'action 
appartenant  à  l'auteur  de  la  réponse  pour  refus  d'insertion. 
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S*eD  8oil-il  que  les  tribunaux,  qui  ne  peuTent  en  principe  se  faire  jugea  de 
I*utiiité  et  de  l'opportunité  d'une  réponse  (Conf.  n**  130,  134),  se  trouTent 
dans  la  nécessité  de  condamner  aux  peines  édictées  par  l'article  13  le  gérant 
qui  refuse  de  déférer  à  une  réquisition  tendant  à  rinserlion  d'une  réponse  à 
un  article  publié  depuis  de  longs  mois  ou  même  depuis  plusieurs  an- 
nées? 

Nous  ne  le  pensons  pas  ;  il  est  certain,  en  effet,  que  la  loi,  en  consacrant 
le  droit  de  réponse,  a  statué  en  Tue  d'une  réponse  contemporaine  de  Tarticle 
qui  la  provoque,  et  apparaissant  comme  une  défense  à  une  attaque  dont  le 
souvenir  est  encore  présent  à  la  mémoire  des  lecteurs  du  journal,  de  telle 
sorte  que  les  tribunaux,  par  une  juste  interprétation  de  la  loi,  pourraient  dé- 
clarer légitime  le  refàs  par  un  gérant  d'insérer  une  réponse  visant  un  arti- 
cle ancien  et  oublié,  en  décidant  qu'une  réponse  requise  dans  ces  conditions, 
ne  présente  pas  les  caractères  légaux  de  la  réponse  prévue  par  l'article  13 
(Conf.  n-  135  et  ISO). 


Affichage.  —  Criage  des  journaux. 


1038.  Affiches  peintes.  —  Dispositions  fiscales.  —  Inscription 
des  n*"*  d'ordre.  —  Non-abrogation.  —  L'article  68  de  la  loi  de  1881  a 
abrogé  la  disposition  de  l'article  3  du  décret  du  35  août  I85i,  qui  astreignait 
i'aCBcheur  à  inscrire  sur  chaque  exemplaire  de  raffiche  le  n*^  du  permis  d'af- 
ficher délivré  par  l'autorité  municipale  ;  mais  il  a  laissé  subsister  la  disposi- 
tion finale  du  dit  article»  qui  dans  un  intérêt  purement  fiscal,  et  pour  facili- 
ter la  surveillance  des  agents  de  l'autorité  préposés  à  la  constatation  des  in- 
fractions édictées  par  le  décret  pr<^xité,  exige  l'apposition  d'un  numéro  d'or- 
dre sur  cbaque  exemplaire  au  moment  où  il  est  placardé  (Gass.  cr.  i*'  mai 
1885,  D.  85.  1.  430}.  —  Conf.  n<  iUb. 

1089.  Affiches  électorales,  manuscrites,  anonymes.  -—  La  loi  de 
1881  défend  contre  la  lacération  toutes  les  affiches  électorales  sans  distinc- 
tion, c'est-à-dire  tous  les  placards  relatifs  aux  élections,  qu'ils  soient  impri- 
més ou  manuscritSi  signés  oa  anonymes  (Casa.  er.  16  janv.  1886,  Gas.  Trib. 
du  31  janT.).  —  Conf.  n«  186. 

1040.  Afifiches  électorales.  —  Droit  de  lacération.  —  Locataire 
unique.  —  Pluralité  de  locataires.  —Propriétaire.  —  Le  locataire  uni- 
que d'une  maison  a,  comme  le  propriétaire,  le  droit  de  lacérer  les  affiches 
électorales  qui  y  ont  été  apposées  contre  son  gré. 

Mats  quand  un  immeuble  est  loué  à  plusieurs  locataires,  le  propriétaire 
seul  a  la  faculté  de  lacérer  ou  d'enlever  les  affiches  électorales  (Cass.  cr.  IS 
noT.  1884,  D.  85.  i.  tOf^ 
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La  disliuclioD  établie  par  cet  arrêt  eulre  le  locataire  unique  d*uae  part,  et 
d*aatre  part  les  dlTera  locataires  d*un  même  immeuble  est  injosliflable  en 
droit.  Quant  aux  obseryations  présentées  au  cours  de  la  discassion,  elles  ne 
sauraient  avoir  pour  effet  de  porter  atteinte  aux  droits  qu*UQ  locataire,  quel 
qu'il  soit,  tient  de  la  loi  et  de  son  contrat.  Or,  le  locataire  partiel  d'une  mai- 
son a  le  droit  de  jouissance  de  la  façade  extérieure  de  la  maison»  dans  la 
portion  qui  correspond  à  sa  location,  et  par  suite,  il  a  le  droit  de  déchirer 
les  affiches  qui  sont  apposées  sur  la  partie  de  cette  façade  sans  sa  permission 
Quant  au  locataire  unique,  il  a  ce  droit  sur  toute  la  façade  (Gonf. 
n*  204). 

Le  propriétaire  qui  a  loué  sa  maison  perd-il  le  droit  de  lacérer  les  affiches 
apposées  sur  son  immeuble  avec  le  consentement  de  son  locataire?  L'affir- 
mative semble  résulter  implicitement  de  l'arrêt  précité  de  la  Goar  suprême, 
qui  déclare  que  l'exercice  du  droit  du  locataire  unique  de  la  maison  se  subs- 
titue au  droit  du  propriétaire  par  la  volonté  de  celui  qu*il  représente  (Gonf. 
en  sens  contraire,  n*  204  in  fine). 

1041.  Affiches  séditieuses.  —  Proclamation  du  oomte  de  Paris. 
—  Période  électorale.  •—  Lacération  par  agents  de  rautorité.  — 
Acte  de  GouYemement.  —  Acte  administratif.  —  Compétence  de 
rautorité  judiciaire.  —  L'affichage,  dans  de  nombreuses  localités,  de  It 
proclamation  de  M.  le  comte  de  Paris  en  réponse  au  décret  d'expulsion 
rendu  contre  lui  en  juillet  1886,  émut  le  Gouvernement,  qui,  par  l'organe  de 
M.  le  Garde  des  sceaux,  présenta  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi 
tendant  à  la  répression  des  affiches  séditieuses,  et  même  (formule  extrême- 
ment dangereuse)  de  tous  écrits  séditieux  publiquement  exposés,  projet  qui  fat 
immédiatement  amendé,  sur  la  proposition  de  M.  Glémenceau,  de  façon  à  en 
restreindre  l'application  aux  affiches  et  écrits  émanant  des  piinces  préten- 
dants. 

Quelques  jours  après,  M.  le  Garde  des  sceaux  ayant  déclaré  à  la  tribune 
que  le  Gouvernement  était  suffisamment  armé  par  la  législation  sur  la  presse 
et  par  ses  droits  de  haute  police,  ce  projet,  pour  lequel  l'urgence  avait  été 
votée,  fut  purement  et  simplement  renvoyé  à  la  Commission  déjà  chargée  de 
l'examen  du  projet  de  loi  relatif  aux  manifestations  sur  la  voie  publique  (Gonf. 
la  note,  p.  148,  et  n"  173,  304  et  311). 

En  fait,  tous  les  placards  contenant  la  proclamation  du  comte  de  PariSi 
furent,  partout  où  ils  ont  été  apposés,  immédiatement  enlevés  et  lacérés  par 
les  agents  de  l'autorité  obéissant  aux  ordres  de  l'administration  supérieure, 
déférant  elle-même  à  ceux  du  Gouvernement. 

Gomment,  en  droit  et  en  se  dégageant  de  toute  préoccupation  politique, 
ces  faits  doivent-ils  être  appréciés? 

La  proclamation  du  comte  de  Paris,  en  la  tenant  pour  séditieuse  {Y .  n**304 
et  311),  ne  peut  être  incriminée  en  vertu  de  la  législation  actuelle  sur  la 
presse.  Au  point  de  vue  pénal,  une  publication  de  cette  nature  est  incontes- 
tablement licite,  soit  par  affiches,  soit  autrement.  En  un  mot,  celui  qui  par 
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voie  d'affiches  publie  un  écrit  auquel  on  ne  peut  reprocher  que  son  carac- 
tère séditieux,  c'est-à-dire  sa  tendance  à  renverser  le  gouyernement  établi, 
ne  fait  qu'user  de  la  liberté  de  discussion  et  d'affichage  consacrée  par  la  loi 
de  1881  ;  il  ne  viole  aucune  loi,  il  exerce  un  droit. 

Qu'une  personne  quelconque,  en  violation  de  ce  droit,  se  permette  de  dé- 
chirer l'affiche  séditieuse,  elle  donne  ouverture  contre  elle  à  une  action  ci- 
vile en  dommages  et  intérêts  basée  sur  le  principe  général  de  l'article  1382 
G.  civ.  (V.  n*  190). 

Et  si  l'affiche  séditieuse  revêt  le  caractère  d'affiche  électorale  (tel  serait  le 
cas  d'une  profession  de  foi  ou  d'une  circulaire  quelconque  relative  à  des  élec- 
tions et  rapportant  le  texte  de  la  proclamation  du  comte  de  Paris),  sa  lacé- 
ration rend  le  particulier,  qui  commet  cet  acte,  passible  d'une  amende  de 
5  à  15  francs  (art  17  §3). 

Le  même  fait,  loin  de  devenir  innocent,  s'il  est  l'œuvre  d'un  fonctionnaire 
ou  d'un  agent  de  l'autorité,  est  puni  par  l'article  17  §  4  d'une  amende  de  16 
à  100  francs  et  d'un  emprisonnement  de  6  jours  à  1  mois,  ou  de  Tune  de  ces 
deux  peines  seulement. 

Kt  DotoDs  qu'il  s'agit  là  d'une  contravention  matérielle,  que  la  bonne  foi 
ne  peut  excuser,  si  bien  qu'en  droit,  Tagent  de  l'autorité  lacérateur  essaie- 
rait vainement  de  se  justifier  en  établissant  qu'il  n'a  été  qu'un  instrument  et 
n'a  fait  qu'exécuter  les  ordres  de  ses  supérieurs  hiérarchiques  (Y.  n®  197). 

Mais  si  devant  le  tribunal  civil  ou  correctionnel  saisi  des  poursuites  diri- 
gées contre  l'agent  de  l'autorité,  auteur  du  fait  matériel  de  lacération,  le 
préfet,  invoquant  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  propose  un  dé- 
clinatoire  d'incompétence,  l'autorité  judiciaire  doit-elle  ou  non  se  dessai- 
sir? 

Contrairement  à  ce  qu'a  décidé  le  tribunal  de  Chàteauroux,  le  30  juillet 
1886,  nous  pensons  que  l'autorité  judiciaire  doit  en  pareil  cas  repousser  le 
déclinatoire  et  affirmer  sa  compétence. 

En  effet,  un  fait  qui  constitue  dans  tous  les  cas  une  violation  flagrante  du 
droit  d'autrui,  et  qui  dégénère  en  infraction  à  la  loi  pénale,  quand  il  s'atta- 
que à  une  affiche  ayant  le  caractère  électoral,  ne  saurait  à  aucun  titre  être 
considéré  comme  un  acte  adminutratif .  Peu  importe  que  le  lacérateur 
n'agisse  que  sur  un  ordre  de  l'administration  supérieure  l  Cet  ordre,  de  quel- 
que autorité  qu'il  émane,  est  manifestement  illégal,  puisque  d'une  part  il 
tend  directement  à  violer  la  loi  sur  la  presse,  et  que  d'autre  part  il  n'est  au- 
cune loi  pour  l'exécution  de  laquelle  un  pareil  ordre  puisse  être  donné,  de 
telle  sorte  que  le  fonctionnaire  qui  le  donne,  quel  qu'il  soit,  agit  en  dehors 
de  l'exercice  de  ses  attributions  administratives.  Il  ne  constitue  pas  seule- 
ment un  excèi  de  pouvoir^  mais  un  véritable  abui  d'autorité,  une  faute  lourde 
et  personnelle  portant  une  inexcusable  atteinte  à  des  droits  privés.  Quant  à 
l'agent  subalterne  qui  exécute  cet  ordre,  il  commet  une  voie  de  fait  pure  et 
simple  (Trib.  des  conflits,  5  mai  1877,  D.  78.  3.  13  et  les  notes). 

En  outre,  si  l'ordre  de  lacérer  une  affiche  séditieuse  et  l'exéoftioii  da  cet 
ordre  ne  peuvent  être  considérés  commodes  actes  administntUb, 
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dation  échappe  à  l'antoritô  judiciaire,  ils  ne  peuvent  davantage  être  consi- 
dérés comme  des  actes  de  Gouvernement  ou  de  haute  police,  échappant  à 
tout  contrôle  autre  que  celui  des  Chambres  et  de  Topinion  pubUqoe. 

Les  faits  de  guerre,  les  actes  qui  concernent  les  relations  diplomatiques, 
les  mesures  prises  en  temps  d*émeute  et  dans  un  but  immédiat  de  aùret^  pu- 
blique et  quelques  actes  analogues  rentrant  dans  la  mission  du  pouvoir  exé* 
cutif,  en  tant  que  chargé  de  diriger  les  affaires  extérieures  du  paya  et  d'exer- 
cer à  l'intérieur  la  part  de  souveraineté  que  lui  donnent  les  lois,  sont  en  ef- 
fet les  seuls  auxquels  on  puisse  reconnaître  le  caractère  d*actea  de  Gouver- 
nement ou  de  haute  police.  C'est  dans  ces  étroites  limites  que  la  jarispru- 
dence  du  Conseil  d'Etat  (si  Ton  fait  abstraction  de  quelques  décisions  ren- 
dues dans  des  temps  troublés  et  dénuées  de  valeur  doctrinale)  renferme  la 
théorie  des  actes  de  Gouvernement;  et  M.  le  Garde  des  sceaux  nous  parait 
s'être  gravement  mépris  sur  cette  théorie,  quand  il  a  déclaré  à  la  tiibuoe 
que  le  Gouvernement  était  sufûsamment  armé  par  ses  droits  de  haute  police 
contre  l'afQchage  des  placards  séditieux,  ce  qui,  dans  sa  pensée,  si  l'on  en 
juge  par  les  faits  qui  ont  suivi  cette  déclaration,  signifiait  que  le  Gonverne- 
ment  avait  le  pouvoir,  par  pure  raison  politique,  en  dehors  de  tout  désor- 
dre matériel  troublant  la  paix  publique,  de  faire  lacérer  ces  placards  par  ses 
agents. 

Entendue  ainsi,  la  théorie  des  actes  de  Gouvernement  serait  la  négation  de 
tous  les  droits  et  de  toutes  les  libertés.  N*est-il  pas  évident  que  lea  droits  les 
plus  sacrés,  les  libertés  les  plus  précieuses  deviendraient  de  pures  chimères, 
si  le  pouvoir  exécutif,  en  invoquant  des  droits  de  haute  police  qui  ne  sont 
écrits  nulle  part,  et  en  faisant  revivre  ainsi  sous  des  mots  nouveaux  la  raison 
d*Btat  de  l'ancien  régime,  avait  la  faculté  de  se  placer  au-dessus  des  lois  et 
de  porter  les  plus  graves  atteintes  aux  droits  les  plus  incontestables  I  (Yoîr 
les  conclusions  de  M.  Gomel  devant  le  tribunal  des  conflits,  rapportées  par 
Dalloz,  J 880,  3. 128  et  129). 

Si,  en  vertu  de  ses  droits  de  police,  le  Gouvernement  peut  aujoard'hui 
faire  déchirer  par  ses  agents  une  affiche  séditieuse  placardée  sur  nn  mur 
touchant  la  voie  publique,  il  pourra  demain,  ep  invoquant  les  mêmes  droits, 
soit  faire  envahir  le  domicile  du  citoyen  qui  exposera  cette  affiche  à  l'inté- 
rieur de  sa  maison,  derrière  une  vitre  ou  de  toute  autre  manière  apparente, 
soit  faire  saisir  les  n®*  du  journal  qui  en  reproduira  le  contenu. 

1042.  Criage  publie  des  journaux.  -—  Autorité  munioipsde.  — 
Droit  de  réglementation.  —  Est  entaché  d'illégalité  l'arrêté  d'un  maire 
interdisant  aux  crieurs  de  journaux  d'annoncer  leurs  feuilles  autrement  que 
par  leur  titre  et  leur  prix  (Gass.  cr.  30  août  1885,  Gas.  Trib.  !•'  nov.  ),  ou 
soumettant  l'exercice  de  la  profession  de  crteur  de  journaux  à  une  autorisa- 
tion préalable  (Cous.  d'Etat  18  janv.  1884,  D.  85.  3.  73,  rapporté  à  tort  sons 
le  n*  229  comme  consacrant  Topinion  contraire).  —  Contre:  n^  208,  tM 
et  1093. 
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1043.  Comité  de  l'asBpoiation  des  artistes  peintres.  -*  Propos 
diffamatoires.  —  Défaut  de  publioité.  —  Des  propos  diffamatoires  pro* 
férés  dans  une  réunion  da  comité  de  Tassociation  des  artistes  peintres,  dont 
les  séances  n'ont  aucun  caractère  public,  ne  présentent  pas  le  caractère  de 
publicité  constitutif  du  délit  de  diffamation  (Paris,  6*  cb.  19  mars  1885,  D.  85. 
2.  150).  —  Couf.  n*  256. 

1044.  Conseil  municipal.  —  Séance  publique.  —  Délibération 
diffamatoire  consignée  sur  le  registre  déposé  aux  archives.  •—  Pu- 
blicité. —  Depuis  la  loi  du  5  ayril  1884,  qui  a  établi  la  publicité  des  séan- 
ces des  conseils  municipaux,  la  consignation  d'une  délibération  diffamatoire 
sur  le  registre  des  délibérations,  qui,  mis  à  la  disposition  de  tous  les  habi- 
tants de  la  commune  désireux  de  le  consulter,  continue  et  rend  en  quelque 
sorte  permanente  la  publicité  de  la  séance  qu'il  rapporte,  réalise  la  publicité 
voulue  par  la  loi  pour  constituer  le  délit  de  diffamation  (Ghambéry,  4  déc. 
1884,  D.  85.  2.  270). 

Cet  arrêt,  comme  le  fait  justement  remarquer  Tarrètista  du  recueil  pério- 
dique de  DaUoz,  a  le  tort  grave  de  confondre  les  conditions  de  publicité  cons- 
titutives de  la  diffamation  par  écrit  (dans  Tespèce,  exposition  du  registre 
dans  un  lieu  public),  avec  celles  constitutives  de  la  diffamation  verbale  (dans 
l'espèce,  propos  proférés  dans  un  lieu  public  ou  dans  une  réunion  publique). 
La  circonstance  de  la  publicité  des  séances  des  conseils  municipaux  ne  peut 
exercer  aucune  influence  sur  la  question  de  savoir  si  le  registre  des  délibé- 
rations déposé  aux  archives  de  la  mairie  doit  ou  non  être  considéré  comme 
un  écrit  exposé  dans  un  lieu  public  ;  et  il  faut  décider,  depuis  la  loi  du  5 
avril  1884  comme  auparavant,  que  ce  registre  n'opère  pas  par  lui-même  la 
publication  ds  son  contenu  (Gonf.  n®268). 

Mais  nous  nous  séparons  de  l'arrêtiste,  quand  il  ajoute  que  des  propos  dif- 
famatoires proférés  en  séance  publique  d'un  conseil  municipal  ne  réalisent  la 
publicité  déterminée  par  l'article  23  de  la  loi  de  1881 ,  qu'autant  qu'ils  ont 
été  proférés  en  présence  du  public.  Il  est  certain,  en  effet,  que  le  lieu  où  se 
tiennent  les  séances  publiques  d'un  conseil  municipal,  depuis  la  loi  du  5  avril 
1884,  est  un  lieu  accessible  au  public  au  moment  de  la  tenue  des  séances. 
C'est,  en  un  mot,  un  lieu  public  par  destination^  et  la  jurisprudence  est  au- 
jourd'hui ûxée  en  ce  sens  que  la  présence  d'un  public  dans  un  lieu  public 
par  sa  nature  ou  par  sa  destination  n'est  pas  nécessaire  pour  constituer  la 
publicité  requise  par  la  loi  (Gonf.  n*'  253,  256,  256  bù). 

1045.  Carte  postale.  —  Suscription.  —  Injures  publiques.  — - 
Corps  de  la  carte.  —  Injures  simples.  —  Les  expressions  injurieuses 
figurant  sur  la  suscription  d'une  carte  postale  exposée  aux  regards  du  public 
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coDslitoent  des  injares  publiques  ;  au  contraire,  celles  contenues  dans  le  corpi 
de  la  dite  carte  constituent  des  injures  non  publiques  (art.  29  et  33).  —  Pa- 
ris, 21  juill.  1886,  Droù  du  6  août. 

Injures  publiques  au  reeto^  injures  simples  au  veno  !  L'arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  qui,  par  adoption  des  motifs  d*un  jugement  du  tribanal  de  Versailles, 
consacre  cette  solution,  procède  par  voie  d'affirmation  et  néglige  de  relefer 
les  circonstances  extrinsèques  qui  pourraient  la  justifier  et  permettre  à  la 
Cour  suprême  d'exercer  son  droit  de  contrôle,  ce  qui  le  rend  nul  poar  insuf- 
fisance de  motifs  (Gonf.  n*  177). 

Nous  ne  pensons  pas  que  la  Cour  de  Paris  ait  entendu  établir  une  distinc- 
tion fondamentale  entre  les  inscriptions  figurant  du  côté  réservé  à  radreaie 
et  celles  figurant  au  dos  de  la  carte  postale  ;  car  cette  carte  placée  dans  nn 
lieu  quelconque  peut  se  présenter  aux  regards  du  public  aussi  bien  à  len- 
yers  qu'à  Tendroit.  La  décision  ci-dessus  rapportée  est  peut-être  an  fond,  à 
raison  des  faits  de  la  cause,  parfaitement  juridique  ;  un  écrit  ne  devenaot 
en  efi'et  public  par  Toie  d'exposition,  qu'autant  qu'il  est  exposé  dans  nn  liea 
public  ou  dans  une  réunion  publique  de  façon  à  opérer  par  lui-même  la  corn, 
munication  de  son  contenu,  il  n*y  a  aucune  contradiction  à  affirmer  la  publi- 
cité des  injures  contenues  au  recto,  et  la  non-publicité  de  celles  insérées  as 
Terso  ;  mais  pour  justifier  cette  solution,  il  était  indispensable  de  préciser  les 
circonstances  desquelles  il  résultait  que  la  carie  postale  arait  été  exposée  de 
telle  façon  que  la  suscription  seule  arait  pu  frapper  les  regards  des  person- 
nes se  trouvant  dans  le  lieu  public  ou  composant  la  réunion  publique  où 
Texposition  avait  eu  lieu  (Gonf.  n*  S64). 
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534.  Êtres  collectifs  privés  protégés 

contre  la  diffamation.    .    . 

535.  Sociétés  civiles  et  commercièleft 
586é  Journaux  ........ 

537.  Congrégations   religieuses.    • 

538.  Associations  littéraires^  scieniiâ 

ques  et  autres.  .    .    •    <    • 
639.  Diffamation      envers     certaines 
elasses  de  citoyens  oh  certai 
nés  professions^    .    »    .    • 


71 
72 

72 
73 

74 
74 

76 


75 


Art.  33 
Injures  diverëes. 

540.  Caractères  généradt  de  Tlnjure. 

i>41.  Injure  envers  les  corps  et  les  per- 
sonnes désignés  par  les  aK. 
30  et3i 

642.  Ii\jure  envers  les  particulieM.  — 
Excuse  de  la  provocation.    • 

543.  Injure  nott  publique.  —  Inft^ction 

à  la  loi  sur  la  presse.  —  Con- 
séquences  

544.  BruiU  ou  tapages  injurieux  od 

nocturnes 

Art.  34 


76 

77 
77 

78 
81 


Diffamations  et  injures  envers 
la  mémoire  des  morts. 

645.  Diff.  ou  inj.  envers  les  morts.  — 

Jurisprudence     antérieure     à 
1881 82 

646.  Législation  de  1861^  —  Travaux 

préparatoires.    ••....      83 
547.  Erreurs  de  réduction 85 
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148.  Véritable  portée  de  l'art.  14.    .     86 
549.  Action  peraonnelle  des  héritiera. 

—  Appréciation  des  imputa- 
tiona.  —  PreuTe.  —  Compé- 
tence  89 

B50.  Droit  de  réponse  concédé  aux 

héritiers 9i 

851.  Action  eiTile  des  héritiers.  —  Di- 
vers modes  de  réparation.    .      92 

558.  Transmission   aux   héritiers   de 

l'action  née  en  la  personne  da 
défunt 93 

Art.  35 
Preuve  des  faits  diftàmatoires. 

Sursis. 

1.  De r interdiction  delà  preuve 
en  matière  d'injures^  d'outra- 
ges ov  offenses^  et  en  matière 
de  diffamations  envers  les  par- 
ticuliers, 

559.  Interdiction  de  la  preuve  en  ma- 

tière d*injures 94 

554.  Injures  dépendantes  d'imp.  diff.     94 

555.  Interd.  de  la  preuve  en  matière 

d'outr.  ou  offenses 95 

556.  Interd.  de  la  preuve  en  matière 

de  diff.  envers  les  particuliers. 

—  Influence  indirecte  de  la 
vérité  des  imputations.  ...      96 

557.  Interd.  de  la  preuve  par  le  plai- 

gnant de  la  fausseté  des  faits 
diff. 99 

558.  Preuve  de  la  moralité  du  plai- 

gnant ou  du  prévenu.    ...    101 

559.  Le  consentement  du  plaignant  ne 

rend  pas  la  preuve  admissible.    101 

560.  Prohibition  de  la  preuve  devant 

les  tribunaux  civils 102 

56i.  Cas  où  la  preuve  a  été  illégale- 
ment autorisée.  —  Non-rece- 
vabilité du  pourvoi  du  con- 
damné   104 

2.  De  r  admission  de  la  preuve 
en  matière  de  diffamations 
envers  les  fonctionnaires  et 
autres  personnes  agissant  dans 
un  caractère  public. 


Namértt  de  ToiiTra^  PïigM 

562.  Personnes    publiques   à   Tégard 

desquelles  la  preuve  est  ad- 
mise.  i04 

563.  Des  faits  diff.  qui  peuvent  être 

prouvés i06 

564.  Influence   de  la  connexité    sar 

l'admission  en  preuve  des  faits 

de  la  vie  privée i07 

565.  Condition  d'admissibUité   de    la 

preuve  des  faits  diff.  —  Dé- 
chéance. —  Ordre  public  — 
Moyens  de  preuve 107 

566.  Admission  de   la   prenve   de  la 

fausseté  des  faits  diff.    .    .    .    108 

567.  Du  cas  où  la  preuve  est  rappor- 

tée  109 

568.  Position  de  la  question  au  jury.     110 

3.  De  r  admission  de  la  preuve 
en  matière  de  diff^amations 
envers  les  directeurs  ou  admi- 
nistrateurs d'entreprises  indus- 
trielles^ commerciales  ou  fi- 
nancières * 

569.  Direct,  ou  admin.  d'entreprises 

ind.,  comm.  ou  finandères  fai- 
sant publiquement  appel  à 
l'épargne  ou  au  crédit.  —  Im- 
putations dont  la  preuve  peut 
être  rapportée m 

570.  Établissements  d'utilité  publique 

faisant  publiquement  appel  à 
l'épargne  ou  au   crédit.    .    .    113 

571.  Compétence    des   trib.    correct.     113 

572.  Procédure  devant  ces  tribanaux.     115 
573*  Cas  où  la  preuve  est  rapportée. 

—  Droit  de  contrôle  de  la  Cour 
suprême 117 

4.  Du  sursis  au  jugement  de 
diffamation  en  cas  de  pour- 
suites du  ministère  public  ou 
de  plainte  du  prévenu. 

574.  Historique il8 

575.  Le  sursis  peut-il  être  réclamé  par 

le  prévenu  de  diffamation  en- 
vers une  personne  publique 
ou  un  admin.  d'entreprise  fi- 
nancière  ;    110 
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NanérM  d»  l'oarrage  Pâ^t 

576.  Il  n'y  a  lieo  à  sursis  qu*ea  ma- 

tière de  diffamatioD 119 

577.  Les   faits  imputés  doivent  être 

punissables 120 

578.  Décès,  prescriptions,  amnistie.    .    120 

579.  Cas  où  parmi  les  faits  imputés 

il  s'en  trouTe  de  punissables 
et  de  non  punissables.   ...    121 

580.  Poursuites  commencées  à  la  re- 

quête du  ministère  public.    .  121 

581.  Plainte  du  prévenu 121 

582.  Formes  de  la  plainte 121 

683.  La  plainte  doit-elle  précéder  la 

poursuite  en  diffamation.   .    .    122 

584.  Citation  directe  à  la  requête  du 

prévenu  de  diffamation  ...    122 

585.  Identité  des  faits  imputés  et  des 

faits  faisant  Tobjet  des  pour- 
suites ou  de  la  plainte.  ...    123 

586.  A    quel  moment  le  sursis  doit 

être  demandé 123 

587.  Cour  d'assises 123 

588.  Qui  peut  demander  le  sursis.  — 

Doit-il  être  ordonné  d'oIQce.    123 

589.  Devoirs  du  tribunal  saisi  de  la 

demande  de  sursis 123 

590.  Obligation  pour  le  min.  public 

de  suivre    sur  la  plainte   du 
prévenu 124 

591.  Cas  où  la  plainte  est  dirigée  con- 

tre  un  fonctionnaire   protégé 
par  les  art.  479  et  suiv.  C.  I.  C.    125 

592.  Durée  du  sursis 126 

593.  Effets  de  la  décision  sur  l'action 

en  diffamation 12 

59  4.  Dénonciation   calomnieufe.    .    .    12 


APPENDICE 

aux  articles  23  à  35. 

1-  — -  Des  outrages  envers  les 
dépositaires  de  Pautorité  ou 
de  la  force  publique  (art.  222 
et  s.,  C.  P.) 

1.  Généralités  sur  les  outrages 
prévus  par  les  art.  222  et  s . 
du  Code  pénal. 


595.  DéflniUon.  -   Publicité.    .    .    . 
696.  Prohib.  de  k  preuve  de  la  vérité 
d«t  oQtngtt 


Noméroi  de  l'oarrag»  Pa^M 

597.  La  provocation  n*exeuse  pas  Tout.    130 

598.  Présence  de  la  personne  outragée.    131 

599.  Délits  de  droit  commun.    ...    131 

2.  Conciliation  des  art.  222  et  s. 
C.  P.  avec  les  art.  31  et  33, 
%  {  de  la  loi  sur  la  presse. 

I  600.  Abrogation  partielle  des  art.  222 


et  s. 


131 


130 


130 


3.  Du  caractère  de  gravité  que 
doit  revêtir  F  attaque  pour  être 
qualifiée  outrage.  —  Inculpa-- 
tion  à  r honneur  ou  à  la  déli- 
catesse. —  DistinctioTM. 

661.  Outrages  prévus  par  l'art.  222.    .    132 

602.  Outrages  prévus  par  l'art.  223.    .    134 

603.  Outrages  prévus  par  les  art.  224 

et  ssssu.  •.••    .••••    iwO 

604.  Dénonciation   d'un    délit  imagi- 

naire  136 

4.  Des  divers  modes  de  réalisa- 
tion de  T  outrage. 

I  I.  OUTRAGBS  PAR  PAROLES. 

(art.  222,  224,  225.) 

605.  Outrages  par  paroles.  —  Huées, 

vociférations,  etc.— Charivaris.    139 

606.  Paroles  qui   peuvent  constituer 

l'outrage 139 

607.  La  publicité  n'est  pas  un  élément 

essentiel  du   délit 139 

608.  Présence  de  la  personne  outra- 

gée  140 

609.  Classification   des   outrages   par 

paroles.  —  Outrages  par  paro- 
les dans  l'exercice  des  fonc- 
tions  140 

610.  Outr.  par  paroles  à  l'occasion  de 

Texer.  des  fonct.,  mais  en  de- 
hors de  cet  exercice.    ...    140 

S  n.  OumAOEs  PAR  iciiT  on  Dxssm  roh 

RBIDDS  PUBLICS. 

("art.  222.) 

611.  Historique 141 

612.  Écrits  ou    dessins 141 

613.  Outrage  par  écrit  ou  dessin  .    .  142 

614.  Condition  de  non-publicité.    .    •  142 
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MS.  tertt  rmkân  pmhme 

à  M  réctptfoB  ptf  l'of- 


Mt.  Ovtfift  par  écrit  oa  d«Mia 


fU 

M7.  CottditiaM  diiat  U^imUm  VéaU 

on  U  dcitin  doit  èUn  adrtMé.    143 
êlt.  CiMiiflcatioo   été   ootrafet   p«r 
écriU  oa  deiiiAi.  —  OatnfM 
ptr  éeriU  on  dtattiu  son  rm- 

éuê  poblka. 143 

êil.  Ontr.  pcr  4cr.  on  dett.  rtodoi 

pvbtici *    144 

1    m.    OvnUMi     WAM    QUÏÏËÊ    00    IDUCBI 

(art  S3,  224,  22S). 

m*  ObierratioDi  généralaa  eomma- 
Daa  au  ooiraget  par  ftaUa 
oa   meDacat 144 

itl.  Ootragaa  par  geaCaa  oa  geaUa 

oatragaaota 146 

•22.  DIttioctioB  entra  l'oatr.  par  ges- 
tes et  Ica  Tioleocas  os  Toiei 
de   fait iU 

i23.  Oatr.  par  meoacet.  —  Ne  Tite 
qoe  Toatr.  par  menaces  yer- 
baies 146 

624.  Distinction  entre  Toatr.  par  me- 

naces Terbalcs  et  l'ontr.  par 
paroles 147 

625.  ClassiflcatioD  des  ontr.  par  me- 

naces. —  Menaces  Terbales.    .    148 

626.  Mensees  écrites 148 

637.  Menaces  préTues  par  les  art.  306 

à308C.  P.;  436 C.  P.;  16  delà 
loi  do  15  joill.  1845.  —  Conci- 
listioQ  avec  les  art.  222  et  s. 
et  avec  la  loi  sar  la  presse.    149 
626.  Autres  menaces  préTues  par  le 

Code  pén.  ou  des  lois  spéciales.    150 

5.  Des  conditions  dans  lesquelles 
routrage  doit  être  adressé  et 
reçu.  —  Présence  de  la  per- 
sonne outragée  ou  adresse  in- 
tentionnelle  suivie  de  récep- 
tion. 

629.  Historique 151 

650.  Interprétation  doctrinale.  ...  153 

631.  Jurisprudence 153 

633.  Outrages  prévus  par  les  art.  223, 

224  et  225 163 


6.  Des  rappcrU  de  rMiirmge 
Fixerdcê  des  fondkmM. 


IL 

6)4.  ]>•  raitr. 


oadefsiladaU 
rootr. 
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635.  Qoand  lea  oatr.  aont-Ua  répstéa 

reçus  dans  l'exardee  dos  fooct.    tS7 

636.  Jarbprodenea. 137 

637.  Inflaence  da  nilégalité  doT 

des  fonctions.    .    .     . 
638-  Poft  dacostnnaoa  daa  intignaa 

—  Connaissanca  da  la  qnafité.    160 

6  III.  OcTtACB  uçirs  A  L*bGeaami  m  b' 


639.  Qaand  las  ontr.  aont-ila  rétnitéa 

reçoa  à  Toec  da  rezerc  daa 
fonctions. ...;....    160 
I  IV.  Cas  ou  lis  poacnoas  son  maAsvuiai- 
liiifT  ou  nitfiâiMMawT  sTwriw. 

640.  Inobservation  des  formas;  ineom- 

pétence  ;  abus  da  ponvolr.    .    161 

641.  Défaut  de  prestation  de  aermant 

—   Nomination    illégale.    .    .    163 

I  V.  Cas  ou  lis  poicnoHs  so5t  expibéb. 
643.  Fonctions  erpirées. 164 

7.  Des  personnes  protégées  par 
les  articles  222  à  225  C.  P. 

643.  Diverses   classes    de   personnes 

protégées  contre  les  ontrages.    164 

1 1.  Maoistbats  di  l'ordib  ADHonaniATiF  on 
judiciaire  et  JURiS. 

644.  Dépositaires  de  Tautorité  pnbU* 

que  ayant  la  qualité  de  magis- 
trats  165 

645.  Magistrats  de  Tordra  administratif.    167 

646.  Des  maires  considérés  an  point 

de  vue  de  leurs  attributions 
administratives 167 

647.  Adjoints 167 
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Nim^s  d0  ronrraf  •  P«|tt« 

648.  Se«rét,  gép.  4e  préfacture.    «    .  168 

640.  SouB*8ecrétair60    d*âtat.    ,    .    .  168 

650.  CommisBaireB  de  police.    .    •    •  168 

651.  Préflidents  d'asB.   électoraleg   et 

asseBBeuFB 169 

662.  PerceptenrB.   ^   Ingônienra  des 
miDCB.  —  préBidentB  de  eoclé- 

téf  de  BecoufB  mataela,    •    «  110 

618,  Chef  de  TÉtat.   .......  110 

654.  Sénateur*  et  députés.    ,    ,    ,    .  171 

666*  CoQseillerB  géu.,  d'arr.i  iQUOic.  171 

666t  Magistrats  de  Tordre  judiciaire.  i7i 

657.  Préfets 172 

658.  Commiss.  de  pol.  et  maires  ou  adj.  172 
669.  Gardes-champêtres; gardes-fores- 
tiers ;  Officiers  de  gendarmerie.  173 

660.  Greffiers 173 

661.  Membres  des  couseils  de  guerre.  473 

662.  Membres  des  commissions  éleet.  174 

663.  Membres  des  commissions  seo- 

iaires 174 

664.  Membres  des  conseils  de  disci- 

pline  176 

665.  Jnrés 171 

I  II.  Officiers  muiistCrieu  ;  ioiziTS  niposi- 

TAlRia    01    L4    FORCS    PUBUQDB;     CITOTVIfS 
CHAIGltS    d'un  miflSTilB  Dl   6IRY|C9  PUBUa 

669.  Officiers  ministériels  .    .    ,    •    .    176 

667.  Agents  dépositaires  de  la  force 

pubUque 176 

668.  Citoyens  chargés   d'un  min«  de 

serTice  public 176 

S  m.  COMMAKDAHTS  M  Là  fOECB  fUfUJQUBt 

669.  Dépositaires   de   la   fore«  publ. 

ajaot  la  qualité  de  commtn- 
dants ,    ,    .    180 

f  IV.  COMPARAISOR  DIS  PBR80RRES  PROT^ÉSS 
PAR  LH$  AiT.  222  IT  8UIY.,  AYIC  QBLLI8 
TI8ÉM    PAR    l'art.    31     D£    LA    LOI    SUR     LA 

PtBSSI. 

670.  Personnes  Tisées  par  l'art.  31  et 

non  protégées  par  les  art.  222 

à  225  C.  P 188 

8.  De  rhitention  coupable. 

671.  Intention   outrageante.  —  Con- 

naissance de  la  qualité  de  Ton- 
tragé.  —  Volonté  de  lui  faire 
parrenir  Tontrage 184 
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9.  Des  outrages  commis  à 
Faudience. 

672.  Outr.  par  paroles,  gestes  ou  me- 

naces commis  à  l'audience  en- 
▼ers  les  magistrats  ou  les  Jurés.    185 

673.  Cours  et  tribunaux  Tisée  par  les 

art.  222  et  223 186 

674.  Règles  spéciales  de  procédure  et 

de  compétence 186 

675.  Combinaison  des  art  222  et  223 

avec  les  art.  10, 1 1  et  91  C.  P.  C.    I89 

40.  Des  peines. 

676.  Emprisonnement;  amende;  répa- 

ration d'honneur 187 

H.  Des  pouvoirs  (T  appréciation 
des  juges  du  fait  et  de  la  Cour 
de  cassation. 

677.  Sur  le  caractère  outrageant  <|e8 

paroles,  écrits,  dessins,  gestes 

on   menaces ;    188 

676,  8a r  les  rapports  de  l'outrage  avee 

l'exercice  des  fonctions.    .    ,190 

679.  Sur  l'intention 190 

11,  —  Pes  outrages  commLi  à 
^'audieoLoe  des  Cours  et  tribu- 
naux et  plus   généralement 
des  délits  d'audience. 

680.  Généralités  et  diTision  du  sujet.    101 

i.  Delà  procédure^  de  la  compé- 
tence et  de  la  répression  en 
matière  de  crimes  ou  délits 
quelconques  commis  à  Fau- 
dience des  cours  et  tribunaux. 

%  I.  Dis  délits  (art.  181  C.  I.  G.). 

681.  L'art.  181  C  I.  C.  est  applicable 

aux  délits  de  toutes  natures 
commis  dans  l'enceinte  et  pen- 
dant la  durée  de  l'audience.    •    192 

682.  Juridictions    deyant    Ies<|ne0e8 

s'applique  f^rt  181.  .    .    ,    •    193 
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683.  ModeOe  procéder.  — Réquiflitions 

du  ministère  publie.  —  Plainte 

de  la  partie  lésée 194 

684.  Obligation  pour  le  juge  de  statuer 

sans  désemparer 195 

685.  La  juridiction  exceptionnelle  de 

Tart.  181  est-elle  forcée.    .    .    1% 

686.  Délite  justiciables    de   la    Cour 

d'assises  et  délits  commis  par 
des  fonctionnaires,  des  séna- 
teurs ou  députés,  des  mili- 
taires  197 

687.  Voies  de  recours 198 

688.  L'art.    181  est-il  applicable  aux 

eontrayentions 199 

8  n.  Dis  crimks.  (art.  506,  507,  C.  L  C) 

689.  Crimes  commis  à  l'audience  des 

tribunaux  inférieurs  ou  devant 
les  officiers  de  police  admin. 
ou  jndic.  procédant  publique- 
ment aux  actes  de  leur  minis- 
tère  200 

690.  Crimes  commis  à  l'audience  de 

la  Cour  de  cassation,  d'une 
Cour  d'appel  ou  d'une  Cour 
d'assises.   ; 200 

2.  De  la  procédure^  de  la  com- 
pétence et  de  la  répression  en 
matière  d infractions  à  la  po-- 
lice  de  Paudience  ou  de  cer- 
tains délits  déterminés  commis 
à  r  audience. 

I  L  Infrâctiors  a  la  pouce  de  l'audibnce 

(mTERRUPTIOri    DU    SILENCE,     SIGNES  D'APPRO- 
BATION OU  d'improbation,   tumulte)   qui  RE 

CONSTITUENT    PAS    DES     DitLITS     CARACTtelSÉS 

(art.  504,  509,  C.  I.  C;   art.  89,  C.  P.  C). 

691.  Interprétation  des  art.  504  et  509 

C.  I.   C 201 

692.  Cas  OÙ  l'art.  89  C.  P.  C.   est  en- 

core   applicable 203 

S  II.  Tumultes  excités  par  les  prévenus  ou 

LES  ASSISTANTS,  QUI  ENTRAVENT  OU  EMPÉCBENT 

LE  COURS  DB  LA  JUSTICE  (art.  10,  11,  12,  loi 
du  9  sept.  1835). 

693.  Hjpotbèse  prévue  par  l'art.  10  de 

de  la  loi  du  9  sept.  1835.  — 
Mode  de  procéder  en  l'absence 
dn   prévenu   expulsé.    .    •    .    204  | 
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694.  Hypothèse  préroe  par  l'art,  il  de 
la  même  loi 204 

S  m.  TUMULXn  AGOOaPAGlfAs    D*IWURI8  00  H 

▼OIES  Di  FAIT  (art.  505  C.  I.  C.) 
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842.  Compétence  de  la  l»  Qiaiiibn 

de  la  Cour  d'appel  (art  41% 


Noméros  d«  l'oarrage  Pa^M 

483,  C.  I.  C.  et  10  du  décr.  du 

20  avril  1810) 358 

843.  Le  privilège  de  juridiction  établi 

par  l'art.  479  C.  I.  C.  peut-il 
être  invoqué  en  matière  de  dé- 
lits de  presse  justiciables  de 
la   Cour   d'assises 358 

844.  Compétence  des  Cours  d'appel  en 

matière  de  délits  commis  par 
des  membres  de  l'Université 
ou  des  étudiants 362 

845.  Compétence  des  conseils  de  guerre.    363 

846.  Compétence    pendant  l'état  de 

siège 363 

5.  Application  du  principe  de  la 

séparation  des  pouvoirs. 

847.  Compétence  de  l'autorité   judi- 

ciaire en  matière  de  délits  de 
publication  contenus  dans  des 
actes  administratifs 364 

6.  Observations  générales  sur  les 

questions  de  compétence. 

848.  Les  règles  de  compétence,   en 

matière  pénale,  sont  d'ordre 
public 367 

849.  Obligation  pour  le  juge  de  sta- 

tuer dans  les  limites  de  la  ci- 
tation qui  le  saisit.  —  Des  qua- 
lifications nouvelles 367 

850.  Devoirs  du  juge  appelé  à  statuer 

sur  une  exception  d'incompé- 
tence. —  Jonction  de  l'incident 
au  fond.  —  Voies  de  recours. 
—  Effet  suspensif 369 

851.  Effet  rétroactif  des  lois  de  com- 

pétence  371 

ART.    46 

De  la  compétence  en  ce  qui 
oonceme  Faction  civile. 


1.  Droit  d'option  de  la  partie 

lésée  entre  la  juridiction  ré- 

^^  I     pressive  et  la  juridiction  civile. 

,^^^S^çeption  relative  aux  diff  a- 
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mations  prévues  par  les  art. 
SOetSi. 

852.  Action  cÎTile.  —  Droit  d*optioD. 

—  Application  de  la  maxime  : 

a  Vnâ  via  electà.,,9    ....    371 

853.  Incompétence  des  trib.  civils  en 

matière  de  diffam.  préToes  par 

les  art.  30  et  31: 372 

854.  Cas  exceptionnels  où  les  tribunaox 

ciTils  sont  compétents.  —  Ad- 
missibilité de  la  preuve.    .    .    873 

855.  De  Taction  civile  résultant  des 

difF.  envers  les  admin.  d'entr. 
financières.  —  Admissibilité 
de  la  preuve 374 

2.  De  la  compétefice  en  ce  gui 
concerne  faction  civile  devant 
les  tribunaux  de  répression. 

856.  Compétence  des  tribunaux  de  ré^ 

pression. 375 

3.  De  la  compétence  en  ce  qui 
concerne  Faction  civile  devant 
les  tribunaux  civils. 

857.  Compétence,  des  tribunaux  civils 

d'arrondissement. 377 

858.  Compétence  des  juges  de  paix.    377 

859.  Compétence   des   tribunaux    de 

commerce 379 

860.  Compétence  territoriale.    ...    376 

4.  De  la  compétence  en  ce  qui 
concerne  faction  civile  à  rai- 
sondes  diff.  ou  inj.  dans  les 
discours  ou  écrits  produits  en 
justice. 

861.  Renvoi  aux  N»»  795  et  s.    .    .    .    380 


\  §  9.  De  la  proeèdnre. 

Art.  47  et  60  —  1°  et  6" 


de  l'action  publique 
et  de  l'action  civile. 


Nvaéroi  éè  l'oamg* 

I.  De  l'action  publique. 

1.  Cas  dans  lesquels  le  ministère 
public  peut  agir  d'office. 

862.  Indépendance  de  l'action   pabL    381 

2.  Cas  dans  lesquels  Faction  pu- 
blique est  subordonnée  à  une 
plainte  préalable. 

863.  Nécessité  d*une  plainte  en   ma- 

tière de  diff.,  inj.,  off.  éL  ootr. 

—  Bxoeptions 382 

864.  Qui  a  qualité  pour  porter  plainte.  382 

865.  Formes  de  la  plainte 386 

866.  Effets  de  la  plainte 388 

867.  Effets  du  désistement 389 

868.  Nullité  des  poursuites  exercées 

sans  plainte  préalable.   ...    890 

3.  Cas  dans  lesquels' F  action  pu- 
blique est  suspendue^  para- 
lysée^ ou  soumise  à  des  condi- 
tions particulières. 

869.  Inviolabilité  parlementaire.    .    .     390 

870.  Privilège  d'exterritorialité  ...     390 

871.  Réserve  du  droit    de  poursuite 

au  Procureur  Général.   ...  391 

872.  Séparation    des   pouvoirs ...  391 

873.  Abus  ecclésiastique 391 

874.  Du  sursis  prévu  par  Tart.  35  S  4.  392 

4.  De  la  compétence^  de  la  pro- 
cédure et  de  l'extinction  de 
Faction  publique. 

875.  Compétence.   —    Procédure.    — 

Extinction  de  l'action  publique.    392 

II.  De  l'action  aviLK. 

876.  Qui  a  qualité  pour  Texercer.    .    393 

877.  Des  causes  qui  suspendent   on 

paralysent  Taction  civile.    .    .    393 

878.  Droit   d*option.   —   Compétence 

des  tribunaux  civils  et  répres- 
sifs  394 

879.  Procédure  devant  les  tribunaux 

civils 894 
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8S0*  Procédure  devant  les  tribunaux 
correctionnels  et  de  simple 
police 394 

881.  Procédure  devant  la  Cour  d'assi- 

ses. —  Droit  de  citation  di- 
recte. —  A  quelles  personnes 
il  appartient.    ......    394 

882.  L'art.  479  C.  I.  C.  fait-il  obstacle 

à  Texercice  du  droit  de  cita- 
tion directe  par  la  partie  lésée.    395 

883.  En  quoi   peuvent   consister  les 

réparations  civiles.    ....    397 

884.  Acquittement  du  prévenu. 

885.  Extinction  de   Taction  civile. 


.    .    .    397 
rile.    .    iw 


PROGËDURE  DEVANT  LA 
COUR  D'ASSISES. 


886.  Combinaison   des   art.  48   et  s. 

avec  les  dispositions  du  code 
d'instr.  crim 

887.  De  l'information  préalable  et  de 

la  citation  directe 

Art.  48  et  49. 


398 
398 


De  la  procédure  par  voie  d'in- 
formation préalable    jusqu'à 
la  comparution  devant  la  Gour 
d'assises. 

1 .  Du  réquisitoire  à  fin  (Tin/or- 

màtion. 

888.  Formes  du  réquisitoire.    •    .    •    400 

889.  De  la  nullité  du  réquisitoire  pour 

vice  de  formes  et  de  ses  cod^ 
séquences 401 

2.  Des  devoirs  et  des  pouvoirs  du 
juge  d'instruction.  Des  man- 
dats et  de  la  détention  préven- 
tive. De  la  saisie.  Des  ordon- 
nances. 

890.  Devoirs  et  pouvoirs  du  juge  d'ins- 

truction  402 

891.  Des  mandats  et  de  l'arrestation 

préventive •    »,    403 

892.  De  la  saisie  préventive.    •   ;    .   404 
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893.  Saisie  et  destruction  des  exem- 

plaires rendus  publics   après 
condamnation 406 

894.  Ordonnances  du  juge  d'instruc- 

tion   406 

895.  Recours  ouverts  eontre  les  or- 

donnances  409 

3.  De  la  Chambre  des  mises  en 
accusation.  Autorité  dés  arrêts 
rendus  par  cette  GhWfhbre. 
Pourvoîs  eh  cassation. 

896.  Attributions     et    devoirs   de  .la 

Chambre  des  mises  en  accusa- 
lion .    .  ^j,   •    •    410 

897.  Nullité  pour  insuffisaijqf  des  mo- 

tifs des  arrêts  de  cette  Cham- 
bre  .    .    .,   .    .    ,    .    ,,..*;....    411 

898.  Pourvois  en  cassation  contré  ces 

arrêts .    412 

899.  Qui  peut  se  poyrvoir  contre  les 

*      .    .    «r»'*'!»''    ^,«  f-nn^^- 
arréts  de  la  Chambre  d  accusa- 


tion 


414 


900.  Autorité  des  arrêts   de  non-Iieu.    415 

901.  Autorité  des  arrêts  de  renvoi  de- 

vant )ês  trib.  corr.  et  de  sim- 
ple police.  ........    415 

902.  Autorité  des  arrêts  de  renvoi  de- 


le  n 

Tî'.i 

vaut  la  Cour  d^assises. 


416 


4.  Procédure  intermédiaire  entre 
r  arrêt  de  renvoi  et  le  jour  de 
taudience. 


.1.1' 


418 


903.  Rédaction  d'un  acte  d'accusalion 
et  notification  de  cet  acte  et 
de  l'arrêt  de  renvoi  .    .   ..    . 

90  i.  Interrogatf^jrç  du  prévêx^u,  Inter- 
pellation du  Président  concer- 
nant le  choix  d'un ^  conseil. 
Désignation  d'office.  Avertisse- 
ment sur  le  pourvoi  eu.  jcaesa- 
Uon  contre  l'arrêt  de  veujaij .    ^20 

905.  Communication  de  la  procédure,    421 

906.  Notification  de  la  liste  des  jurésl    422 

907.  Notification  de   la   liste  des  té- 

moins   ,  .  • 

908.  Comment  la  partie   poursuive, 

pour  crim^  est  ao^p^^e  ^  l'ai^ 
dience.  De  la  citatio/^au^ptré- 
veou  de  délit  et  de  ses  fo 


423 
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909.  Notifications  à  fin  de  preuve  des 


fait!  diffamatoires 


laiu    aiuamauiireB 425 

910.  Significations  à  la  partie  ciTile    .    4S5 

Art.  50  et  51 

De  la  procédure  par  voie  de  ci- 
tation directe  jusqu'à  la  com- 
parution devant  la  Ck>ur  d'as- 
sises. 

91i.  Procédore  par  voie  de  citation 
directe  devant  la  Goor  d'assi- 
ses  .    •    426 

918.  Fixation  du  jour  de  l*audience.    427 

913.  Formes  de  la  citation    •    ...    428 

914.  Indication  précise  des  écrits,  im- 

primés, qui  sont  l*objet  de  la 
poursuite ;    •    428 

915.  Qualification   des   faite ....    430 

916.  Indication   des  textes   de  la  loi 

invoqués  à  l'appui  de  la  de- 
mande   432 

917*  Formalités  spéciales  à  la  citation 

à  la  requête  de  la  partie  ciTile.    434 

918.  Effete  de  l'inobserration  des  for- 

malités prescrites  par  Fart.  50. 
—  Caractère  de  la  nullité.  — 
Circonscription  du  débat  aux 
faite  énoncés  et  qualifiés  par 
la  citation 435 

919.  Signification  de  la  citation  à  per- 

sonne ou  à  domicile.  ~  Domi- 
cile du  gérant  d'un  journal.    .    437 

920.  Citations  soumises  aux  formalités 

de  l'art*  50 *    .    .    438 

921.  Délai  entre  la  citation  et  la  com- 

parution en  Cour  d'assises.    .    439 

922.  Sanction  de  l'inobservation  des 

délais 439 

923.  Notification  de  la  liste  des  jurés 

et  des  noms  des  témoins  .    .    439 


Art.  52  et  53 

Des  formalités  préalables  à  la 
preuve  des  faits  difEamatoi- 
res. 

924.  Signification  à  faire  par  le  préve- 

nu     440 

925.  Délai  de  cette  signification.    .    .    441 

926.  Où  et  à  qui  la  signification  doit 

être  faite 442 


927.  Sanction  de  llnobserratioii  des 

formalités  concernant  la  aigni- 
fication 442 

928.  Pouvoir  discrétionnaire  du  préai- 

dent  445 

929.  Preuve  contraire.  —  Signification 

à  faire  par  la  partie  poaraoi- 
vanU 444 

930.  Applicabilité   des    art.    58    et  53 

devant  les  trib.  oorr.    •    .    •   444 

Art.  54  A  59 

De  la  prooédure  à  raudianoe  de 
la  Ck>ur  d'assises. 

931.  Formation  du  Jury  de  Jagement 

—  Droit  de  réenaation.    •    .    445 

932.  Moment  où  doivent  être  préeentés 

les  demandes  en  renvoi  et  les 
incidents  sur  la  procédure.    .    44S 

933.  AppUcabiUté   de   l'art.    54    à   U 

partie   poursuivante  ....  446 

934.  Demandes  en  renvoi.     ....  445 

935.  Incidents  sur  la  procédure  suivie.  447 

936.  Moyens  préjudiciels  touchant  le 

fond  du   droit 44S 

937.  De  la  forclusion 441 

938.  Quand  doit-il  être  statué  sur  les 

demandes  en  renvoi  et  les  in- 
cidents  450 

939.  Comparution  du  prévenu  ...    450 

940.  Moment  à  partir  duquel    le  pré- 

venu qui  a  comparu  ne  peut 
plus  faire  défaut 451 

941.  Non  comparution    de     recensé 

d*un  crime  de  publication  pour- 
suivi par  information  préala- 
ble. —  Contumace 453 

942.  Non   comparution    de     Taccusé 

d*un  crime  de  publication  cité 
directement  ou  du  prévenu 
d'un  délit  de  publication  pour- 
suivi soit  par  information  préa- 
lable, soit  par  citation  directe. 

—  Défaut 453 

943.  Comment  il  est  procédé    contre 

le  prévenu  défaillant.    ...    454 

944.  De  Topposition  à  Tarrêt  de  con- 

damnation par  défaut.  —  Signi- 
fication de  cet  arrêt.  —  Délais 
de  l'opposition 4^4 

945.  Sanction  de   l'inobservation  des 

délais *    458 
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946.  Formes  de  Toppositioa.    ...    458 

947.  L*oppo8iiion   vaut  citation  à  la 

première  audience  utile.    •    .    458 

948.  Sanction  du  défaut  de  comparu- 

tion  460 

949.  Effets  de  Topposition   régulière.    460 

950.  Des  frais  résultant  du  défaut  du 

prévenu  et  de  eon  opposition.    460 

951.  Des  arrêts  par  défaut  autres  que 

ceux  prononçant   condamna- 
tion   460 

952.  Des  arrêts  par  défaut  prononçant 

le  relaxe  du  prévenu.    ...    461 

953.  Droit  d'opposition   de  la   partie 

civUe 461 

954.  De  la   procédure   contradictoire 

devant  la  Cour  d'assises  après 

le  tirage  au  sort  des  jurés.    .    462 

955.  Des  questions  qui  peuvent  être 

posées  au  jury 462 

956.  Comment  les  questions  doivent 

être   posées 464 

957.  Circonstances  atténuantes.  —  Qui 

en  reconnaît  l'existence  ?..    467 

958.  Lecture  publique  des  questions. 

—  Contestations  sur  la  posi- 
tion des  questions 468 

959.  Procédure  postérieure  à  la  posi- 

tion des  questions 468 

960.  De  l'arrêt  de  condamnation  .    .  469 

961.  De  l'arrêt  d'absolution  ....  469 

962.  De  l'ordonnance  d'acquittement. 

—  Dommages   et   intérêts.    •    469 

963.  Assises  extraordinaires.    .    •    .    470 

PROCÉDURE  DEVANT  LES 
TRIBUNAUX  CORRECTION- 
NELS ET  DE  SIMPLE  PO- 
UCE. 

Art.  60 

964.  Rectification  d*une  erreur  maté- 

rielle du  texte.  —  Référence  à 
l'art.  49  et  non  à  l'art.  48.    .    471 

965.  Autre   erreur   de   rédaction.  — 

Renvoi  au   code  d'instr.  crim.    472 

Police  oorrectionnelle. 
/.  Action  publique. 

966.  Nécessité  d'une  plainte  préalable 

en  matière  de  diff.  et  d*inj.  — 
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Qui  peut  porter  plainte.  — 
Formes  et  effets  de  la  plainte.    473 

967.  Désistement  du  plaignant    .    .    473 

968.  Cas  dans  lesquels  l'action  publ. 

est  suspendue,  paralysée  ou 
soumise  à  des  conditions  par- 
ticulières   473 

969.  Procédure  par  information  préa- 

lable. —  Réquisitoire  intro- 
ductif.  —  Restriction  des  pou- 
voirs du  juge  d'instruction  en 
ce  qui  concerne  la  saisie  et  la 
détention  préventive.  —  For- 
mes de  la  citation 473 

970.  Procédure  par  citation  directe.    475 

II.  Action  civile. 

971.  Qui  peut  exercer  l'actioQ   civile.    475 

972.  Causes  qui  suspendent  ou  para- 

lysent Taetion   civile.    ...    475 

973.  Droit  d'option  de  la  partie  lésée. 

Compétence  des  tribunaux  ci- 
vils et  répressifs 475 

974.  Procédure  devant  les  trib.  civils.    475 

975.  Droit  de   citation  directe  de  la 

partie  lésée.  —  Formes  de  la 
citation.  —  Précision  des  faits. 
—  Qualification.  —  Indication 
des  textes.  —  Élection  de  do- 
micile     •    .    •    .    475 

976.  Effets  de  l'inobservation  des  for- 

malités prescrites  par  l'art.  60- 
3».  —  Caractère  de  la  nullité. 
-^  Circonscription  du  débat 
aux  faits  énoncés  et  qualifiés 
dans  la  citation 476 

977.  Signification    de  la  citation.  — 

Domicile  du  gérant  d'un  jour- 
nal    476 

978.  Des  citations  correctionnelles  non 

introductivesM'instance.    .    .    476 

979.  Délai  de  la  citation.  —  Sanction 

de  l'inobservation   des  délais.    477 

980.  Délai  de  la   citation   en   cas  de 

di£f.  ou  d'inj.  contre  un  can- 
didat à  une  fonction^  élective.    477 

981.  Délai   de  la  citation   en  cas  de 

diff.  envers  des  admin.  d'en- 
trep.    financières 477 

III.  Compétence. 

982.  ÉDumération  des  dAlitf  et  con* 
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corr 

983.  Compétence  territoriale.  .  *  . 
9S4.  Influence  de  la  conncxité.  .  . 
986.  Juridictions   extraordinaires  •    . 

986.  Séparation  des  pouvoirs.    .    .    . 

987.  Observations    générales  sur    les 

questions  de  compétence.  — 
Qualifications  nouycUes.  — 
Devoirs  du  juge 

988.  Compétence  des  trib.  corr.  en  ce 

qui  concerne  Taction  civile.    . 


477 
477 
478 
478 
478 


478 


478 


IV.  Jûgemetits. 


989.  Comment  le  juge  est  régulière- 

ment saisi.  —  Quand  après  re- 
mise de  cause  est-il  néeessaira 
de  réassigner.  —  Changement 
dans  la  composition  du  tribu- 
nal    478 

990.  Le  juge  est  lié  par  la  qualification 

donnée  aux  faits  dans  la  cita- 
tion   481 

991.  Motifs  des  jugements 481 

992.  Peines   accessoires.    —  Impres- 

sion et  affiche  des  jugements. 
—  Destruction  des  écrits  ou 
dessins,  etc,  —  Destruction  des 
exemplaires  publiés  après  con- 
damnation. —   Privation   des 

droite  civiques 482 

093.  Réparations   civiles.  —  En   quoi 

elles  peuvent  consister  ...    483 

y.  Voies  de  recours  ordinaires. 


994.  Opposition  et  appel 

Simple  polioe. 

995.  Action  publique.  —  Action  civile. 

—  Formes  de  la  citation.  — 
Jugements.  —  Voies  de  re- 
cours     


483 


484 


POURVOIS  EN  CASSATION 

Art.  61  et  62 

996.  Pouvoirs  respectifs   du  juge  du 

fond  et  dé  la  Cour  suprême.    485 

997.  Des  ouvertures    à   cassation.    .    486 
$98.  Décisions  susceptibles  de  pourvoi.    487 
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999.  Quelles  décidona  sont   prépara- 

toires ou   d*iDsiraction  ...    488 

1000.  Persomies  ayant  qualité  pour  le 

pourvoi 481 

1001.  Formes  do  poorroi.  —  Dispenie 

de  consigner  rameode    et  de 
se  mettre  eo   état.     ....    491 

1002.  Effet  suspensif  do  délai  do  pour- 

voi et   du   pourvoi   .     ...    498 


8  S.    Réei4lY«, 


Art.  63 

Récidive.  Non-cuxiiul  des 
peines. 

1003.  Des  peines  applicables  en  ma- 

tière de  crimes,  délits  et  con- 
traventions de  presse.     ...  494 

1004.  Récidive 494 

1005.  Non-cumul   des  peines.     .    •    .  495 

Art.  64 
Girconstances  atténuantes. 

1006.  Des  circonstances   atténuantes. 

Abaissement  obligatoire    de  la 
peine 496 

Art.  65 
Presoription. 

Prescription  de  V  action  publique. 

1007.  Délai   de  la   prescription.     .    .    498 

1008.  Point  de  départ  du  délai ...    499 

1009.  Réimpressions  ou  éditions  nou- 

velles     501 

1010.  Réimpression  d*un  ouvrage  con- 

damné   *    .     .    .    S02 

1011.  Interruption  de  la  prescription 

de  l'action  publique.  —  Actes 

de  poursuite «503 

1012.  Actes  interruptifs.  —  Actes  du 

ministère  public  et  des  offi- 
ciers de  police  judiciaire.  — 
Plaintes  et  citations.  —  Juge- 
ments. —  Remises  de  cause. 
—  Recours  contre  les  juge- 
ments et  arrêts.    •    «...    503 
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Numérof  de  l'oomige  Pa|(M 

1013.  Effet  de   Tacte   intemipitf.  ^ 

PereoDDes  à  Tégard  desquelles 
la  prescription  est  intetfom- 
pae 514 

1014.  Cas  où  la  prescription  est  sns- 


pendae 516 

1015.  Le  moyen  tiré  de   la  prescrip- 

tion est   d*ordre   public.    .    .    518 

Prescription  de  faction  civile. 

1016.  De  Faction  ciTile  jointe  à  l'ac- 

tion  publique 518 

1017.  De   l'action    civile   séparément 

exercée  devant  les  tribunaux 
civils 520 

1018.  De  Faction  civile  contre  les  per- 

sonnes civilement  responsa- 
bles   522 

Art.  66  et  67 
Dispositions  transitoires. 

Art.  68 
Abrogation. 

1019.  Dispositions  expressément  abro- 

gées par  Tart.  68 524 

1020.  Dispositions   ne     tombant   pas 

sous  le  coup  de  l'abrogation 
expresse  prononcée  par  rart.68.    528 

1021.  Dispositions  implicitement  abro- 

gées par  la  loi  de  1881.    .    .    .    530 

1022.  Abrogation     des      dispositions 

abrogées  par  les  lois  antérieu- 
res. —  Réglementation  du 
colportage  et  du  criage  par 
Tautorité  municipale  ....    533 

Art.  69 

1023.  AppUcation  de  la  loi  à  l'Algérie 

et   aux   colonies 535 


Art.   70 

1024.  Amnistie.  —  Action  civile.    .    .    535 
SUPPLËBUSNT 

Dépôt  des  imprimés.  —  Presse 


NnmérM  de  rovrrtge  PtfM 

périodique.  —  Gérance.  — Dé- 
claration préalable.  —  Recti" 
fications  et  réponses. 

1025.  Imprimés.  —  Dépôt.   —  Heure 

de  nuit.  —  Refus.  —  Preuve.    531 

1026.  Gérant.  —  Résidence  à  l'étran- 

ger. —  Ck>ntravention.  —  Res- 
ponsabilité    537 

1027.  Gérant.  —  Failli 538 

1028.  Pluralité  de   gérants.  —  Signa- 

ture.  — -   Responsabilité.   .   .    538 

1029.  Déclaration   préalable.  —  Indi- 

cation   de   l'imprimerie.    .    .    538 

1030.  Dépôt  des  exemplaires  du  jour- 

nal signés   de   gérant.  —  Si- 
gnature en  blanc 538 

1031.  Droit  de   rectification.  —  Éten- 

due. —  Actes   de  la  fonction.    539 

1032.  Rectification.  —  Appréciation  de 

sa  teneur.  —  Séparation  des 
pouvoirs 541 

1033.  Droit  de  réponse*  —  Tiers.  — 

Propriétaire   du  journal.    •   .    542 

1034.  Demande   en   insertion   de  ré- 

ponse. —  Tribunal  compétent.    542 

1035.  Réponse  contraire   à  l'honneur 

du  journaliste   ou   à  l'intérêt 
des    tiers 542 

1036.  Réquisition  à  fin  d'insertion  de 

la  réponse.  -  Délai.  -—  Pres- 
cription  de  l'action 542 

Affichage.  —  Criage  des  jour- 
naux. 

1037.  Affiches  peintes.  —  Dispositions 

fiscales.  —  Inscription  du  no 
d'ordre.  —    Non   abrogation.    543 

1038.  Affiches  électorales,  manuscri- 

tes,  anonymes 543 

1039.  Affiches  électorales.  —  Droit  de 

lacération.  ~  Locataire  uni- 
que. —  Pluralité  de  locataires. 

—  Propriétaire 543 

10  îO.  Affiches  séditieuses.  —  Procla- 
mation du  comte  de  Paris.  — 
Période  électorale.  —  Lacéra- 
tion par  agents  de  l'autorité. 

—  Acte  de  gouvernement.  — 
Acte  administratif.  —  Compé- 
tence de  l'autorité  judiciaire.    544 
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1041.  Criage  pablic  des  journaux.  — 
Réglementation  par  l'autorité 
municipale 546 

Publicité. 

1142.  Comité  de  l'association  des  ar- 
tistes peintres.  —  Propos  dif- 


Nmérof  àm  rovm^  Pas** 

fam.  —  Défaut  de  pabUcité.    .    S47 
1143.  Conseil  municipal.    —  Stence 
publique.  Délibération  diffam. 
consignée  sor  le  registre  dépoté 
aux  archives.  —  Publicité.    .    547 
1044.  Carte  postale.  —  Suscription.  — 
Injures  publiques.  —  Cofim  de 
la  carte.   ~   iDJures  simple».    547 


rUf  Dl  LA  TABLE  HAnODIQUI 


TABLE  ALPIABÊTIQUE 


NOTA.  —  Chaque  chiffre  renvoie  au  numéro  correspondant  de  l'ouvrage 
(/•r  yolume  de  j  à  454  -^  2*  volume  de  455  à  1044) 


Abrogation. 

EzpreMe,  1020,  1081. 

Tacite,  1022. 

Textes  antér.  abr.,  1028. 

Abtolation,  961. 

Abus  eoolétiastique,  381,  873. 

Acquittement,  567,  884,  962. 

Acte  administratif. 
Diff.  ou  inj.,  428,  765,  847. 
Rectification,  1033. 
Réponse  des  partie,  140. 
Sép.  des  pouT.j  847,  1033. 

Acte  d'accusation,  903. 

Actes  d*acc.  et  de  proo.  oriin.  (public, 
anticipée  des],  726  et  s. 

Actes  de  la  Oour  de  Borne  (balles,  res- 
crits),  1021. 

Actes  de  gouv.  (théorie  des),  1033. 

Actes  de  Tautorité. 

Afficher,  178. 

Critiques  par  min.  du  coite,  327  et  suiv. 
F.  Acte  adm,  ;  Jugement. 

Action  civile. 

Acquittement,  884,  962. 

Amoistie,  578,  854,  856,  1025. 

Compét.  des  trib.  ciT.,  852  à  855,  857  et  s. 
Compét.  des  trib.  répr.,  850. 


Corps  constitués,  471. 
Discours  et  écrits  prod.  en  Justice,  798  et 
s.,  800  et  s. 

Extinction,  885. 

Extinction  de  Tacte  publ.,  856. 

Parties  civiles  (qualité),  876. 

Personnes  ciriles  resp.,  825  et  s. 

Plainte  ('droit  de),  864. 

Prescription,  1017  et  s. 

Procéd.  dey.  la  Cour  d'ass.,  881  et  s. 

Procéd.  dey.  les  tribunaux  ciy.,  879. 

Procéd.  dey.  les  trib.  corr.,  971  et  s. 

Réparations  ciyiles  (modes  diyers  de), 

883.  r.  Àppei  ;  OppotUian  ;  Pourvoi  en 

c€us.;  Plainte  ;  Désistement, 

Action  publique. 
Causes  qui  la  suspendent,  869  et  s. 
Compétence,  832  et  s. 
Désistement,  867,  967. 
Droit  de  pours.  du  proc.  gén.,  871,  882. 
Extinction,  856,  875. 
ludépend.  du  min.  pub.,  590,  862. 
Plainte  préalable,  863  et  s. 
Prescription,  1008  et  s. 
Procéd.  dey.  la  Cour  d*ass.,  886  et  s. 
Procéd.  dey.  les  trib.  corr.  et  s.  p.,  966 
et  s. 

Adjoint. 
Diff.  et  inj.,  477  et  s.,  515. 
Outr.,  636-6«,  644,  647. 

Adjudicataire  d*un  senrice  public,  485,506. 
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AdminUtrateim   d'entreprises    lliiMi- 
oières,  oomm.,  o«  industr. 

Action  ciTÎlc  séparée,  8b5. 
Compét.  des  trib.  corr.»  571,  855. 
Preuve  des  faiU  diff.,  855,  569  et  s.,  984 

et  8. 
Procédure  dey.  la  trib.  eorr.  572,  975, 

981. 

Administrateurs  des  établÎMemente  pu- 
blics ou  d*utiUté  pubi.,  492. 

Administrations  publiques,  467. 
Droit  de  poursuite,  864  2®. 
Employés,  495.  V.  Corps  constitués, 

AfAobage  (Uberté  de  T),  172. 
Droit  de  régleoientation  des  aut.  adm. 
173,  176,  191. 

AfAolies. 

Actes  de  Taut  pub.,  175. 

Anonymes,  186,  1039. 

Gontrayentions,  179,  180,  184,  193  et  a., 

230  et  s. 
Couleur  du  papier,  183,  184. 
Édifices  pubL,  cons.  au  cuits,  187,  188. 
Électorales,  185  et  s. 
Emplacements  réservés,  176  à  182. 
Enseignes,  écriteauz,  174. 
Jugements,  175-4»,  797. 
Lacération,  190  et  s.,  1041. 
Légales  et  judiciaires,  174,  175. 
Manuscrites,  174,  183,  186,  1039. 
Particulières,  179  à  181,  190,  191. 
Peintes,  174,  1038. 
Presbytères  et  pal.  épiscop.  ^droits  des 

curés  et  évéques),  177,  181,  203,  p.  78. 
Propriétés   privées    (droits  dtè    propr. 

usufr.,  locat.),  181,  204,  104Q. 
Réparations  civiles,  190* 
Séditieuses,  311,  1041. 
Timbre,  174. 

Afflolieurs  (respons.  des),  821,  822. 

Agence  de  renseignements,  265,  417. 

Agents  de  change,  Voy.  Offic,  minist. 

Agents  de  la  force  publique,  667. 

Agents  de  rautorité,  Voy.  Dép,  de  faut, 
puai. 

Agents  des  contributions,  477,  495,  668. 

Agents  diplomatiques,  481,  720  et  s. 

Agents  du  gouvernement,  477. 

Agents  Toyers,  417. 

Algérie,  1024. 

Aliénés  (dir.   d'un  d'établ.),  492,  668. 


Allégation,  404  et  s. 
Ambassadeurs,  V.  Agonit  dipL 
Amandes. 

Annonces  à  fin  d*iademiu,  754  et  s. 

Circonst.  attén.  1007. 

Consignation  (cassation),  lOOi. 

Personnes  civiles  resp.,  8S8. 

Solidarité,  285. 

Amnistia,  878,  854,  856,  1025. 

Annonoes. 
Droit  de  réponse,  138. 
Lég.  ou  judic.  (monopole,  tarif),  154. 
Loteries,  820,  1021. 
Refus  d'insérer,  138. 
Remèdes  secrets,  1021. 
Souscrip.   pour  ind.  des  amendes,  754 

et  suiv. 
StatuU  d*as8.  illicites,  3i2. 

Appariteur  de  poUoe,   V.    Agents  de  k 
force  pub. 

Appel. 

DéliU  d'audience,  687,  698,  700,  707. 

Effet  suspensif,  102,  850. 

Exécut.  provis.  (susp.  du  jour),  102  et  s. 

Indép.  de  Tact.  pub.  et  de  Tact,  dvik, 
856. 

Jugem.  de  compétence,  850,  999. 

Jugem.  corr.  et  de  simple  poL,  994,  995. 

Jugem.  prépar.  ou  d'instr.,  994,  999. 

Personnes  civiles  resp.,  830,  856. 

Suppr.  d'écrits  ;  dom.  et  Int.,  796. 
Appel  comme  d'abus,  331,  iif3; 
Arbitre,  485,  504. 

Armée  Cdiff.  inj.  envers  1'),  460,  464,  465, 

864-2».  V.  Corps  constitués. 
Arrestation  préventive,  389,  891,  964. 
Arrêtés  administratifs. 
Abrogation,  178,    1020.    V.  Acte  mdmin^ 

Affichage  ;  Colportage  ;  Criage, 

Arrêts  de  non-lieu,  899-lo,  900. 

Arrêts  de  renvoi,  899,  901,  902. 

Arrêts  par  défaut  (Cour  d'ass.y,  V.  Of.pos, 

Articulation  des  faits,  V.  BéquisUove  à 
fin  Win  for  m. 

Assemblées  générales   des  corps  consti- 
titués,  864-20. 

Assises  extraordinaires,  963. 

Associations   Uttéraires,    aoientiflques 

(droit  de  poursuite),  534,  538. 

AssocUtions  syndioales  (membres  des), 
500,  668. 
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Attroupements,   auooi»tion8  illioitet, 
y.  Provocaiions  diverses» 

Audience,  Y,  DéHts  cTaudience, 

Audience  utile,  947. 

Autorité  de  la  clioee  Ju^^,  Y.  Chose  jugée. 

Auteur  des  écrits  ou  desBins,  V.  Respori' 
sab,  pénale. 

Auteur  principal,  V.  Besp.  pénale. 

Autorisation  préalable. 

Actes  de  la  C.  de  Rome  (bulles,  rescrits), 

1021. 
Annonces  de  remèdes  secrets^  iO^l. 
Écrits  des  militaires,  6|^. 
Législat.  ancienne,  i,  3,  64,  67,  205. 
Livres  d'église,  4,  1021. 
Manasc.  des  bibliot.  de  TÉtot,  4,  1021. 
Poursuites  contre  magis.,  dép.,  ag.  dlpL, 

etc.,  869  et  s. 

Avocat. 

Désignation  d'office  (assises).  904^ 
Diff.,  injure  (envers  un),  485J  5Q2. 
Infract.  disciplin.,  704  et  s.,  798. 
Mémoires,  il,  786,  787. 
Outr.  aux  magist.  702^  7P4  in  fine  788. 
Outr.  ou  menaces  (envers  un),  702.  V. 

Conseil  de  discip.  ;  Délits  d'audience  . 

Immunités    judiciaires;    Officiffs    de 

justice;  Ordre  des  avocats. 

Avoué. 

Diff.,  injure  (envers  un),  483,  501. 
Exercice  des  fonctions,  6d6-8<>. 
Infract.  discipl.  704  et  s.,  798. 
Outrages  (envers  un),  666.  V.  Cotiseil  de 
discipline;  Immunités  judiciaires. 
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Banque  de  France. 

Adiiiin.  publique,  467. 
Entreprise  financière,  570. 
Gouverneur,  493,  570. 

BUboquett^  10  et  s. 

Bonne  fol. 

Comptes-rendus,  768,  774. 
Coulraventions,  232,   128,  156,  197,  733, 

746. 
DéUU,  278  et  s.,  417  et  s.  V.  Intention  de 

nuire. 

Bonnes  mœurs,  V.  Outr»  aux  b,  m. 

Bouquiniste,  4-4%  212. 
Boutiques,  252  bis,  254',  387. 


Brigade  de  gendarmerie,  485. 
Brigadier,  477,  667^  669. 

Brochures,  869. 

Bruits  et  tapages  injurieux  ou  noc- 
turnes, 544. 

Bulletins  de  vote. 
(Colportage,  216. 
Diff.  et  inj.,  266. 
Dispense  de  dépét,  12,  28. 
Distributeurs,  216. 
Nom  et  domle.  de  Timpr.  12. 

Bureau  de  bienfaisance. 

Adinin.  publique,  477. 
Membres,  485,  492. 

Bureau  de  oonciU§)i||0g^, 

Immunités^ de  la  défense,  784», 
Suppr.  d'écrits,  àpf^.  ei.  Int.,  795, 

Bureau  électoral.  (mem^|;^8^  4'^ffik. 
Diff.  inj.,  490,  65}^ 
Outrages,  651,  711. 
Président,  1644. 


Caisse  d'épargne. 

Admin.  publique,  477. 
Directeur,  caissier,  485,  492. 

Candidats  électoraux^, 

Assignation  à  24  beures,  980. 
Luttes  électorales,  416. 
Simples  particulier*»  *8ï^.*3?f. 

Carte  postale  <m,  t^teAioMlHft.  (dîff. 
par)  264,  1045. 

Cassation,  V.  Droit,  de  conf^i^if,^  AttMPV^ 

Cautionnement  (suppression),  67,  7S>  92. 

Censure  (suppression),  64,  67. 

Censure  dramatique,  66. 

Censures,  criliques^  p/^pvoç^ioi^s  p^^xpln. 
du  culte,  327  et,  s. 

Chambre  des  députés^ 

Ck)uioirs,  254. 

Diff.,  inj.,  ofC.  (envers,  la),  336,  46(8» 

Pétitions  et  protestations,  électorales^  274, 

764.  V.  Comptes-rendus  des jdéà^  patlein. 

Députés;  Immun.  parlem* 

Cliambre  des  mises  en  accusation^  896 

et  s. 

Cliambres  de  commerce. 
Administration  pub.,  467. 
Membres,  485,  499. 
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OhamtoM  de  difloËpUna,  V.  ConteUê  de 
diseipi, 

Ohaats  obsoènat,  384. 

Ohaats  sédlttoux,  V.  Crû  iédit. 

ObarlTsrl,  544,  605,  714. 

CliAf  d'administration  (droit  de  plainte), 
864-2*. 

Ohaf  de  bureau  de  préfeetore,  495. 

Cbaf  de  cabinet  d*an  ministre,  495. 

CbÊt  d'État  (frauçaJB). 
Déchu,  347,  483. 
Oflénte  publique,  338  et  s.,  344. 
Outrage  non  public,  853. 

OhÊÎM  d'états  étrancara. 
Déchus,  483. 
OfléDBe  publique,  714  et  •• 

Chamtwa  de  far. 
Compagnies,  487,  535»  570. 
Directeurs,  485,  494. 
Employés,  477-8*. 
Registre  des  réclamations,  369. 

Cboae  Jugea. 
Appel,  856. 

Arrêts  de  la  ch.  d'accusation,  900  et  s. 
Bdition  nouvelle,  366,  378. 
OppositioD,  953. 
Ordono.  du  Juge  dMnstr.,  895. 

Qualification  différente,  887,  358. 

Olroonatances  atténuantes,  239,957,1007. 

Olroulairaa  commeroiales,  12,  18. 

Olroulalrea  élaotoralas,  V.  Affiches  (élec- 
torales), colportage,  luttes  électorales. 

Oltatlon  (formes  de  la). 
Cour  d'assises,  913  et  s. 
Délai,  921,  922,  979  et  t. 
Électioa  de  domicile,  917,  975. 
Inform.  préal.  (après),  908,  920,  969. 
Notifie,  au  min.  publ.,  917,  975. 
Nullité  (caractères  de  la),  918. 
Opposition  (après),  947. 
Précision  des  faits,  914,  918. 
Qualifie,  des  faiU,  915,  916,  918. 
Qualifie,  nouvelle,  918. 
Réassignation,  920,  978,  989,  1013-2*. 
Signification  (dom.  du  gérant),  919. 
Trib.  civils,  879. 

Trib.  corr.  et  de  simp.  pol.,  975  et  s.,  995. 
Visa  des  textes,  916. 

Citation  direota  (droit  de). 
Cour  d'assises,  881,  887. 
Information  commencée,  887. 


Poursuites  contre  magist.,  olBc.  de  poL 

jud.,  préfets,  etc.,  871,  882. 
Trib.  corr.,  970,  975.  Y.  PrivUègt  ée  fwn- 

diction. 

Oltoyana  eliargéa  d'un  ministère  de 
sarrioe  pubUo  (art.  224,  C.  P.),  585, 
668,  670. 

OltOTens  chargés  d*un  serrioe  oa  d'un 
mandat  publie  temporaire  ou  per- 
manent (art.  31). 

Comparaison  avec  les  citojens  viaés  par 
rart.  224,  C.  P.,  485,  505,  670. 

Définition  et  critique  de  la  juriapr.,  485. 

Énumération,  486  et  s. 

Olaaae  de  oitoTena  (clergé,  magistratore, 

etc.),  460,  465,  539. 
CoUège  électoral,  465. 
Colonies,  1024. 

Oolportage  et  eolporteura. 

Abrog.  des  art.  283,  284,  286,  C.  P.,  207. 

Accidentel  ou  professionnel,  210. 

Bull,  de  vote  et  circul.  élect  216. 

Contraventions,  225  et  s. 

Déclaration  préalable,  217  et  s.,  225. 

Droit  de  réglementation  par  Tautor. 
admin.,  208,  1023. 

Employés  des  libr.,  prop.  de  joum.,  215. 

Faits  constitutifs,  209. 

Historique  (aut.  préal.,  estampille),   205. 

Liberté  de  la  profession  (étrangers  inca- 
pables), 206,  219. 

Libraires  et  marchands  à  domicile,  211. 

Libraires  étalagistes,  212. 

Marchands  établis  dans  les  kiosques  et 
bibl.  des  gares,  213. 

Médailles,  216. 

Porteurs  de  journaux,  214. 

Récépissé,  222  et  s.,  225. 

Responsabilité,  228,  806  et  s.,  821.  V. 
Criage, 

Gommandants  de  la  force  publique,  669. 

Commerçants  (diff.  envers  les),  409,  411, 
413,  539. 

Gommis  des  fonotionnaires,  495. 

Oommissaire  de  polloe. 

Agents  de  la  force  pub.,  6éV. 
Dépos.  de  Taut.  publ.,  473  et  s. 
Magistrat  de  Tordre  adm.,  644,  650. 
Magistrat  de  l'ordre  judic,  644,  658. 

Oommiasaire-priseur,  V.   Offie.  ministé- 
rieli, 

Gommiasions  admin.  des  hosploes. 
Admin.  pubL,  467. 
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Membres,  485,  492. 

Commutions  électorales. 
Corps  coDstitaé,  465. 
Membres,  485,  662. 

Commissions  scolaires. 

Corps  constitués,  465. 
Membres,  485,  663. 

Communiqué,  il7. 

Comparution  personnelle,  939,  940. 

Compétence  (action  publique). 
Admin.  d'entr.  fioaDc.  (diff.  env.),  57i. 
Arrêts  de  renvoi,  901,  902. 
Connexité  (vie  publ.  et  privée/,  837,  838. 
Conseils  de  guerre,  333,  845,  846. 
Cour  d'assises,  833,  843. 
Devoirs  du  juge,  848,  849,  850. 
Diff.  env.  la  mémoire  des  morts,  549. 
Haute-Cour  de  justice,  8il. 
Jonction  de  Tincident  au  fond,  850. 
Membres  de  l'Université,  844. 
Ordre  public,  848. 

Privilège  de  juridiction,  Voy.  ce  mot. 
Qualification  nouvelle,  849,  918. 
Séparation  des  pouvoirs,  847.   • 
Territoriale,  836,  158,  1035. 
Trib.  corr.  et  de  simpl.  pol.,  834,  835. 
F.  Déiiti  d'audience. 

Compétence  (action  civile). 
Admin.   d'entr.  financ.  (diff.  env.),  855. 
Amuistie,  854,  856. 

Fonctionnaires  publics  (diff.  env  ),  853. 
Juges  de  paix,  853,  858. 
Option  {unâ  vtd  electà),  852. 
Suppression  d'écrits  prod.  enjust.,  dom. 

et  Int.,  795. 
Trib.  administratifs,  709,  795. 
Trib.  civils,  853,  857. 
Trib.  de  commerce,  853,  859. 
Trib.  répresëifs  (act.  joiute),  856. 

Compétence  ('en  mat.  disciplinaire),  705, 
708. 

Compétence  (en  mat.  de  délits  d'audience^, 
682,  685,   686,  691,  696,  702,   709,  839, 
840,  V.  DéUts  d'audience. 
Complicité. 

Contraventions,  824,  227,  233,  733. 

Crimes  et  délits,  806  et  s. 

Imprimeurs,  808,  817,  820. 

Outr.  aux  bonneà  mœurs,  394. 

Provoc.  aux  crimes  et  délits  (par),  281 
et  s.  V.  Responsab,  pénale. 

Comptes-rendus  des  débats  Judlioiaires 

(immunités  des^,  171  et  s. 

CODI  BXPUQDÉ  DB  LA  PBB8SK. 


Comptes-rendus  des  débats  parlemen- 
taires (immunités),  140,  422,  766  et  s. 

Comptes-rendus  des  séances  des  con- 
seils municipaux,  d*arrond.,  géné- 
raux, 140,  428,  769. 

Comptes-rendus  interdits. 

Caractères  généraux^  738. 

Délibér.  iutér.  des  jurys  et  des  trib.,  752. 

Procès  en  diff.  ('preuve  interdite),  738 

et  s. 
Procès  civils  (ordre  du  juge),  749  et  a. 
Procès  jugés  à  buis-clos,  751. 
Procès  en  divorce  et  en  séparation  de  c 

753. 
Publication  des  jugements,  436, 745,  750. 

Comptoir  d'escompte. 

Admin.  publ.;  467. 
Directeur  et  admin.,  493,  570. 
Entreprise  financière,  570. 

Confiscation  (des  planches  et  exemplaires 
des  ouvr.  obscènes),  367. 

Congrégations   religieuses,4G7,  537. 

Gonnexité,  V.  Compétence^  Preuve  de$  faits 
diff. 

Conseils  académiques  (et  cons.  snp.  de 
l'instr.  publ.^ 
Corps  constitués,  465. 
Diff.  inj.  envers  leurs  membres,  477, 491. 
Outr.  envers  leurs  membres,  66i,  608. 

Conseils  de  discipline. 

Corps  constitués,  465. 

Diff.,  inj.  envers  leurs  membres,  501, 502. 

Outr.  envers  leurs  membres,  664,  666, 

668. 
Pouvoir  disciplinaire,  705. 

Conseils  d'État  et  de  préfecture. 

Délits  d'audience,  682,  691,  696,  702. 

Diff.,  inj.  (envers  ces  corps  et  leurs  mem- 
bres), 465,  477. 

Outr.  env.  leurs  membres,  645,  673,  702. 

Pouvoir  disciplinaire,  705,  708* 

Suppr.  d'écr.  prod.  en  just.,  d.  et  iot., 
709,  795. 

Conseils  de  guerre. 

Compétence,  333,  845,  846. 

Dift.  inj.  (env.  ces  corps  et  leurs  memb.), 

465,  477. 
Outr.  env.  leurs  niembr.,  657,  661. 
Pouv.  disciplinaire,  705. 
Suppr.  d'écr.  pr.  en  just.;  dom.  et  int.» 

709,  795. 
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ConsaiU  de  réTision. 

Corps  cousliluéSi  465. 

DiB»  iuj.  enverfl  leurs  membres,  476  et 

8.,  485. 
Outrages,  645. 
Préposés  ou  auxiliaires,  495. 

Conseils  municipaux,  d'arr.,  généraux. 
Corn  ptes-reu dus  des  séauces,   140,  428, 

769. 
Délibér.  diffamatoires  ou  iujur.,  256  bis, 
^  268,  430,  765,  1044. 
Diff.,  inj.  envers  ces  corps,  465. 
Diff.  ioj.  envers  leurs  membres,  486,  514 

et  s. 
Outr.  envers  leurs  membres,  668. 
Publicité  des  délibér.,  256  bis,  268,  1044. 
Sépar.  des  pouvoirs,  847. 

Considération  (atteinte  à  la),  409  et  s. 

Consuls  étrangers,  481,  722. 

Contraventions  de  simple  police,  241. 

Contraventions-délits  (car.  géa.)  230  et  s. 

Contumace,  941. 

Corps  constitués  (diff.  inj.,)  455  et  s. 
Défluitiou  et  éoumération,  465. 
Délibérations  à  fin  de  poursuite,  864-2o. 
Droit  de  poursuite.  Action  civile,  471. 
Imputations   étrangères   aux    fonctions, 

457. 
Irrégularité  des  actes,  458,  469. 
Parquets  des  cours  et  trib.,  468. 
Sénat  et  cb.  des  dép.,  46G.  V.  Admifu 
publ,;  Armée. 

Cours  et  tribunaux. 
Diff.  ioj.,  463,  V.  Corps  constituéi. 
Écrits  produits  (devant  les),  795. 

Cour  d'assises* 

Cil.  directe  (droit  de),  8S1,  882,  887. 

Compélence,  833,  836. 

Dem.  en  renvoi,  incidents,  932  et  s. 

Preuve  des  faits  diff.,  924  et  s. 

Procédure  par  inform.  préal.,  886  et  s. 

Procédure  par  cit.  directe,  886,  887,  911 
et  s. 

Procédure  à  Teuaience,  931  et  s. 

Queslioos  au  jury,  568,  955,  956.  V.  Ch. 
det  mises  en  accu*.;  Citaiion;  Liste  des 
Jurés  et  témoins;  Ordonnances;  Réquisi- 
toire y  etc. 

Cour  des  comptes,  465,  645. 
Courtiers  assermentés,  666. 

Crédit  foncier. 

Adm.  pub.,  467. 


Directeur  et  admin.,  570. 
Entrepr.  financ,  493,  570. 

Cri  séditieux,  303  et  s.,  346. 

Criage  des  Journaux,  crieurs,  229,  1023. 

CriUque  (droit  de},  136,  414. 

Cumul  des  peines,  1006. 


Débats  judiciaires,   V.  Comptes -rendus, 
Immunités  judic. 

Déclaration  préalable. 
Colportage,  217  et  s. 
Fondation  d*un  journal,  87  et  s.,  1030. 

Défaut,  939  et  s.,   V.    Comparution  per» 
sonnette  ;  O^ipositùm. 

Défense,  Défenseur.    V.  Avocat  ;  Immun. 

jud.;  Témoins, 

Délai. 

Citation,  921,  922,  979  et  s. 
DisUnce  (de),  906,  979  et  s. 
Mutations  (décl.  des),  94. 
Opposition,  944. 
Pourvoi  en  cass.,  898,  1002. 

Délégué  sénatorial^  489,  515-7o. 

Délibérations,  V.  Comptes-rendus;  Cons. 
municip.;  Corps  constitués  ;  Immun. 

Délicatesse  (inculp.  à  la),  601  et  s. 

Délits  d'audience. 

/.  De  la   compétence,    de    la  procédure    et   de  la 
répression  en   matière  de  crimes   ou  délits  gwl- 
cotiques  commis  à  l'audience. 
Crimes  quelconques   (art.  506,   507,  C.  1. 

C),  689,  690. 
Délits  quelconques  (art.   181,    C.  I.  C), 

681  à  688. 
//.  De  la  compétence,   de   la  procédure  et   de  la 
répression  en  matière   d'infractions  à   ta  police 
de  Faudience   ou   de  certains  délits    déterminés 
commis  à  Caudience. 
Infract.  didcip.  conunises  ou  découv.  à 

Taudience  (art.  Iu3,  déc.  30  mars  180S; 

art.  16,  19,  43,  ord.  22  nov.  1822  ;  art 

90,  C.  Pr.  C,  art.  41,  §  4,  loi  de  1881; 

art.  1036  C.  P.  C),  704  à  709. 
luterrupt.  du  silence,  signes  d'approb. 

ou  d'improb.,  tumulte  simple  (art.  504 

et  509,  C.  1.  C;  art.  89,  C.  Pr.  C),  691, 

692. 
Manquements    de    respect,    insultes  ou 

irrévérences  graves  envers  les  juges  de 

paix,  (art.  10,  11,  12,  C   Pr.  C),  699| 

700,  675. 
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Outrages  ou  meDaces  envers  les  juges 
ou  officiers  de  justice  dans  leurs  fonc- 
Uons  (art.  91,  C.  Pr.  C),  701  à  703, 
675. 

Tumultes  accompagnés  d^injures  ou  voies 
de  fait  (art.  505,  C.  I.  C),  695  à  698. 

Tumultes  entravant  le  cours  de  la  jus* 
tice  (art.  10,  11, 12,  loi  du  9  sept.  1835), 

693,  694. 
777.  ^Êfèa»  divertet. 

Cris  séditieux,  309,  681,  686. 

DôliU  JQsUe.  de  la  Cour  d'ass.,  686,  697. 

Délits  par  magistrats,  députés,  etc.  686. 

Diff.,  ioj.  par  un  témoin,  781,  790. 

DlfT.,  iuj.  envers  un  témoin,  520,  681^ 
686. 

Dlff.,  inj.  par  les  parties  ou  leurs  défen- 
deurs, 788  in  fine,  789,  790. 

Outr.  prévus  par  les  art.  2,2  et  S.  C.  P. 
(commis  même  par  les  parties  ou  leurs 
défeuséurs),  672  et  s.,  788. 

Outr.  envers  un  avocat  dans  ses  fonctions 
(art.  91,  C.  Pr.  C),  702. 

Outrage  prévu  par  l'art.  91,  C.  Pr.  C. 
(commis  par  un  avocat),  702,  in  fine. 
V.  Domm.  et  int.;  Immun.judic;  Supp» 
des  écr.  et  dise,  pro^i,  en  just  ;  Im^ 
pression  et  a/fiche  des  jugements. 

Délits  de  presse  ou  de  publication  (car. 
gén.;,  242,  1020. 

Dénonciation. 

Calomnieuse,  594. 

Délit  imaginaire  (d'un),  604.  V.  Plainte, 
Sursis. 

Dépositaires  de  Tautorité  publique. 

Définit.,  énumér.,  476,  477,  643  et  f. 

Étrangers,  481. 

Lacérât,  d'affic,  196  et  s.,  1041. 

Rectification  (droit  de),  117  et  s. 

Réponse  (droit  de),  146.  V.  Citoyens  ch, 
d'un  serv.  ou  d'un  mand.  puùl.  ;  Diffa- 
mation; Exercice  des  fonctions  ;  Outra- 
ges;  Preuve  des  faits  diff.  etc. 

Dépôt. 

Dessins,  musique,  estam.  etc.  57  et  s. 
Ecrits  périodiques,  109  et  s. 
Heure  de  nuit,  1026. 
Imprimés,  26  et  s  ,  52  et  s. 
Textes  accompagnés  de  dessins,  59. 

Dépôt  de  mendicité  (d'à.  d*un),  485,  492. 
Députés. 

Délits  d'audience,  686. 

Di£ram.,  inj.  (env.  les),  475,  614  et  s. 

ImmuQ.  parlem.,  760  et  s« 


Inviolabilité  parlem.,  869. 
Outrages,  654,  668,  670.   V.  Ch.  des  dé- 
putés. 

Désertion  (provoc.  à  la),  334. 

Désistement,  867,  967. 

Dessins,  257,  386. 
Censure  (aboi,  de  la),  64. 
Dépôt,  57  et  s. 

Nom  et  dom.  de  l'impr.,  52  et  s. 
Outr.  aux  bonnes  mœurs,  370,  371,  386 

et  &• 
Provoc.  punies  par  la  loi  sur  la  presse, 

246,  257  in  fine,  285,  297. 
Publication,  257  et  s. 
Sur  étofife,  55. 

Destruction   des    ouvrages    condamnés. 
Voy.  Saisie  et  destruction. 

Détention  préventive,  389,  891,  964. 

Diffamation  (car.  gén.),  397  et  s. 
Abrogat.  partielle  des  art.  322  et  s.  C. 

P.  ;   Conciliation,  522   et  s.,  600,    609, 

610,  618,  619,  625,  626. 
Acte  administ.  (dans^,  428,  liS,  847. 
Acte  autbent.  (dans),  270,  427,  786. 
Admin.  d'entr.  financ.  V.  ce  mot. 
Admin.  publique,  V.  ce  mot. 
Agence  de  renseig.  (par),  265,  417* 
Allégation,  imputation,  404  et  s. 
Armée,  V.  ce  mot. 
Bulletin  de  vote,  266. 
Carte  postale  ou  télégr.,  264,  1045. 
Classe  de  citoyens  (clergé,  magistrature, 

bourgeois,  profession  déterminée),  460, 

465,  539. 
Compar.  avec  injure,  404  à  406. 
Compar.    avec   outrage,    401,     402,  595 

et  s. 
Congrégation  religieuse^  467,  537. 
Cousidératioa  (privée,  artist.  commerc. 

polit.)  409  et  s. 
Consul  étranger,  481,  722. 
Corps  constitués,  V.  ce  mot. 
Délibérations,    V.    Comptes-rendus,  Con- 

seils  municipaux. 
Dem.  en  rad.  de  la  liste   élect.  271,  439. 
Design,  de  la  personne,  408,  532  et  s. 
Directe  ou  indirecte,  408. 
Discours^  écrits,  jugements  des  magis- 
trats, 425,  426,  779,  780. 
Droit  de  contrôle  de  la  cour   de   cass., 

277,  280,  451  et  s. 
Excuse  (bonne  foi,  vérité  des  faits,  pro* 

voc,  rétract),  278  et  s.,  407>  418  et  s 
Faits  de  Tbisloire  c  p.  433. 
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Faits  de  la  Tie  privée  non  diff.,  4!1. 

FoQciioD,  qualité  (k  raison  de  la).  V. 
Exercice  des  fondions. 

Gérants  de  joamauz  (bonne  foi),  kâk, 
811,  814. 

Honneur  (atteinte  à  V),  409,  410. 

Immunités  de  la  défeuBe,  Voy.  Immuni- 
tés judieiaireê. 

Intention  de  nuire,  bonne  foi,  278  et  s., 
417  et  s. 

Journal  (envers  un),  536. 

Lettre  missive,  263. 

Lnttes  électorales,  416. 

Mémoire  des  morts,  545  et  s. 

Ministre  du  culte,  465,  474. 

Non  publique,  442,  995. 

Notoriété  des  faiU,  407,  418. 

NouY.  iotér.  la  curiosité  publ.  431. 

Particuliers  (individus  et  êtres  collectifs 

privés),  532  et  s. 
Personnf'S  publique»  (fonctionn.,  cltoy. 

ch.  d*un  s.  p.  etc.),  473  et  s.,  562  et  s. 
Pétition  aux  chambres,  274,  764. 
Plaintes  à  rautorilé,  271. 
Preuve  des  faits  diff ,  V.  ce  mot. 
Protestât,  électorales,  274,  438,  764. 
Public,  de  documents  officiels,  429. 
Public,  de  procès- verbaux,  431. 
Public,  des  actes  de  proc.  crim.,  731. 
Public,  des  jugements^    435,    436,  745, 

750. 

Public,  des  procès  en  diff.,  743,  777-lo. 

Rapport  d'expert,  425,  779,  782. 

TéiDoiup,  Voy   ce  mot. 

Vérité  des  faits,  407,  418. 

Vie  publ.  et  vie  privée  (connexité),  564, 
8.37,  838.  V.  Act,  civile;  Citoyens  ch. 
(Cun  *.  pub.  ;  Compétence  ;  Comptes-ren- 
dus ;  Déposit.  de  l*art.  pub.  ;  Délits 
trauffience  ;  Exercice  dex  fonctions  :  Im- 
munité •{  j'udic  et  parlem.;  Lieux  pu- 
blics; Preuve  des  faits  diff.;  Publicité; 
Sursis,  etc. 

Directeurs, 

Établ.  Ûuanc.  493,  569  et  s. 
Ëtabl.  publics  ou  d'util,  pub.  492. 
Journaux  (dej,  822. 

Dlgcours  (public,  par),  247  et  s.  Voy.  Im- 
munités ;  Li^ux  publics  ;  Vrofération. 

Disousslon  (droit  de\  33  . 

Distributeurs.  Voy.  Colporteurs. 

Distribution  ^'publication   par),  258,  261, 
263  et  s.,  387.  Voy  Publication.  | 


Divorce  (compte-rendu),  753. 

Documents  officiels  (reprod.    de),    i 
429. 

Domicile  (sigoif.  k). 
Gérant,  919. 
Liste  des  jurés,  906. 

Dommages  et  intérêts. 

Acquittement,  567,  8S4,  962. 
Écarts  de  la  défense,  793  et  s. 
Modes  divers  de  réparations,  883. 
Persiinnes  civil,  respons.,  828. 
Solidarité,  235. 

Drapeau  (pavoisement  des  presbytères 

palais  épiscop.),  177. 

Droit  de  contrôle  de  1»  cour  do  oas» 
tien.  996. 
Intention  de  nuire,  280,  451. 
Qualification  légale,  454,  521,  996. 
Publicité,  277,  352,  453. 

Droit  de  réponse,  V.  Répanse. 

Droits  politiques. 

Gérant,  80  et  s. 
Interdiction,  396,  992. 
Propr.  de  journaux,  71. 


Eorits. 

A  la  main,  257,  261,  263,  264. 

Militaires  (des)  65. 

Non  publics  (ou»r.)  611  et  s. 

Pastoraux,  330. 

P«'Tio<lique8,  73. 

ProdiiiH  en  justice,  786   et  a.  V.  hnpri 
mes;  Jownmtx ;  Publication. 
Editeur. 

Étranger,  809.  V.  Respons.  pénale. 

Édition  nouvelle. 
Cbo8e  jugée,  366,  37S. 
Dé|.(M.  29,  m. 
Pn-scription,  1010,  1011. 

Eleoteurs,  488. 

Eleotions,  V.  Affiches;  Bureau  éleci.;Bul 
letins  de  vote  ;  Catdidats  ;   Diffamation 
Embauchage,  332. 
Emblèmes,  56,  257,  386. 
Employés  des  adm.  publ.,  495,  668. 

Employés  des  postes   et  télégr.   263,  495 

658. 

Entreprise  flnanc,    oomm  .  ind.,  569  e 

s.  924  et  8. 


CODB  RXPUQnA  DE  LA   PRKSSB.   —  TABLR  ALPHABÉTIOUS. 


577 


Bseroquerie,  S29,  290. 

Estampes,  V.  Dessins. 

Bstampllle,  205. 

EUbl.  publ.  ou  d*util.  pub.,  407,  570. 
Directeurs  et  adm.,  492,  493,  570. 

Etalagistes,  212. 

Etat  de  slège^  846. 

Etranger. 

Chargé  d*an  serv.  publ.,  511. 
Colporteur,  219. 
DéteotioD  préyentiTe,  891. 
Editeur,  809. 

Fonctionnaire  étranger,  481. 
Gérant,  80,  272,  809. 
Propr.  des  journaux,  70. 

Etudes  (des  notaires,  avoués,  etc.),  254. 

EtudUnts,  V.  Université. 

Erèque,  V.  Abus;  Livr,  d'église;  Mande- 
ments ;  Mine  du  culte  ;  Priv.  de  furid, 

Exouse,    V.    Bonne   foi;   Di/f, ;  Gérant; 
Provocation, 

Exéoutlon  proTisolre,  102  et  s.  V.  Appel. 

Exercice  des  fonctions. 

A  l'occas.  de  1  exerc.  des  f.  (outr.),  639. 
A  raison    des   fonct.  on   de   là   qualité 

(dîff.  inj),  514  et  s.,  52S  et  s. 
Combinaison  de  la  loi  sur  la  presse  avec 

les  art.  222  et  s.  C.  P.,  522  et  s*,  600, 

605  et  s. 
Dans  Texerc.  des  fouet,  (diif.,  inj.  outr.), 

524  et  s.,  609  et  s.,  635  à  638. 
Fonctions  expirées,  478,  642. 
Fonct.  illégal,  excrc.  479,  480,  507,  508, 

640,  641. 


Diff.,  inj.,  485,  503. 
Outrages,  505,  668,  670. 
Rapp.  diff.  425.  779,  782. 

Exploit  d'huissier  (diff.    outr.),  270,  427, 
631,  78B. 

ExposiUon,  262,    264,  267    et  s.    258,  V. 
Lieux  publies  ;  Publication, 


Facultés  (droit,  méd.,  théol.;,  465. 
FaiUi  (gérant),  82,  1028. 
Fausses  nouvelles,  348  et  s. 
Fausses  nouv.  élector.,  360. 

Faux  bruits  de  bourse  et  marché,    360, 
1022. 


Femme,  V.  Gérant  ;  Incapable, 
Feuille  d'audience,  1013-4o. 

Flagrant  délit. 
Inviolabl.  parlem.,  686,  869. 
Saisie,  mandats,  388, 891,  892. 

Fonctionnaire  publio,  V.   Dépositaire  de 
Cautor.  publ. 

Fonctionnaires  de  renseignement,  47*^, 
491,  515,  668. 

Forclusion  ^demandes  en    renvoi,  inci- 
dents), 937. 

Franchises  électorales,  416. 


(lardes  champêtres  et  forestiers. 

Diff.  inj.,  477,  515,  522  et  s. 

Outrages,  659,  667,  668.  V.  Offic.  de  pot. 

judic. 

Gardien  de  la  paix,  V,  Agents  de  la  force 
publ. 

Gardien  de  prison,  668. 

Gendarmes,  477,  659,  667,  669. 

Gérant. 

Admin.  financ.  du  joum.,  79,  85. 

Capacité  politique,  80. 

Capacité  intellectuelle,  84. 

Déclaration  préalable,  87  et  s.,  1030. 

Définition,  78. 

Dépôt  au  parquet,  109  et  s. 

Domicile,  918. 

Droit  de  réponse,  148. 

Etranger,  80,  272,  809. 

Excuse,  bonne  foi,  434,  811. 

FaiUi,  82,  1028. 

Femme,  81. 

Pluralité  de  gérants,  86,  HZ,  1029. 

Publicateur  de  fait,  814. 

Public,  irrég.  du  joum.,  99  et  s. 

Résidence  à  l'étranger,  1027. 

Responsabilité,  806  et  s.,  811  et  s. 

Signature  du  journal,  113  et  s.,  812. 

Signature  en  blanc,  1031. 

Gestes. 

Offense  env.  le  Pr.  de  la  R.,  344. 
Off.  env.  les  chefs  d*État  étr.^  714. 
Outrages,  620  à  628. 
Publicité  indéterminée,  245,  352,  714. 

Gravures,  V,  Dessins, 

Greffe  (lieu  public),  252,  267. 

Greffiers  (des  Cours  et  trib.),  660,  666. 
Conseils  de  guerre,  661. 
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Hausse  et  baisse  (fMr  fanx  bruits). 
Fonds  publics,  360,  1022. 
Salaires.  628,  1022. 

Haute-Cour  de  justice,  841. 

Héritiers. 
Droit  de  poursuite,  864-5^ 
Droit  de  réponse,  550. 
Mémoire  des  morts,  545  et  s. 

Honneur. 

Atteinte  à  l*  (diff.).  409,  410. 
iDculp.  à  1*  (outr.),  601  et  s. 

Hospices. 

Médecins,  485,  492. 

Sœurs  d*bépital,  492.  K.  Commiss.  adm. 
det  hosp. 

Huée,  544,  605,  714. 

Huis-clos  (audience  à). 
Compte-rendu,  *51. 
Lien  public,  252,  256. 

Huissiers,  F.  Exploits;  Off,  minisL 


Images,  386.  V,  Dessins. 

Immunités  Judiciaires. 

Cours  et  tribunaux,  784,  795. 

Délits  d*audience,  789,  790. 

Délits  couverts,  788. 

Ecr.  et  dise,  des  magist.,  témoins,  experts, 

779  et  s. 
Ecr.  et  dise,  des  parties  et  de  leurs  déf., 

783  et  s. 
Faits  élr.  à  la  cause,  791,  802,  804. 
Impress.  et  aff.  des  jni:;.,  797. 
Répression  par  les  juges  du  fond,  790 

et  s. 
Répr.  ultérieure,  800  et  s. 
Réserve  à  fin  d*act.  ultér.,  804. 
Suppr.  des  écr.  et  dise.  ;  d.  et  int.,  791 

et  s.,  797,  393. 
Tiers  (interv.;  act.   ult.),  794,   800  et  s. 

V.  Comptes-rendus  des  déb.  jud. 

Immunités   parlementaires,    760   et   s- 
V.  Comptes-rendus  des  déb,  pari. 

Impression  et  affiche  des  jugements, 

175-40,  797. 

Imprimés. 
Dépét,  26  et  s.,  52  et  s. 


Nom  et  dem.  de  Timpr.,  7  et  s.,  52  et 
Reproductions  à  dép.    à  3  exeropl., 

et  s.  Bilboquets;  BulL  de  vote;  Cin 

eomm,;  Mém.  sur  procès. 

Imprimeurs. 

Complicité,  394,  817,  820. 
Couleur  des  affiches,  183,  184. 
Dépôt  des  imprimés,  26  et  s.,  52  et  s. 
Droit  de  refuser  leurs  presses,  5. 
Eogag.  d*imp.  un  ouvr.  délict.,  819. 
Impression  dn  nom  du  gérant,  116. 
Indicet.  de  Timprimerie  (déc  préal.), 

4030. 
Ind.  du  nom  et  de  la  dem.  (imprima 

7  et  s.,  52  et  s. 
Liberté  de  Timprimerie,  1  et  s. 
Oblig.  de  droit  commun,  4,  1021. 
Publ.  irrégul.  du  journal,   100  et  s. 

Imprimés  ;  Re$pons.    civile  ;    Respo 

pénale. 

Imputation,  404  et  s. 

Incapables. 

Colportage,  219. 

Droit  de  pi.  et  de  poursuite,  864-3^  8 

Gérance,  80,  81. 

Propriété  d'un  journal,  71. 

Incidents  (sur  la  procéd.^,  932  et  s. 

Indivisibilité,  F.  Connexité. 

Information  préalable  (proc.  par^. 
Cour  d'assises,  887  et  s. 
Trib.  corr.,  969.    F.   Citation;   Citatx 
directe  ;  Cour  d'assises. 

Infractions    à  la   pol.    de    Taudieni 
F.  Délits  d'audience. 

Infractions  disciplinaires,  704  et  s. 

Ingénieurs    des  mines.    485,    505,    6 
658. 

Injonctions  (avoc,  ofF.  min.),  709,  798. 

Injures. 
Conciliation  des  art.  222  et  s.  C.  P.  ai 

la  loi  sur  la  presse,  522  à  531,  600^  ( 

et  s. 
Définition  /"car.  gén.),  404,  406,  443. 
Dépendantes  dMmput.  diff.,  554. 
loterd.  de  la  preuve,  445,  553,  554. 
Noo  publiques,  450,  543,  995. 
Particuliers  (envers  les),  542,  533  et  s. 
Personnes  publiques  (env.  les),  541. 
Préposés  des  douanes  (env.  les),  712. 
Provocation,  541,  542. 
Tapages  injurieux,  544.   F.  Diffamatic 

Exercice  des  fonctions,  etc. 
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Insertions  forcées  117.   V.  Annonce  ;  Ju- 
gements ;  Rectif.;  Réponse. 

Insoumission  (provoc.  à  1*),  335. 

Instituteurs,  491,  66S. 

Intention  de  nuire. 
ContraveDtioDs,  232,   128,  156,   197,  733. 
Cri  séditieux,  306. 

Elément  essentiel  des  dél.  de  pub.,  278. 
Diff.,  ioj.,  417  et  s.,  451. 
Droit  de  contrôle  de  la  Cour  de  Cass., 

280,  451. 
Fausses  nouvelles^  352,  355. 
Gérant,  434,  811. 
Intention  de  publier,  278. 
Lacération  d^afficbos,  197. 
Offense  au  Pr.  de  la  R.,  341. 
Outrages  prév.  par  le  Cod.  pén.,  671. 
Ontr.  aux  bonnes  mœurs,  363. 
Preuve,  279,  280.  451. 
Provocations,  287,  300. 
Publications  interdites,  733,  746,  759. 
Refus  d'insertion,  128,  156. 

Interd.  des  droits  polit.»   F.  Droits  poli- 
tiques. 

Interd.  des  journ.  étrangers,  16S  et  s. 

Interrogatoire,  890,  904. 

Internationale  (prov.  au  dév.  de  V),  322. 

Intenrention  (droit  d*).  794. 

InTiolabUité  parlementaire,  686,  869. 

Irrévérences,  insultes  envers  les  Juges 
de  paix.  V,  Délits  (Taudience, 


Journaliste. 

Diff.,  inj.,  413-50. 
Droit  de  réponse,  148. 
Responsabilité,  816,  822. 

Journaux. 

Adm.  financ,  79. 

Diff.  envers  les,  536. 

Droit  de  réponse,  148. 

Moment  de  la  public,  272. 

Officiels,  139,  429. 

Propriétaires,  70  et  s.,   100  et  s.,  814, 

825  et  s. 
Suspension,  101  et  s.  V,  Annonces  ;  Déch 

préal.;    Dépôt;     Gérant;    Jugements; 

Publications  inierrfites  ;    Rectification  ; 

Réponse, 

Journaux  et  écr.  pér.  étrangers. 
Interd.  de  circulation,  162  et  s. 


Resp.  des  pnbl.  étr.,  272,  809. 
Saisie,  170. 

Juge  de  paix  et  de  simple  polioe. 
Compétence  civile,  858,  853. 
Compétence  répr.,  835; 
Procédure,  879,  995.  V.  Bureau  de  concU.; 

Citation;  Délits  d'aurfience;  Jugements; 

Suppr,  des  écrits. 

Juge  d'instruotion,  800  et  s.,  969. 

Juge  du  fait. 

Comment  il  est  saisi,  849,  683. 

Oblig.  de  statuer  dans  les  limites  de  la 
citetion,  849,  918,  955.  V.  Citation  ; 
Compétence  ;  Droit  de  rontrôle  ;  Juge- 
ments ;  Qualification  nouvelle. 

Jugements. 

Affic.  impr.,  insert.,  175-4o,  797. 

Diff.  inj.  dans  les  jugem.,  426,  779,  780. 

Liberté  de  publication,  435,  436,  745^  750. 

Motifs,  897,  991. 

Prépar.  ou  dMnstr.,  994,  999. 

Refus  d'insert.   par   les  journ.,  161.  F. 

Appel  ;    Opposition  ;  Pourvoi  ;  Prise    à 

partie;  Prescription. 

Jurés. 
Délib.  intér.,  752. 
Diff.,  inj.,  512,  863. 
Uste  (signif.),  906. 
Outrages,  665,  672. 
Récusation,  931. 


Lacération  d'afflohes,  190  et  s.,  1041. 

Légat,  V.  Agent  dipL 

Lettre  missive. 
Diff.  inj.,  263,  273. 
Outrage,  611  et  s.,  629  et  s. 
Produite  en  justice,  786. 

Lil>erté  de  la  défense.  F.  Avocat;  Immun, 
judic;  Témoins. 

Liberté  de  la  presse,  V,  T.  /•',  les  proie- 
gontênes. 

Liberté  provisoire,  389,  891. 

Libraire. 

Compar.  avec  colp.,  6,  211  et  s. 
Expos.,  mise  en  vente,  260,  262,  387. 
I      Liberté  de  la  librairie,  1  et  s. 

Responsabilité,  806  et  s.,  821.   V.  Bouti- 
que; Lieux  publies. 

Librairie  étrangère,  IM* 

Lieutenants  de  loa*i 
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Ueux  publies. 

ApparteDanees  comm»  des  hab.  priT., 
254. 

Auberges,  252,  252-4». 

Bontiqueg  et  ma^sinn,  252  bif,  254. 

bureaux  dÎTert»  252,  252  bU, 

Caserne,  ?52. 

Classe  d'un  collège,  252,  256. 

Couloirs  de  lu  Chaoibre,  252  tis,  254. 

Etudes  des  offlc.  miDist.,  252  6tf,  254. 

Greffes  des  irib.,  252. 

Greffes  des  prisons,  252  bit. 

Jardins,  cbamps,  254. 

Loge  de  concierge,  252  bit,  254,  264. 

Par  l«*or  nature,  251. 

Par  destination,  252,  252-3»,  252-4». 

Par  accident,  254,  256. 

Presbytères,  prisons,  252  bit. 

Présence  d'un  public,  253. 

Publicité  par  Tente,  mise  en  Tente,  dis- 
tribution, exposition,  258^  387. 

Réunions  publiques,  256,  256  bit. 

Salles  d'audience,  252,  256  m  fine, 

béances  des  ass.  électiTCS,  256  bit. 

Voitures  publiques,  252.  V,  PubUcatUm, 
publicité, 

Usta  des  jurés  et  témoins,  906,  907. 
Lithogrephies,  F.  Imprimét;  Dettitu, 

Livres. 

n'égli?e,  4-3»,  1021. 
Illuptr^s,  50,  370. 
ObRcèues,  368  et  s. 

Looetalre  (lac.  d'aff.),  20i,  1040. 

Loteries  (aun.  de),  820,  1021. 

Luttes  électorales,  416. 


M 


Magistrats  (adni.  et  jndic.)i  644  et  s. 
Diff.,  inj.  dins  1  urs  acte?,  425,  426,  438, 

765,  779,  780. 
Poursuites  contre  les  mag.,  871,  882. 
Prise  à  partie,  780. 
Sépar,  des  pouvoirs,  847,  1033.  V.  Délifs 

(TfmfJimce  ;  Diff,;  Outraget  ;  Privil,  de 

jurid. 

Magistrature  (diff.,  inj.),  460,  539. 

Maire. 

Abrog.  des  arrêtés   anciens,  178,  1020. 
Diiï.  ÎDJ.,  477  et  s.,  186,  516. 
Outrages,  636,  646,  658. 
Pouvoir  réglementaire  (aff.,  colp.,criage\ 
173,  176,  191,  208,  229,  1023. 


Maudits  (da  juge  d'inst;,  891..  8!»S,  999. 

Mandements  (des  évéques)»  10,  183. 

ManœuTres  (à  l'aide  de  la  presse).  V,  Et 
croguerie  ;  Uautte  et  bmtse. 

Manuscrits. 
Des  bibl.  de  l'État,  4,  1021. 
Publicité,  217,  261. 

Médailles. 

Dépôt,  56. 

Instr.  des  déi.  de  publ.,  257^  386. 
Médeoin. 

Attaché  à  un  hôpital,  485,  492. 

Des  morts,  485,  498. 

Mémoire  des  morts  (diff.  inj.^«  545  et  s 
Droit  de  réponse,  145,  550. 

Mémoires  sur  procès. 
Bilboquets,  11. 
Ecrits  prod.  en  justice^  786, 787. 

Menaces. 
EnT.  les  juges  et  off.  de  jnst.,  701  et  s 
Menaces  dîTerses,  627,  628. 
Outr.  par  menaces,  620  et  s. 

MiUtaires. 

Délits  d'audience,  686. 

Publ.  de  leurs  écrits,  65.  V,  Ag»  de  It 
f,  p,\  Comm.  de  la  f,p,\  Dép,  de  fmU 
fjub,;  Armée;  Cont,  de  guerre;  Déter 
tion  ;  Embauchage  ;  Intoumitsiùn  ;  Pro 
vocations. 

Mineur,  F.  Incapable. 

Ministère  publie. 
Admiu.  publ.,  467,  468. 
Indépendance,  5%,  862. 
Réquisitoires,  888  et  s.,  969. 
Saisie,  mandats,  891,  892,  969.    F.  Actio 
publique  ;  Magittrait, 

Ministres. 

Cous,  des  min.,  165,  465. 
Diff.,  inj.,  474,  863. 
Droit  de  plainte,  864. 
Interd.  des  journ.  étr.,  166. 
Outrages,  645. 

Ministres  du  culte. 

Diff.,  iuj.,  484,  518,  5.6. 
Outrages,  710.  V,  Âbut  eecl.\    Centure  < 
crit,  des  aciet  de  faut. 

Mise  en  état  (pourroi),  1001. 
Mise  en  vente,  258,  260,  387. 
Mont-de  Piété,  467,  492- 4«. 
Musique,  V.  Dessim  ;  Imprimét  ;  Dépôt, 
Mutations  (décl.  préal.),  93,  94. 
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N 

Nom  et  dem.  de  rimpr.,  (indic) 
DaDs  déclar.  préal.,  91,  1030. 
Sur  imprimés,  dessins,  7  et  s.,  52  et  s. 

Nonoe,  V,  Agent  dipl, 

notaire. 

Diff.,  ioj.,  485,  501. 
Etude,  252  bU,  254. 
Outrages,  666. 

notoriété  des  faite,  407,  418. 
XTouveUe  fausse,  V,  Fausse  nouvelle. 


Oliscénes  (ouTr.;,  F.  Ouïr,  aux  6.  mœurs. 

OfTense  (Histor.,  défln.),  336,  337. 
Chefs  d*Étal  étr.,  714  et  s. 

Président  de  la  Rép.,  336  et  s.    V.  Chef 
d'État. 

Officiers  de  Justice  (ouïr.  eoT.),  701  et  s. 

Officiers  de  rarmée,   477,  669.   V,   MUi- 
foires. 

Officiers  de  police  Judio. 

Outrages,  656  et  s. 

Poursuites  contre,  871,  882. 

Privilège  de  jurid,,  842,  843. 

Saisie  des  impr.  et  dess.  obsc,  388. 
Officiers  ministériels. 

Diff.,  inj.,  485,  501. 

Outrages,  666. 
Offre  (luise  en  vente),  387. 
Opposition. 

ArréU  ijar  dôf.  (a  d'aas.),  942  et  s. 

Délai,  944. 

Délite  d'audience,  687,  698,  707. 

Ordonn.  du  jug.  d*inst.,  895. 

Partie  civile,  95»,  895. 

Prescription,  1013-6*,  944. 

Preuve  des  faits  diff.,  572-2o,  925  V.  Au- 
dience utile;  Citation. 

Ordonnances. 

Acquittement  (d'),  962. 
Juge  d'instr.  ^du),  894  et  s. 
Prés,  d'ass.  (fixât  de  jour),  912. 
1"  Président  (ass.  extr.),  963. 

Ordre  des  avocats  (diff.  inj.),  465,  534. 
539. 

Outrages   aux   agents  dipl.,   481,    720 
et  s. 


Outrages  aux  bonnes  mœurs. 
Brochures,  369,  386. 
Chose  jngée,  378. 
Compétence,  375,  390. 
Confiscation  des  planches   et  exempl., 

367. 
Contrôle  de  la  Cour  suprême,  366. 
Détention  préventive,  389* 
Définition  ;  car.  géu.,  361,  362  et  s. 
Discours,  cris,  chante  obscènes,  384. 
Ecrite  autres  que  le  livre,  dessins...,  386 

et  s. 
Édition   nouvelle,    366,   378,   379,  383^ 

1010,  1011. 
Livre,  368  et  s. 
Livre  avec  dessins,  370,  371. 
Personnes  respons.,  394. 
Prescription,  366,  1010,  1011. 
Privation  des  dr.  poliL,  396. 
Publ.  (*e8  excmp.  de  Tédit.  cond.,  377. 
Publicité  (par  le  livre),  372. 
Publicité  (par  brocbi,  dessins),  387. 
Réimpression  d*UD  onvr.  cond.,  378. 
Restit.  des  exemp.  saisis,  374,  392. 
Saisie  et  destruct.  des  exemp.  cond.,  367, 

376,  391,  393. 
Saisio  préventive,  373,  388. 

Outrages  commis  à  l'audience,  672  et  t. 
V.  Délits  d'audience. 

Outrages  envers  les  dép.  de  faut,  ou 
de  la  force  pub.  (art.  222  et  s.  C.  P.) 

Abrog.  part,  des  art.  222  et  s.;  condl. 
avec  la  loi  sur  la  pr.,  522  et  s.,  600, 
609,  610,  618,  619^  625,  626. 

Agents  de  la  f.  publ.,  667. 

A  raudience>  672  à  675. 

Car.  gén.;  définit.,  595  &  599,  601  à  605. 

Cit.  chargés  d*un  miu.  de  s.  p.,  668,  670. 

Commaud.  de  la  f.  pub.,  669. 

Dénoue.  d*un  dél.  imag.,  604. 

Droit  de  contrôle,  677  à  679. 

Écrit  on  dessin  (par),  611  et  s. 

Ecrit  reudu  publ.  après  sa  récept.,  615. 

Envoi  ioteutionnel  de  Técrit,  629  à  633* 

Gestes  (par),  620  et  s. 

Inculp.  à  rhonn.  ou  à  la  délie,  601  et  s. 

lutention  de  nuire,  670. 

Jurés>  665,  672. 

Magist.  admin.  et  judic,  644  à  654. 

Menaces  (par),  620,  623  et  s. 

Modes  de  réalisation,  620  à  628. 

Paroles  (par),  605  et  s. 

Peines,  676. 

Personnes  protégées,  643  à  670. 
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Pers.  prot.  par  la  loi  sur  la  pr.  et  noD 
risées  par  les  art.  222  et  s.,  525^  670. 

Port  des  insignes,  638. 

Présence  de  la  pers.  oatr.,  629  à  633. 

Prcure,  596. 

Provocation,  597. 

Publicité,  595,  607,  614. 

Rapports  de  Toutr.  avec  l*exerc.  des 
fonct.,  634  à  642,  522  et  s.,  600,  605 
et  s. 

Répar.  d*honneiir,  676. 

Serment  (défaut  de),  641. 

Violences,  622. 

Outrages  envers  les  juges  et  ofAoiers 
de  justioe,  701  et  s.  F.  Délits  d'au- 
dience. 

Outrages  envers  les  ministres  du  culte, 
526,  710  et  s. 

Outrages  envers  les  préposés  des  doua- 
nes, 712« 

Outrages  envers  un  bureau  électoral 
ou  Pun  de  ses  membres,  651,  711. 

Ouvrages  de  ville*  V,  Bilboquets» 


Paix  publique  (trouble   à  la),   353.    V. 
Fausses  nouvelles. 

Palais  épiscopauzy  V.  Affiche  ;  Drapeau. 

Papier. 

Couleur  (aff.),  183. 
Timbre  et  surtaxe,  67,  76. 

Parole. 
Diff.,  iDJ.,  247  et  s. 
Outrages,  605  et  s. 
Outr.  aux  b.  mœurs,  844. 

Parquets  (des  Cours  et  trib.),  468. 

Partie  oivile,  V.  Act.  civile  ;  Appel;  Citât, 
dir.;   Opposition  ;  Pourvoi  ;  RécutatUm. 

Peines  accessoires,  992. 

Peines  disciplinaires,  704  et  s.,  798. 

Percepteur,  477,  668. 

Personnes  civil,   resp.,   F.  Act.  civile  ; 
Appel;  Propr,  de  j'oum.  ;  Prescription. 
Pétitions  aux  Chambres,  274,  764. 
Photographies,  V.  Dessins. 

Pillage^  (proTOC.  aul,  326. 
Placards.  V.  A/fiches. 
Plainte. 

Délits  d'audience,  683. 

Délibôr.  des  corps,  864-2o,  865. 

Désistement,  867,  967. 


Formes,  581,  865. 

Préalable,  863  et  s. 

Qualité,  864,  876. 

Sursis  au  jug.  de  diff.,  581.    F.  Action 

civile. 

Plumitif,  1013-40,  989. 

Pompiers,  667,  668. 

Poursuite  (droit  de),  F.  Action  ;   Autor. 
priai.',  eu,  dir.;  Plainte. 

Pourvoi  en  oassatlon. 
Arrêts  de  la  cb.  d'accus.,  898  et  a. 
Cas  d'oQTerture,  997. 
Gonsig.  de  l'amende,  100 1. 
Décisions  susceptibles,  998. 
Délai,  1002,  898. 

Délits  d*audience,  687,  698,  707. 
Effet  suspensif,  1003. 
Mise  en  état,  1001. 
Qualité,  1000.  V.  Droit  de  contrôle. 

Pouvoir  discret,  du  prés.  928. 

Préfet,  477,  515,  645,  657.  V.  Acte  adm.; 
Magistrat  ;  Privilège  du  fur.  ;  Sép.  des 
pouv. 

Presbytère,  V.  Aff.;  Drapeau;  Lieux  pu- 
blics. 

Prescription. 
Actes  de  poursuite,  1012  et  s.,  1018. 
Actes  du  min.  pnbl.  et  des  off.  de  pol. 

jud.,  1013. 
Action  publique,  1008  et  s. 
Action  civile  jointe,  1017. 
Action  civile  séparée,  1018. 
Act.  civ.  contre  p.  civ.  resp.,  1019. 
Citations,  plaintes,  1013-2o. 
Délai,  point  de  départ,  1008,  1009. 
Édition  nouvelle,  1010, 1011. 
Effet  de  rinterruption,  1014. 
Jugements  et  arrêts,  1013-3o,  944. 
Ordonn.  et  arrêts  de  non-lieu,  1013-lo. 
Ordre  public,  1016,  1018,  936. 
Remises  de  cause,  1013-4*. 
Suspension,  1015, 1018. 
Voies  de  recours,  10i3-5o. 

Préaident  de   la   RépubUque,   V.    Chef 

d*Etat;  Offense. 

Président   d*une  soc.  de  seo.  mutuels, 

485,  492,  652,  668,  670. 

Presse. 
Délits  de  pr.,  242. 
Périodique,  73.  V.  Imprimés  ;  Journaux. 

Prêtre,  V.  Min,  du  culte. 
Preuve  des  faits  dliramatoires. 
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Conditions  d'admlsBibilité,  565,  572,  924 
et  s. 

CoDseot.  du  plaignant  ;  déchéance  ;  or- 
dre public,  559,  565,  P25,  927. 

Délai  de  la  citation,  571,  021,  981. 

Dir.  et  adm.  dVntr.  fin.,  569  et  s. 

Faits  admis  en  preuve,  363. 

Faupseté  des  faits  (pr.   de  la),  557,  566 
572-30,  929. 

Infl.  ind.  de  la  vér.  des  f.,  407,  418,  556. 

Injures,  off.,  outr.,  553,  555. 

Inj.  dépend.  d*imp.  diif.,  554. 

Notification   des  faits,  pièces,   témoins, 
572-2o,  92  i  et  s. 

Particuliers  (diff.  env.),  556  et  s. 

Personnes  publ.  (difif.  env.),  562  et  s. 

PouToir  discret,  du  pr.,  928. 

Procédure  (C.  d*as8.),  924  et  s. 

Procédure  (Tr.  corr.),  572,  930,  917,  975, 
981. 

Questions  au  jury,  568. 

Trib.  civils  (devant),  560,  855. 

Vie  privée  et  vie  publ.  (connexité),  564. 

Prise  à  partie,  780. 

Privilège  de  juridiction. 
Compét.  de  la  l^*  ch.  de  la  Cour,  842. 
DéliU  d*audience,  686. 
Dél.  jnstic.  de  la  C.  d*as8.  843. 
Personnes  protégées,  842,  844.  V.  Cita" 
tion  directe. 

Procédure. 
Communication,  897,  905.  V.  Cour  (Tass.; 
Dél,  cTaud,  ;   Trib,  civ.  ;  Trib.    cùrr,  ; 
Oppos,  ;  Appel;  Pourvoi  en  cass. 

Procès  en  diff.,  en  divoroe,  en  sépara- 
tion, V.  Compt.-rend,  interdits. 

Procès-verbAux  (publ.  de),  431. 

Prooureur  général,  V.   Cit.  dir.  ;  Privil. 
de  Jurid. 

Profération,  248.  V.  Publication. 

Professeurs   de    l^Univ.,   477,    491,  5i5> 
668.  V.  Université. 

Professions  de  foi,  V.  Affiches. 

Propriétaire  (lac.  d*oir.],  204,  1040. 

Propriétaires  de  journaux. 

Capacité,  70. 

Décl.  préal.  92,  100. 

Réponse  (droit  de),  132,  1034. 

Resp.  civile,  825  et  s. 

Resp.  pénale,  814.  ! 

Protestations  électorales,  274,  488,  764.    j 
ProTOoation  (excuse),  419,  542,  597.  \ 


Provocations  suivies  d'effet  (à  comm. 

on  cr.  ou  un  dél.),  281  et  s. 

Provocations   non   suivies    d*effet   (& 
comm.  certains  crimes),  295  et  s. 

Provocations  aux  militaires  (pour  les 
dét.  de  leurs  dev.),  312  rt  s. 

Provooat.  à  la  désob.  aux  lois,  294. 

Provocations  diverses. 
Attroup.  rassemb.  assoc.  illic,  réno.  se- 

dit.,  317  et  s. 
Désertion  insoum.  334,  335. 
Embauchage,  332. 

Par  min.  du  culte  contre  Faut.  327  et  s. 
Rébellion,  pillage,  etc.,  323  et  s. 

Publioateur. 
Auteur  principal,  806  et  s. 
De  droit  (gérant),  8li. 
De  fait,  814.  V.  Resp.  pénale. 

PubUoatlon,  publicité,  243  et  s. 

Actes  dép.  au  greffe,  267. 

Agences  des  renseignements,  265. 

Bulletins  de  vote,  266. 

Cartes  postales  et  télégr.  264,  1045. 

Constatation  par   le  juge  du   fait,  277, 

453,  387. 
Distribution,  258,  261,  387. 
Droit  de  contrôle,  277,  352,  453. 
Ecr.,  imp.,deBS.,  aff.  (par),  257  et  s.,  387. 
Élément  essentiel,  243. 
Exposition,  258,  262,  .1S7. 
Indéterminée  (par    gestes,   confidences 

eucressives,  etc  ),  245, 344,  352,  714. 
Lecture  d*un  écrit,  273. 
Mise  en  vente,  offre,  258,  260,  387. 
Outr.  aux  b.  mœurs,  864,  372,  384,  387. 
Outr.  prév.    par   le   cod.  pén.  595,  605, 

607,  614. 
Parole  (par  la)  247  et  s. 
Pétitions  aux  Chambres,  274,  764. 
Point  de   départ   (journ.,  prescr),  272, 

1009. 
Présence  du  public,  253. 
Preuve,  275. 
Profération,  218. 

Propos  entendus  dans  un  lien  pub.,  255. 
Provocations  aux   cr.  et   dél,   214,  257, 

285. 
Registre  des  délib.   des  c.   mno.f  268, 

104  V. 
Re;{.  des  réel,  dans  les  gares,  269» 
Vente,  258,  259,  387.   V.    Lieux  publics  ; 

Réunions  publiques, 

PabUeatiom  ém  JufWBieiiu  et  arrèt9, 
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QnilHhwtloa  Met  f«iU>. 
Ctacu  l«  ctUtiAO,  IrtS  et  •. 
IMB«  le  réqvifttoire,  «44  et  f . 
Droit  4e  eoDtr4!e,  45(,  521,  996. 
Noo^elle,  8i9,  ll<»V,  914,  9&5. 
SimaJUoaé  d«rt  qiulir.,  35$,  897. 

QoAUlé  fà  raiioo  <Jc),  V.  Exerdte  da  A 
QnMtloM  ma  jury,  56S,  955,  956,  958. 


MêdUtiom   âM  U   list«  élect.  M«iu   eO;, 

274,  4'i9. 
BawBBb*  iasarr.  ipruv.  «)  318,  319. 

Béatilynlton. 
Forui«»,  9iS0,  978. 
loterr.  de  U  prescr.,  1013-2». 
Pr.  def  feiU  diff.,  072-2*,  925. 
Remite  de  caost,  989. 
Trili.  auUciueot  composé,  969. 

BéoéplMéf,  38,  39,  97,  112,  222,  223,  1026. 

BéoidlTO,  1005. 

Bootlfloatlon  (droit  de),  117  et  e. 
Ar.t^f  d<>  le  fond.  inex.  rapp.,   119,  12l, 

1032. 
CommuQiqnAs.  117. 
Cootraventioo.  128,  230  et  f. 
D^p.  de  l'aat.  pnb.  120,  476  et  b. 
Eteodue,   place,    caract.,   grataité,    122 

et  8. 
Hefu»  d'iUbérer  légitime,  128,  1033. 
8èp.  des  pouv.,  1033.  V.  Hépome. 

BâcusAtion  (Ji.H  juréB),  931. 

Bédacteur  en  chef,  816,  822.  V.  Jouma- 

lute. 
RegUtres  des  dél  des  o,  mun.  268, 1044. 
Reff.  des  réol.  daus  les  gares,  269. 
Remèdes  secrets  (aoo.  de),  1021. 

Remise  de  cause. 

In^pPF.  d«  la  proflcript .  1013-4o. 

Réaiifiguatiou,  089. 
Renvoi  ^dem.  en),  932  et  s. 
B6p«r«tion  d'honneur,  676. 
Réparations  civiles,  V.  Dom.  int. 


!.)•  1  i8 


CcBp-H.  i.>mtùri«le,  1S6,  1633. 

CùmpiH-reo-iBi  .Cb  :  wa     ■ 
769. 

OHn^Am-nnd'^  }nâi€»9  1J7,  TTC 

CoDaaiiteB«Fnt  dooaé  à  U  p«K^  lUi 

Cuotraire  à  riniér.  lias  lîars  am  à 
Ja  juora^  112,  1631». 

Contraire  aaz  lois  oa   wmm.    b. 
131. 

CoDtrarention,  156,  12«.  no  et  a. 

Critique  (à  on  art.  d«},  I3S. 

D^ant  dlntérèt,  134. 

Délai  de  la  réquifitioB,  1637. 

Délai  de  rintertion,  1S2. 

Dép.  de  l'sat  pnb.,  146. 

D^sifoatioD,  144.  406. 

Développ.  étr.  ;  forme,  135,  t56. 

Dncom.  officiels  ^n^r.  de*,  1*6- 

Droit  de  cootrftU.  132  in  fine, 

Éleodoe;   place;    caraetérca,   135,    156, 
153  et  •• 

Êtres  moraux,  147,  533  et  a. 

Héritiers,  145,  550. 

laiertioos  forcées,  139. 

Insertion  partielle,  150,  135,  155. 

Joornal  o'ficiel,  139,  429. 

Joam.,   gérants,    prop.    de  J.,  132,  148, 
586.  1034,  1036. 

Jugements  (repr.  de),  137,  750. 

Pre«cription,  1037. 

Prix.  Tarif  d«»«  ann.  jnd.,  154,  155- 

Rofas  d'in»eriion  des  jugements,  161. 

Remise  de  la  rép.  151,  1037. 

Réparations  civilee,  160. 

Réplique,  142. 

Tiers,  132,  1036. 
Reproduction 

Fausses  nouvelles,  352. 

Imput.  diflf.  inj.  404.  V.  Diffnmntiwi;  Ré- 
ponse. 
Réquisitoire  (à  Un  d'inform.). 

Articul.  et  qualif.,  883. 

Cour  d'ass.,  88S  et  s. 

Trib.  corr.  969. 
Réquisitoire   définitif t  894. 
Réserves  (h  fin  d'act.  ultér.>,  804. 

Responsabilité  civile. 

Imprimeurs,  818. 

Propr.  de  journ,,  825  et  s.  V.  Pers.  civil. 

re.gp. 
Responsabilité  pénale. 
Auteurs    principaux   et   complices  (règ* 

gén.  d*imput.),  806  et  s.,  810. 
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A  défaot  de...  (miïb  de  ces  mots),  809* 
810. 

Agents  auzil.  de  publ.  (vendeurs,  li- 
braires, colp.,  affj,  821,  822. 

Auteur  principal  (décédé,  non  mis  en 
cause,  résid.  à  l'étr.),  809,  810. 

Auteurs  des  écr.,  dess.,  816. 

Contraventions,  824. 

Délits  de  droit  commun  commis  à  l'aide 
de  la  presse,  820,  316,  394. 

Délits  de  publ.  par  la  parole  on  par 
récrit,  non  imprimée,  823. 

Éditeurs,  814,  815. 

Gérants.  —  Excuses,  811,  814. 

Imprimeurs,  808,  817^  820. 

Journal  non  signé,  812. 

Pluralité  de  gérants,  813. 

Poursuites  contre  les  compl.,  810. 

Propr.,  direct,  de  journaux,  822,  814. 

Publîcateur  de  fait,  814. 

Rédacteur  en  cbef,  822. 

Bestitution  (des  exemp.  saisis),  374,  392i 
892. 

Réunions  publiques,  256,  256  bis,  1043, 
1044. 

Réunion  séditieuse  (prov.  à),  319  et  s. 

S 

Saisie  préventive,  892,  964,  969. 
Outr.  aux  b.  mœurs,  388,  373. 
Restitution  des  obj.  saisis,  374,  392,  892. 

Saisie  et  destruction  (des  ouvr.  condam- 
nés), 376  et  s..  893,  964,  992. 
Confiscation  des  pi.  et  ex.  obsc,  367. 
Édition  nouvelle,  378,  379. 
Exemp.  publ.  ap.  cond.  376,  377,  893. 
Outr.  aux  b.  mœurs,  367,  391,  393. 
^uppr.  des  écr.  prod.  en  just.,  393,  797. 

Sculpture  (œuvres  de  laj,  257,  386. 

SéMices  (Gh.,  cous,  mun  ),  V.  Comptes- 
rendus  ;  Cons.  mun.  ;  Immun»  pari»  • 
Héun.  publ. 

Secrétaire  de  mairie,  496. 

Secrétaire  général,  648. 

Secrétaires  particuliers,  495. 
Sénat. 
Diff..  inj.,  off.  336,  466. 
Haute-Cour   de  just.,   841.  V.    Compte- 
rendu  des  déb,  pari.  ;  Ch.  des  députés  ; 
Imm,  parlem. 

Sénateurs. 
Diff.,  inj.,  475,  514  et  s. 


Délits  d'audience,  686. 
Imm.  parlem.  760  et  s. 
Inviolab.  parlem.  869. 
Outrages,  654,  668,  670. 

séparation  de  corps  (comp.  rend.),  753. 

Séparation  des  pouvoirs,  847,  1033. 

Sifilets,  344,  605,  714. 

Signature  (du  jouruai;,  113  et  s. 
Défaut  de  tii^o.,  114,  8t2. 
En  blaoc,  1031. 
Pluralité  du  ^éruiiU,  813,  1029. 

Signes  d'approbation    ou    d'improb.    (à 
l'audieuee),  691  et  b.  V.  Délits  d'audience. 

Sociétés  civiles  et  commerciales. 

Diff.,  inj.,  535,  53G. 

Eotrcpr.  financièro,  jtiO  et  s. 

Propriété  des  joiirn..  170. 
Sociétés  de  secours  mutuels. 

Admin.  publ.,  467. 

Président,  492-6»,  652. 

Réunion  des  membres,  256. 
Solidarité,  235. 

Souscriptions  (pour  indemniser  des  amen- 
des), 754,  et  s. 
Sous-préfet,  477,  645. 

Sous -secrétaire  dÉtat.  474,  649. 
Souverain,  V.  Chef  d'Etat. 

Statuettes,  257,  386. 

Suppression  (des  discours  ou  écrits  préd. 

en  just.),  791  et  s.,  797,  393.  V.  Immun. 

jud,  ;  Saisie  et  destruction. 
Surveillants  (des   halles  et  marchés  ;  de 

la  pêche  marit.),  668. 
Sursis  (au  jugement  de  diff.),  574  et  s.  V. 

Hemise  de  cause  ;  Renvoi  (dem,  en). 
Suspension. 

Journal  irrég.  publié,  101  et  s. 

Off.  min.  et  avocats,  704  et  b.  798. 
Syndic  de  faillite. 

Diff.,  inj.,  504  bis. 

Outrages,  668,  670. 

Rapports  diff.,  injurieux,  779,  782. 
Syndicats  professionnels,  538. 


Tarif  des  annonces,  154. 
Télégramme  ouvert,  264,  1045. 

Témoin. 

A  raison  de  la  déposilloo,  519. 
Diff.,  inj.,  513.  519. 
Diff.  inj.  li  Taudience,  520. 
Diff.    îDj.  dans   la   déposition,  425,  779 
781. 
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Droits  de  la  défende,  520. 
Outr.  eoyen  un  téiu.,  670. 

Théêtrtf  V.  (knsure  dramatique. 

Tiers. 

Diff.  £lr.  à  la  cause,  800  à  803,  805. 
InterTeatioii  ^droit  d*),  794. 
Réponse,  132,  1036. 

Timbre. 
Affiches,  174. 

Déclar.  et  récépiàsés,  95,  221,  222. 
Journaux,  67. 

Tribunaux  administratifs,  V.  ComtiU 
if  Etat  et  de  préf. 

Tribunaux  civiU  (proc.  dev.),  879.  V. 
Action  eiviie  ;  Citation  ;  Compétence;  Ju- 
ges de  paix  ;  Prescription  ;  Preuve  des  /. 

di/r. 

Tribunaux  correotionnels   (proc.  de v.) 

966  et  s.  V.  Aci.  civ.  ;  Ad.  publ,  ;  Appe.  ; 

Citation;  Compétence i  Jugement:  Oppo» 

sit.  ;  Pourvoi,  etc. 
Tribunaux  de  oommeroe,  859. 
Tribunaux  de  simp.  polioe. 

Compétence^  835. 

Procédure^  995. 


Tumultes  (d*audlencs). 
Accomp.  d'ii^'ar.  on  Toîes  de  f.,  ilS  si  s. 
Empêchant  le  cours  de  la  Just.  693,  6Bk 
Simples,  601,  692.  V.  DéiiU  d'audience. 

U 

Unirersité. 
Gorps  oonstitu«^.  465 
Diff.,  ii4.f   env.  tes  membre  s,  477,  401, 

515. 
Étudiants  et  membres  (J  jriu .  uuiversiL  ; 

Privil.  de  jnrid.),  844. 
Outr.  euT.  ses  membres,  668* 

Usufruitier  (lacer,  d^aff.),  204. 


Vendeurs,  V.  Coipori.  ;  Distrià.  ;  LiUai- 
res  ;  ResponsaHHté. 

Venta,  258,  259,  387.  V.  PublicatUm. 

Vérité  des  iaits,  V.   Diffam.  ;  Preuve  des 
f.  dtff. 

Vie  privée,  411,  412. 

Violenoes  et  Toies  de  fait,  622. 

Voitures  publiques,  252. 
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